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COMMENTAIRE 

DU  TARIF. 


UVRE  QUATRIÈME. 

D£S  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 
TITRE  I«f. 

DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 


t.  P.  C.,  t.  \,  p.  «60  à  306;  SuppL,  t.  7,  p.  527  à  533,  q.  4707  à  1735. 
Formulaire  de  prœédun ,  t.  4 ,  p.  448  à  425,  formules  no»  422  à  428. 

Art474à476,  G.  P.C.  — T.,Art.27,§2;Art.  76,  §§27,  28,  4« 
à  47  ;  Art.  156. 

f  47a.  —  Lorsqu'un  jugement  préjudicie  aux  droits  d'un 
tierr,  la  loi  lui  permet  d'y  former  tierce-opposition ,  s'il  n'y  a 
été^ii  appelé,  ni  représenté.  On  sent  en  effet  que  f  équité  serait 
blessée,  si  des  droits  sérieux  pouvaient  être  compromis,  sans  que 
oeat^  qui  ils  appifrtiennent  eussent  été  à  portée  de  les  faire 
valoir.  ^     . 

Ainsi,  pour  former  tierce-opposition  à  un  jugement,  il  faut 
deux  choses  :  1^  que  le  jugement  préjudicie  à  celui  qui  s'op- 
pose; 2*  que  celui-ci  n'ait  point  été  partie  au  jugement  et  n'y 
ait  pas  été  représenté. 

f  471.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  tierce-opposition  :  la  tierce- 
opposition  principale ,  et  la  tierce-opposition  incidente. 

La  première  a  lieu  lorsqu'on  s'opppose  par  une  action  directe 
et  dî^incte  à  un  jugement.''  Elle  est  portée  au  tribunal ,  quel 
qu'il  soit ,  qui  a  rendu  le  jugement ,  parce  que  c'est  gne  espèce 
élnCervéntio'n  dans  l'exécution  de  ce  jugement  (  Voy.  L.  P.  C. , 

La  seconde  a  lieu  lorsqu'un  plaideur,  pendant  le  cours  d'une 
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instance,  veut  aHaquer  un  jugement  dont^n  advecsaireentei^ 
tirer  avantage  contre  lui  pendant  cette  même  instance  :  elle  doit 
Are  portée  au  tribunal  saisi  de  la  cause ,  s'il  est  égaj  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  :  dans  le  cas  contraire,  on 
doit  la  porter  à  ce  dernier  tribunal  (Art.  476  ,  C.  P«  C.)-  Voy. 
L.P.  C.,q.l723. 

9479.  —  La  tierce-opposition  principale  se  forme  pat  iln 
exploit  ordinaire  :  il  en  est  de  même  de  la  tierce-opposition  inci- 
dente, mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  doit  être  portée  à  ufi 
autre  tribunal  que  celui  qui  connatt  du  procès  dans  lequel  a  été 
produit  le  jugement  qu'on  veut  faire  tomber.  Voy.  formule 
n«  422. 

*ïour  rémolument  de  Thuissier  :  original  (T.,  art.  27,  §  2)  : 
2fr.,— Ifr.  80c.;  -i  fr.  50c. 

Pour  la  copie, il  est  dû- le  quart  (T.,  art.  29,  §  75)  :  0  fr.  50  c.,— 
Ofr.  45  c.;— 0  fr.  38  c,  indépendamment  du  droit  de  copie  de 
pièces,  s'il  y  a  lieu  {Ibid,  §  76)  :  0  fr.  Î5  c.  ;  —  0  fr.  23  c.,— 0  fr.» 
20  c,  lorsque  la  copie  est  certifiée  par  l'huissier,  etûlfr.  30  c.;— - 
0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c,  lorsqu'elle  est  certifiée  par  l'avMé  (T., 
art.  72,  §  2).  Voy.  supra,  p.  254,  n<>  825. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  2  fr.  20  c.  Visa  et  droit  de 
transport,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  supra^  p.  270  et  236,410'  835  et  783. 

9473.  —  Si  la  tierce-opposition  «st  incidente ,  elle  doit  être 
formée  par  requête  au  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale. 
Voj.  formula  no423. 

Cetterequête  peut  être  grossoyée  :  elle  est  taxée  par  l'art.  75, 
^  27  et  45  du  Tarif,  à  raison  du  nombre  de  rôles  que  la  loi 
n'a  pas  limités.  Il  est  dû  pour  la  copie,  par  rôle ,  le  quart  (  Tl', 
75,|46).  -    • 

Original  :  2  fr.;— i  fr.  80c.;— 1  fr.  50  c.  par  rAle. 

Copie  :Ofr.  50c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c.  par 
copie  signifiée. 

L'émolument  de  l'huissier  audiencier  pour  la  signification  de 
cette  requête  est  fixé  par  l'art.  156  du  Tarif,  à  0  fr.  30 c. ;  — 
0  fr.  27  c.^— 0  fr.  25  c.  par  copie  «ignifiée. 

9474.  —  L'adversaire  peut  faire  une  requête  en  réponse  , 
également  grossoyée;  mais  le  nombre  de  rôles  de  cette  requête 
ne  doit  point  excéder  celui  de  la  requête  précédente  (  T.,  «rt.  78, 
S§  28  et  47).  • 

Les  émoluments  de  l'avoué  et  de  l'huissier  audieneiepqu!  fait 
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IftflgniSeilion,  sont  les  mêmes  que  ei-dessus  (T.,  art,  70»  i  48, 
d  iS6).  Voy.  n^  2473. 

t4Ti.  —  Il  ne  p«ut  être  passé  en  taxe  aucuns  frais  dlmpre^ 
sion ,  Mit  pour  Tune ,  soit  pour  l'autre  de  ces  requêtes  (T. ,  art. 
75J47,3'aBtiéa). 

t4T6.— H.  StDEAUD-Difiisifs  (p.  313 ,  n<>  1061)  prétend  queces 
lequétes  ne  doivent  pas  contenir  le  développement  des  moyens  : 
D0U8  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Lorsque  la  loi  permet  un 
acte  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  c'est  sans  doute  dans  un 
but  d'utilité ,  et  parce  qu'il  lui  semble  que  cet  acte  est  nécessaire 
à  la  cause  et  exigé  par  les  besoins  de  la  défense  ;  or,  quel  serait  , 
l'avantage  d'une  requête  en  tierce-opposition ,  si  elle  ne  conta* 
naît  pas  les  moyens  de  l'opposant  ?  M.  Sudraud-Desisles  convient 
inlHoiême  que  cet  acte  remplit  le  même  objet  que  les  défenses. 
Comment  peut-il  prétendre  alors  qu'il  ne  doit  pas  contenir  les 
moyens  qui  justifient  la  demande?  Au  surplus  ,  il  est  facile  de 
voir  que  l'opinion  des  rédacteurs  du  Tarif  n'a  pas  été  celle  de 
l'aotear  que  nous  combattons  ;  et  la  preuve ,  c'est  qu'ils  n'ont 
pas  limité  le  nombre  de  rôles  que  doit  contenir  la  requête ,  et 
qulls  ont  donné  à  l'adversaire  le  droit  d'y  répondre.  Us  ont  senti 
qu'on  se  pouvait  pas  circonscrire  la  défense  dans  les  limites 
précises,  parce  que  le  plus  souvent  c'eût  été  l'entraver.  Le  mieux 
a  donc  été  de  s'en  rapporter  à  la  sage  appréciation  du  juge  taxa- 
teur.  Conf.  M.  Hivoire  ,  p.  536,  n'»  3. 

f477.^S'il  est  raisonnable  de  décider  que  la  requête  en  tierCe- 
opposition  doit  contenir  les  moyens  du  tiers  opposant ,  doit-on 
eo  conclure  qu'il  a  aussi  la  faculté  de  signifier  une  réponse  à  la 
défense  du  défendeur  ? 

Le  18  mai  IB^O ,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé ,  avec  raison , 
b  négative  sur  le  motif  que  ni  le  Code  de  procédure,  ni  le  Tarif 
n'autorisaient  cette  réponse  aux  défenses  (J.  Av. ,  t.  40,  p.  âS4). 

94YS.  —  La  voie  de  la  requête ,  quand  la  tiercC'-opposition 
est  incidente ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  On  peut  lui 
substituer  la  forme  des  conclusions  motivées  et  même  celle  de 
f assignation.  Cette  dernière  entraîne  les  frais  indiqués  supra , 
n»  2472.  La  première  est  taxée  suivant  l'art.  71 ,  g  12  du  Tarif. 
yoy. supra,  p.  303,  m  936 (Voy.  L*  P.  G.,  q.  1723). 

94V9.  —  Paut'il  que  la  tierce-opposition  soit  dirigée ,  non- 
seulera^Dl  contre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  et  qui 
veut  s'en  prévaloir ,  mais  encore  contre  celui  qui  a  été  condan^oé 
fttrceiagement? 
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Il  faut  distinguer.  Si  celui  qui  a  succombé  n*a  pas  encore 
exécuté  le  jugement  ou  s'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'un  commen- 
cement d'exécution ,  il  faut  le  mettre  en  cause,  pour  empêcher 
l'exécution  qui  pourrait  être  faite  au  profit  du  défendeur  à  la 
tierce-opposition.  Mais  si ,  au  contraire ,  le  jugement  a  été  plei- 
nement exécuté ,  ou  si  la  tierce-opposition  n'est  pas  de  nature 
à  empêcher  qu'il  ne  le  soit,  la  mise  en  cause  du  condamné  est 
inutile  et  serait  frustratoire.  Telle  est  aussi  l^opiniondeM.  Pigsau, 
1. 1,  p.  702  ,  in  fine.  Voy.  L.  P.  C  ,  q.  1726. 

9480.  —  C'est  par  un  exploit  ordinaire  d'ajournement  (Voy. 
formule  n^  424)  que  cette  mise  en  cause  doit  s'effectuer.  Pour 
rémohiment  de  l'huissier  ( T.,  art.  27 ,  ^  2 et  29 ,  §§  75  et  76), 
voy.  supra^  n^  2472. 

Dans  ce  cas ,  la  requête  de  tierce-opposition  doit  être  dénoncée 
à  celui  qu'on  met  en  cause  :  elle  doit  être  placée  en  tête  de  l'as- 
signation et  elle  donne  lieu  au  droit  de  copie  de  pièces ,  soit  au 
profit  de  l'avoué,  soit  au  profit  de  l'huissier,  suivant  les  règles  or • 
dinnires  (T. ,  art.  28  et  72 ,  §§  2  et  3). 

Art.  477  à  479,  C.  P.  C  —  T.,  Art.  M. 

!I481.  —  La  demande  en  tierce-opposition,  lorsqu'elle  est 
intentée  par  action  principale,  est-elle  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation  ? 

L'affirmative ,  adoptée,  L.  P.  G. ,  q.  1724,  est  controversée. 

3483. —  En  consultant,  L.  P.  G.,  q.  4708,  on  verra  quels 
jugements  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  ^oie  de  la 
tierce-opposition. 

348S.  —  La  loi  laisse  au  tribunal  saisi  de  4a  contestation 
principale  la  faculté  de  décider  s'il  doit  être  sursis  ou  non  au 
jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  tierce-opposition. 
Les  juges  peuvent  aussi,  suivant  les  circonstances,  surseoir  à 
l'exécution  du  jugement  qui  est  attaqué,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  jugement  portant  condamnation  de  délaisser  iin  héri- 
tage; dans  ce  dernier  cas ,  il  doit  être  passé  outre  à  l'exécution 
nonobstant  la  tierce-opposition  et  sans  y  préjudicier.  Voy.  for- 
mules n'^A^^  et  A2&. 

3484. — La  tierce-opposition  constitue  toujours  une  instance 
ordinaire.  ^  Les  règles  des  matières  sommaires  ne  lui  sont  pas 
applicables.  Voy.  supra,  p.  569,  n^  2091. 

3485.  —  Lorsqu'elle  est  principale ,  on  instruit  et  on  procède 
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ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pareille  matière ,  et  les  frais  se  taxent 
d'après  les  règles  ordinaires.  • 

*i8S.  —  Mais  lorsque  la  tierce-opposition  est  formée  inci- 
demment ,  il  n'en  est  pas  tout  à  £ait  de  môme  ;  on  procède  alors 
comme  en  matière  d'intervention.  Voy.  supra,  p.  4S9et  suiv. 
n«*  1795  et  suiv. 

94ft7.  —  Dans  ce  cas  est^il  dû  un  droit  de  consultation  ? 

Suivant  M.  Sudraud-Desisles  (p.  313 ,  n»  106i),  l'avoué  seul 
du  tiersopposant  peut  le  réclamer  ;  les  avoués  de  l'instance  prin- 
cipale n'y  ont  pas  droit ,  attendu  qu'ils  l'ont  déjà  perçu  une  pre- 
mière fois ,  à  l'occasion'  de  la  demande  originaire.  Mais  il  nous 
semble  que  cet  estimable  auteur  a  trop  cédé  cette  fois  au  désir 
qui  l'a  préoccupé  sans  cesse  de  réduire,  autant  que  faire  se  peut, 
les  honoraires  des  officiers  ministéflels  ;  il  s'est  niontré  plus 
rigoureux  que  le  Tarif.  En  effet,  l'art.  68  dit  positivement 
que  le  droit  de  consultation  est  dû  sur  toute  demande  princi  - 
pale,  intervention,  tierce-opposition ,  requête  civile ,  tant  en  de- 
mandant  qu'en  défendant  ;  or^  si  ce  droit  est  dû  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  il  est  clair  que  l'avoué  du  demandeur 
ne  peut  pas  seul  l'exiger^  et  que  les  avoués  des  défendeurs  y  ont 
droit  également. 

Dira-t-on  qu'il  s'agit  dans  cet  ai*tic1e  d'une  tierce-opposition 
principale?  Premièrement,  nous  répondrons  que  cette  distinc- 
tion n'est  pas  dans  la  loi;  en  second  lieu,  nous  dirons  qu'elle 
est  repoussée  par  le  texte  même  de  l'art.  68.  En  effet ,  qu'est-ce 
qu'une  tierce-opposition  incidente?  c'est  une  intervention ,  et  pas 
autre  cbose  :  or,  le  Tarif  dit  que  dans  les  interventions,  le  droit  de 
consultation  sera  dû  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  D'ail- 
leurs, il  devait  le  décider  ainsi,  c-ar  une  intervention,  une  tierce- 
opposition^  sont  des  procès  distincts  de  l'instance  principale  à 
laîqueUe  ils  se  rattachent ,  et  il  est  juste  que  l'avoué ,  quoiqu'il 
ait  consulté  sur  l'a  première  affaire  ,  reçoive  un  nouvel  émolu- 
ment dans  la  seconde  qui  diiïère  de  l'autre  essentiellement. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Dâlloz,  y°  Frais  et  dépens,  n^  563,  et 
RivoJBS,  p.  90.  Mais  l'opinion  de  M.  Sudraub-Desisles  est  parta- 
gée par  MM.  Carré  de  Tours,  p.  169  ;  Victor  Fons,  p.  131 , 
n»  2  ;  Boucher  d'Argis  ,  p.  92 ,  n<>  2,  et  Ca'lmètes,  p.  iO,  n*  XIV. 

Mft7  bis. — Le  jugement  qui  accueille  ou  qui  repousse  la  tierce- 
opposition  (Voy.  formtdes  n^'  427  et  428)  est  taxé  comme  un 
jugement  définitif.  Voy.  «upra,  p.  351,  n'*  1110. 

%4m  ter.  — Si  la  tierce-opposition  est  rejetée,  le  tiers  opposant 
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èit  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  55  fir., 
outre  les  dommages-intérêts. 

94197  quater.  -^  L'amende  doit-elle  être  prononcée  lorsque  la 
lierôe^pposition  est  déclarée  non-recevable,  et  le  tribunal  ifi*- 
compétent? 

Dans  Tancien  droit ,  on  décidait  la  négative  dans  ce  cas,  parôe 
que  Tordonnance  ne  prononçait  l'amende  que  contre  celui  qui 
était  débouté.  Mais  M.  Pigbau  (t.  J ,  p.  704 ,  m  fine)  est  d'avis 
que  la  décision  ne  doit  plus  être  la  même  sous  le  Code  »  attendu 
que  l'expression  dont  l'art.  479  s'est  servie  (la  partie  dont  là 
tierce-opposition  est  rejetée)  comprend  tous  les  cas  de  rejet , 
nullité,  fin  de  non-recevoir  et  débouté.  Cependant  M.  Bebiuàt 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  441 ,  note  7,  n«  3 ,  trouve  que  le  système  de 
l'ancien  droit  est  plus  conf^me  à  la  maxime  odiosa  $unt  restrin- 
genda.  Mais  est-ce  bien  le  cas'  de  l'appliquer  ici?  La  loi  s'est 
expliqué  si  clairement  qu'il  ne  semble  pas  possible  d'en  éluder 
l'application.  D'ailleurs,  comment  ne  déciderait-on  pas,  en 
matière  de  tierce-opposition,  ce  qu'on  décide  tous  les  jours 
en  matière  d'appel  ?  L'amende  est  prononcée ,  même  lorsque 
rappelant  est  déclaré  non  recevable. 

La  doctrine  se  montrait,  en  général,  plus  indulgente,  mais  la 
Cour  de  cassation  a  consacré  notre  opinion.  Voy.  L.  P.  C. , 
Suppl.^q.  1735 

TITRE  IL 

DE  LA  REQUÊTE  CIVILE. 

L.  p.  G.,  t.  4,  p.  306  à  386  ;  Supplément,  t.  7,  p.  533^  546,  q.  1736 
à  4799  bis.  Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  425  .à  439,  formules 
no>  429  à  439. 

Art.  483,  480,  482,  G.  P.  G.  —  T. ,  Art.  78,  §§  2  et  18;  Art.  27,  §  2; 
Art.  28,§76;  Art.  28. 

!I48S.  —  La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  accor- 
dée dans  certains  cas,  aux  parties ,  pour  (aire  rétracter  par  les 
juges  dont  ils  én^nent ,  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  contre  elles. 

Ce  moyen  diffère  de  Tappel ,  en  ce  que  la  demande  sur  la 
requête  civile  n'attaque  en  rien  le  fond  de  la  contestation ,  mais 
tend  seulement  à  faire  remettre  les  parties  dans  le  même  état  où 
èlleft  étaient  avant  te  jugement  ;  et  en  ce  que  cette  demande  eat 
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portée  devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  qu'on 
v^ui  faire  rétracter. 

Les  cas  et  les  délais  dans  lesquels  la  requête  civile  doit  être 
formée ,  sont  fixés  par  le  Code  ;  on  peut  consulter  à  cet  égard 
les  art.  480 ,  48i ,  484 ,  485  ,  486 ,  487 ,  488  et  489,  ainsi  que 
L.  P.  C. ,  q.  1736  et  suiv. 

t48ft  bis.  — On  distingue  deux  espèces  de  requête  civile  :  la 
requête  civile^rincipaie,  et  la  requête  civile  incidente. 

24ft^.  —  La  requête  civile  est  principale,  lorsqu'on  attaque 
directement  le  jugement  qu'on  veut  faire  rétracter. 

A  cet  eflTet,  on  présente  au  président  du  tribunal  une  requête 
par  laquelle  on  demande  la  permission  de  faire  assigner  la  partie 
adverse  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  premier  jugement ,  et 
Ton  expose  sommairement  les  moyens  de  la  requête  civile.  Voy. 
formulent  i29s 

Cette  requête  ne  doit  point  être  grossoyée.  Elle  est  taxée  par 
l'art.  78 ,  §  2  du  Tarif,  qui  comprend  dans  la  taxe  l'émolument 
pour  prendre  l'ordonnance,  et  pour  communiquer  au  ministère 
pobbc  (T. ,  art.  78 ,  §  19)  :  7  fr.  50  c.,—  6  fr.  75  c.  ,—5  fr.  50  c. 
en  ire  instance;  —  11  fr.  25  c. ,—  10  fr.  13  c.  en  appel. 

Cette  requête  n'occasionne  d'autres  déboursés  que  le  timbre , 
I  fr.  La  communication  au  ministère  public,  prescrite  par  le 
président  et  l'avis  du  procureur  impérial  ou  du  procureur  géné- 
ral, suivant  les  cas,  n'entraînent  aucun  frais;  mais  l'ordon- 
nance qui  autorise  d'assigner  et  qui  est  mise  à  la  suite  de  la 
requête ,  est  enregistrée  au  droit  de  3  fr.  30  c.  en  V^  instance , 
et  de  5  fr.  50  c.  en  appel. 

JMM.  — La  requête  et  l'ordonnance  du  président  sont  signi- 
fiées en  tête  de  l'assignation  donnée  à  l'adversaire.  On  signifie  en 
même  temps  la  quittance  d'amende  et  la  consultation  de  trois 
avocats ,  dont  il  sera  question  plus  bas.  Voy.  formule  n^  432. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T.,  art.  27,  §  2.,  art.  2»,  §  75): 

Original   :  2fr.;— 1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 

Copie  :0fr.50c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.38  c. 

Dans  cet  émolument  n'est  pas  compris  le  droit  de  copie,  à 
raison  des  pièces  que  l'huissier  signifie  avec  l'exploit  d'ajourne- 
ment, et  qui  doit  être  payé  par  rôle  (T. ,  art.  29,  ^  76,  et  28)  : 
Ofr.25  c.;— 0  fr.  23  c.;— •  fr.  20  c.  ;  et  si  c'est  l'avoué  qui  les  a 
certifiées  {T.,  art.  72,  §  2):  0  fr.  30  c.,— 0  fr.  27  c.,— 0  fr.  25  c. 

Umbre,  1  f .  par  feuille  ;  «nregistrem^ ,  2  fr.  20  c  en  pre- 
mièrMostance  ;  3  fr.  30  c.  en  appel. 
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1t491.  —  La  requête  civile  peut-elle  être  formée  par  actiop 
principale ,  sans  requête  préalable  et  aans  ordonnance  dû  juge? 

Il  y  a  controverse  à  ce  sujet  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1775  et  1781). 
Dans  le  doute,  que  nous  n'admettons  pas,  la  prudence  commande 
de  suivre  notre  opinion ,  d'après  laquelle  il  faut  procéder  par 
voie  de  requête.  —  L'art.  78  du  Tarif  explique  très-bien  ce  que 
la  loi  a  voulu  :  or ,  il  alloue  à  Vamué  un  émolument  pour  la 
requête  civile />rind/?afe  (Art.  483  et  492),  y  comjfris  la  vacation 
pour  prendre  Vordonnance.  C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Paris 
affirme,  dans  un  arrêt  du  3  mars  1810,  que  la  loi  n'assujettit  pas 
la  requête  civile  à  la  nécessité  d'être  préalablement  présentée  au 
juge ,  et  répondue  d'un  permis  d'assigner  ;  le  contraire  résulte 
positivement  de  la  combinaison  des  art.  483,  492  ,  G.  P.  G. ,  et 
78 ,  §  2  du  Tarif.  C'est  par  cette  raison,  que  M.  Favard  de  Lan- 
GLADE ,  qui  approuve  cependant  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris , 
convient  qu'il  est  plus  régulier  de  présenter  préalablement 
requête  aux  juges,  et  ajoute  que  cette  forme,  n'eût-elle  d'autre 
avantage  que  de  ne  point  exposer  le  succès  d'une  demande 
en  requête  civile  à  une  difficulté  de  procédure,  kérite  d'étek 

PRÉFÉRÉE. 

Dans  tous  les  cas ,  il  nous  parait  impossible  que  le  juge  taxa- 
teur  piiisse  refuser  de  passer  en  taxe  l'émolument  de  cette 
requête  et  les  déboursés  de  l'ordonnance  :  ce  serait  contrevenir 
manifestement  à  l'art.  78,  §  2  du  Tarif. 

3495I.  —  La  requête  civile  doit-elle  être  communiquée  au 
ministère  public  avant  que  le  président  rende  son  ordonnance  ? 

L'art.  498  est  explicite  sur  cette  question  ;  il  veut  que  toute 
requête  civile  soit  communiquée  au  procureur  impérial  :  ces  ter- 
mes, dans  leur  généralité,  ne  permettent  pas  d'élever  un  doute 
sérieux  sur  la  nécessité  de  la  communication ,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal. 

D'ailleurs,  il  est  de  principe  que,  lorsqu'une  instance,  com- 
municable  au  ministère  public,  doit  être  introduite  par  requête, 
cette  requête ,  comme  ensuite  toute  la  procédure,  doit  être  com- 
muniquée avant  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  ait 
été  rendue  :  c'est  ce  qui  est  expressément  ordonné  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  885  et  890 ,  C.  P.  C. ,  et  ce  qui  se  pratique 
dans  les  cas  analogues,  par  exemple,  en  matière  d'absence^  de 
séparation^  etc... 

Il  n'est  rien  dû  à  l'avoué  pour  cette  communication  ;  tout  est 
compris  dans  l'émolument  de  1^  requête  (T.,  art.  78 ,  §  M). 
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Aft.  490,  491, 493,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  27,  §  2;  Art.  29,  §§  75 et  76; 
Art.  28,  75,  §§  29,  30,  45,  46  et 47;  Art.  72,  §  i ;  Art.  73^  §  i. 

t499.  —  Lorsque  la  requête  civile  est  formée  incidemment 
à  une  instance  déjà  engagée ,  il  faut  distinguer  si  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale  est  le  même  qui  a  rendu  le  jugement 
qu'on  veut  foire  rétracter,  ou  si  c'est  un  tribunal  différent. 

Dans  ce  dévier  cas ,  la  demande  doit  être  formée  par  assigna- 
tion précédée  d'une  requête  non  grossoyée  et  d'une  ordonnance, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  requête  civile  principale;  seulement 
l'assignation  doit  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  la  requête  civile  est  formée 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  :  après  ce  délai,  l'assi- 
gnation est  donnée  au  domicile  de  la  partie.  Voy.  formule 
II-433. 

S494I.  —  Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  présente  la  re- 
quête (T.,  art.  78,  §  2) ,  et  pour  l'émolument  de  l'huissier  (T. , 
art.  27,  §  2.  29 ,  g  75  et  76.  28),  voy.  supra ,  p.  7,  n^»  2489  et 
2490. 

MM.  — »Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  le  tribunal  saisi  de 
llnstance  principale  est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment qu'on  veut  faire  rétracter ,  la  demande  est  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  Voy.  formulent  434. 

Cette  requête ,  qui  peut  être  grossoyée,  est  taxée  à  raison  du 
nombre  de  rêles,  nombre  que  le  Tarif  n'a  pas  limité  (T.,  art. 
73,  ^  29  et  45).  Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  par  chaque  rôle 
(T.,art.75,§46). 

En  première  instance  : 

Original   :  2  fr.,  —  1  fr.  80  c,  —  Ifr.  50  c.  par  rôle. 

Copie  :  Ofr.  50c.,  —  Ofr.  45  c,  —  0  fr.  38  c.  par  rôle. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;  à  l'huis- 
rier  audiencier  :  0  fr.  30  c,  —  0  fr.  27  c,  —  0  fr.  25  c. 

En  appel  : 

Original    :  3  fr.,  —  2  fr.  70  c.  par  rôle. 

Copie  :  Ofr.  75  c,  —  0  fr.  68  c.  par  rôle. 

Timbre ,  1  fr.  par  feuille  ;  enregistrement ,  i  fr.  10  c.  ;  à 
l'huissier  audiencier  :  0  fr.  75  c,  —  0  fr.  68  c.  par  rôle. 

t496.  —  L'adversair^^ut  répondre  à  cette  requête  par  une 
requête  également  grossoyée ,  mais  qui  ne  doit  pas  être  plus 
étendue  que  la  première.  Elle  procure  à  l'avoué  le  même  émo- 
lument (T.,  art.  75,  §§  30, 45,46  et  47).  Voy.  formule  n«  435. 


Digitized  by 


Googk 


10  RBQO^£  CIVII£.  —  2500.  * 

%éW.  —  Il  ne  doit  être  passé  aucuns  frais  pour  l'impression 
de  ces  requêtes  :  ces  frais  restent  à  la  charge  personnelle  des 
parties  qui  les  ont  faits  (T.,  art.  75  ,  §  47,  2*  alin.). 

949S.  ^  L'art.  75  ,  §  30  du  Tarif,  ne  parle  delà  requête  en 
réponse  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  requête  civile  incidente:  s'en- 
suit-il que  le^  défendeur  ne  puisse  pas  répondre  de  même  par  une 
requête  grossoyée,  lorsque  la  requête  civile  est  principale  ? 

Assurément  non.  Dans  ce  cas,  l'action  est  soumj^e  aux  formes 
ordinaires,  et  l'on  retombe  alors  sous  l'application  des  art.  77 
et  78 ,  G.  P.  G.  Or ,  suivant  ces  articles ,  le  défendeur  doit  faire 
signifier  ses  défenses  dans  la  quinzaine  de  sa  constitution  ;  et 
dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  peut  faire  signifier 
sa  réponse  aux  défenses.  Ainsi,  selon  nous,  non-seule- 
ment l'avoué  défendeur,  mais  même  l'avoué  demandeur ,  ont  le 
droit  de  faire  des  écritures.  Voy.  aussi  L.  P.  G,,  q.  1782. 

Quant  aux  émoluments,  M.  VsRVooaT  (p.  127 ,  note  a,  et  p. 
118,  note  «)^pplique  ici  l'art.  75,  §  38;  mais  nous  pensons 
qu'il  est  plus  exact  de  recourir  aux  art.  72,  §  1  et  73,  §  1  du  Tarif» 
lesquels  se  réfèrent  expressément  aux  art.  77  et  78  du  Gode 
que  nous  avons  invoqués  :  dans  tous  les  cas ,  le  résultat  est  le 
même. 

fl499.  ^  Du  reste ,  il  faut  remarquer  que ,  pour  la  requête 
civile  iticidente ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  permission 
du  juge  ;  cela  résulte ,  d'une  part,  de  Tart.  493  qui  dit  qu'elle 
sera  formée />ar  requête  d'avoué  à  avoués  et  d'autre  part,  de  l'art. 
78 ,  §  2  du  Tarif  qui  n'exige  l'ordonnance  du  président  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  requête  civile  principale. 

Art.  494  et  495,  G.  P.  G.— T.  Art.  90,  §  11  ;  Art.  140, 28, 72,  §§  2  etS. 

S5d8.  —  Que  la  requête  civile  soit  principale  ou  incidente , 
elle  n'est  reçue  qu'autant  :  l^*  que  le  demandeur  a  préalablement 
consigné  une  somme  de  330  fr.  pour  amende  et  165  fr.  pour 
dommages-intérêts  ^  ;  et  2^  qu'il  a  obtenu  une  consultation 
favorable ,  signée  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au 
moins ,  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Gour  d'appel , 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  '. 

*  Lorsque  la  requête  civile  est  formée  au  nom  d*une  partie  qui  stipule  les 
intérêts  de  TÉtat,  cette  consiguation  u*est  pas  exigée  (Ait.  494,  G.  P.  C,  Cass., 
n  novembre  1819]. 

*  Cette  consultation  est  nécessaire,  même  pour  les  causes  d'enregistrement 
(L.  P.  C,  q.  1785). 
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LaooDsigiiatîon  est  de  0K>itié(165  ou  82  fr.  50  c.)  si  l'arrêt  est 
par  défaut  ou  par  forclusion  :  elle  est  du  quart  (82  fr.  50  c.  ou 
37  fr.  50  c.)  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  un  tribunal  de 
première  instance  (Art  494,  m  fine). 

%ê%^.  —  Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  pour  faire 
cette  consignation  :  elle  est  taxée  par  l'art.  90,  §  11  du  Tarif  : 

1  fr.  50  c. ,  —  1  fr.  35  ©. ,  —  1  fr.  15  c.  en  1"  instance  ;  — 

2  fr.  25  c,  —  2  fr.  03  en  appel.  11  est  dû  en  outre  le  timbre  de 
la  quittance  délivré  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  50  c.  Yoy « 
/br»uifen^431. 

U#S.  — Pour  la  consultation  des  trois  avocats,  il  est  alloué 
72  fr.  (T.  ,  art.  140).  Cette  somme  est  invariable  ;  elle  est  due 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinction  entre  les  différentes  classes 
de  tribunaux  devant  lesquels  la  requête  civile  doit  être  portée 
(Scdbacd-Desisles  ,  p.  272  ^<^  91 7) . 

n  ne  faut  pas  confondre  l'émolument  de  cette  consultation  avec 
le  droit  de  consultation  alloué  à  l'avoué  par  l'art.  68  du  Tarif  : 
ctôdeux  taxes  sont  distinctes  et  sont  dues  cumulativement.  Voy. 
infra,  u^  2506. 

La  consultation  sur  la  requête  civile  n'est  pas  assujettie  à  l'en- 
registrement :  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3 
mars  1810  (J.  Av. ,  t.  18,  p.  1005 ,  n^"  41).  Mais  elle  doit  être 
sur  papier  timbré. 

9MS.  —  €ette  consultation ,  ainsi  que  la  quittance  du  rece- 
veur qui  a  reçu  la  consignation  d'amende,  doivent  être  signifiées 
en  tète  de  la  demande ,  soit  principale,  soitincidente  :  à  peine 
de  déchéance  (Art.  495,  G.  P.  C,  et  L.  P.  C,  q.  1785  bis). 

%ê%4k.  —  Cette  signification  procure  à  l'avoué  ou  à  l'huissier 
un  droit  de  copie,  suivant  les  cas  (T. ,  art.  72 ,  §  3  et  28,  §  2). 

Ce  droit,  pour  l'avoué,  est  fixé  par  l'art.  72,  §  2  du  Tarif  àOfr. 
30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle  en  V^  instance  ;—  et 
à  0  fr.  45  c.;— 0  fr.  41  c.  en  appel.  Pour  l'huissier,  il  est  fixé  par 
l'art. 28, |1,  à  Ofr. 25  c,  —  Ofr.  23  c,  —  0 fr.  22  c       " 

Les  copies  doivent  être  lisibles ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  et 
d'amende  (T.,  art.  28,  §  3,  et  supra,  p.  251,  n''  819). 

Art.  496  à  499,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  68,  90,  §  2. 

%ê%B.  — Lorsque  la  requête  civile  a  été  signifiée  dans  les  six 
mois  de  la  date  êa  jugement ,  avec  assignation  au  domicile  de 
Tavoué  qui  a  obtenu  le  jugement,  conformément  à  l'art.  492,  cet 
avmé  se  trouve  oonstitaé  de  droit ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'un 
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nouveau  pouvoir.  Ainsi,  les  frais  d'une  constitution  nouvelle 
seraient  frustratoires. 

5506.  —  Le  droit  de  consultation  est-il  dû  aux  avoués,  tant 
demandeur  que  défendeur?  Oui ,  l'art.  68  est  formel  ;  il  alloue 
cet  émolument  dans  tous  les  cas,  et  sans  distinguer  si  la  requête 
civile  est  principale,  ou  si  elle  est  incidente.  Conf.  MM.  Scdraud- 
Desisles,  p.  272,  n«»  914,  916;  Carhé  de  Toubs,  p.  169; 
Victor  Fons  ,  p.  131 ,  n*  3  ;  Rivoibe  ,  p.  90 ,  n©  4. 

5507.  —  Toute  requête  civile  doit  être  communiquée  au  mi- 
nistère public.  L'émolument  de  l'avoué  pour  cette  .vacation  est 
fixé  par  l'art.  90,  §2  du  Tarif:  1  fr.  50  c,  —  1  fr.  35  c.,  — 1  fr. 
15  c.  en  1"  instance  ;  —  2  fr.  25  c,  —  2  fr.  03  c.  en  appel. 

!I508.— Du  reste ,  il  faut  suivre  toutes  les  formes  ordinaires, 
et  les  frais  sont  taxés  comme  en  '  matière  ordinaire.  Conf. 
MM.  Sudraud-Desisles  ,  p.  272,  W  914  et  916  ;  Rivoire  ,  p. 
434,  n°  8.  Voy,  supra,  p.  570,  n°  2092. 

9509.  —  D'après  l'art.  499,  G.  P.  C,  on  ne  doit  discuter  à 
l'audience  ou  par  écrit  aucuns  moyens  autres  que  ceux  qui  sont 
énoncés  dans  la  consultation  comme  ouvertures  de  requête 
civile  :  il  suit  de  là  que  le  juge  doit  rejeter  de  la  taxe  toutes  les 
écritures  qui  ne  rentreraient  pas  directement  dans  les  moyens 
indiqués.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1790. 

Art.  500  à  504,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  90.  §  12  ;  Art.  70,  §  2  ;  Art.  156. 

9510.  —  Si  la  requête  civile  est  rejetée,  le  tribunal  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  fixés 
par  l'art.  494  ,  sans  préjudice  d'une  indemnité  plus  considéra-^ 
ble  ,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  formule  n<»  437,  et  supra,  n"  2500. 

S511.  -*  Si  elle  est  admise ,  le  jugement'est  rétracté ,  et  les 
parties  sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  juge- 
ment :  les  sommes  consignées  pour  amende  et  dommages-inté- 
rets  sont  restituées.  Voy.  formule  n**  438. 

H'est  alloué  à  l'avoué  une  vacation  pour  retirer  cette  consi- 
gnation ;  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  90,  §  12  du  Tarif.  Voy. 
supra ,  n**  2507. 

!^51S.  —  En  cas  d'admission  de  la  requête  civile ,  et  si  le 
tribunal  ne  statue  pas  immédiatement  sur  le  rescisoire  ,  le  fond 
de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté  a  été  rendu 
doit  être  porté  au  tribunal  qui  a  prononcé  sut  la  requête  civile. 

L'instance  est  reprise  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
(Voy.  formule  n^  439);  l'assignation  donnée  à  { ersonneou  do- 
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mîcile  serait  réputée  frustratoire ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  révoca- 
tion des  avoués  qui  ont  précédemment  occupé,  ou  que  le  défen- 
deur eût  fait  défaut  (L.  P.  C. ,  q.  1792). 

Pour rémolument  de  l'avoué  (T.  art.  71  ),  original  :  5  fr.,  — 
4  fr.  50  c. ,  —  3  fr.  75  c,  en  1"  instance;  —  7  fr.  50c.,— 
6  fr.  75  c.  en  appel. 

Copie,  le  quart  :  1  fr.  25  c;  —  1  fr.  13  c; — 0  fr.  94  c.;— 1  fr. 
87  c.;— Ifr.  69  c. 

Et  pour  l'émolument  de  Thuissier  audiencier  qui  fait  la  significa- 
tion (T., art.  156),0fr.30c.;— 0fr.27c.;— Ofr.  25  c.  enTMns- 
tance  ;— 0  fr.  75  c.;— 0  fr.  68  c.  en  appel  (T.,  art.  158)  ;  timbre 
1  fr.  ;  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  en  1"  instance  ;  1  f.  10  c.  en 
appel. 

S51S.  —  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement 
de  requête  civile ,  faut-il  qf^mprendre  ceux  faits  lors  du  premier 
procès,  et  que  la  partie  avait  été  obrigée  de  payer  en  exécution 
du  jugement  rétracté? 

L'a£Srmative  n*est  pas  douteuse  :  elle  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  -rétractation  du  jugement  attaqué.  En  effet ,  ces 
dépens  faisaient  partie  des  condamnations  perçues  en  vertu  de  ce 
jugement.  Or ,  l'art.  501  veut  qu'elles  soient  restituées ,  et  que 
les  parties  soient  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la 
condamnation;  les  dépens  doivent  donc  être  répétés  par  la  par- 
tie qui  les  avait  payés.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Lepage,  p.  336, 
1'*  quest.  Ces  dépens  sont  répétés  en  vertu  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonce la  rétractation.  C'est  ainsi  qu'après  une  cassation,  les 
dépens  payés  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  sont  restitués  au  deman- 
deur en  cassation  ,  sur  la  présentation  du  nouvel  arrêt  qu'il  a 
obtenu.  Yoy.  aussi  L.  P.  C,  q.  1793  bis. 

5t514. —  Aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir  en  requête  civile, 
soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le 
jugement  qui  l'a  rejetée ,  soit  contre  le  jugement  rendu  sur  le 
rescisoire ,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts.  - 

Si  l'avoué  qui  a  occupé  sur  la  première  demande  en  requête 
civile ,  occupait  encore  sur  la  seconde ,  des  dommages-intérêts 
pourraient  être  prononcés  contre  lui  personnellement,  et,  dans 
tous  les  cas ,  les  frais  par  lui  faits  sur  la  seconde  demande  reste- 
raient à  sa  cbar^  (Art.  503,  C.  P.  C). 

5tS15.  —  Du  reste ,  lorsque  le  jugement  sur  requête  civile  a 
été  rendu  par  défaut ,  il  est  8us<septible  d'opposition.  On  observe 
ici  les  formes  ordinaires  (Voy.  L.  P.  Ç.,  q.  1799  bis). 
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%Bté.  —  Le  28  mars  1831 ,  l'admiiiistnilkNi  de  Temegistre- 
ment  a  décidé  que  si  le  demandeur  en  requête  civile  se  désistait 
de  son  action  pour  vice  de  forme ,  il  ne  pouvait  pas  obtenir  la 
restitution  de  l'amende  consignée  (J.  Av.,  t.  41 ,  p.  481).  Voy. 
L.  P.  C,  q.  1791  bis. 

TITRE  m. 

DE  LA  PRISE  A  PARTIE. 


L.  P.  G.,  t.  4,  p.  386  à  446;  SuppL,  t.  7,  p.  546  à  550,  q.  1860 
à  4833  quaier.  Formulaitt  de  procédure,  t.  4  ,  p.  439  à  446,  fMmulei 
nos  440  à  450. 

Art.  505  à  507,  G.  P.  C.  —  T.,  Art.  29,  §  23. 

9517.  —  La  prise  à  partie  est  l'exercice  d'une  action  dirigée 
contre  les  juges  ou  contre  l'organe  du  ministère  public  person- 
nellement ,  à  raison  du  dommage  qu'ils  ont  occasionné  au  plai- 
deur par  leur  prévarication.  C'est  une  voie  extraordinaire,  une 
mesure  de  rigueur  dont  il  ne  faut  permettre  l'usage  que  dans  les 
seuls  cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  suivant  scrupuleusement  toutes 
les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

11518.  — Les  cas  principaux  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  prise 
à  partie  sont  le  dol ,  la  fraude ,  la  concussion  et  le  déni  de 
justice. 

951  •.  —  11  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  et  négligent  déjuger  les  affaires  qui  sont 
en  état  et  en  tour  d'être  jugées,  ou  refusent  de  le  faire  sous  pré- 
texte du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  (Art. 
4,C.  N,  art.  606,C.P.  C). 

9M^.  —  Pour  que  le  juge  paisse  être  pris  à  partie ,  il  faut 
que  le  déni  de  justice  soit  constaté  par  deux  réquisitions  signi- 
fiées de  trois  jours  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de 
paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour 
les  autres  juges.  Voy.  formule  n?  440  et  L.  P.  C,  q.  1809. 

95M.  —  Ces  réquisitions  doivent  être  faites  au  juge  en  la 
personne  du  greffier  par  tout  huissier  requis,  leqvel  ne  peut  s'y 
refuser  sous  peine  d'être  interdit.  Elles  doivent  avoir  la  forme 
d'un  exploit  ordinaire,  et  sont  taxées  par  l'art.  99,  §  23  du  Tarif. 
Pour  la  copie,  il  est  dft  le  quart  <Art.  39,  §  75). 

Original  :  2  fr.,  —  1  fr.  80  c,  —  1  fr.  50  c. 
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Copie  :  0  fSr.  80  c. ,  —0  fr.  4Sc.,  —  0  fr.  38  c. 
Pour  le  visa  du  greffier  :  1  fr.,  —  0  fr.  90  c,  —  0  fr.  78  c. 
Timbre  :  i  fr.  ;  enregistrement,  2  fr.  20 c.  (ou  3  fr.  30  c). 
%Bti%.  —  Après  ces  deux  réquisitions,  le  juge  peut  être  pris  à 
partie  (Art.  808,  C.  P.C.). 

Art.  509  à  512,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  150. 

%B%9. — Aucun  juge  ne  peut  être  pris  à  partie,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  sans  la  permission  préalable  du  tribunal 
devant  lequel  la  prise  à  partie  doit  éti*e  portée.  Ces  sortes  de  de- 
mandes sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

1tW%^.  '^  Pour  obtenir  la  permission  exigée  par  le  Code ,  il 
faut  présenter  une  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
procuration  authentique  et  ^ciale.  La  procuration ,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives ,  s'il  y  en  a ,  doivent  être  annexées  à 
la  requête  à  peine  de  nullité.  Le  tout  est  communiqué  au  mi- 
nistère public.  Voy.  formule  n*  441. 

L'avoué  doit  apporter  le  plus  gra»d  soin  à  la  rédaction  de  cette 
requête;  car,  si  elle  contient  des  termes  injurieux  contre  les 
juges ,  sa  partie  peut  être  condamnée  à  une  amende  arbitraire  y 
et  lui-même  s'^pose  à  être  réprimandé  ou  même  suspendu. - 
L'injure  ne  résulte  pas  de  renonciation  du  fait  pour  lequel  la 
prise  à  partie  est  formée,  avec  fotnls  ses  conséquences;  mais  elle 
peut  naître  de  circonstances  étrangères  au  pr«eès,  et  qui, 
trop  souvent ,  fournissent  aux  plaideurs  l'occasion  d'échanger 
l'ironie  et  l'outrage. 

L'émolument  de  Ta^ué ,  pour  la  requête ,  est  fixé  à  18  fr.  ; 
13  fr.  80  c,  par  Tart.  150  du  Tarif.  Cette  requête  ne  .doit  pas 
être  grossoyée,  quoique  le  Tarif  ne  le  dise  pas  ;  mais  t^Ia  résulte 
implicitement  de  ce  qu'il  a  été  déterminé  pour  la  taxe  un  droit 
lîxe ,  et  non  pas  un  droilif>roportionné  au  nombre  de  rôle. 

Timbre ,  1  fr.  ou  1  fr.  80  c. 

Art.  613  et  514,  G.  P.  G.  --T.,  Art.  29,  §  24 ;  Art,  75,  §§  31,  32, 
45  et  47. 

5t  55tft .— U  est  statué  sur  la  requête  par  un  arrêt  rendu  en  cham- 
bre du  conseil:  ^la  requête  est  rejetée,  la  partie  est  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  330  fr. ,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  La  requête  sert  de  qualités 
à  Tarrèt  qui  ne  motive  aucun  droit  an  profit  de  l'avoué.  Cetarvèt, 
définitif  s'il  rqette ,  préparatoire  s'il  admet ,  occasionne  pour  la 
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minute 'et  pourrexpédition  les  frais  indiqués  «u/>ra,  p.  684  et  690, 

n^  2402  et  2429. 

S5S6.  —  Si ,  au  contraire ,  elle  est  admise ,  elle  doit  être 
signifiée  dans  les  trois  jours  au  juge  pris  à  partie.  Yoy.  formules 
n^  443  et  444. 

Cette  signification  doit  comprendre,  non-seulement  la  requête, 
mais  encore  l'arrêt  qui  Ta  admise ,  le  tout  par  un  seul  et  même 
acte  qui  est  taxé  par  Tart.  29,  §  24  du  Tarif. 

Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 

Copie  :  0 fr.  50  c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr!  38  c. 

Timbre ,  1  fr.-;  enregistrement ,  3  ir.  30  c.  ;  copie  de  pièce 
(T.,  art.  72,  §  2  et  157),  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  41  c.  par  rôle. 

9597.  —  Le  juge  pris  à  partie  ne  doit  pas  être  assigné  à 
con^araître  devant  la  Cour ,  pour  y  défendre,  par  un  exploit  à 
part.  Cet  acte  serait  frutrastoire  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1816  ter), 

fl59§.  —  Le  juge  pris  à  partie  est  tenu  de  fournir  ses  défen- 
ses dans  la  huitaine;  et  jusqu'au  jugement  définitif,  il  doit 
s'abstenir  de  toutes  les  causes  que  la  partie  ou  ses  parents  en 
ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pourraient  avoir  dans  sontri- 
'  bunal. 

S5S9.  -—  En  quelle  forme  ses  défenses  dbivent-elles  être 
présentées?  .*" 

Le  Code  ne  le  dit  pas,  mais  le  Tarif  supplée  à  cette  omission. 
L'art.  75,  §  31 ,  parle  d'une  requête  (Voy.  formules  n**  446  et 
447)  qui  peut  être  grossoyée ,  et  qui  est  taxée  à  raison  du  nom- 
bre de  rôles  (T.,  art.  75 ,  §  45)  :  3  fr.,  —  2  fr.  70  c.  par  rôle 
d'original  ;  0  fr.  78  c.;--0  fr.  68  c.  par  rôle  de  copie  (Art.  75,  §  46). 

Timbre^l  fr.  par  feuille;  enregistrement,  1  fr.  lOc;  à  l'huissier 
audiancier  (T. ,  art.  158),  0  fr.  75  c.  ; — 0  fr.  68  c.  par  copie  signifiée. 

Il  n'est  passé  en  taxe  aucuns  frais  d'impression  (T.,  art.  75, 
g  47 ,  nota). 

9M^.  —  Le  demandeur  peut  répondre  à  ces  défenses  par 
une  requête  dont  le  nombre  de  rôles  ne  doit  pas  excéder  celui 
fixé  pour  la  première,  et  donne  droit  au  même  émolument  (T. , 
art.  75,  il 32,  45 et 47). 

M.  Vervoort  ,  p.  118 ,  note  g ,  prétend  que  cette  réponse  est 
inutile ,  puisque  les  moyens  ont  été  insérés  dans  la  requête  afin 
d'être  admis  à  la  prise  à  partie;  mais  il  faut  remyquer  que  la 
cause  n'étant  pas  encore  engagée  ,  le  demandeur  n'a  pu  savoir 
quels  étaient  les  moyens  qu'opposerait  son  antagoniste.  Une 
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fois  ces  moyens  connus ,  il  faut  bien  qu'il  ait  la  faculté  de  les 
réfuter.  Au  surplus,  le  Tarif  est  formel. 

9591 .  —  Faut-il  que  le  juge  pris  à  partie  constitue  avoué  ? 

Nul  doute,  quoique  le  Code  et  le  Tarif  ne  le  disent  pas ,  et 
quil  s'agisse  ici  d'une  procédure  toute  particulière.  N'est-il  pas 
évident ,  en  eflfet,  que  puisque  le  juge  doit  présenter  ses  défenses 
dans  une  requête  grossoyée  pour  laquelle  un  émolument  est 
alloué  à  l'avoué ,  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  ait  constitution?  D'ail- 
leurs, on  ne  procède  pas,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
lé  ministère  des  avoués.  C'est  ainsi  que  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion les  juges  pris  à  partie  constituent^un  avocat.  La  constitution 
a  lieu  dans  la  requête  en  défense  ;  un  acte  séparé  n'est  pas  né- 
cessaire. 

Art.  515  et  516,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  70,  §  2;  Art.  W,  §  2. 

SMS.  —  Après  ces  écritures ,  l'affaire  est  portée  à  l'audience 
tto'  un  simple  acte ,  et  elle  est  jugéi^  par  une  autre  chambre  que 
celle  qui  a  admis  la  prise  à  partie.  Le  ministère  {Public  doit  être 
entendu. 

Pour  l'avenir  (T. ,  art.  70 ,  1 2)  :  original  :  1  fr.  50  c,  —  i 
fr.  35  c.;  • 

Copie  :  0  fr!  38  c;  —  0  fr.  34  # 

Timbra,  i  fr.  ;  enregistrement,  1  fr.  10  c.  ;  à  rhuissfer 
audiencier  (T.,  art.  158),  Ofr.  75^ c;  —  0  fr.  68  c. 

SMS.  —  Pour  la  communication  au  ministère  public  (T. , 
art.  90,  §  2),  2  fr.  23  c,  —  2  fr.  03  c. 

SM4.  —  Enfin ,  le  droit  d'assistance  à  l'arrêt  et  lei  autres 
frais  sont  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  Les  plaidoiries 
doivent  être  admises.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1815  ter,  et  1. 1«',  p.  688, 
n^  2421  et  suiv. 

SftSI^.  —  Si  le  demandeur  succombe ,  il  est  condamné  aux 
dépens,  et  en  outre  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
330  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
sTI  y  a  lieu.  Voy.  formule  n*  449. 

SSSII.  —  Si ,  au  contraire ,  il  obtient  gain  de  cause ,  c'est  le 
juge  qui  doit  êtrfl^condamné  aux  dommages-intérêts  envers  lui. 
Il  peut  même  y  avoir  lieu ,  suivant  les  cas ,  à  ren^^>i  devant  les 
tribunaux  criminels  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1823). 

t.  n.  2 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

DB  l'exécution  des  JUGEMENTS. 

TITRE  I«. 

DES  BÉGEPTIONS  DE  CAUTIONS. 

L.P.  C,  t.  4,  p.  447*à  430  ;  Supplément,  t.  7,  p.  550,  q.  48Î4  à  483Î. 
Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  477  à  482,  formules  nos  475  à  48< . 

Art.  517  et  518,  G.  P.  G.— T.,  Art.  91,  §  10;  Art.  29.  §§  25  et  28; 
Art.  71.  §  16;  Art.  72,  §§  2et3;  Art.  156,  29,  §  20. 

fl5S7.  —  Dans  plusieurs  circonstances,  il  est  nécessaire  de 
faire  recevoir  une  caution.  Tantôt  elle  est  ordonnée  par  la  jus- 
tice ,  tantôt  elle  est  exigée  par  la  loi.  Dans  Tun  et  l'autre  cas, 
nous  croyons  que  les  règles  prescrites  par  le  présent  titre  doi- 
vent être  observées,  sauf  quelques  modifications  que  nous 
aurons  soin  de  faire  connaître. 

S5SS.  —  La  loi  veut  que  le  jugement  qui  ordonne  de  fournir 
caution ,  fixe  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée  et  celui  dans 
lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée  (Art.  517,  C.  P.  C). 

Cette  disposition  ne  s'appIRque  qu'à  la  caution  judiciaire; 
relativement  à  la  caution  légale ,  à  moins  que  ce  délai  i\'ait  été 
fixé  par  la  loi  même ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  83:2,  C.  P.  C, 
les  parties  n'ont  d'autre  règle  à  consulter  que  leur  intérêt  parti- 
culier. 
.  SM9.  —  La  caution  est  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie ,  si -elle  n'a  pas  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a 
constitué  ;  mais  préalablement  les  titres  qui  constatent  la  solva- 
bilité de  la  caution  ,  lorsque  ces  titres  sont  nécessaires ,  doivent 
être  déposés  au  greffe ,  et  copie  de  l'acte  de  dépôt  est  signifiée 
à  l'avoué  ou  à  la  partie.  Voy.  formule  n^  475. 

Le  Tarif  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  déposer  au  greffe 
les  titres  de  solvabilité  de  la  caution  présentée  (T.,  art.  91 ,  §  10)  : 
3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

t54B.  —  L'acte  de  dépôt  devant  être  signée  à  l'avoué  de  la 
partie  adverse ,  il  est  inutile  que  celui-ci  soit  appelé  au  greffe  et 
assiste  à  la  confection  de  cet  acte,  qui  occasionne  les  frais 
suivants  : 

Timbre  de  la  minute ,  50  c,  ;  du  répertoire ,  20  c.  ;  enregistre- 
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ment ,  3  fr.  30  c.  ;  droit  de  greffe ,  1  fr.  38  c. ,  y  compris  la 
remise  du  greffier,  0  fr.  13  c;  émolument  du  greffier,  1  fr.  50  c.; 
mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  Total  :  6  fr.  98  c. 

Pour  l'expédition  de  cet  acte ,  il  est  dû  1  fr.  50  c.  par  feuille 
de  papier  timbré,  et  1  fr.  10  c.  par  râle ,  y  compris  la  remise  dil 
greffier  (0  fr.  30  c). 

!t54I-— Si  la  caution  est  présentée  par  exploit  (Voy.  formule 
n»  476) ,  les  frais  sont  taxés  par  l'art.  29,  §  25  du  Tarif,  savoir  : 

Original  :    2  fr.,  —  1  fr,  80  c,  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  enregistrement,  2  fr.  20c.  ;  droit  de  copie  de 
pièces  suivant  l'art.  29,  §  76 ,  ou  l'art.  72 ,  §  2.  Voy.  sw/>ra , 
p.  2,  n*2472. 

9549.  —  Si  la  caution  est  présentée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
l'émolument  est  taxé  par  l'art.  71,  §  16,  non  compris  le  droit  de 
copies  de  pièces  alloué  par  l'art.  72 ,  §§  2  et  3  : 

Original  :  5  fr.,  —  4  fr.  50  c.,  —  3  fr.  75  c. 

Copie  :  1  fr.  25  c. ,  —  1  fr.  13  c. ,  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.;  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  copie  de  pièces, 
0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Les  frais  de  la  signification  de  cet  acte  par  l'huissier  audien^ 
cier  sont  réglés  c<?nformément  à  l'art.  156,  §  1 ,  du  Tarif  :  0  fr. 
30  c.;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

%Jk^Ê^.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  ou  Texploit  par 
lequel  la  caution  est  présentée  contienne  sommation  de  paraître 
à  l'audience  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de  con- 
testation (Voy.  L.  P.  C,  q.  1826). 

tS4UI.  —  Quant  aux  formes  et  frais  des  réceptions  de  caution 
dans  les  justices  de  paix,  et  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Voy.  t.  !•%  p.  203  et  668,  n«-  617  et  2330  et  suiv. 

Art.  519,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  91,  §  11;  Art.  71,  §  17;  Art.  156,  29 , 
§76;  Art.  91.  §12. 

4S4l^.~La  partie  à  qui  la  caution  est  présentée  peut  prendre 
au  greffe  communication  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Le  Tarif  alloue  à  l'avoué  une  vacation  de  3  fr.,  —  2  fr.  70  c, 
—  2fr.  25  c.  pour- prendre  celte  communication  (T.,  art.  91 , 
§  li).  Il  n'en  est  pas  dressé  acte,  les  frais  en  seraient  frustratoires 
(Scoraud-Desisles,  p.  75 ,  n<>  223). 

Le  greffier  perçoit  un  droit  de  1  fr.  pour  la  communication  des 
pièces  (décret  24  mai  1854,  art.  1«',  n»  8). 
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%B4B.  —  Si  la  partie  accepte  la  caution,  elle  en  fait  la  décla- 
ration par  un  acte  d'avoué  à  avoué ,  taxé  par  l'art.  7 J ,  §  17 
du  Tarif.  Voy.  supra,  n*»  2542 ,  et  formule  n®  479. 

9547.  —  Cette  acceptation  pourrait  $tre  faite  aussi  par  un 
exploit  ordinaire  si  la  partie  qui  accepte  n'avait  pas  d'avoué. 

Pour  les  frais  de  cet  acte  (Tarif,  art.  29  ,  §  75),  voy.  supra  , 
n*  2541 ,  et  formule  n»  478. 

9549.  —  Dans  le  cas  d'acceptation  ,  ou  même  de  non-con- 
testation dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  la  caution  fait  sa  sou- 
mission au  greffe,  sans  autre  formalité. 

Il  est  alloué  à  l'avoué  une  vacation  pour  assister  à  c^tte  sou- 
mission (T.,  art.  91,  §  12)  :  3  fr.,  —  2  fr.  70  c. ,  —  2  fr.  25  c. 

L'acte  de  soumission  de  caution  (Voy.  formule  n®  481)  occa- 
sionne les  mêmes  frais  que  l'acte  de  dépôt  des  titres  (Supra , 
n^  2540),  sauf  que  l'émolument  du  greffier  est  de  2  fr.  au  lieu  de 
1  fr.  50  c.1[Décret  du  24  mai  1854 ,  art.  1 ,  n«"  3  et  7). 

9549.  —  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  (l'acceptation  et  la  non- 
contestation),  il  ne  doit  point  être  pris  de  jugement  :  les  frais  en 
seraient  rejetés  de  la  taxe.  La  soumission  de  la  caution  est  alors 
exécutoire  par  elle-même ,  encore  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  (Art.  519  ,  C.  P.  C). 

Art.  520 à  522,  G.  P.  C— T.,  An.  71,  §  18;  Art.  156,  §  1  ;  Art. 91,  §12. 

%5M-  —  Si  la  partie  à  qui  est  présentée  la  caution  conteste 
sa  solvabilité ,  la  contestation  est  notifiée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  cet  acte  doit  contenir  constitution,  si  le  contestant 
n'avait  pas  d'avoué.  Voy.  fotmule  n^  ASO. 

L'émolument  de  l'acte  de  contestation  est  fixé  par  l'art.  71 , 
1 18 ,  du  Tarif.  Voy.  supra,  n*  2542. 

Pour  la  signification  de  cet  acte  par  un  huissier  audiencier  (T., 
art.  156,|l).Voy.  lôîrf. 

9551 .  —  En  cas  de  contestation  ,  l'audience  est  poursuivie 
sur  un  simple  acte,  et  l'incident  est  taxé  comme  en  matière  ordi- 
naire ou  comme  en  matière  sommaire ,  suivant  la  nature  de 
l'affaire  (Voy.  1. 1",  p.  570,  n«  2094)-  L'émolument  et  les  débour- 
sés de  l'avenir  sont  indiqués  t.  V%  p.  297,  n""  912. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signi- 
fication (T.,  art.  156 ,  §  1)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27 c.  ;  —  0  fr. 
25  c. 

%5M.  —  Au  surplus,  même  en  matière  sommaire,  il  faut 
décider,  quoi  qu'en diseM.  Sudraud-Desisles  (p.  77,  n^  227),  que 
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Tavoué  a  droit  aux  émoluments  fixés  par  le  Tarif  (Art.  71,  91, 
etc...)-  L^instance  ne  commence  en  réalité  qu'à  l'acte  pour  venir 
plaider,  qui  suit  l'acte  de  contestation  ;  ce  n'est  donc  qu'à  partir 
de  cette  sommation  qu^il  faut  appliquer  l'art.  67  du  Tarif. 

S5M.  —  La  caution  ne  doit  pas  figurer  dans  la  discussion 
qui  s'élève  sur  sa  solvabilité  ;  les  frais  qu'elle  ferait  et  ceux  qui 
seraient  faits  contre  elle  devraient  être  rejetés  de  la  taxe  (Voy. 
L.P.  C.j^q.  iSn  quaier), 

%S&M.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué  une  vaca- 
tion pour  la  mise  au  rôle ,  et  des  droits  d'assistance  aux  remises 
de  cause  et  plaidoirie ,  etc.  ;  ces  droits  doivent  être  accordés 
lorsque  la  cause  n'est  pas  matière  sommaire. 

9555.  —  Le  jugement  qui  admet  la  caution  est  exécutoire 
nonobstant  appel  ;  la  caution  fait  sa  soumission  au  greffe,  comme 
il  a  été  dit  mpra,  n^  2548,  avec  l'assistance  do  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  la  présente ,  lequel  reçoit  la  vacation  indiquée ,  loc.  cit. 

9556.  —  La  caution  doit  se  présenter  pour  faire  sa  soumis- 
sion volontairement  et  sans  sommation  ;  les  parties  ou  leurs 
avoués  ne  doivent  point  être  appelés  au  greffe  pour  y  assister. 
Aucuns  frais,  à  cet  égard,  ne  pourraient  passer  en  taxe.  Conf. 
MM.  RivoiRE,  p.  48,V  12,  et  Dalloz,  v«  Frais  et  dépens^  n®581. 

9557.  —  Cette  soumission  ne  doit  pas  être  notifiée  à  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  caution  a  été  donnée  (Voy.  L.  P.  G,  q. 
1830  quater). 

M.  RivoiRE ,  p.  48  n*^  13 ,  ne  partage  pas  cette  opinion ,  qu'a- 
doptent MM.  Boucher  d'Argis,  p.  274,  n<>  4,  et  Dalloz,  v«  Frais 
et  dépens,  n®582. 

TITRE  IL 

DE  LA  LIQUU)ATI0N  DES  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

L.  P.  G.,  t.  4,  p.  430  à  437;  Suppl. ,  t.  7,  p.  550  à  554,  q.  4S33  à 
1843  bis.  Formulaire  de  procédure,  1. 1,  p.  474  à  476,  formules  no>  470 
1474. 

Art  523  ,  G.  P.  G.  -  T.,  Art.  141, 56,  91,  §§  13  et  14;  Art.  89,  72, 
§§26t3;  Art.  29,  §§  75  et  76;  Art.  89. 

ItBBH.  —  Aux  termes  de  l'art.  128 ,  G.  P.  G.,  tous  jugements 
qui  condamnent  en  des  dommages-intéréts,doivent  en  contenir 
la  liquidation ,  si  c'est  possible ,  ou  ordonner  qu'ils  seront  don- 
nés par  état. 
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Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'il  y  a  lieu  à  la  procé* 
dure  de  liquidation  des  dommages-intérêts. 

9559.  — La  partie  à  qui  ont  été  adjugés  des  dommages-in- 
térêts non  liquidés  par  le  jugement ,  doit  fournir  un  état  détaillé 
pour  les  faire  fixer.  Cette  déclaration  (Voy.  formule  n'  470)  est 
signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  s'il  en  a  été  constitué ,  et  les 
pièces  à  l'appui  doivent  être  communiquées  sur  récépissé  de 
l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

L'émolument  de  l'avoué  pour  l'original  de  la  déclaration ,  est 
fixé  par  l'art.  141 ,  T. ,  à  raison  du  nombre  des  articles , 
à  0  fr.  60  c;  —  0  fr.  54  c;  —  0  fr.  45  c.  par  article. 

Pour  la  copie  signifiée  (T.,  art.  141 ,  §  2)  :  0 fr.  15  c;  — 
Ofr.  14  c;  —  Ofr.  12  c.  par  article. 

Timbre  1  fr.  par  feuille  employée.  Enregistrement  1  fr.  10  c. 

9560.  —  Suivant  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  131,  no  424,  le 
juge  doit  examiner  si ,  pour  augmenter  ses  émoluments,  l'avoué 
n'a  pas  divisé  les  articles ,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  faire  telle  ré- 
duction que  de  droit.  Cet  examen  est  très-certainement  dans  les 
pouvoirs  du  juge ,  mais  il  ne  doit  jamais  dégénérer  en  vexation 
gratuite  contre  l'avoué ,  ainsi  que  cela  est  arrivé  quelquefois  : 
surtout  il  ne  faut  pas  que  la  réduction  soit  arbitraire.  Le  tribunal 
peut  toujours  être  appelé  à  apprécier  les  réductions  du  juge 
taxateur. 

9561.  ^Pour  la  signification  de  la  déclaration  de  domma- 
ges-intérêts par  un  huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  Ofr. 20  c; 
—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c;  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

Indépendamment  du  droit  alloué  à  l'avoué  par  l'art.  141 ,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  lui  accorde  encore 
pour  la  signification  un  droit  de  1  fr.  pour  l'original ,  et  de  25  c. 
pour  la  copie ,  par  application  de  l'art.  70  du  Tarif  ;  mais  ce 
droit  n'est  pas  dû ,  d'abord  parce  que  le  Tarif  n'en  parle  pas , 
et  ensuite  parce  qu'il  fait  double  emploi  avec  l'émolument  fixé 
par  l'aii.  141.  Conf.  M.  Bonnesceur,  p.  136,  n^"  1. 

%5B%.  —  Le  Tarif  alloue  à  l'avoué  une  vacation  pour  déposer 
au  greffe  ou  pour  donner  en  communication,  sur  récépissé  à 
l'amiable ,  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  de  domma- 
ges-intérêts (T. ,  art.  91,  §  13).  Cette  vacation  est  de  3  fr.  ;  — 
2  fr,  70  c.  ;—  2  fr.  25  c. 

Dans  cette  taxe  est  comprise  la  vacation  pour  retirer  les  pièces 
après  la  communication ,  qui  d'ailleurs  ne  donne  lieu  à  aucuns 
déboursés^y  si  elle  est  amiable. 
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%BÛB.  —  Avant  de  signifier  la  déclaration ,  si  l'avoué  ne 
veut  pas  communiquer  à  Tamiable  les  pièces  à  l'appui,  on  doil 
en  opérer  le  dépôt  au  greffe.  —  L'acte  de  dép6t  (Voy.  formule 
n^  470  à  la  remarque)  occasionne  les  mêmes  frais  que  le  dépôt 
de  titres  pour  établir  la  solvabilité  d'une  caution.  Voy.  supra , 
p.  18 ,  n^  2540.  Copie  de  l'acte  de  dépôt  est  alors  signifiée  avec 
la  déclaration  de  dommages-intérêts. 

La  communication  des  pièces  au  greffe  sans  déplacement, 
motive  en  faveur  du  greffier  une  allocation  de  1  fr.  (Décret 
24  mai  1854 ,  art.  1,  n<»  8). 

Le  retrait  des  pièces  déposées  est  constaté  par  un  acte  de 
décharge  porté  à  sa  date  sur  le  registre  et  passible  des  mêmes 
droits  que  l'acte  de  dépôt. 

95IM.  —  L'avoué  du  défendeur  a  droit  également  à  une 
vacation  pour  prendre  communication  des  pièces  justificatives 
de  la  déclaration ,  et  pour  les  rétablir  ;  le  tout  ensemble. 

L'émolument  est  le  mêi»e  dans  ce  cas  (T.,  art.  91,  §  14}  que 
dans  celui  prévu ,  supra^  n^  2562. 

SftSft.  —  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages  intérêts 
n'a  pas  été  signifié  avant  la  déclaration  de  dommages ,  il  doit 
être  signifié  avec  elle  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1833  bis)^  et  cette  signi- 
fication ajoute  aux  émoluments  de  l'avoué  le  droit  de  copie 
fixé  par  l'art.  89  du  Tarif:  0  fr.  30  c.;  —Ofr.  27  c.;  — 0fr.25c. 
par  rôle  de  copie. 

5tMII.  —  Si  le  défendeur  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  ou 
si  l'année  était  expirée  (Art.  1038,  C.  P.  C),  la  déclaration 
devr^t  être  signifiée  par  exploit ,  avec  offre  de  communiquer 
les  pièces  à  l'appui  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1833). 

Cet  exploit  est  taxé  conforn^knent  à  Tart.  29,  §  75 ,  non  com- 
pris le  droit  de  copie.  Voy.  supra ,  p.  19 ,  n^  2541. 

An.  524 et  525,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  142,  71,  §  19;  Art.  70,  §  2. 

M€7.  —  Le  défendeur,  après  avoir  pris  communication  des 
pièces  justificatives  de  la  déclaration ,  et  après  en  avoir  effectué 
la  remise  * ,  doit  faire  ses  offres  au  demandeur  de  la  somme 
qu'il  reconnaît  être  due  pour  les  dommages-intérêts. 

L'examen  des  différents  articles  de  la  déclaration  étant  néoes- 

*  L'art.  52i  suppose  que  Tavotté  qui  ne  remet  pas  les  pièces  comoittniqvées 
dans  les  délais ,  est  passible  de  quelques  peines ,  mais  il  renvoie ,  pour  leur 
apfdieation ,  aux  art.  97  et  98,  qui  n*en  prononcent  aucune.  C'est  par  erreur 
que  cet  arlicift  ont  été  désignés;  le  rappreekesenl  du  teite  derart.  SM  «ne 
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saire  pour  arriver  à  apprécier  et  à  déterminer  ce  qui  est  Inti- 
mement dû ,  le  Tarif  alloue  un  émolument  à  l'avoué  défendeur 
pour  chaque  apostille  ;  cet  émolument  est  fixé  par  Tart.  142 
àO  fr.  60  c.;  — Ofr.  54  c.;  — 0  fr.  45  c.  On  ne  voit  nulle  part 
qu^il  ne  doive  être  fait  d'apostille  que  pour  les  articles  contestés. 
M.  Sudraud-Desisles  ,  n**  427,1e  dit  bien;  mais  il  ne  s'étaie 
d'aucun  texte.  Par  les  raisons  que  nous  avons  déduites  pour 
les  contredits,  nous  pensons  le  contraire.  Mi  Bonnescbur,  p.  137, 
n^^,  est  de  notre  avis.  Ces  obs^vations  ou  apostilles  doivent 
être  signifiées  avec  les  ofires ,  et  par  le  même  acte. 

SM6.  —  Les  otfres  du  défendeur  n'ont  pas  besoin  d'être 
faites  par  procès-verbal  d'huissier  et  à  deniers  découverts  ;  la 
loi  n'exige  pas  cette  forme  ;  elle  veut  seulement  qu'elles  soient 
fiaites  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Argum.  de  l'art.  71,§  19  du 
Tarif,  et  L.  P.  C,  q.  1838  et  1839).  Voy.  formule  n«  472. 

L'émolument  de  l'avoué  pour  l'original  de  cet  acte  d'ofires  est 
fixé  par  l'art.  71 ,  §  19.  Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T., 
art.  71 ,  §  23). 

Original  :  5  fr.;  —  4  fr.  50  c;  —  3  fr.  75  c. 

Copie  :  i  fr.  25  c;—  1  fr.  13  c;  —0  fp.  94 c. 

Timbre,  i  fr.  par  feuille.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

Droit  à  l'huissier  pour  la  signification  (T.,  art.  156),  Ofr.  30 c.^ 
—  0  fr.  27  c.;— 0  fr.  25  c. 

11569.  —  Le  Tarif  de  la  cour  de  Lyon  alloue  à  l'avoué  du 
demandeur,  par  analogie,  l'émolument  fixé  par  l'art  71,  §  19 , 
pour  l'acte  contenant  refus  ou  acceptation  des  offres. 

Nous  concevons  qu'en  cas  d'acceptation,  on  puisse  passer 
en  taxe  un  droit  à  l'avoué,  quoique  le  Tarif  n'en  parle  pas  (Voy. 
formule  n°  474) ,  et  nous  ne  voyons  alors  aucun  inconvénient  à 
appliquer  l'art.  71 ,  T.  (Voy.  n<»  2568)  ;  mais  il  nous  paraît  im- 
possible d'admettre  le  même  émolument  pour  le  cas  de  refus , 
far  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d'un  pareil  acte.  En  eflet , 
si  le  demandeur  ne  trouve  pas  que  les  offres  soient  suffisantes , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  savoir  à  son  adversaire  qu'il 
refuse,  par  un  acte  spécial;  il  sufiSt  qu'il  poursuive  l'audience 
par  un  simple  acte  tarifé  par  l'art.  70 ,  savoir  : 

Original  :  1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

la  rédaction  primitive  qu*on  trouve  dans  le  projet  du  Code  de  procédure 
prouve  que  c'est  à  Fart.  107  que  le  législateur  a  voulu  renvoyer;  c*est  doue  à 
cet  article  qu*il  faudrait  recourir,  si  Ton  voulait  fixer  la  peine  dont  est  pasn- 
Me  Tavoué  en  retard  de  remeUre  les  pièces  (J.  Av.,  1. 10,  p.  639,  n^iS). 
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Copie  :  Ofr.  25  c;  —  0 fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c 

Timbre ,  i  fr.  ;  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  à  l'huissier  au- 
dîencier  (T.,  art.  156) ,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

9i7#.  —  Est-il  nécessaire  que  le  défendeur  fasse  des  offres  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas ,  elle  suppose  même  que  cela  peut  ne  pas 
arriver  (Art.  524 ,  in  fine)  :  seulement  s'il  n'y  a  pas  eu  d'offres 
faites ,  le  défendeur  peut  être  condaniné  à  payer  le  montant  de 
la  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  bien  justifiée.  Dans  ce  cas , 
l'audience  est  poursuivie  par  un  simple  acte ,  ou  par  exploit ,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué  (T.,  art.,  70,  §  2 ,  ou  29 ,  §  75).  Voy.  n"  2569 
et  2341,  et  formule  n*  473. 

9ft71.  —  Dans  le  cas  oh  il  n'y  a  pas  eu  d'offres  faites  par  le 
défendeur,  M.  Vervoort  (p.  111,  note  y)  pense  qu'il  faut  allouer 
à  l'avoué  demandeur,  pour  obtenir  le  montant  de  la  déclaration 
de  domma^s-intéréts ,  un  droit  égal  à  celui  que  le  Tarif  alloue 
à  l'avoué  âfendeur  pour  l'acte  d'offres.  C'est  une  erreur,  on  ne 
peut  pas  appliquer  ici  l'art.  71 ,  §  19,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  analogie.  La  loi  dit  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
cause  doit  être  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  (Art.  524). 
Ce  n'est  donc  pas  l'art.  71  qui  est  applicable ,  mais  l'art.  70,  §2. 

9i79. — Lorsque  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  délais  fixés 
par  l'art.  524,  sans  faire  des  offres^  ne  peut-il  plus  en  faire ,  et 
doit-il  se  borner  à  contÂter  la  déclaration  sans  rien  offrir? 

Non  assurément.  Tant  que  le  jugement  contenant  liquidation 
des  dommages-intérêts  n'est  pas  rendu ,  le  défendeur  peut  faire 
des  offres,  il  le  pourrait  même  en  appel  ;  l'art.  524  n'élève  au- 
cune 4n  de  non-recevoir  contre  lui.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  tous  les  frais  occasionnés  par  son  retard  doivent  rester  à  sa 
charge  (Voy.  L.  P.  C,  q.  iSAff  bis). 

9578.  —  Si  des  offres  ont  été  faites  et  qu'il  y  ait  contestation, 
Taffiiire  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  et  la  cause 
est  jugée  comme  un  incident  (Sudravd-Desisles,  p.  132,  n?  428). 
Voy.  les  Réceptions  de  cautions^  n^  2551^  et  n®  2095. 

9574.  —  Si  les  offres  sont  jugées  suffisantes ,  le  demandeur 
est  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres. 

9575.  —  De  ce  que  les  offres  seraient  jugées  insuffisantes, 
il  ne  s'en  suivrait  pas  que  le  défendeur  dût  nécessairement  être 
condamné  à  tous  les  dépens.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  tempéra- 
mients  que  cQBqpicnrtoB^  les  circonstances  (L.  P.  C,  q.  1843  bis). 

9576.  «-»  En  cas  d'aaquiescement  du  défendeur  à  la  déclara- 
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lion ,  ou  bien  en  cas  d'acception  des  offres  par  le  demandeur,  un 
jugement  est-il  nécessaire? 

M.  Sudeàud-Desisles  ,  p.  132 ,  n^  428,  décide  d'une  manière 
absolue  que  le  jugement  est  inutile;  mais  cela,  n'est  vrai  que 
dans  le  cas  où  les  offres ,  y  compris  tous  les  frais ,  sont  réalisées 
immédiatement.  Dans  tout  autre  cas ,  il  est  nécessaire  qu'un 
jugement  donne  acte  de  l'acquiescement  ou  de  l'acceptation  ; 
car  ces  actes  signiGés  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  exécutoires. 
Le  demandeur  a  besoin  d'une  condamnation  au  payement  qui 
lui  serve  de  titre ,  à  moins ,  encore  une  fois ,  que  le  défendeur 
ne  s'exécute  immédiatement  et  volontairement  ;  ce  n'est  pas  ici 
comme  pour  le  désistement,  où  Tacte  de  désistement  emporte 
obligation  de  payer  les  frais  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1840).  M.  Bou- 
cher d'Abgis,  p.  133,  n""  5,  semble  critiquer  cette  solution 
tout  en  déclarant  qu'il  faut  un  jugement  quand  le  défendeur  ne 
réalise  pas  les  offres  acceptées,  ce  qui  le  rapproche  beaucoup  de 
notre  opinion  en  faveur  de  laquelle  se  prononce  M.  Daixoz  , 
V'  Frais  et  dépens,  n»  584. 

TITRE  m. 

DE  LA  UQUIDATION  DES  FRUITS. 

L.  P.  C,  t.  4,  p.  437  et  438;  SuppL,  t.  7,  p.  554,  q.  1844.  Formulaire 
de  procédure ,  t.  1 ,  p.  477. 

Art.  526,  C.  P.  C. 

3577.  —  Celui  qui  est  condamné  à  restituer  des  fruits  doit 
en  rendre  compte  dans  la  forme  ordinaire  des  comptes-rendus  en 
justice  ;  la  procédure  est  la  même. 

Pour  les  frais  que  cette  procédure  occasionne,  voy.  le  titre 
suivant. 

3578.  —  Il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  i^  que  le  juge  ne  peut  pas  fixer  lui-même  le  montant  de  la 
restitution  autrement  que  par  le  résultat  du  compte  qui  doit  être 
rendu  (20  décembre  i  819),  à  moins  toutefois  que  les  deux  parties 
eussent,  dans  leurs  écritures,  fourni  des  moyens  de  liquidation , 
comme  mercuriales ,  etc.  (18  avril  1832). 

2^  Que  lorsqu'il  y  a  un  compte  à  rendre ,  le  tribunal  ne  peut 
se  dispenser  de  suivre  les  formes  du  Code,  avec  débats,  soutène- 
ments ,  etc.,  et  qu'il  ne  peut  y  suppléer  par  une  évaluation  qu'il 
ferait  lui-même  (6  août  1822). 

Voy.  dans  ce  sens,  L.  P.  C,  q.  1844. 
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TITRE  IV. 

DES  REDDITIONS  DE  COMPTE. 

L.P.  C,  t.  4,  p.  438  à  484;  SuppL,  t.  7,  p.  554  à  562,  q.  4  884  6i>  à  1888. 
Fonmthire  de  procédure,  t.  2,  p.  434  à  454,  formules  nos  884  à  899. 

Jirt627à53i,C.P.  C— T.,  Art.  75,  §§  33,  34,45à47,  2«alin.; 

Art  156. 

tS79.  —  Quiconque  a  administré  les  biens  ou  les  affaires 
d'antrui ,  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  (Art.  1993 ,  C.  N.). 
Rendre  compte ,  c'est  présenter  un  état  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense des  biens  dont  on  a  eu  Fadministration. 

tS8#.  —  Les  dispositions  des  art.  527  et  suiv. ,  C.  P.  G.,  ne 
s'appliquent  qu'aux  comptes  rendus  en  justice  et  ordonnés  par 
jugement  Les  formes  prescrites  ne  sont  pas  nécessaires  lors- 
qu'il s'agit  seulement  de  fixer  le  quantum  d'une  réclamation 
composée  de  plusieurs  chefs ,  mais  qui  ne  se  rattachent  pas  à 
une  administration  antérieuref  :  il  sufiSt  alors  que,  soit  à  l'au- 
dience ,  soit  à  la  chambre  du  conseil ,  le  tribunal  fasse  le  calcul 
des  diverses  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  chaque  partie,  et 
règle  définitivement  leur  situation  respective. 

Mais  ces  formes  doivent  être  suivies  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  rendre  un  compte  en  justice;  elles  ne  sont  pas  exclusives  aux 
comptables  commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi-,  elles  s'appli- 
quent aux  comptes  demandés  contre  tous  comptables  devant  les 
tribunaux  judiciaires:  Cass.,  5  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  325, 
art.  69,  et  L.  P.  C,  q.  1844  qmter).  Cet  arrêt  a  décidé  que  les 
allocations  énoncées  dans  les  art.  70,  72,  75  et  92  du  Tarif 
s'appliquent  aux  comptes  rendus  par  tout  comptable  (Voy. 
L.  P.  C,  Suppl.,  p.  558,  q.  1879  bis). 

Il  y  est  fait  exception  pour  les  comptes  à  rendre  par  les 
comptables  de  deniers  publics ,  pour  ceux  que  se  doivent  les 
copartageants  (\rt.  976,  C.  P.  G),  et  pour  les  redditions  de 
compte  en  niatière  commerciale. 

tS81.  —  Lorsqu'une  reddition  de  compte  est  ordonnée  inci- 
denmient  à  une  instance  principale ,  comme  moyen  d'instruc- 
tion ,  on  doit  appliquer  les  règles  de  l'instruction  par  écrit. 

3S83.  —  L'instance  de  reddition  de  compte  est  ordinaire  ou 
sommaire,  suivant  les  circonstances.  Voy.  t.  1",  p.  571  n«  2097 , 
et  L.  P.  G.,  q.  1849. 
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9i8S.  —  Sauf  les  cas  d'exception ,  la  demande  en  reddition 
de  compte  doit  être  précédée  da  préliminaire  de  conciliation 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  1848,  et  t.  I",  p.  226,  n*  749). 

9584.  —  Cette  demande  est  formée  par  voie  d'assignation 
(Voy.  formule  n»  884),  taxée  suivant  Part.  27 ,  §  2 ,  T. 

Original   :  2  fr.;  — 1  fr.  80  c.;— I  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille  employée  ;  enregistrement,  2  fr. 
20  c,  ;  copie  de  pièces,  visa  et  transport,  s'il  y  a  lieu.  Voj. 
t.  !•'  p.  254,  270  et  236,  n»*  825,  835  et  783. 

9585.  —  Il  peut  se  faire  que  Tinitiative  de  la  reddition  du 
compte  n'émane  pas  de  la  partie  à  laquelle  il  est  dû ,  mais  bien 
de  celle  qui  le  doit.  L'as^gnation  est  alors  donnée  par  le  comp- 
table à  l'oyant-compte  à  Teifet  de  recevoir  le  compte  (  Voy. 
formule  n**  886).  Les  frais  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'acte 
signifié  à  la  requête  del'oyant. 

9586.  —  Sur  l'assignation,  après  constitution  d'avoué  par 
la  partie  assignée ,  mise  au  rôle ,  signification  des  requêtes 
en  défense  et  en  réponse ,  avenir  ,  il  intervient  un  jugement  qui 
ordonne  le  compte.  Voy.  formules  n"  885  et  887. 

9587.  —  Ce  jugement  peut  être  contradictoire  ou  par 
défaut.  Suivant  que  la  matière  est  ordinaire  ou  sommaire ,  il 
entraine  les  frais  indiqués  t.  1^,  n^  1105  et  suiv.;  1224  et  suiv.; 
2179,  2180  et  suiv.  ;  2187,  pour  les  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires. 

9588. — Tout  Jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
doit  fixer  le  délai  dans  lequel  ce  compte  sera  rendu,  et  nommer 
un  juge-commissaire. 

9589.  —  Si  le  compte  doit  être  rendu  à  plusieurs  parties , 
pour  éviter  des  frais  et  des  longueurs ,  la  loi  veut  que  les  oyants 
qui  ont  le  même  intérêt,  nomment  un  seul  avoué  (.\rt.  529). 

9590.— Faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  doit 
occuper  :  néanmoins  chacun  des  oyants  peut  constituer  un  avoué 
particulier  ;  raaisles  frais  occasionnés  par  cette  constitution  doivent 
rester  à  sa  charge ,  et  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  passer  en 
taxe ,  quel  que  soit  le  résultat  du  compte. 

Dans  ces  frais  doivent  entrer  non-seulement  ceux  qu'a  pu 
faire  l'avoué  particulier  de  Toyant ,  mais  tous  ceux  que  les 
autres  avoués  n'auraient  pas  faits  sans  sa  présence  dans  la 
cause,  par  exemple,  les  frais  de  signification. 

9591.  —  Si  la  reddition  de  compte  a  été  ordonnée  par  un 
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arrêt  infirmatif ,  cet  arrêt  est  signifié  avec  assignation  pour  faire 
fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu  et  pour  faire 
nommer  un  juge-commissaire  (\^oy.  formule  n®  888,  et  L.  P.  C, 
q.  1851).  Cette  assignation  entraîne  les  frais  indiqués  supra 
n"  2584 ,  sauf  que  l'enregistrement  est  de  3  fr.  30  c.  ;  mais  si  la 
signification  de  Tarrêt  a  eu  lieu  par  acte  séparé  (Voy.  t.  1*' , 
p.  691,  n**  2431),  l'assignation  devant  le  tribunal  est  taxée 
comme  il  est  dit  n^  2584. 

95M.  —  Le  jugement  rendu  et  signifié ,  le  comptable  doit 
dresser  son  compte ,  dont  le  préambule ,  en  y  comprenant  la 
mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  Ta  commis ,  et  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  le  compte ,  ne  doit  pas  excéder  six  rôles. 
L'excédant  ne  passerait  pas  en  taxe.  Voy.  formule  n«  889. 

Dans  les  six  rôles  du  préambule ,  on  ne  comprend  pas  les 
qualités  des  parties  :  autrement  il  ne  resterait  souvent  plus 
d'espace  pour  l'exposé,  ce  qui  serait  contraire  au  vœu  delà  loi. 

L'original  du  compte  est  rédigé  en  forme  de  grosse ,  et  il  ne 
peut  jamais  en  être  fait  qu'une  seule  (T.,  art.  75  ,  §  34). 

L'émolument  de  Tavoué  ^t  fixé ,  par  chaque  rôle ,  qui  doit 
contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne 
(T.,  art.  75,  §  33  et  §  45),  à  2  fr.;—  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Four  chaque  copie,  il  est  alloué,  par  rôle,  le  quart  (T., 
art.  75 ,  §  46)  :  0  fr.  50 c.;— 0  fr.  45 c.;— 0  fr.  38  c. 

Il  n'est  dû  aucun  Butre  émolument  de  rédaction  (L.  P.  C. 
q.  1859,  et  Boucher  d'ârgis  ,  p.  86 ,  n°  2). 

Si  cettfi  grosse  était  imprimée ,  les  frais  d'impression  ne  pas- 
seraient pas  en  taxe  (T.,  art.  75 ,  §  47,  nota). 

Timbre,  1  &.  par  feuille;  enregistrement,  1  fr.  10  c. 

Sft9S.  —  Le  Tarif  n'a  pas  déterminé  le  nombre  de  rôles  que 
contiendrait  l'original  du  compte ,  il  s'en  est  référé  sur  ce  point 
à  la  surveillance  du  juge  taxateur.  M.  Sudràud-Dssisles,  p.  86 , 
a®  262 ,  a  voulu  suppléer  à  Tinsuffisance  de  la  loi ,  par  quelques 
règles  qui  nous  semblent  arbitraires  :  il  vaut  mieux ,  selon 
nous,  s'en  rapporter  entièrement  à  la  sagesse  du  magistrat, 
comme  l'a  fait  le  Tarif. 

Art.  532  et  633,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  92,  ^  17  et  18. 

5IS94.  —  Le  compte  doit  contenir,  outre  le  préambule ,  un 
diapitre  des  recettes ,  un  chapitre  des  dépenses  et  une  balance 
du  compte.  S'il  y  a  des  recouvrements  à  opérer,  on  en  fait  un 
chapitre  particulier* 
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Gomme  ce  travail  exige  beaucoup  de  temps  et  de  soins ,  le 
Tarif  a  alloué  à  l'avoué  du  rendant ,  un  émolument  particulier 
pour  mettre  en  ordre  les  pièces,  les  coter  et  les  parapher  (Art. 
92,  §17). 

Pour  cet  objet ,  il  est  dû  à  l'avoué  une  vacation  pour  cin- 
quante pièces,  deux  pour  cent  et  ainsi  de  suite  (T.,  art.  92,  §  48). 
Le  montant  d'une  vacation  est  de  ô  fr.; — 5  fr.  40  c; — 4fr.  50c. 

Toute  pièce  qui  n'est  pas  utile  à  la  cause  doit  être  écartée ,  et 
son  classement  ne  produit  aucun  émolument  à  l'avoué ,  suivant 
M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  85,  n»  260 ,  in  fine;  c'est  une  vérité 
incontestable  ;  mais  elle  est  d'une  application  fort  difficile  ;  le 
juge  taxateur  devra  lire  chaque  pièce  avec  une  bien  religieuse 
attention  pour  pouvoir  décider  que  le  rendant  n'avait  aucun 
intérêt  à  en  produire  telle  ou  telle ,  quand,  surtout ,  il  est  préfé- 
rable pour  lui  d'en  produire  cent  inutiles ,  que  d'en  omettre  une 
seule  utile. 

3595.  —  Est-il  dû  une  vacation ,  lorsqu'il  y  a  eu  moins  de 
cinquante  pièces  à  mettre  en  ordre  et  à  parapher  ? 

M.  Vervoort  ,  p.  146 ,  note  y,  prétend  que  non ,  et  s'appuie 
sur  le  texte  du  Tarif,  qui  lui  semble  restrictif:  a  Sans  doute  on 
a  a  considéré ,  dit-il ,  qu'au-dessous  de  ce  nombre  (cinquante), 
a  le  classement  des  pièces  était  un  travail  trop  peu  important 
a  pour  donner  lieu  à  une  vacation,  d 

Quant  à  nous ,  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  il 
nous  sembla  conforme  à  l'esprit  du  Tarif,  que  la  vacation ,  lors- 
qu'il n'y  en  a  qu'une ,  soit  considérée  comme  complète,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  pas  atteint  la  limite  fixée  par  la  loi  G'eM  ainsi 
que  nous  voyons  dans  l'art.  1 ,  §  2  du  Tarif,  que ,  s'il  n'y  a 
qu'une  seule  vacation ,  elle  a  sera  payée  comme  complète , 
a  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures.  »  Par  la  même  raison, 
la  vacation  doit  être  allouée ,  quand  bien  même  le  nombre  des 
pièces  à  mettre  en  ordre  ne  s'élèverait  pas  à  cinquante.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Scdraud-Besisles  ,  p.  85  ,  n""  260  ;  Bovgher 
d'Argis  ,  p.  86 ,  nM  ;  Rivoire  ,  p.  72 ,  n*»  2  ;  Dalloz  ,  v®  Frai$ 
et  dépens,  n*»  588  ;  Victor  Fons,  p.  221,  n«i7,  §2.  M.  Carré  db 
Tours,  p.  185  ,  accorde  un  droit  proportionnel  au  nombre  de 
pièces  à  c6ter. 

M06.  —  Le  rendant  ne  doit  employer,  pour  dépenses  amt- 
munes ,  que  lés  frais  de  voyage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de 
favové,  les  grosses  et  copies,  et  les  frais  de  présentation  et 
d'affirmation  (Art.  532,  C.  P.  C).  Il  faut  entettére  par  là  que 
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ces  dépenses  sont  à  la  charge  de  celui  à  qui  le  compte  est  dû 
(L«  P  C. ,  q.  1858).  On  ne  saurait  y  comprendre  des  frais  de 
dre8$e  de  compte  autres  que  les  émoluments  déjà  indiqués. 
C'est  un  malheur  pour  celui  qui  a  un  compte  à  rendre ,  de  n'être 
pas  capable  de  remplir  une  obligation  qu'on  peut  considérer 
comme  personnelle ,  mais  les  frais  occasionnés  par  son  incapa- 
cité ne  peuvçnt  être  mis  à  la  charge  de  l'oyant;  il  devra  payer 
de  ses  deniers  celui  qu'il  aura  chargé  de  dresser  son  compte , 
que  ce  soit  un  avoué  ou  toute  autre  personne  ;  la  dresse  serait 
payée  par  suite  de  conventions  particulières ,  en  admettant  que 
le  travail  de  l'avoué  ne  serait  pas  suffisamment  rétribué  par  les 
allocations  des  art.  75  et  92  du  Tarif. 

9597. — Quantaux  frais  du  jugement  qui  a  ordonné  le  compte, 
ils  sont  à  la  charge  du  rendant  lorsqu'il  a  fallu  obtenir  une  dé- 
cision judiciaire  pour  l'amener  à  rendre  compte  ;  ils  sont  à  la 
charge  de  l'oyant  quand  l'initiative  de  la  reddition  de  compte 
émane  du  rendant  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1860). 

Art.  534,  G.  P.  C—  T.,  Art  76,  §§  ii,  2i  et  22;  Art.  70,  §§  32  et  39; 
Art.  72  ,§§  2  et  3;  Art.  156,  §  1  ;  Art.  29 .§§  26  et  75;  Art.  28, 
«2.  §  19. 

5t59ft.  —  C'est  le  juge-i^mmissaire  qui  doit  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  la  présentation  du  compte. 

A  cet  effet ,  iljui  est  présenté  une  requête  non  grossoyée  à  la 
suite  de  laquelle  il  rend  son  ordonnance.  Yoy.  formvÀe  n""  890 , 
et  L.  P.  C,  q.  1864. 

PourVémolument  de  l'avoué  qui  rédige  la  requête,  y  compris 
la  vacation  pour  prendre  Tordonnance  (T.,  art.  76,  §§  11,  !21  et  22): 
2fr.,— 1  fr.  80c.,  -  1  fr.  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c;  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

5ti99.  —  La  requête  et  l'ordonnance  doivent  être  signifiées  à 
l'oyant,  avec  sommation  d'être  présent  à  la  présentation  etiaffir- 
mation  du  compte. 

Cette  signification  peut  se  faire  de  deux  manières,  ou  par  acte 
d'avoué ,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause ,  ou  par  exploit ,  lorsque 
l'oyant  n'a  pas  constitué  d'avoué.  Voy.  formule  n®  891. 

Pour  l'émolument  de  la  signification^  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(T.,  art.  70,  ^  32  et  39):  original  :  1  fr.;— 0  fr.  90  c.;—0  fr.  75  c; 
—  copie,  Ofr.  25  c.;— Ofr.23  c.  ;-— Ofr.  19  c.  De  plus ,  il  est  dû 
on  dfoitde  copie(T.,art.  72,^2et3):  Ofr.aOc.;— Ofr.  27c.;— 
Oir.  25  c.  par  rôle  ;  un  émolument  à  l'huissier  audiencier  qui  fait 
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la  signification  (T.,  156)  :  0  fr,  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c,  et  les  frais  de  timbre,  1  fr.,  et  d'enregistrement,  0  fr.  55  c. 

Si  la  signification  se  fait  par  exploit,  pour  l'émolument  de 
l'huissier  (T. ,  art.  29 ,  §§  26  et  75) ,  et  pour  le  droit  de  copie , 
lorsque  les  pièces  n'ont  pas  été  copiées  et  signées  par  l'avoué  (T., 
art.  28),  voy.  supra,  n®  2584. 

M.  Scdraud-Desisles  ,  p.  86 ,  n°  264 ,  prétend  que  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  ne  doit  compter  que  pour  un  rôle  de 
copie  ;  cette  fixation  est  arbitraire ,  il  n'y  a  rien  de  semblable 
dans  le  Tarif. 

Si  la  signification  de  l'ordonnance  et  la  sommation  d'être  pré- 
sent à  Tafiimiation  du  compte  étaient  faites  par  actes  séparés,  le 
second  ne  passerait  pas  en  taxe. 

3600.  -^  Au  jour  indiqué  par  ror.donnance,  le  rendant  doit 
présenter  et  afiirmer  son  compte  en  personne  ou  par  un  procu- 
reur spécial.  Voy.  formule  n°  892. 

Il  est  alloué  aux  avoués  des  parties  une  vacation  pour  assis- 
tance à  la  présentation  et  afiirmation  du  compte. 

L'émolument  est  fixé  par  l'art.  92,  §  19  du  Tarif,  à  6  fr.,  — 
5fr.  40  c.,  — 4  fr.  50  c. 

Il  est  rédigé  un  acte  constatant  l'afiirmation;  les  frais  sont  les 
suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  à  1  fr.  la  feuille;  du  répertoire,  20  c.  ; 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  mention  au  répertoire ,  10  c.  ; 
quittance  et  état,  10  c. 

3601.  —  Il  paraîtrait  résulter  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  534  que  le  rendant ,  qui  ne  présente  pas  son  coiqpte  dans 
le  délai  fixé ,  doit  y  être  contraint  par  un  jugement  postérieur 
qui  arbitre  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  pour- 
suites doivent  avoir  lieu.  Mais  une  raison  d'économie  a  fait 
admettre  par  la  pratique  une  marche  plus  simple.  C'est  le  juge- 
ment qui  ordonne  de  rendre  compte  (Voy.  formule  n°  885),  qui 
contient  cette  condamnation  éventuelle,  en  sorte  que  le  cas  prévu 
se  réalisant ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  nouveau  juge- 
ment, il  sulfit  d'exécuter  le  premier  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1870). 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Boucher  d'ârgis,  p.  86,  n®  4. 

Art.  535,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  92,  §  20  ;  Art.  70  par  anal.;  Art.  72 , 
§§2  et  3;  Art  156,  29,  §§75  et  76. 

9609.  —Le  compte  présenté  etaffirmé,si  la  recette  excède  lu 
dépense,  l'oyant  peut  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire 
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pottr  cet  excédant ,  sans  approbation  du  compte ,  et  sauf  à  le 
contester,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  alloué  à  l'avoué  de  Toyant  une  vacation  pour  prendre 
cet  exécutoire  ;  rémolument  (T.,  art.  92 ,  §  20)  est  de  6  fr.;  — 
5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 

Pour  les  frais  de  Pexécutoire  {formule  n®  893),  voy.  infra, 
n«2661. 

9IMS.  — L'exécutoire  doit  être  signifié;  il  faut  donc  en  lever 
une  expédition  dont  le  coût  est,  pour  le  timbre,  de  1  fr.  50  c.  par 
feuille,  et ,  pour  les  droits  de  greffe ,  de  \  fr.  10  c.  par  rôle  ,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

Pour  la  signification  à  avoué ,  Témolument  (T.,  art.  72 ,  par 
analogie)  est  de  : 

0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle  de  copie; 
l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (T. ,  art.  156,  §  1)  est  de 
0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre, Ofr.  50c.*;  enregistrement,  0  fr.55  c.  par  copie. 

Pour  la  signification  à  personne  ou  domicile ,  la  taxe  est  celle 
d'un  exploit  ordinaire  (T.,  art.  29,  §§  75  et  76).  Voy.  supra  , 
p.  28,  n«  2584. 

9664.  —  Cet  exécutoire  est  inattaquable  s'il  se  borne  à  or- 
donner le  payement  du  reliquat  du  compte.  — 11  serait  suscepti- 
ble d'appel  s'il  accordant  une  somme  plus  considérable  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  1873). 

Art.  536  et  537,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  75,  §§  33  et  46  ;  Art.  156,  §  1  ; 
^.  29,  §  75  ;  Art.  92,  §  21;  Art.  91,  §§  10  et  13. 

966ft.  -*  Après  la  présentation  et  l'affirmation  du  compte , 
on  en  signifie  la  copie  à  l'avoué  de  l'oyant ,  et  les  pièces  justifi- 
catives lui  sont  communiquées. 

S'il  y  a. plusieurs  parties  en  cause,  et  si  les  oyants  ont 
constitué  des  avoués  différents,  la  copie  et  la  communication  sont 
données  à  l'avoué  lé  plus  ancien  seulement ,  à  moins  que  les 
oyants  n'aient  des  intérêts  distincts. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants ,  il  suffit  pour  tous  d'une 
seule  communication ,  tant  du  compte  que  des  pièc«B  justifica- 
tives. Cette  communication  est  faite  au  plus  ancien  des  avoués 
qu'ils  ont  constitués. 

Hf.  —  Le  Tarif  n'a  pas  fixé  l'émolument  de  l'avoué  pour 
Pacte  de  signification  du  compte  affirmé,  et  M.  Sddraud-Desisles, 
p.  87  ,  n^  267,  en  conclut  qu'aucun  droit  n'est  dû  :  cela  est  vrai; 
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mais  la  raison  en  est  simple  :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  une 
omission  dans  le  Tarif,  c'est  parce  qu'il  ne  faut,  en  etfet ,  dans 
ce  cas ,  aucun  acte  particulier. 

^  La  signification  se  constate  par  la  seule  déclaration  de  l'huis- 
sier, qu'il  a  signifié  et  laissé  copie  à  M*"  un  tel. 

Cette  remarque  n'est  pas  indifférente ,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  coup  d'œil  ;  car,  selon  M.  Sudrauo-Dssisles  , 
l'avoué  ne  peut  réclamer  que  le  droit  de  copie,  c'est-à-dire  0  fr. 
30  c;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. ,  par  rôle  ;  tandis  que ,  sui- 
vant le  Tarif,  l'avoué  a  droit  pour  chaque  copie ^  par  rôle,  au  quart 
de  Voriginal^  c'est-à-dire  à  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr. 
38  c.  (Voy.  art.  75 ,  §  33,  §  45  et  §  46).  Nous  demandons  à 
M.  Sudraud-Desisles  ce  que  voudrait  dire  cet  article,  si  le  compte 
devait  être  signifié  en  copie  de  pièces ,  par  un  acte  particulier. 
Au  surplus ,  nous  croyons  qu'il  faut  rejeter  aussi  l'opinion  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui,  outre  l'émolument  pour  la  copie, 
alloue  à  l'avouéun  émolument  pour  la  signification,  en  appliquant 
par  analogie  l'art.  70  du  Tarif  :  ce  droit  ne  nous  parait  pas  dû. 

En  résumé ,  les  émoluments  pour  la  signification  du  compte 
se  réduisent  :  i'  au  droit  alloué  à  l'avoué  pour  chaque  copie,  sui- 
vant l'art.  75,  §  46  du  Tarif;  2^  au  droit  alloué  à  l'huissier  au- 
diencier,  pour  chaque  signification^  conformément  à  l'art.  156 
du  Tarif,  c'estrà-dire  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.âS  c. 

Il  est  dû,  en  outre ,  pour  le  timbre,  1  fr.  par  feuille  employée , 
et  pour  l'enregistrement,  Ofr.  55  c. 

96#V.  —  Si  l'oyant  n'a  pas  d'avoué;  le  compte  est  signifié  à 
personne  ou  domicile  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1875).  Dans  ce  cas, 
l'huissier  a  droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  29^  §  75  du  Tarif. 
Voy.  supra^  p.  28,  n»2584. 

360S.  —  Les  pièces  justificatives  du  compte  sont  commuai- 
quées  d'avoué  à  avoué ,  à  l'amiable ,  sur  récépissé,  ou  par  la 
voie  du  greffe,  sans  déplacement  (Voy.L.  P.  C,  q.  1874  quater); 
ce  dernier  mode  est  toujours  suivi  quand  l'oyant  n'a  pas  d'avoué 
(Voy.  L.  P.  G.,  q.  1875). —  Quand  la  communication  a  lieu  par 
la  voie  du  greffe,  les  pièces  doivent  y  être  préalablement  dépo- 
sées. Il  ^st..dressé  acte  de  ce  dépôt  et  cet  acte  entraîne  les  frais 
suivants  : 

Timbre  de  la  minute ,  0  fr.  50  c; — du  répertoire ,  0  fr.  20  c; 
*-  enregistrement ,  3  fr.  30  c;  —  droit  de  greffe ,  1  fr.  38  c,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (13  c.)  ;  —  Emolument ,  1  fr.  50  c; 
—  Biention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c. 


Digitized  by 


Googk 


BBDIMTION  DECOMPTE.  »  9611.  US 

Pour  l'expédition  il  est  dû  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  par  rôle  ; 
droit  de  greffe,  1  fr.  10  c  par  r61e  y  compris  la  remise  du  greffier 
(0  fr.  30  c). 

L'avoué  a  droit  à  une  vacation  pour  ce  dépôt.  —  Cette  vaca- 
tion est  par  analogie  calculée  suivant  l'art.  9i,  §§  10  et  13,  T.^  à 
3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  —  2  fr.  25  c. 

Copie  de  l'acte  de  dépôt  est  alors  signifiée  en  même  temps 
que  le  compte,  et  cette  copie  donne  ouverture  au  profit  de 
l'avoué  qui  l'a  certifiée  à  l'émolument  de  0  fr.  30  c; — Ofr.  27c.; 
— 0  fr.  25  c.  par  rôle,  fixé  par  l'art.  72 ,  §§  2  et  3,  T. 

Le  greffier  a  droit,  pour  la  communication  des  pièces  déposées, 
à  un  émolument  de  i  fr.  (Décret  24  mai  1854 ,  art.  i,  n*  8). 

5I6II9.  —  PdUr  la  communication  des  pièces  justificatives , 
iSûte  sur  récépissé ,  ou  par  la  voie  du  greffe ,  ou  pour  les  rétablir, 
il  est  dû  à  l'avoué  de  l'oyant  une  vacation  unique,  dont  Témo* 
lument  est  fixé  par  l'art.  92,  §  21  du  Tarif,  à  6  fr.  ;  -—  5  fr.  40  c; 
—  4fr.  50c. 

9#1#.  —  L^avoué  du  rendant  n'obtient  rien  pour  cette  com- 
munication ,  tjui  d'ailleurs  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais.  Le  Tarif 
du  tribunal  de  la  Seine  accorde  une  vacation  dans  ce  cas  ;  seu- 
lement^ il  n'en  porte  la  taxe  qu'à  3  fr.,  par  application  de  l'art. 
91  du  'fKfif ;  mais  il  ne  nou0  parait  pas  que  cette  opinion  puisse 
prévaloir  sur  les  termes  précis  de  l'art.  92 ,  qui  n'accorde  d'émo- 
lument que  pour  prendre  la  communication  des  pièces. 

MM.  Daixoz  ,  v^  Frais  et  dépens ,  n»  595,  et  Boucher  d'Abais  , 
p.  87,  n^  10,  pensent  que  l'avoué  du  rendant  a  droit ,  pour  la 
communication  des  pièces,  à  une  vacation  pareille  à  celle  que 
reçoit  l'avoué  de  l'oyant.  Ils  appuient  leur  opinion  sur  les  ter« 
mes  de  l'art.  91  ,  §  1  du  Tarif.  Mais  l'art.  91  n'a  rien  à  &ire  ici. 
La  vacation  de  l'art.  92  a  pour  objet  de  rémunérer  le  temps  et 
les  soins  consacrés  à  l'examen  des  pièces  justificatives  du  oompte, 
l'avoué  de  l'oyant  y  a  donc  seul  droit  ;  quant  à  l'avoué  du  ren- 
dant, il  a  déjà  obtenu,  au  moyen  de  l'allocation  fixée  par  le 
môme  article,  ^  17  et  18,  l'émolument  que  mérite  son  travail. 
Accorder  dans  l'espèce  un  émolument  égal  aux  deux  avoués , 
ce  serait  rémunérer  outre  mesure  celui  du  rendant  qui  te  borne 
à  laisser  prendre  communication  de  pièces  dont  il  a  une^Mirfiiite 
connaissance.  Il  n'y  a  pas  ici  les  raisons  de  réciprocité  qui  ont 
dicté  la  disposition  de  l'art.  91  et  que  nous  avons  indiquées 
1. 1",  p.  393,  ii»1350. 

9€11.  —  Les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maUres 
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de  penston,  et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces 
justificatives  du  compte,  jor/  dispensée$  de  renregistremeni  (Art. 
537,  C.  P.  C). 

Art.  938.  C.  P.  C— T.,  Art.  70, 29,  §  7S;  Art.  M,  §§22425;  Art.  70, 
§2,  Alt.  06, 85, 146. 

^•19.  —  Après  la  présentation ,  l'affirmation ,  la  significa- 
tion du  compte ,  et  la  communication  des  pièces  à  l'appui ,  les 
parties  se  présentent  devant  le  juge-commissaire  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  lui. 

Le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  pour  obtenir  cette  indica- 
tion ,  ni  pour  la  signification  de  l'ordonnance  :  la  raison  en  est 
simple,  c'est  que  cette  indication  peut  être  faite  en  présence  des 
parties,  le  jour  de  la  présentation  du  compte  O'oy.  formule 
n*  892).  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  alloue  une  vacation 
de  6  fr.  pour  cet  objet.  11  est  é\ident  que  si  un  droit  quelconque 
pouvait  être  dû,  ce  serait  tout  au  plus  celui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 76 ,  §  il  du  Tarif  ;  mais  nous  croyons  qu'il  n*y  a  lieu  dans 
ce  cas  à  aucune  allocation. 

9#18.  —  Si  Toyant  ne  s'était  pas  présenté  lors  de  l'affirma- 
tion du  compte,  il  faudrait  lui  faire  connaître  le  jour  fixé  par  le 
juge-commissaire  pour  les  débats  du  compte  :  une  sommation 
deviendrait  donc  nécessaire.  Voy.  formule  n*  896. 

Pour  l'émolument,  si  elle  est  faite  par  acte  d'avoué ,  il  faut 
appliquer  par  analogie  l'art.  70,  et  pour  l'huissier,  l'art.  156  du 
Tarif  :  Original  :  I  fr.;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre ,  i  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;  à  l'huissier,  0  fr. 
30  c.  ;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Si  elle  est  faite  à  personne  ou  à  domicile,  c'est  Tart.  29,  §75, 
T.,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  Voy.  supra,  p.  28,  no2584. 

9«f  4.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667 ,  les  débats 
du  compte  donnaient  lieu  à  de  longues  écritures;  mais  le  Code 
a  remédié  à  cet  abus.  U  veut  que  les  débats ,  soutènements  et 
réponses  soient  faits  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  : 
c'est  une  notable  amélioration.  Voy.  formules  n«»  895  et  897. 

L'émolument  de  l'avoué  de  l'oyant  et  de  l'avoué  du  rendant 
est  fixé,  par  l'art.  92 ,  §§  22  et  24 ,  à  raison  du  nombre  de  vaca- 
tions de  trois  heures  employées  à  dél)attre  ou  à  soutenir  le 
compte.  Le  nombre  de  ces  vacations  est  fixé  et  arbitré  par  le 
juge-conunissaire  (T. ,  art.  92,  §§  23  et  25).  Pour  chacune  d'elles, 
il  est  alloué  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 
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9M i.  —  Le  pouvoir  attribué  au  juge-commissairA  de  fixer 
et  arbitrer  le  nombre  des  vacations  est-il  affranchi  des  recours 
ordinaires? 

La  question  est  neuvq»  et  nous  ajoutons  qu'elle  n'eût  guère  eu 
l'occasion  d'être  soulevée ,  si  la  pratique  se  fût  conformée  aux 
IM^scriptions de  l'art.  538  (Voy.  L.  P.  C, q.  1883  bis).  Comment, 
en  effet,  y  aurait-il  fixation  arbitraire  si,  tous  les  débats  se  £d- 
sant  sur  le  procès-verbal  du  juge  qui  indique  les  heures 
d'ouverture  et  de  clôture,  la  taxe  était  basée  purement  et  simple- 
ment sur  le  nombre  d'heures  constaté  par  ce  procès-verbal  ? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  difficulté  s'est  présentée  devant  b  cour  dé 
Bordeaux  dans  les  circonstances  suivantes. 

Le  juge-commissaire  avait,  en  V^  instance,  taxé  les  vacations  : 

Pour  les  débats,  à 360  fr.         \ 

Pour  les  soutènements,  à    .     .     .    49âfr.95c.  (  i,332fr.95c. 
Pour  les  réponses  aux  soutènements,  à  480  fr .         ; 

A  la  suite  d'un  arrêt  infirmatif  en  partie  ,  le  conseiller  taxa- 
teur  réduit  ces  fixations,  savoir  : 
La  première,  à ...    18 fr.  \ 

La  seconde,  à.    .     .    30fr.  95  c.  (    66fr.95c. 
La  troisième,^  à  .     .     .    18  fr.  ) 

Différence  entre  les  deux  taxes ,  1,226  fr. 

Ce  droit  de  révision ,  exercé  d'une  manière  si  extrême ,  a  été 
contesté. 

M.  le  premier  avocat  général  Psyrot  a  pensé  que  le  pouvoir 
du  juge  taxateur  en  appel  ne  pouvait  pas  être  plus  grand  que 
celui  du  taxateur  en  première  instance  ;  que  celui-ci  ne  pourrait 
évidemment  pys  réduire  le  nombre  des  vacations  fixé  par  son 
collègue  ;  que  le  texte  et  l'esprit  de  Tart.  92  s'y  opposaient;  que  le 
texte  est  absolu  et  que  l'esprit  se  révèle  par  la  nature  des  choses  ; 
que  c'est  devant  le  juge,  sauf  certains  abus,  que  les  parties  four- 
nissent leurs  explications  ;  que  ce  magistrat  possède  seul  les  été* 
menfs  nécessaires  pour  fixer  et  arbitrer  le  nombre  des  séances  , 
dont  la  durée*  à  été  nécessairement  inégale  ;  par  là  se  justifie  Tat- 
trîbation  exclusive  que  lui  fait  la  loi. 

En  matière  d'expertise ,  au  contraire ,  le  président,  en  procé- 
dant à  la  taxe ,  peut  réduire  le  nombre  des  vacations,  s'il  lui 
semble  |xcessif  (T.,  art.  162).  11  avait  le  même  pouvoir ,  autre- 
fois, pour  les  vacations  des  juges  de  paix  ,  et  ce  pouvmr  a  été 
depuis  étendu  à  plusieurs  autres  matières  :  transport  sur  lés 
lieux,  enquêtes ,  etc.  Jamais  on  n'a  songé  è  l'étendre  aux  Vaca- 
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tions  fixées  ou  arbitrées  en  vertu  de  Tart.  92 ,  et  cela  se  eom- 
pmnd.  Les  experts,  les  huissiers,  etc.,  fixant  le  nombre  de 
leurs  vacations  sont  des  parties  intéressées ,  et  au-dessus  d'eux 
se  place  le  contrôle  du  président.  Maia>îci  c'est  le  juge  désinté- 
reûé  comme  la  loi  elle-même;  il  possède  seul  les  éléments 
indispensables  à  la  fixation.  Son  pouvoir  d'ailleurs  n'est  pas  sans 
contrôle  :  l'opposition  à  sa  décision  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  entier. 

A  ces  considérations,  la  cour  de  Bordeaux  a  répondu  par  un 
arrêt  du  S7ao6t  1862  (Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux^ 
1862,  p.  513, et  J.  Av.,  t.  88, p.  196.  art.  368),  ainsi  conçu  : 

cr  Attendu,  en  principe  général,  que  l'exercice  des  pouvoirs 
délégués  à  un  juge  seul ,  comme  représentant  d'une  juridiction, 
n'est  souverain  et  sans  recours  qu'autant  que  la  loi  s'en  est 
expressément  expliquée  ;  Attendu  que,  Tart.  92  du  Tarif  de  1807 
ayant  gardé  le  silence  sur  ce  point,  en  ée  qui  concerne  l'attribu- 
tion par  lui  faite  au  juge-commissaire  aux  comptes  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  vacations,  l'exercice  du  pouvoir  attribué  ne 
peut  être  affranchi  des  recours  du  droit  commun  ;  Attendu,  en 
outre ,  que  la  fixation  du  nombre  des  vacations  en  matière  de 
compte  n'est  qu'un  élément  préparatoire  de  la  taxe,  passible,  par 
conséquent,  des  voies  de  réformation  auxquelles  celle-ci  est 
elle-même  assujettie;  Attendu  que  la  liquidation  des  frais  est  un 
accessoire  de  la  condamnation  aux  dépens  dont  elle  sert  à  déter- 
miner la  quotité ,  et,  par  conséquent ,  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé cette  condamnation  ;  qu'elle  suit  donc  le  sort  du  principal, 
et  que ,  lorsque  le  jugement  vient  à  être  infirmé  sur  l'appel,  elle 
se  trouve  mise  à  néant  par  voie  de  conséquence  ;,-qu'ainsi,  en  ce 
cas,  la  juridiction  supérieure  à  laquelle  appartient  l'exécution  de 
son  arrêt  est  investie  du  droit  de  liquider  à  nouveau  tous  les  frais 
faits  jusque-là;  que  cela  est  vrai  surtout  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce  ,  l'arrêt  portait  nommément  sur  la  question  de  dépens  ; 
qu'ainsi  la  Cour,  procédant  ensuite  de  l'infirmation  prononcée 
par  l'arrêt  du  4  août  1858 ,  et  de  l'opposition  à  là  taxe  faite  en 
exécution  dudit  arrêt ,  est  compétente  pour  statuer  sur  la  fixa- 
tion du  nombre  des  vacations  aux  débats  et  soutènements  du 
compte  ;  Attendu  que  le  nombre  de  trois  vacations  allouées 
par  M.  le  conseiller  taxateur  pour  les  débats  du  compte ,  de 
trois  autres  pour  les  soutènements ,  de  trois  autres  encore 
pour  la  réponse  aux  soutènements  n'est  point  en  rapport 
avec  rétendue  du  travail  auquel  les  avoués  ont  dû  réellement 
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86  licier;  Attendu,  d'antre  part ,  que  le  nombre  de  cinquante, 
soixante ,  et  encore  soixante  vacations  aiqourd'hui  récla- 
mées pour  cet  objet  serait  véritablement  exorbitant  dans  Tautre 
sens,  et  dépasserait,  au-delà  de  toute  proportion  raisonnablof  le 
temps  et  la  peine  employés.  Par  ces  motifs ,  la  Cour  dit  et 
ordonne  que  les  vacations  aux  débats  seront  et  demeureront 
fixées  à  vingt-cinq,  et  que,  par  suite,  la  somme  de  18  fr.  allouée 
peiuM.  le  conseiller  taxateur  sera  portée  à  150  fr.  ;  que  les  vaca- 
tions aux  soutènements  seront  et  demeureront  fixées  au  nombre 
de  trente ,  et  que ,  par  suite,  la  somme  de  30  fr.  95  c. ,  âllooée 
par  M.  le  conseiller  taxateur  pour  trois  vacations  et  les  débour- 
sés du  procès-verbal  sera  portée  à  192  fr.  95  c.  ;  que  les  vaca- 
tions pour  réponse  aux  soutènements  seront  et  demeureront 
fixéesau  nombre  de  trente,  et  que,  par  suite,  la  somme  de  18  fr. 
allouée  par  M.  le  conseiller  taxateur  sera  portée  à  180  francs  ;  dit . 
et  ordonne  que,  par  suite  de  ces  augmentations,  s'élevant  ensem- 
ble à  4S6  fr.  le  chiffre  total  de  la  taxe ,  fixé  par  M.  le  conseiller 
taxateur  à  1521  francs  sera  porté  à  1 ,977  francs  19  c.  o 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  adoptée  par  cet 
arrêt.  Gomment,  en  effet ,  peuvent  s'exécuter,  dans  la  pratique, 
les  prescriptions  des  §§  23  et  25  de  l'art.  92  du  Tarif?  Les  vaca- 
tions allouées  pour  les  débats  et  soutènements  font  partie  des 
frais  de  l'instance  en  reddition  de  compte ,  dont  les  dépens  sont 
taxés  soit  par  un  taxatiHr  autre  que  le  juge-commissaire,  soit  par 
ce  magbtrat  lui-même.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  fixation  du  juge 
résulte  de  la  taxe,  qui  comprend  tous  les  articles  de  frais;  dans 
le  premier,  le  taxateur  prend  l'avis  de  son  collègue  en  ce  qui 
concerne  spécia^ment  les  vacations  dont  il  s'agit.  11  serait  même 
plus  régulier  qu'avant  de  porter  un  chiffre  dans  son  état  de  frais, 
l'avoué  demandât  l'appréciation  du  juge-commissaire,  et  cet  état 
se  présenterait  ainsi  à  la  taxe  avec  l'autorité  résultant  deTadhé- 
sion  dece  magistrat.  Quel  que  soit  le  mode  suivi,  il  est  constant 
que  ces  vacations  sont  comprises  dans  VéÊki  général  des  frais  de 
l'instttice,  qu'dles  participent  du  caractère  de  la  taxe  qui  la  con* 
tient  et  qu'elles  comportent  les  voies  de  recours  ouvertes  par  le 
droit  commun  en  cette  matière. 

Nous  pensons  que,  s'il  y  avait,  entre  le  juge<»mmi86aire  et  le 
juge  taxateur  dissentiment  sur  le  nombre  de  vacations  à  alkiaer 
pour  ce  fiavail,  ce  dernier  ne  pourrwt  pas  modifier  le  chiftre 
arUtié  par  le  premier  et  qu'il  devrait  se  borner  à  mentionner 
dans  son  ordonnance  de  taxe  que  la  somme  totale  allouée  se 
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compose  :  i*  des  déboursés  et  émoluments  taxés  par  lui  iB*  des 
vacations  arbitrées  par  son  collègue,  conformément  à  Tart.  92, 
^23  et  25  du  Tarif. 

ItfL  taxe  ainsi  établie  conserve  à  chacun  ses  attributions  et  reste 
soumise  pour  le  tout  à  l'opposition  devant  le  tribunal.  Voy. 
tn/ra,  n*»»  2668  et  suiv. 

•  9616.*Chaque  procès-verbal  du  juge  constatant  les  débatset 
soutènements  est  passible  des  frais  indiqués  supra^  p.  32,  n^  2QD0. 

9017.  —  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  87,  n""  269 ,  affirme  qu*il 
n'est  admis ,  comme  frais  de  compte ,  que  ceux  d'un  seul  avoué 
|.our  tous  les  ayants;  mais  il  aurait  dû  ajouter  ayant  le  même 
intérêt.  Son  observation  serait  plus  juste  quoique  moins  absolue. 

901S'  —  Selon  le  même  aufeur,  p.  88,  n®  27i  ,  les  débats  et 
soutènements  du  compte  ne  peuvent  jamais  être  expédiés  ni 
signifiés.  Tous  frais  à  cet  égard  resteraient  à  la  charge  person- 
nelle du  grefiier  qui  aurait  fait  l'expédition ,  ou  de  l'avoué  qui 
l'aurait  requise  et  signifiée.  Nous  croyons  en  effet  que  ces  frais 
ne  doivent  point  entrer  en  taxe  ;  mais  le  greffier  peut  être  requis- 
par  Tune  des  parties  de  lui  en  remettre  une  expédition,  et  il  doit 
la  fournir.  11  est  dû  :  timbre  :  i  fr.  50  c.  par  feuille  employée  ; 
droits  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  30  c). 

Le  procès-verbal  du  compte  est  mis  en  minute  sous  les  yeux 
du  tribunal.  Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1885,  et  M.  Boucher  d'ârgis  , 
p.  87,  n»  12. 

9619.  ~  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  pour  débattre  le 
compte,  au  jour  indiqué ,  l'affaire  est  portée  à  l'audience ,  sans 
autre  délai ,  sur  un  simple  acte  (Art.  538,  C.  P^^.)- 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  70 §  2),  voy.  supra,  p.  24,  n»  2569, 
et  formule  n^  898. 

M9#.  —  Si  les  parties  se  présentent  et  ne  s'accordent  pas  , 
le  juge-commissaire  ordonne  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à 
l'audience,  au  jour  qdH  indique.  Cette  indication  vaut  somma- 
tion, et  les  parties  sont  tenues  de  s'y  trouver  comme  s'il  avait  été 
signifié  un  avenir. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  étant  rendue  en  présence 
des  parties,  il  serait  frustratoire  d'en  lever  expédition  et  de  la 
signifier.  Voy.  formule  n®  897. 

9€21.  —  Au  jour  indiqué,  et  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tribunal  statue  définitivement,  et  fixe  le  reliquat  du 
compte.  Voy.  formule  n^  899. 
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Pcmr  la  minute  et  l'expédition  de  ce  jugement  définitif,  voy. 
t.  !•',  n-lilO,  iiH,  «70, 1196 et  1206. 

M99«  —  Est-il  dû  un  droit  de  plaidoirie  ? 

H.  SuDEAtD-DESiSLES,  p.  89,  u^  274,  est  d'avis  de  la  négative, 
et  il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'art,  lli,  G.  P.  C,  qui  ne 
permet  pas  aux  défenseurs  des  parties  de  prendre  la  parole  après 
le  rapporteur;  mais  il  faut  observer  que  cet  article  n'est  applica- 
Me-ipi'aux  affaires  mises  en  délibéré  ou  instruites  par  écrit ,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  ranger  dans  cette  classe  les 
procès  en  reddition  de  compte.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  2i  avril  1830(D£vill.  et  Car.,  9, 1,  498; 
J.  P.,  3«  éd. ,  t.  23,  p.  390).  Coof.  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  87 , 
n^tt.  Au  surplus,  quelle  que  fût  la  divergence  des  opinions  sur 
ce  point,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  difficulté  quant  à  la  taxe  ;  car 
si  le  tribunal  n'admettait  pas  les  défenseurs  à  plaider ,  évidem- 
ment il  ne  pourrait  pas  être  dû  de  droit  de  plaidoirie  :  dans  le 
cas  contraire ,  ce  droit  devrait  être  alloué. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  assiste  à  la  plaidoirie,  et  pour 
la  plaidoirie  (T.,  art.86et80),voy.t.  i",p.  314,320,  n»»  961,974. 

9€9S.  —  S'il  n'y  a  pas eude  plaidoirie,  nous  croyont avec 
M.  SiTDBAiJD-DxsiSLEs,  p.  89,  n^  274 ,  qu'il  faut  allouer  à  l'avoué 
le  même  droit  que  pour  assistance  à  un  jugement  sur  délibéré. 
On  applique  alors  l'art.  85  du  Tarif  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  — 
4fr.  4» 

9094.  —  Est-il  dû  à  la  partie  qui  rend  le  compte  un  droit  de 
voyage  7  « 

Oui ,  pourvu  qu'elle  ait  eu  le  soin  de  se  présenter  au  greffe , 
assistée  de  soi^voué ,  pour  y  déclarer  que  le  voyage  a  été 
tait  dans  la  seule  vue  de  rendre  le  compte.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  ce  points  car  l'art.  532,  C.  P.C.,  range 
formellement  les  frais  de  voyage  dans  les  dépenses  communes. 
Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1859. 

Pour  la  taxe  de  la  partie  à  qui  il  est  dû  Ves  frais  de  voyage ,  et 
pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  l'a  assistée  au  greffe ,  lors  de  sa 
déclaration  (T.,  art.  146),  voy.  t.  1«',  p.  284,  n«*  881  etsuiv. 

têi%B.  —  Lorsqu'un  rendant  compte  a  fait  mal  à  propos  des 
proeédures  inutiles ,  ou  a  élevé  de  mauvaises  difficultés,  les  frais 
qu'il  a  occasionnés  par  sa  faute  doivent  rester  à  sa  charge  :  Ren- 
nes, 20  janvier  1813  (  J.  Av.,  t.  18,  p.  684,  n^  23);  de  même, 
le  DOiâive  temrdi^nidre  compte  comme  séquestre ,  et  qui ,  par 
sa  conduite partieulfève  et  dans  son  intérêt  privé,  donne  lieu  à 
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UDe  mauvaise  contestation  avec  les  héritiers  du  débiteur  <^t  le 
bien  est  mis  en  séquestre ,  en  doit  supporter  personnellement  les 
dépens  :  Orléans  ^  15  mai  1822  (J.  Av.,  1. 18,  p.  713,  n^  62). 

M9#.  ~  Lorsqu'à  l'audience  Voyant  fait  défaut,  le  commis- 
saire n'en  fait  pas  moins  son  rapport,  et  les  articles  du  compte 
sont  alloués ,  s'ils  sont  justifiés.  On  applique  dans  ce  cas  l'art.  82 
du  Tarif. 

Alors  le  rendant ,  s^il  est  reliquataire ,  garde  les  fonds  sans 
intérêts,  mais  il  doit  donner  caution  ou  consigner,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  compte  de  tutelle.  Voy.  L.  P.  C-.,  q.  1888. 

Pourla  réception  de  caution,  voy.^/>r<i,  p.  18,n''*2539etsuiv. 

Pour  la  consignation,  voy.  infra^  n^  4387  et  suiv. 

9697.  —  Le  19  mai  1830,  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes ,  a  décidé  que  lorsqu'un  tribunal  renvoie  les  parties 
devant  l'avoué  le  plus  ancien ,  pour  vérifier  si  les  ofires  faites 
par  l'une  d'elles  à  l'autre,  sont  ou  ne  sont  pas  suffisantes,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  suivre,  pour  cette  vérification ,  les  règles  en  matière 
de  reddition  de  compte  (J.  Av.,  t.  40,  p.  311). 

909S.  —  L'action  en  révision  de  compte  (  Art.  541,  G.  P.  G.  ) 
est  engagée  comme  toute  instance  principale ,  instruite  et  jugée 
comme  l'instance  en  reddition  de  compte  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1887 
ter). 

TITRE  V. 

DE  LA  UQUIDÂTION  DES  FRAIS  ET  DÉPENS. 

L.  P.  G.,  t.  4,  p.  485  à  488,  q.  4889  à  489S.  Formulaire  de  procédure, 
t.  4  ,  p.  284  à  288,  formules  nos  302  àa08. 

Art.  543,  G.  P.  C.  —  Décr.  add.,  Art.  1«-. 

909tl.— La  liquidation  desdépens, en  matière  sommaire,  est 
faite  par  les  jugements  et  arrêts  qui  les  ont  adjugés,  et  non  par 
ordonnance  d'un  juge  taxateur.  Cass.,  17  janvier  1842  (J.  Av., 
t.  62,  p.  21). 

A  cet  efiet,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  remet,  dans 
le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens 
adjugés,  et  la  liquidation  en  est  insérée  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement. Yoy.  formule  n<>304. 

Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  taxe  des  dépens  soit  pro- 
noncée à  l'audience,  il  suffit  qu'elle  soit  insérée  dans  le  jugement 
(Gass.,  2  mai  1810:  J.  Av.,  t.  9,  p.  190,  v«  Dépenii,  n^  46). 
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.  »  L'avoué  n'obtient  aucun  émolument  pour  l'état  de 
frais  qu'il  remet  au  greffier,  en  matière  sommaire  (D.  addif., 
16  février  iSOl.Tarif  des  frais  de  taice,  art.  i«%  §  i»). 

La  liquidation  se  fait  comme  en  matière  ordinaire.  Voy.  infra, 
n~2637etsuiv. 

t€Sl.  —  L'état  de  frais  est  écrit  sur  papier  timbré  (  50  c.  ou 
i  fr.,  suivant  sa  longueur).  M.  Bonnssoeur,  p.  263,  signale  comme 
contftire  l'usage  suivi  devant  plusieurs  tribunaux ,  mais  c'est  là 
un  abus  incontestable  qui  doit  être  réprimé. 

Une  instruction  générale  de  la  Régie  de  l'enregistrement,  sous 
la  date  du  il  septembre  1850,  n^  1866 ,  porte  que  les  états  de 
frais  et  dépens  produits  par  les  avoués,  soit  en  matière  som- 
mam,  soit  en  matière  ordinaire,  sont  assujettis  au  timbre 
de  diimnsion.  —  Décision  du  ministre  des  finances,  du  30  jan- 
vier 1850.  —  Cette  Décision  s'applique  aux  états  de  frais  en 
matière  d'ordre  et  de  contribution  remis  par  les  avoués  au  juge- 
commissaire. 

Mais  l'état  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement ,  parce  que  le 
montant  de  la  liquidation  qui  en  est  faite  par  le  juge  est  compris 
dans  le  dispositif  du  jugement,  où  il  sert  de  base  à  la  perfiip^ion 
des  droits  (Voy.  1. 1«%  p.  152,  n»  425,  l'inst.  gén.  de  l'Ënfflgistr. 
du  4  août  1859,  n*»  2158). 

II  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'avoué  ne  peut  faire  figurer  dans 
son  état  de  frais  que  l^BBépens  connus  au  moment  où  intervient 
le  jugement.  Or,  à  cette  époque,  il  reste  à  connaître  le  coût  de 
l'enregistrement  de  la  décision ,  de  son  expédition  et  de  sa  signi- 
fication. Aussi  le  dispositif  des  jugements  en  matière  sommaire 
indique-t-il  formellement  que  la  liquidation  qui  y  est  insérée  ne 
comprend  pas  ces  frais  (Voy.  fw^nule  no  303). 

U  est  évident  que  ces  frais  complémentaires  sont  soumis  à  la 
taxe  comme  les  premiers  et  qu'il  est  procédé  à  cette  taxe  comme 
en  matière  ordinaire  par  le  juge  taxateur,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
cour  de  Douai  le  8  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77.  p.  449 ,  art.  1321, 
§  20).  Seulement ,  dans  la  pratique ,  il  est  fort  rare  que  la  taxe 
soit  démandée  ^  et  voici  pourquoi  : 

Pour  le  recouvrement  de  ces  frais  postérieurs  au  jugement,  il 
n'est  pas  besoin  d'un  exécutoire.  —  Le  jugement  condamne  la 
partie  qui  succombe  à  tous  les  dépens ,  et  la  distraction  qu'il 
prescrit  embrasse  tous  ces  dépens,  mais  il  ne  peut  liquider  que 
ceux  déjà  connus  et  définitivement  réglés;  quant  aux  autres,  ils 
sont  dus  et  pruvent  être  réclamés  en  vertu  du  jugement  qui  sert 
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de  titre  à  l'avoué.  Il  est  bien  rare  d'ailleurs  que  ces  dépens  puis- 
sent offrir  matière  à  contestation,  puisque,  quant  à  l'enre- 
gistrement et  à  l'expédition,  l'avoué  n'a  que  des  déboursés  à 
réclamer  (Voy.  t.  1"  ,  p.  635  ,  n*»  2195)  ;  et  que  pour  la  signi- 
fication à  l'avoué  adverse  et  à  la  partie ,  il  ne  peut  être  question 
que  d'un  modique'^ émolument  pour  copie  de  pièces.  — 
Cependant,  si  la  partie  trouve  que  l'avoué  a  exagéré  ses  droits,  il 
est  évident  qu'une  voie  doit  lui  être  ouverte  pour  résister  à  des 
prétentions  injustes. — Le  moyen  le  plus  simple  et  le  seul  ration- 
nel, c'est  de  demander  la  taxe  à  laquelle  il  sera  procédé  par  un 
juge  commis  comme  dans  les  matières  ordinaires. 

L'avoué  devra  alors  présenter  un  état  de  frais  spécial  écrit  sur 
timbre,  et  la  taxe  entraîne  les  frais  indiqués  infra,  n*»*  2637  et  suiv. 

%%%%.  —  Le  jugement  qui  contient  la  liquidation  des  dépens 
est  susceptible  d'opposition ,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif 
aux  frais  et  à  la  taxe  .Pour  la  manière  de  former  opposition  et 
de  se  pourvoir,  voy.  tw/>'a,  n***  2668  et  suiv. 

96SS.--L'opposition  n'a  pour  objet  quede  mettre  en  question 
les  quotités  des  allocations  passées  en  taxe.  Ce  n'est  pas  la  voie 
qu'iifaudrait  suivre  si  l'on  se  proposait  de  faire  réformer  la  dispo- 
sition du  jugement  portant  qu'il  a  été  statué  en  matière  sommaire. 
H  faudrait  recourir  au  juge  supérieur  si  l'appel  était  recevable, 
ou  à  la  Cour  de  cassation ,  pour  violation  de  la  loi,  si  l'appel  n'était 
pasrecevableou  s'il  y'.avait  eu  arrêt  confiMatif:  Riom,  18  janvier 
I844(J.  Av.,t.  66,  p.  40);Nîmes,  6  juillet  1840  (J.  Av., t.  60,  p.  210, 
et  Dall.  1841, 2,  204).  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  118,  n*4. 

Mais  le  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de  Lyon,  les  17 
août  1821 ,  16  mars  1824  et  8  mars  1830  (  J.  Av. ,  t.  42,  p.  157  ; 
t.  39 ,  p.  127),  et  par  le  trib.  de  Beauvais ,  le  30  décembre  1863 
{Moniteur  des  Tria,  1864,  p.  70),  sur  le  motif  que  renonciation 
dans  le  jugement  que  la  cause  a  été  jugée  comme  en  matière 
sommaire  n'a  pas  force  de  chose  jugée.  Nous  préférons  cette  der- 
nière opinion.  La  cour  de  Nîmes ,  28  juin  1852  (t.  77,  p.  538) , 
a  vu  un  acquiescement  qui  ne  permettait  plus  de  discuter  l'énon  • 
ciation ,  dans  la  remise  par  les  avoués  des  états  de  frais  pour 
être  réglés  au  sommaire. 

90S4. — Lorsque  la  liquidation  des  dépens  n'a  pas  été  insérée 
dans  l'expédition  du  jugement,ravoué  peut-il  obtenir  séparément 
un  exécutoire? 

Quoique  la  disposition  du  Code  et  du  décret  du  16  février  1807 
soit  iinpérative,  il  serait  difficile  de  refuser  à  l'av  ;ué  le  moyen 
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de  se  foire  payer  ses  frais.  L'inobservation  de  la  disposition  dont 
il  s'agit  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  fin.de  non- 
recevoir;  ce  serait  une  injustice.  Voy.  en  ce  sens  Bordeaux 
28  février  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  407). 

Mais  comme,  d'un  autre  côté,  la  partie  adverse  ne  doit  pas 
souffrir  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  pour  concilier  tous  les 
intérêts,  il  est  juste  de  décider  que  les  frais  de  l'exécutoire  ne 
seront  pas  supportés  par  la  partie  condamnée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  cours  de  Bordeaux ,  le  29  août 
1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  140,  art.  1025  ter),  et  de  Nîmes,  les 
28  août  1861  et  l^''  juillet  1863  (Journal  de  cette  Cour  1863. 
p.  369)  :  c'est  ce  qu'admettent  MM.  Boucher  d'ârgis,  p.  363,  et 
BomosoECE,  p.  263^  On  peut  citera  l'appui,  de  nombreux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  :  2  mai  1810;  9février  1813;  27  avril  1825; 
20  juin  1826;  21  août  1828;  7  janvier  1829  (Sibet,  10,  1,  242; 
26,  1,  422;  29,  1,  32;  30,  1,  212);  24  mai  1830  (Dall.  1830, 
1, 250);  25  juin  1839  (Dall.  1839, 1,  237);  7  avril  1846  (Dall. 
1846,  1,  158);.  4  juin  1850  (Devill.  et  Caiu  1850,  1,  737). 
Cependant  M.  Rivoibe,  p.  137,  n**  18,  est  d'un  avis  contraire;  il 
estime  que  les  frais  de  l'exécutoire  sont  toujours  à  la  charge  de 
la  partie  condamnée,  et  la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce 
sens  le  1"  juillet  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  408,  art.  3287), dans  une 
espèce  où  l'exécutoire  était  devenu  nécessaire  par  suite  de  la  ré- 
sistance de  la  partie  cqHiamnée,  qui  avait  succombé  dans  toute 
ses  contestations  contrela  taxe,  de  sorte  que  cette  décision  ne  peut 
être  considérée  comme  consacrant  le  principe  absolu  posé  par 
M.  RivoiRE.Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  1890. 

tl^Sft.— Le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  le  jugeftient 
doane>t-il  ouverture  de  piano  au  recours  en  cassation? 

Non  :  la  partie  condamnée  doit  auparavant  se  pourvoir  par 
voie  d'opposition.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  la 
Cour  de  cassation  (Voy.  arrêts,  27  avril  1825, 20  juin  1826,25avrii 
1827;  J.  Av.  t.  32,  p.  51  et  212,  et  t.  33,  p.  120). 

90S0.  —  Il  y  a  lieu  à  opposition  à  la  taxe,  et  non  à  recours 
en  cassation,  contre  un  jugement  qui,  portant  condamnation 
aux  dépens  mis  d'une  manière  définitive  à  la  charge  d'une 
autre  partie  par  une  décision  précédente,  contient  en  même 
temps  la  taxe  desdépens  :  Cass.  23  nov.  1841  (J.  Av.,  t.  64,p.  250). 

Art.  543,  G.  P.  G.  —  Décr.  add.,  Art.  2. 
MST.  —  En  matière  ordinaire,  les  dépens  sont  liquidés  par 
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on  des  juges  qui  a  assisté  au  jugement;  mais  le  jugement  peut 
être  expédié  et  délivré  avant  que  la  liquidation  soit  faite  (Art.  â , 
D.  ADD.).  Quand  il  s'agit  de  dépens  d'actes,  qui  ne  font  pas  partie 
d'une  instance,  c'est  au  président  qu'il  &ut  s'adresser,  ce 
magistrat  retient  la  taxe  ou  délègue  un  juge  pour  y  procéder. 
Voy.  disiert.  J.  Av.,  t.  44,  p.  16. 

9#SS.  —  L'avoué  qui  requiert  la  taxe  remet  au  greffier,  à 
cet  effet,  l'état  des  dépens  adjugés,  avec  les  pièces  justificatives 
(p.ADD.,art.  3). 

90Stl.  —  Cet  état  doit  contenir  le  tableau  détaillé  de  tous  les 
frais  de  la  procédure  :  il  est  divisé  par  articles.  Voy.  formule 
n^305. 

11  ne  peut  être  fait  qu'un  article  pour  chaque  pièce  de  la  pro- 
cédure, tant  pour  l'avoir  dressée  que  pour  l'original,  copie  et 
signification,  et  tous  les  droits  qui  en  résultent  (D.  add.,  Fr.  de 
TAXE,  art.  1",  §  3). 

Chaque  article  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  contient 
les  déboursés >  y  compris  le  salaire  des  huissiers;  et  la  seconde, 
l'émolument  net  de  l'avoué.  En  conséquence,  les  états  doivent 
être  formés  sur  deux  colonnes,  l'une  des  déboursés,  l'autre  des 
honoraires  de  l'avoué  (/frtV/.,  §  4). 

D'après  M.  Calmètes,  p.  XII,  les  états  de  frais  devraient  être 
divisés  en  6  colonnes  :  1^  laissée  en  blanc  pour  recevoir  la 
somme  allouée  par  le  taxateur;  2«  articles  du  Tarif  qui  accordent 
l'émolument;  S""  numéros  d'ordre  des  articles  de  Tétat;  4®  énon- 
ciationde  la  nature  des  actes  ;  5®  déboursés;  6"*  émoluments. 
Nous  ne  contestons  pas  l'utilité  de  toutes  ces  indications,  mais  les 
deux  premières  nous  paraissent  dictées  par  des  motifs  que 
n'a  pas  admis  l'intention  du  législateur.  Enoncer  les  articles 
du  Tarif,  c'est  imposer  aux  avoués  un  travail  destiné  uniquement  à 
faciliter  le  contrôle  du  juge  taxateur,  cette  exigence  ne  doit  pas  être 
approuvée.  Dans  la  plupartdes  ressorts  cette  indication  ne  figure 
pas  dans  les  états  de  frais.  Voici  comment  nous  nous  étions 
exprimés  à  cet  égard  dans  notre  1"  édition,  introduct,  1"  partie, 
p.  4: 

a  Dans  quelques  tribunaux,  les  juges  taxateurs  exigent  que 
les  avoués  mettent  en  marge  de  chaque  article  de  leurs  états  de 
frais,  l'article  du  Tarif  qui  y  correspond;  cette  prétention  est- 
elle  fondée? 

a  Non,  sans  doute. 

a  Le  second  décret  du  16  février  1807  a  ^déterminé,  d'une 
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manière  précise ,  ce  que  les  états  de  frais  devaient  contenir  et  la 
forme  dans  laquelle  ils  devaient  être  rédigés  ;  or,  il  n'est  pas  dit 
que  TavOué  sera  tenu  de  mettre  à  la  marge  l'article  du  Tarif  qui 
s'applique  à  l'acte  porté  en  taxe.  Pourquoi  le  juge  veut-il 
ajouter  à  la  loi?  et  d'ailleurs,  le  peut-il?... 

«  Mais  il  est  une  autre  considération.  N'est-ce  pas  une  pré- 
caution offensante  pour  le  magistrat  chargé  de  la  taxe,  que 
d'exiger  la  citation  des  articles  correspondants  du  Tarif?  Est-ce 
que  le  juge  ne  doit  pas  connaître  la  loi  qu'il  est  chargé  d'ap- 
pliquer? C'est  constater  son  ignorance,  c'est  mal  le  servir  que 
d'imposer  à  l'avoué  un  travail  tel  que  celui  dont  il  s'agit;  l'avoué 
peut,  selon  nous,  s'y  refuser  avec  raison. 

«  Dans  d'autres  tribunaux,  on  voulait  aussi  que  les  états  de 
frais  fussent  signés  par  tous  les  avoués  qui  avaient  figuré  dans  la 
cause  ;  mais  il  parait  que,  sur  les  représentations  énergiques  des 
avoués  de  la  localité,  un  tel  abus  a  cessé.  Et  en  effet,  non-seu- 
lement le  Tarif  n'exige  rien  de  semblable,  mais  il  eût  été  dérai- 
sonnable de  l'exiger  ;  car  il  pouvait  arriver  souvent  que  l'un  des 
avoués  refusât  sa  signature,  soit  par  animosité,  soit  pour  ménager 
un  délai  à  son  client,  soit  par  tout  autre  motif;  et  alors  comment 
faire  pour  lever  cet  obstacle?  s'adresser  au  tribunal,  au  président, 
faire  des  sommations,  etc. ,  etc.  ;  mais  tout  cela  entraîne  des 
frais  et  des  longueurs;  cela  peut  compromettre  les  intérêts  des 
parties  d'une  manière  notable;  enfin  cela  n'est  pas  légal. 

«  Nous  en  disons  autant  d'une  autre  formalité  prescrite 
encore  dans  quelques  tribunaux,  contrairement  au  Tarif:  nous 
vouions  parler  de  la  mention  en  tête  des  états  de  frais,  de  la 
date,  et  €[ueIquefois  du  dispositif  du  jugement.  Le  décret  de 
1807  n'exige  rien  de  semblable  ;  il  y  a  plus,  cette  mention  est 
souvent  impossible,  puisque  le  jugement  n'est  pas  toujours  levé, 
lorsqu'on  fait  taxer  le  mémoire  de  frais.  Ajoutons  qu'il  faut  bien 
qu'un  avoué  puisse  recouvrer  ses  déboursés  et  émoluments, 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jugement  rendu  ;  or,  il  est  impossible 
qu'on  relate  la  date  ou  le  texte  d'un  acte  qui  n'existe  pas  :  nous 
ne  voyons  dans  toutes  ces  exigences  que  de  l'arbitraire;  c'est  là 
l'écueil  du  juge  taxateur.  d 

Les  honoraires  dus  à  des  avocats  pour  frais  de  consultation 
ne  doivent  pas  figurer  dans  Tétat  de  frais  :  Gass.  17  février  1840 
(J.  Av.,  t.  60,  p. 211). 

M4#.  — 11  est  alloué  à  l'avoué  10  centimes  par  chaque 
artidé^ntrant  an  taxe;  et  au  moyen  de  cet  émolument,  il 
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n'obtient  aucune  vacation  à  l'effet  de  remettre  et  retirer  les 
pièces  justificatives  (Ibid.^  §  1*%  2*  alin.,  et  §  2). 

Si ,  pour  augmenter  son  émolument,  l'avoué  divisait  les 
articles,  il  y  aurait  lieu  à  réduction. 

L'émolument  est  de  1 0  c.  sans  distinction  entre  les  tribunaux  des 
diverses  classes.  Yoy.  M.  Calmâtes,  p.  IX  à  la  note,  et  M.  Bonme- 
SOEUR,  p.  252. 

9641.  —  Est-il  dû  aux  avoués  des  cours  d'appel,  plus  de  dix 
centimes  par  chaque  article  de  l'état  de  frais? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  bien  que  le  droit  de  dix  cen- 
times soit  accordé,  non  par  le  premier  décret  de  i807,  mais  par 
le  second,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  soumis 
à  l'augmentation  établie  par  l'art  147.  C'est  dans  cet  article  que 
se  trouve  posée  la  règle  générale,  et  elle  doit  s'appliquer  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  une  exception  formelle,  ce  qui  n'est 
pas  notre  hypothèse.  D'ailleurs,  si  l'on  cherche  un  motif  à  cette 
exception,  on  n'en  trouve  aucun  qui  soif  un  peu  plausible;  le 
seul  argument  se  réduit  à  ceci  :  savoir,  que  le  droit  de  iO 
centimes  ne  peut  pas  être  modifié  par  l'art.  147,  parce  qu'il 
est  établi  dans  un  autre  décret.  Pour  détruire  cet  argument,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  le  Tarif  des  frais  de  taxe  alloue 
aussi  différents  actes  qui  sont  évidemment  soumis  à  l'augmen- 
tation dont  parle  l'art.  147.  Par  exemple  :  la  sommation  à  l'avoué 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation,  de  lever  le  jugement  : 
or,  pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'égard  du  droit  de 
10  centimes?  encore  une  fois  on  ne  le  voit  pas.  Ajoutons  que 
l'usage  des  Cours  d'appel  est  conforme  à  notre  opinion  et  qu'on 
alloue  15  centimes  par  article,  comme  l'indiquent  les  auteurs 
précités,  et  comme  l'un  de  nousl'avait  déjà  exprimé,  J.  Av.,  t.  43, 
p.  647.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  116,  n»  2,  est  d'un  avis  con- 
traire; le  taux  de  10  centimes  lui  parait  applicable  partout,  et 
il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
28  août  1840  (Devill.  et  Car.  1840, 2,  472  :  J.P.,  t.  2  de  1840, 
p.  564),  auquel  on  peut  ajouter  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
mentionné  infra^  n®  2683. 

9649.  —  Est-il  dû  un  droit  de  10  ou  15  centimes  pour  l'ar- 
ticle qui  termine  l'état  de  frais  et  qui  comprend  l'émolument  au- 
quel l'avoué  a  droit  pour  la  dresse  de  cet  état? 

On  a  contesté  ce  droit  aux  avoués,  quelque  minime  qu'il  soit  ; 
mais  il  nous  semble  que  les  termes  du  §  1*"'  du  D.  Add.  fr.  d£ 
TAXE,  les  autorise  à  le  réclamer.  En  effet,  cet  article  alloue  10  ou 


Digitized  by 


Googk 


UQUIDATION  DE  DÉPENS.  —  2645.  40 

15  centimes />otir  chaque  article  entrant  en  taxe.  Or,  l'article  dont 
il  s'agit  étant  soumis  à  la  taxe  comme  tous  les  autres,  et  devant 
être  porté  sur  l'état  de  frais ,  il  doit  nécessairement  être  compté 
dans  le  nombre  des  articles  qui  donnent  ouverture  au  droit,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ce  droit  mitiime  remplace  les  vaca- 
tions ou  autres  droits,  et  que  si  le  juge  ne  taxe  pas  l'état  de  suite, 
l'avoué  peut  perdre  une  forte  partie  de  son  temps.Conf.  MM.  Bon- 
NESOBua,  p.  272;  Dalloz,  v"  Frai$  et  dépens,  n®  269. 

96'4S.  —  Peut-on  refuser  à  l'avoué  le  droit  de  10  ou  15  cen- 
times par  chaque  article  de  Tétat  de  irais,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
de  dépens  adjugés  par  jugement  ou  arrêt? 

On  Ta  soutenu  en  équivoquant  sur  les  termes  du  Tarif  qui  sup* 
posent,  ditron,  une  condamnation  antérieure.Un  mot  suffit  pour 
repousser  ce  système  contraire  à  la  raison,  c'est  que  ledroit  dont  il 
s'agit ,  étant  la  juste  indemnité  des  peines  que  prend  l'avoué, 
tant  pour  rédiger  soivmémoire  que  pour  mettre  les  pièces  justi- 
ficatives en  ordre,  et  pour  les  déposer  entre  les  mains  du  greffier 
et  les  retirer,  il  est  juste  que  l'avoué  ne  soit  pas  privé  de  son  émo. 
lument  toutes  les  fois  que  la  même  charge  pèse  sur  lui  :  or,  que 
les  dépens  aient  été  adjugés  par  un  jugement ,  ou  qu'ils  soient 
réclamés  avant  que  la  contestation  soit  terminée ,  toujours  est-il 
que  la  taxe  est  nécessaire ,  ainsi  que  la  présentation  d'un  état  de 
frais  et  la  remise  des  pièces  justificatives  :  il  faut  donc  allouer 
l'émolument  qui  s'applique  à  toutes  ces  démarches.  S'il  en  est 
autrement,  en  matière  sommaire^  ce  n'est  pas  que  l'indemnité 
soit  refusée,  mais  c'est  qu'elle  est  comprise,  aussi  bien  que  l'émo- 
lument des  différents  actes  de  la  procédure ,  dans  le  droit  d'ob- 
tention du  jugement.  Voy.  en  ce  sens  MM.  Bonnesobur  ,  p.  272, 
et  Dalloz,  n""  268.  ContraVi.  Boucher d'àrgis,  p.  Ht,  n""  2. 

t644.  —  L'avoué  qui  a  occupé  pour  deux  parties  ayant  des 
intérêts  distincts  et  séparés  a  le  droit  de  dresser  un  état  de  dépens 
séparé  pour  chacune  d'elles.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des 
cours  d'Amiens ,  24  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  317) ,  de  Nancy, 
6 janvier  1843 (t. 82,  p.  564,  art.  281^),  et  de  Grenoble,5  mars  1861 
(t.  86,  p.  221,  art.  154),  et  ce  que  ne  contrarie  pas  un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège ,  du  7  février  1852  (t.  78,  p.  495,  art.  1607),  dans 
l'espèce  duquel  l'avoué  avait  reçu  un  mandat  collectif  de  parties 
ayant  un  intérêt  commun  et  identique.  Voy.  infra,  n^  2712. 

M4é.—  L'état  de  frais  doit  être  établi  sur  timbre  (Voy.  supra^ 
p.  43,  v9  2631).  Si  l'état  est  remis  au  greffe  après  Tenregistre- 
ment  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  avant  la  délivrance  de  l'expédi- 
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lion,  il  estsujetà  rinscription  au  répertoire ,  à  la  date  delà  taxe  qui 
est  signée  tant  par  le  juge  taxateur  que  parle  greflBer,  et  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  ;  si  l'état  de  frais  est  présenté  au 
greffe  après  la  délivrance  de  l'expédition ,  l'ordonnance  de  taxe 
n'est  pas  soumise  à  Tenregistrement,  les  droits  sont  perçussur 
l'exécutoire  (Instr.  gén.  du  4  août  1859,  n<>  2158).  Voy.  supra, 
p.  43,  n'' 2631. 

Les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  l'état  de  frais  ou 
sur  l'exécutoire,  suivant  la  distinction  qui  précède,  sont  de  Ofr. 
55  c.  par  100  fr.  au  minimum  de  1  fr.  10  c. 

9646.  —  La  communication  de  l'état  à  taxer  n'étant  pas  or- 
donnée par  la  loi, n'est  pas  obligatoire  de  la  part  de  l'avoué.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  quand  cette  communication  n'a  pas  été 
demandée  par  la  partie  :  Lyon ,  23  juillet  1857  (Joum.  de  cette 
cowr,  1857,  p.  272). 

Décr.  add.,  Art.  4  et  f, 

9647.  —  Le  juge  chargé  de  liquider  doit  taxer  chaque  arti- 
cle en  marge  de  l'état,  sommer  le  total  au  bas,  le  signer,  mettre 
le  taxé  sur  chaque  pièce  justificative  et  parapher  :  l'état  demeure 
annexé  aux  qualités. 

Si  lors  de  l'examen  de  l'état  de  frais  le  juge  éprouvait  des  difii- 
cultés  qu'il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  trancher,  pourrait-il  en 
référer  au  tribunal?  La  cour  de  cassation,  le  14  février  1838  (J.  Av., 
t.  54,  p.  189),  semble  avoir  reconnu  cette  faculté  ,  mais  l'espèce 
était  très-favorable ,  les  parties  y  avaient  consenti ,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  cette  décision  constitue  un  précédent  qui  puisse 
être  invoqué. 

Le  montant  de  la  taxe  est  porté  au  bas  de  l'état  des  dépens  ad- 
jugés, et  doit  être  signé  du  juge  taxateur  et  du  greffier. 

La  cour  de  Grenoble,  30  août  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  347),  a  dé- 
cidé que  la  signature  du  greffier  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  14  mars  1838  (  J. 
Av. ,  t.  56 ,  p.  222) ,  l'ordonnance  de  taxe  ne  doit  pas  être  moti- 
vée. Cette  prohibition  ne  nous  parait  résulter  d'aucun  texte;  le 
juge  taxateur  est  libre  de  motiver  ou  non  sa  décision. 

9646.-  Les  déboursés  peuvent-ils  être  réduits,  lors  de  la  taxe^ 
ou  même  rejetés  ? 

Oui ,  sans  doute ,  lorsque  les  actes  auxquels  ces  frais  se  ratta- 
chent sont  frustratoires,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  comme  le 
veut  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  que  pour  un  acte  permis,  l'avoué 
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emploie  plus  de  papier  timbré  qu'il  n'eût  été  nécessaire  si  l'acte 
eût  été  fait  avec  une  juste  mesure,  le  juge  devra  rejeter  l'excé* 
dant  des  frais  qui  en  est  résulté.  Si  Tacte  était  inutile  à  la  cause , 
l'article  entier,  déboursés  et  honoraires,doit  être  rejeté  de  la  taxe; 
et  ainsi  dans  les  autres  cas. 

96'4tl.  —  11  est  cependant  une  certaine  espèce  de  déboursés 
sur  là  fixation  desquels  le  pouvoir  du  juge  ne  peut  pas  s'étendre  : 
nous  voulons  parler  des  droits  d*enregistrement.  Comme,  d'après 
les  lois  de  matière ,  les  parties  doivent  préalablement  payer  le 
droit  exigé ,  sauf  leur  recours  pour  se  faire  restituer  le  trop 
perçu,  s'il  y  a  lieu,  il  nous  semble  impossible  de  refuser  d'allouer  à 
l'avoué  la  totalité  d'un  droit  qu'il  n'a  peut-être  payé  que  malgré 
lui,  mais  qu'enfin  il  n'a  pas  dépendu  de  lui4e  ne  pas  payer. 

Aussi  a-t-il  été  jugé,  le  26  avril  1816,  par  la  cour  de  Metz  (J. 
Av.,  V*  Dépens,  n'*  98),  que  c'était  à  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pensa se  pourvoir  eif  action  principale  devant  le  tribunal  civil  en 
restitution  des  droits  indûment  perçus,  conformément  au  titre 
9dela  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  et  le  19  juin  1855,  parla  cour 
d'Orléans(t.  80,  p.  609,  art.  2231),  que  l'avoué  a  le  droit  déporter 
dans  son  état  de  frais  les  sommes  par  lui  déboursées  pour  Tenre- 
gistrement  d'actes  judiciaires,  bien  que  le  receveur  ait  trop  perçu 
et  que  cette  exagération  dans  la  perception  eût  pu  être  prévenue 
par  les  explications  de  l'avoué,  sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  en 
restitution  auprès  de  la  régie.  C'est  aussi  ce  que  reconnaissent 
MM.RivoiRE,  p.  130,  n*2,etDALL0Z,  s"" Frais  et  dépens ,  n«279. 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  M.  Sddrald-Desis- 
LES  qui  dit ,  n^  158 ,  qu'on  doit  retrancher  de  l'état  des 
frais  de  l'avoué  ce  que  le  greffier  aurait  pu  prendre  de  trop. 
L'art.  151  du  Tarif  déclare  positivement  que  les  déboursés 
seront  payés  à  l'avoué ,  par  cela  seul  qu'il  en  justifiera;  c'est  un 
déboursé  ;  donc,  il  ne  peut  pas  être  contesté.  Si  le  greffier  per- 
çoit des  droits  trop  forts ,  il  y  a  concussion  ;  c'est  au  juge  et  aux 
parties  à  en  provoquer  la  restitution.  j^A  serait  autrement  le 
moyen  pour  un  avoué  de  se  refuser  à  payer  au  greffier  le  droit 
exigé  par  lui  ?  En  cas  de  refus ,  le  greffier  ne  recevrait  pas  ou  ne 
dresserait  pas  l'acte  ;  il  faudrait  donc  un  procès,  ce  qui  n'est 
nullement  dans  l'intention  du  législateur. 

t6S#.  —  En  matière  de  taxe  des  écritures  signifiées  dans  une 
cause,  la  loi  s'en  est  rapportée  à  l'examen  consciencieux  du 
magistrat  taxateur  ,  pour  retrancher  les  passages  qu'il  juge 
contenir  des  répétitions  ou  des  choses  inutiles,  comme  l'a  décidé 
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la  cour  d'Amiens ,  le  5  février  1825  (J.  Av.,  t.  33  ,  p.  242). 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  le  juge  taxateur  doive 
rejeter  de  la  taxe  les  citations  peu  étendues  des  autorités  respec- 
tables et  du  texte  d'un  arrêt  qui  trancherait  la  difficulté  ;  il  faut 
que  l'inutilité  soit  évidente  pour  que  le  juge  prive  l'avoué  d'un 
droit  qui  lui  était  acquis. 

9651.  —  On  a  agité  fort  souvent  devant  les  Cours  d'appel  la 
question  de  savoir  si  elles  avaient  le  droit  de  reviser  la  taxe  des 
premiers  juges. 

La  cour  de  Paris ,  se  fondant  sur  un  usage  universellement 
reconnu ,  a  décidé  l'affirmative  le  18  janvier  1816  (J.  Av.,  t.  9 , 
p.  260,  n<»  118);  son  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  suprême,  qui  n'a 
pas  tranché  la  que*on  m  terminis. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Hautefeuille,  p.  266  de  son 
ouvrage  :  o  L'examen  des  juges  d'appel  (  ou  du  juge  taxateur) , 
«  dit  cet  auteur ,  doit  également  se  porter  sur  les  écritures  faites 
a  en  première  instance,  lorsque  la  taxe  leur  est  soumise,  ou 
«  qu'elle  doit  être  faite  par  eux ,  par  suite  du  jugement  qui 
a  prononce  sur  le  mérite  de  l'appel ,  comme  dans  le  cas  d'infir- 
«  mation  du  jugement,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  le  juge- 
«  ment  étant  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions ,  les  juges 
a  d'appel  ne  peuvent  s'emparer  de  la  taxe  ,  qui  n'est  que  la  suite 
«  ou  l'accessoire  du  jugement  confirmé,  à  moins  que  dans  Tappel 
«  il  ne  fût  question  de  la  taxe  des  dépens,  d 

Quoique  la  cour  de  Paris  se  fonde  sur  les  anciens  règlements 
et  sur  l'usage,  nous  adoptons  entièrement  Tavis  de  M.  Haute- 
feuille,  qui  est  basé  sur  un  texte  actuellement  en  vigueur, 
sur  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807.  En  effet,  s'il  était  per- 
mis de  réviser  la  taxe  faite  par  les  premiers  juges ,  sans  qu'il  y 
eût  appel  à  cet  égard ,  pourquoi  n'aurait-on  permis  l'appel  du 
jugement  sur  la  liquidation  des  dépens,  qu'en  cas  d'appel  sur  le 
fond?  Cette  faculté  était  inutile  à  exprimer ,  puisqu'il  était 
d'usage  que  l'appel  sur  le  fond  comprît  virtuellement  la  taxe  des 
dépens  ;  il  est  évident  que  le  législateur  a  regardé  cette  liquida- 
tion comme  un  chef  distinct  du  jugement  et  qu'il  en  a  exigé 
l'appel  pour  qu'il  fût  réformé.  —  C'est  aux  "magistrats  de  pre- 
mière instance  qu'il  a  voulu  ,  en  règle  générale ,  laisser  la  taxe 
des  frais  faits  devant  eux  ;  le  contraire  peut  avoir  des  conséquen- 
ces fâcheuses  pour  les  officiers  ministériels;  il  est  à  notre  con- 
naissance qu'un  tribunal  avait  ordonné  une  instruction  par  écrit  ; 
le  jugement  ne  fut  pas  porté  sur  la  feuille,  du  consentement  de 
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toaies  parties  et  conformément  à  l'usage  reçu  dans  ce  tribu- 
nal ;  le  procès  terminé ,  le  juge  taxateur  octroya  à  chacun  des 
avoués  ses  requêtes  ;  mais  en  appel ,  quoiqu'aucune  partie  n'eût 
interjeté  appel  de  la  taxe  (aucune  n'eût  osé  le  faire),  la  Cour,  ne 
voyant  pas  de  trace  du  jugement  qui  avait  ordonné  l'instruction 
par  écrit ,  prescrivit ,  malgré  la  confirmation ,  la  révision  des 
dépens ,  et  le  magistrat  taxateur  retrancha  des  états  de  frais  des 
sommes  très-considérables,  légitimement  dues  aux  otTiciers 
ministériels  !  I  —  Et  si,  d'ailleurs,  on  doit  considérer  V exécutoire 
du  jugement  relatif  au  chef  delà  liquidation^  comme  une  partie 
distincte  du  jugement  de  première  instance ,  il  n'y  a  plus  confir- 
mation, mais  bien  infirmation ,  lorsque  la  taxe  est  révisée  ;  lors- 
qu'il y  a  appel  sur  ce  chef,  la  Cour  a  bien  le  droit  de  révision  , 
mais  autrement ,  nous  ne  pouvons  le  lui  rej^nnaitre. 

Deux  cours  ont  consacré  notre  opinion  par  le  motif  que  : 
a  faute  par  les  appelants  de  s'être  opposés  à  la  taxe  des 
«  dépens,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16 
a  février  1807,  la  Cour  ne  pouvait  statuer  sur  la  prolixité  qu'ils 
a  reprochaient  à  récrit  de  défense  de  l'intimé  et  aux  qualités  du 
«  jugement  dont  est  appel.»  Rennes,  18  décembre  1820  (J.  Av., 
t.  21  ,  p.  290 ,  n<>  80);  Cour  suprême  de  Bruxelles ,  4  mars  1829, 
(t.  37,  p.  256). 

C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  Bastia  a  nettement  établi ,  le  4 
février  1858  {Joum.  de  cette  cour,  1858,  p.  258),  en  déclarant 
qu'en  principe  général,  la  taxe  des  dépens  devant  les  cours  impé- 
riales ne  doit  comprendre  que  les  frais  exposés  devant  elles  et 
sur  lesquels  il  est  statué  par  une  disposition  spéciale  de  l'arrêt 
à  exécuter  ;  —  que  la  taxe  des  dépens  non  liquidés  dans  le  juge- 
ment est  incontestablement  l'exécution  de  l'un  des  chefs  de  ce 
jugement;  que  par  suite ,  en  vertu  de  l'art.  472 ,  C.  P.C.,  la 
liquidation  des  dépens  appartient  aux  premiers  juges  :  —  1<> 
lorsque  le  jugement  est  confirmé  dans  tous  ses  chefs  ;  —  2^  lors- 
que le  jugement  réformé  en  partie  se  trouve  maintenu  au  chef 
des  dépens ,  et  que  la  cause  est  renvoyée,  pour  l'exécution  de 
l'arrêt,  devant  le  premier  juge. 

M.  BoKNESOErR ,  p.  266  et  267  ,  partage  notre  opinion. 

La  cour  de  Bordeaux  en  a  fait  l'application  dans  l'arrêt  du  27 
août  1862 rapporté sw/M-a,  p.  37,  n«  2613,  qui,  en  prononçant  l'in- 
firmation  du  jugement  attaqué,  a  réduit  de  582  fr.  25  c.  les  dépens 
alloués  en  première  instance  ,  et  représentant  des  vacations  pour 
débats  et  soutènements  en  matière  de  reddition  de  compte. 
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t%ê%.  —  Par  suite  de  cette  réductioo ,  le  client  qui  avait  dé« 
sintéressé  son  avoué  lui  a  demandé  le  remboursement  des 
582  fr.  25  c.  payés  en  trop  :  de  là  est  née  la  question  de  savoir 
si  Teffet  rétroactif  de  la  réduction  prononcée  par  la  cour  est 
d'obliger  l'avoué,  qui  a  été  payé  volontairement  et  sans  réserve, 
à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  sus  de  la  taxe  devenue  définitive. 

La  solution  ne  semble  pas  devoir  faire  difficulté. 

Il  est  admis  en  effet,  que  : 

i»  L'appel  d'un  jugement  remet  en  question  tout  ce  qui  a  été 
jugé;  qu'ainsi  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  (L.  P.  G., 
q.  564  bis  et  1655  ter)  ; 

2^  Lorsqu'une  cour  infirme,  la  taxe  des  dépens  faits  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  lui  appartient  (Voy.  n^  2651); 

S^  Même  lorsquHI  y  a  distraction  des  dépens ,  l'appel  doit  être 
dirigé  contre  la  partie  et  non  contre  l'avoué  distractionnaire. 

Il  suit  de  là  que  la  révision  ayant  été  régulièrement  faite ,  et 
cette  révision  ayant  amené  dans  les  dépens  une  réduction  de 
582  fr.  25  c. ,  la  partie  qui  avait  payé  cette  somme  a  payé  ce 
qui  n'était  pas  dû,  et  avait,  par  conséquent,  le  droit  d'en  obtenir 
la  restitution  (  Art.  1235 ,  C.  N.  ). 

C'est,  en  effet,  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  , 
le  29  avril  1863 ,  en  ces  termes  : 

<x  Attendu  que  tout  ce  qui  est  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition;  que  ce  principe  général  est  confirmé  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  qui 
leur  interdit  d'exiger,  sous  peine  de  restitution ,  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  Tarif;  que  la  bonne  foi  avec  laquelle 
l'avoué  a  reçu  le  payement  ne  saurait  l'autoriser  à  retenir  une 
somme  qui  ne  lui  serait  pas  légalement  due;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  cour  du  27  août  1862  a  souverainement  fixé  le 
chiffre  des  dépens;  qu'à  la  vérité  M'  N"*  (  l'avoué  )  n'a  pas  été 
personnellement  partie  dans  l'instance  en  opposition  à  taxe  ; 
mais  qu'il  ne  devait ,  ni  ne  pouvait  y  être  appelé  ;  que  la  liquida- 
tion des  frais  est,  ainsi  que  la  cour  l'a  constaté,  un  accessoire 
de  la  condamnation  aux  dépens ,  dont  elle  sert  à  déterminer 
la  quotité  ;  que  cette  liquidation  est  définitive  pour  l'avoué , 
comme  pour  le  client  dont  il  est  mandataire  et  avec  lequel  il  ne 
peut  être  en  opposition  d'intérêts  ;  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  l'équité ,  comme  à  celles  du  Tarif,  que  la  partie  dût 
subir  dans  son  règlement  avec  l'avoué  le  précompte  d'une  somme 
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de  dépens  supérieure  à  celle  qu'il  est  autorisé  à  répéter  contre 
l'autre  partie.  —  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  jugeant  en  dernier 
ressort,  et  statuant  sur  le  remboursement  de  la  somme  de  583  fir. 
25  c. ,  sans  avoir  égard  ni  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  , 
proposée  par  M*  N***  (l'avoué),  et  la  rejetant,  le  condamne  à 
rembourser  à  X***  la  somme  dont  s'agit  avec  intérêts  depuis  la 
demande  et  aux  dépens.  x> 

^•SS.  —  Les  frais  d'une  procédure  annulée  restent-ils  né- 
cessairement à  la  charge  de  l'avoué  qui  a  préparé  l'instruction? 

Non ,  et  quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de  l'art.  i32, 
C.  P.  C. ,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  ne  supporterait  les  frais  que 
lorsqu'on  pourrait  lui  reprocher  une  faute  résultant  de  son  im- 
péritie ,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence ,  et  non  lorsque 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  ^ur  la  question  déci- 
dée (Toulouse  ,  iO  juin  1825  :  J.  Av.,  t.  31 ,  p.  321  ). 

M.  Sudràud-Desisles,  p.  12,  n®  29 ,  excepte  aussi  le  cas  où 
la  nullité  ne  provient  que  de  l'inexactitude  des  renseignements 
fournis  par  le  client  ;  nous  sommes  pleinement  de  son  avis  (Voy . 
L.  P.  C,  q.  562  et  563). 

961^4.  —  Aux  termes  de  l'art.  151 ,  §.  4du  Tarif,  les  avoués 
ne  peuvent  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  énon- 
cés en  ce  décret  :  s'ensuit-il  qu'il  faille  rejeter  de  la  taxe  tous 
les  articles  qui  ne  se  réfèrent  pas  positivement  à  une  disposition 
spéciale? 

On  ne  peut  le  décider  ainsi,  car  il  est  certain  qu'il  y  a,  dans  le 
Tarif,  des  lacunes  et  des  omissions ,  et  d'ailleurs ,  l'on  trouve 
dans  les  lois  postérieures,  des  cas  qu'il  n'a  certainement  pas  pu 
prévoir.  La  justice  veut  alors  que  le  juge  consulte  l'analogie  et 
applique  les  dispositions  qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  l'espèce 
qui  se  présente. 

Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  est  quelquefois  très- 
difficile  de  distinguer  si  c'est  volontairement  ou  par  oubli  qu'un 
acte  n'a  pas  été  porté  dans  le  Tarif;  il  doit  donc  arriver  assez 
souvent  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  d'accord  sur  le  droit  à 
allouer,  dans  tel  ou  tel  cas;  mais  c'est  la  conséquence  inévitable 
de  l'imperfection  de  la  loi. 

Au  surplus,  nous  croyons  que  dans  le  doute ,  et  lorsque  la 
nécessité  d'un  émolument  est  démontrée ,  il  faut  accorder  l'émo- 
lument, parce  que,  tout  en  se  renfermant  le  plus  possible  dans 
les  termes  du  Tarif,  il  ne  faut  cependant  pas  être  injuste. 

Ml^é.-— On  demande  si  les  avoués  qui  se  sont  fait  payer  des 
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droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  alloués  par  le  Tarif,  peuvent 
être  réputés  concussionnaires? 

Nous  trouvons  la  solution  de  cette  question  dans  Tart.  151,  §  4, 
qui  dispose  seulement,  à  titre  de  sanction,  que  Tavoué  sera  tenu 
à  la  restitution  et  à  des  dommages-intérêts,  et  pourra  même 
être  destitué,  s'il  y  a  lieu  ;  il  n'est  pas  dit  que  l'avoué  sera  ré- 
puté concussionnaire;  or,  une  telle  disposition  ne  se  présume 
pas.  On  peut  cependant  consulter  la  Théorie  du  Code  pénal, 
4*  édit.,  t.  2,  p.  567,  n*  695:  on  verra  que,  dans  certains  cas,  il 
a  été  fait  aux  officiers  publics  application  de  l'art.  174  G.  P. 

!I6S6.  —  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  la  disposition  du 
Tarif  qui  défend  aux  avoués  de  prendre  de  plus  forts  droits  que 
ceux  spécifiés  dans  le  décret  de  1807  ?  A  quel  tribunal  doivent 
s'adresser  les  officiers  ministériels  pour  se  faire  payer  de  leurs 
peines  et  soins  extraordinaires? 

Nous  avons  traité  ces  deux  questions,  1. 1 ,  p.  25  et  30,  n""'  1 16 
et  117. 

36ft7.  —  Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  7  ventôse 
an  XII ,  que  le  juge  taxateur  ne  peut  autoriser  la  partie  qui  a  ga- 
gné sa  cause ,  à  employer  en  frais  de  mise  à  exécution  de  sa 
créance  ,  les  dépens  qui  lui  ont  été  adjugés ,  si  Tarrêt  qui  adjuge 
les  dépens  ne  contient  pas  cette  faculté.  Quoique  rendue  avant 
la  promulgation  du  Tarif,  cette  décision  serait  encore  appliquée 
aujourd'hui  :  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  exécutoire  puisse 
modifier  une  condamnation  aux  dépens,  et  ajouter  de  nouvelles 
dispositions  au  jugement.  Gonf.  M.  Dalloz,  v°  Frais  et  dépens, 
no  280. 

Décr.  add.,  Art.  5  et  6. 

36ftS.  —  Lorsque  le  montant  de  la  taxe  n'a  pas  été  compris 
dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  il  en  est  délivré 
exécutoire  par  le  greffier. 

De  ces  expressions  de  l'art.  5  du  décret,  il  y  a  lieu  de  conclure 
qu'en  matière  ordinaire,  on  peut  suivre  trois  voies  pour  parvenir 
au  recouvrement  forcé  du  montant  des  frais  taxés. 

1®  Rien  n'empêche  de  procéder  comme  en  matière  sommaire, 
'est-à-dire  d'introduire  dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de 
Tarrêt  le  montant  de  la  taxe:  le  titre  exécutoire  est  Blors  la  dé- 
cision elle-même.  M.  Bonnesqeijr,  p.  265,  après  avoir  dit  que  c'est 
le  mode  le  plus  économique  et  qu'il  est  à  regretter  qu'il  ne  soit  pas 
plus  souvent  suivi,  constate  que,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Poi- 
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tiers,  ^est  une  mesure  d'ordre  généralement  adoptée;  que  les 
avoués  se  prêtent  parfaitement  à  son  exécution ,  et  que  les  gref- 
fiers, seuls  intéressés,  n'y  apportent  aucun  obstacle  ; 

^  Alors  même  que  le  jugement  ne  contient  aucune  liquida- 
tion, le  Tarif  autorise  les  greffiers  à  comprendre  le  montant  de 
la  taxe  dans  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  C'est  cette 
hypothèse  qu'a  prévue  Tinstruction  générale  de  la  Régie,  rappelée 
stgïra,p,  49,  n*  2645.  L'ordonnance  de  taxe ,  enregistrée ,  est  le 
complément  de  la  décision  quant  aux  dépens.  En  l'ajoutant  à  la 
copie  de  la  minute  de  cette  décision  avant  le  mandons  et  ordon- 
nons ,  le  greffier  ne  fait  que  suivre  l'indication  du  décret  de  1807. 
Cette  ordonnance  revêt  alors  la  force  exécutoire  que  la  formule 
communique  à  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ; 

3*  Enfin  le  montant  de  la  taxe  n'a  été  ni  compris  dans 
le  dispositif  de  la  décision  ,  ni  inséré  dans  l'expédition  :  il 
en  est  alors  délivré  exécutoire.  Ce  dernier  mode ,  qui  est  le  plus 
dispendieux,  est  aussi  le  plus  suivi  dans  la  pratique  où  l'on  n'em- 
ploie le  premier  que  fort  rarement,  et  où  il  n'a  peut-être  jamais 
été  fait  ysage  du  second. 

%%ê9.  —  Le  grefiier  a-t-il  capacité  pour  délivrer  seul  un  exé- 
cutoire de  dépens? 

La  question  a  été  jugée  en  sens  contraire  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Rome:  l'un  du  i*"'  mars  1841  ;  l'autre  du  il  juin  de  la 
même  année. 

Le  premier  arrêt  qui  a  adopté  l'affirmative ,  est  ainsi  conçu  : 

a  Là  CotR,  considérant  qu'en  vertu  de  Tart.  5  du  décret  addi- 
tionnel du  16  février  1807 ,  l'exécutoire  sur  la  taxe  des  dépens 
doit  être  délivré  par  le  greffier  ;— rejette  l'opposition.  » 

Le  second  arrêt  est  moins  laconique  ;  il  a  été  rendu  contre  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Boucher.  Nous  croyons  de- 
voir les  reproduire  avec  l'arrêt,  afin  de  mettre  en  regard  les 
deux  systèmes  : 

«  Attendu  (a  dit  ce  magistrat)  que,  par  l'art.  3  du  décret  du 
16  janvier  1807  sur  la  liquidation  des  dépens  en  matière  som- 
maire, il  est  dit  que,  quand  le  montant  de  la  taxe  des  dépens 
adjugés  n'a  pas  été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt,  il  en  est 
délivré  exécutoire  par  le  greffier  ; 

«  Que  la  clarté  et  la  précision  de  cet  article  n'admettent  ni 
distinctions  ni  sophismes  ;  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  espèce  de 
raison  pour  que  le  greffier,  qui,  dans  des  cas  très-graves,  tels 
que  ceux  d'une  distribution  par  contribution,  d'un  ordre  entre 
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créanciers,  est  autorisé  à  délivrer  seul ,  et  sans  la  participation 
du  juge,  des  mandements  et  des  bordereaux  de  collocation,  ne 
puisse  délivrer,  également  seul  et  sans  assistance,  un  exécutoire 
de  dépens ,  dont  l'importance  est  bien  moindre  ; 

a  Que  dans  les  circonstances  où  le  législateur  a  voulu  le  minis- 
tère du  juge,  pour  l'acte  en  vertu  duquel  la  contrainte  en  ma- 
tière de  dépens  peut  être  exercée ,  il  a  pris  le  soin  de  l'exprimer, 
comme,  par  exemple,  dans  l'art.  403  du  Gode  de  procédure; 
que  s'il  n'en  a  rien  dit  ailleurs ,  c'est  qu'il  ne  l'a  point  voulu;  et 
il  n'est  pas  permis  de  le  taxer  d'imprévoyance; 

a  Que  prêter  au  mot  délivré  un  sens  restrictif  pour  soutenir 
que  le  législateur  n'a  entendu  charger  le  greffier  que  d*une  opé- 
ration purement  mécanique,  et  ne  lui  a  conféré  d'autres  droits 
que  celui  de  consigner  matériellement  aux  parties  l'expédition 
nue  de  Fexécutoire  signé  par  le  juge,  c'est  enlever  à  ce  mot  la 
signification  qu'il  a  toujours  eue  dans  le  barreau;  c'est  taxer  la 
loi  d'une  superfluité  inexcusable,  puisqu'on  n'a  jamais  ignoré 
que  c'est  au  greffier  de  consigner  aux  parties  l'expédition  des 
arrêts  et  des  mandements  de  justice ,  et  que  cette  attribution  est 
la  plus  triviale  de  toutes  celles  qui  lui  sont  confiées; 

«  Attendu  que  Texécutoire  est  un  acte  distinct  et  séparé  de  la 
taxe;  que  l'on  doit  en  conserver  minute  au  greffe; 

a  Attendu  que  le  décret  précité  n'impose  pas  au  greffier  l'obli- 
gation de  transcrire  littéralement  la  taxe,  soit  en  tête,  soit  dans 
le  corps  de  l'exécutoire  ;  que  rien  ne  l'empêche  de  se  limiter  à 
une  simple  analyse,  et  que  l'exécutoire  dont  il  s'agit ,  relatant  le 
nom  du  juge  qui  a  procédé  à  la  liquidation,  la  date  et  le  mon- 
tant de  la  taxe ,  il  en  résulte  que  le  greffier  est  à  l'abri  de  toute 
censure; 

a  Attendu ,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  peut  annuler  un  exé- 
cutoire par  le  motif  qu'il  ne  renferme  pas  en  soi  la  taxe  du  juge, 
puisque  l'annulation  d'un  acte  est  une  peine  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à 
l'application  d'une  peine  que  quand  la  loi  a  été  ouvertement 
transgressée ,  et  que ,  dans  le  doute ,  il  convient  de  favoriser 
l'acte,  plutôt  que  de  l'anéantir  ; 

a  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  exécutoires 
dont  il  s'agit  bien  et  complètement  délivrés.  » 

Malgré  ces  conclusions,  la  demande  en  nullité  a  été  accueillie 
par  la  cour  de  Rome ,  le  H  juin  1811  : 

<x  La  Cour  ,  considérant  que  les  exécutoires  délivrés  par  le 
greffier  sont  nuls ,  parce  qu'il  appartient  seulement  aux  juges 
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et  aux  tritNinaux  de  prononcer  un  décret ,  et  d'ordonner  une 
exécution;  que  c'est  au  président  seul  à  qui  ce  droit  est  conféré, 
au  président  en  qui  la  loi  a  placé  la  représentation  du  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  ,  et  non  point  au  greffier  ,  qui  peut  dé- 
livrer des  exécutoires  en  munissant  des  formes  executives  les 
décisions  et  ordonnances  des  tribunaux,  en  en  copiant  la  teneur, 
et  en  en  délivrant  l'expédition ,  mais  qui  ne  peut  émettre  en  son 
nom  des  ordonnances  et  des  décisions ,  étant  incompétent  pour 
ces  objets  ; 

«  Que  pour  diminuer,  en* ce  point,  les  attributions  des  tri- 
bunaux ou  de  ceux  qui  les  représentent ,  il  eût  fallu  ,  de  toute 
nécessité ,  une  autre  loi  qui  eût  dérogé  relativement  aux  exécu- 
toires qui  forment  la  partie  du  jugement  la  plus  essentielle ,  loi 
qui  d'ailleurs  n'existe  pas  :  elle  serait  contraire  au  bon  ordre  et 
à  l'autorité  des  juges ,  qui  deviendraient  inutiles  dans  les  ques- 
tions sur  de  semblables  exécutoires ,  si  les  greffiers  avaient  la 
faculté  de  les  délivrer  ;— Que  l'art.  5  du  décret  du  16  février  4807, 
ou  ne  s'oppose  en  rien  aux  principes  incontestables  ci-devant 
émis ,  ou  n'est  pas  lui-même  de  cette  clarté  que  l'on  pourrait 
exiger ,  pour  anéantir ,  en  matière  d'exécution ,  la  faculté  que 
la  loi  attribue  expressément  au  président,  etc.  » 

Dans  la  4'^  éd.  du  Commentaire  du  Tarif  nous  avions  ainsi 
apprécié  ces  arrêts  : 

«  Pour  pouvoir  donner  à  la  question  importante  décidée  par 
ces  arrêts  une  Iblution  convenable,ilest  essentiel,  selon  nous,  de 
bien  se  pénétrer  de  la  signification  de  ce  mot  exécutoire ,  avant 
qu'il  fût  introduit  dans  notre  Code  de  procédure ,  car  nulle  part 
nous  n'en  trouvons  la  définition  légale.  MM.  Guyot  ,  Répertoire 
de  Merlin^  t.  4,  p.  935,  et  Dénisart,  t.  2,  p.  344,  nous 
apprennent  qu'un  exécutoire  était  une  commission  en  forme  de 
jugement,  qui  contenait  la  taxe  et  la  liquidation  de  frais  ou  de 
dépens  adjugé^,  et  en  conséquence  de  laquelle  celui  qui  les  devait 
pouvait  être  contraint  de  les  payer  ^  comme  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire. 

a  Le  nom  n'a  pas  changé  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législa- 
tion ;  mais  en  est-il  de  même  de  la  chose  ? 

•  ff  PiGEAU ,  t.  2 ,  p.  327  ,  à  son  chapitre  de  la  liquidation  des 
dépens  ,  donne  une  formule  d'exécutoire  ,  et  elle  est  faite  exac- 
tement en  conformité  des  anciens  principes. 

«  Le  Code  de  procédure  est  muet  à  cetégard  :  M.  Coffini^res, 
qui  parait  adopter  l'affirmative ,  a  donné  le  texte  de  l'art.  5  du 
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décret  du  16  février  1807.  Il  est  bien  vrai  que  dans  cet  article  on 
distingue  deux  choses  :  la  première,  c'est  la  taxe  du  juge ,  et  la 
seconde,  c'est  l'exécutoire  ;  mais  il  en  était  ainsi  autrefois:  la 
taxe  avait  lieu  avant  l'exécutoire.  Ne  serait-ce  point  accorder  au 
greffier  un  droit  nouveau,  et  même  un  droit  exorbitant,  que  de 
lui  donner  le  pouvoir  de  délivrer  un  mandement  de  justice,  man- 
dement qui  ne^doit  être  que  dans  les  attributions  des  magistrats? 
et  doit-on  argumenter  de  la  distribution  et  de  Tordre ,  tandis 
que  dans  ces  deux  matières ,  la  loi  a  spécialement  attribué  le 
pouvoir ,  non  pas  de  faire  un  jugement,  mais  de  délivrer  copie 
du  procès-verbal  de  collocation  à  chacun  des  créanciers  en  ce 
qui  le  concerne ,  laquelle  copie  elle  déclare  exécutoire ,  ipsâ 
voluntaie  (Art.  770,  C.  P.  C.)?  L'art.  403,  dont  M.  l'avocat 
général  Boucher  tire  un  argument ,  ne  prouve  rien ,  sinon  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'obtenir  un  jugement  pour  être  remboursé  de 
ses  frais ,  et  qu'une  simple  ordonnance  suffit  pour  titre  à  celui 
au  profit  de  qui  le  désistement  a  eu  lieu.  On  pourrait  aussi  ré- 
pondre que  si ,  dans  l'art.  5  du  décret  précité ,  le  législateur  a 
prescrit  au  greffier  de  délivrer  un  exécutoire,  c'est  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'une  nouvelle  expédition  du  jugement  fût  nécessaire  au 
plaideur  ;  c'est  pour  éviter  des  frais ,  et  non  par  superfluité^  que 
cette  disposition  doit  avoir  été  insérée.  On  peut  encore  puiser 
un  argument  dans  l'art.  2  d'une  ordonnance  de  1823  (J.  Av., 
t.  25 ,  p.  355) ,  car  dans  cet  article,  il  est  évident  qu'on  a  pensé 
que  l'exécutoire  devait  être  délivré  par  le  juge  taxateur.  Nous 
croyons  donc  pouvoir  adopter  l'opinion  de  la  cour  de  Rome , 
parce  que  les  raisons  présentées  par  M.  l'avocat  général  ne  nous 
paraissent  pas  concluantes.  » 

Aujourd'hui ,  bien  que  de  nouvelles  autorités  puissent  être 
invoquées ,  cette  question  n'est  pas  uniformément  résolue.  Notre 
opinion ,  d'après  laquelle  l'exécutoire  constitue  un  acte  spécial 
dont  la  minute  est  signée  par  le  président  ou  par  le  juge  qu'il  a 
délégué  et  par  le  greffier  (Voy.  formule  n*  306)  et  dont  le  gref- 
fier délivre  expédition  dans  la  forme  exécutoire,  est  aussi  celle  de 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  362 ,  et  de  M.  le  premier  président  Gal- 
MiTEsqui,  sur  les  prétentions  du  greffier  de  la  cour  de  Bastia,  a 
provoqué  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  une  décision  en  date  du 
23  juin  1857 ,  rapportée  p.  67 ,  très-explicite  à  ce  sujet. 

Tout  en  constatant  que,  d'après  l'instruction  générale  de  l'en- 
registrement,  du  17  décembre  1853,  n«  1984 ,  l'exécutoire  doit 
être  rédigé  en  minute  et  expédié,  M.  Tonnellter,  p.  112,  n©  59, 
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en  donne  une  formule  qui  ne  porte  que  la  significature  du 
greffier. 

Quoique  nous  persistions  daus  l'opinion  de  notre  pre- 
mière édition ,  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  d'excellents 
esprits  opposent  des  raisonnements  pratiques  d'une  sérieuse 
importance. 

«L'exécutoire,  dit-on,  n'a  d'autre  objet  que  de  procurer  la  mise 
à  exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  dont  le  montant  n'a  pas  été 
compris  dans  le  dispositif  ou  dans  l'expédition  du  jugement  ou 
de  l'arrêt.  L'exécutoire ,  à  nos  yeux  et  à  ceux  de  la  loi ,  n'est 
donc  autre  chose  que  la  grosse  de  l'ordonnance  de  taxe.  Le 
greffier  a  dès  lors  qualité  pour  délivrer  seul  expédition  en  forme 
exécutoire  de  cette  ordonnance  au  même  titre  que  de  toute 
autre  décision  judiciaire.  C'est  ce  qui  résulte  très-clairement  des 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  civile,  du 
12  novembre  4862  (Dall.  1862,  1,474),  dans  lequel  on  lit  que 
la  taxe  est  lignée  par  le  juge  et  le  greffier  qui  en  délivre  expé- 
dition dans  la  forme  exécutoire.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  RivoiRE, p.  142,  n*  27  ;  Dalloz  ,  v<»  Frais  et  dépens,  no909, 
et  BoNNESOEUR ,  p.  265. 

a  A  quoi  bon ,  en  effet ,  l'intervention  d'un  magistrat  (prési- 
dent ou  juge)  pour  la  rédaction  de  l'exécutoire ,  puisque  le 
chiffre  des  dépens  résulte  déjà  de  l'ordonnance  du  juge  taxateur 
à  laquelle  il  ne  peut  être  rien  changé  que  par  le  tribunal  ou  la 
cour  sur  une  opposition  régulière ,  et  que  cette  ordonnance , 
complément  du  jugement  ou  de  Tarrêt ,  emprunte  à  la  décision 
sa  force  de  condamnation  et  n'a  plus  besoin,  pour  être  mise  à 
exécution,  que  d'être  délivrée  par  le  greffier  en  forme  exécutoire. 
Pour  cette  délivrance,  le  greffier  n'est  pas  plus  astreint  à  agir 
avec  l'autorisation  du  juge  que  pour  la  délivrance  des  grosses  des 
autres  décisions  judiciaires. 

a  Sans  doute,  le  greffier  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  l'exécutoire 
en  son  nom  :  cette  prétention  absurde  ne  trouverait  pas  une  seule 
adhésion  ;  mais  il  a  qualité  pour  délivrer  cet  exécutoire  au  nom 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour 
de  Bourges  dans  un  arrêt  du  9  janvier  1832  (J.  Av. ,  t.  42, 
p.  346)  K  » 


'  Nons  avons  accompagné  cet  arrêt  d'observations  critiques  auxquelles 
OQ  peut  se  reporter. 
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!I66#.  —  Si  Ton  suivait  cette  dernière  opinion ,  l'ordonnance 
de  taxe  serait,  comme  il  a  été  dit  supra  ^  p.  49,  n"*  2645, 
soumise  à  l'inscription  sur  le  répertoire  et  à  l'enregistrement 
dans  les  20  jours  de  sa  date.  L'expédition  en  forme  exécutoire 
délivrée  parle  grettier  n'occasionnerait  que  les  frais  ordinaires  de 
timbre  (i  fr.  50  c.  par  deux  rôles)  et  de  droit  de  greflfe  (i  fr. 
10  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  qui  est  de 
0fr.30c.). 

!I661.  —  En  faisant  dresser  minute  de  l'exécutoire,  comme 
le  prescrit  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  1"  décembre 
1845  (Instr.  n*- 1984  et  2158.  Voy.  t.  1"  ,  p.  162,  n*  425),  on 
doit  observer  les  formalités  suivantes  : 

Tout  exécutoire  de  dépens  doit  être  daté ,  ainsi  que  la  copie 
qui  en  est  notifiée  au  débiteur ,  avant  toute  poursuite.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Besançon ,  le  25  novembre  4816 
(J.  Av.,t.  9,  p.  254,  nM03). 

Il  doit  être  enregistré.  Cass.  1"  messidor,  an  XII;  —  tri- 
bunal de  la  Seine,  10  mai  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  385  ,  art. 
1578). 

Le  nM  du  §  3  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  porte 
que  tout  jugement  contenant  des  dispositions  définitives,  sera 
assujetti  à  un  droit  de  5  fr. ,  lorsque  le  droit  proportionnel 
auquel  il  donnerait  lieu  ne  s'élèverait  pas  à  cette  somme.  Mais 
on  ne  peut  pas  prétendre  que  l'exécutoire  contienne  une  dispo- 
sition définitive ,  car  la  condamnation  aux  dépens  résulte  ,  non 
de  l'exécutoire ,  mais  du  jugement  qui  l'a  précédé.  Cet  acte 
subséquent  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exécution  du  juge- 
ment ,  en  réglant  la  quotité  des  dépens  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que 
le  jugement  lui-même  tiendrait  lieu  d'exécutoire ,  si  les  dépens 
avaient  été  réglés  lors  de  la  prononciation  ,  suivant  le  décret  du 
16  février  1807.  Si  l'exécutoire  ne  contient  autre  chose  que  ce 
que  le  jugement  aurait  pu  ordonner,  il  faut  en  conclure  qu'il  est 
une  partie  de  ce  jugement  même;  en  un  mot^  qu'il  en  est  le 
complément.  Ainsi ,  le  droit  dont  les  exécutoires  de  dépens  sont 
passibles ,  est  celui  d'un  franc  fixe,  sauf  le  cas  où  ils  donneraient 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur  (Décision  du  Minis- 
tre de  la  justice  du  16  février  1809). 

Enfin,  l'exécutoire  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre  de  la 
minute,  0  fr.  50  c;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  enregistrement , 
Ofr.  55  c.  par  iOO  fr.  au  minimum  de  1  fr.  10  c.  Mention  au 
répertoire,  Ofr.  10c. 
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M.  ToNiŒLLiEa  9  p.  112,  n*"  59,  ajoute  à  ces  frais  an  émolu- 
ment pour  le  greffier  de  1  fr.  50  c.  basé  sur  le  n^  7  de  l'art,  l»» 
du  décret  du  24  mal  1854.  Et  en  agissant  ainsi ,  il  se  montre 
logique  avec  son  opinion  qui  fait  de  Texécutoire  un  acte  du  mi- 
nistère exclusif  du  greffier.  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire 
(n«  2659)  ne  nous  permet  pas  d'approuver  cette  perception,  car 
ou  Texécutoire  doit  être  signé  par  le  juge  et  le  greffier ,  et  il 
rentre  alors  dans  la  prévision  de  l'art.  8  du  même  décret  qui 
Q'accurde  aucun  émolument  aux  greffiers  pour  les  actes  reçus 
ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance,  ou  bien  Texé- 
cutoire  n'est  que  la  grosse  del'ordonnancedetaxeet  il  n'entraîne 
alors  d'autres  frais  que  ceux  d'une  expédition.  Voy.  n<>  2660 
in  fine. 

Dans  aucun  cas,  selon  nous,  l'exécutoire  ne  peut  comporter 
l'application  du  n**  7  de  l'art.  1"  du  décret  de  1854. 

La  minute  d*un  exécutoire  délivré  par  un  greffier  de  cour 
d'appel  est  passible  des  mômes  frais  qu'en  première  instance , 
sauf  que  la  mention  au  répertoire  est  doublement  rémunérée  : 
Oft.  ^0  c.  au  lieu  de  0  fr.  iO  c. 

L'expédition,  en  appel,  donne  ouverture  à  un  droit  de  greffe  de 
i  fr.  20  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  (Ofr.  40  c). 
Décret  du  24  mai  1854 ,  art.  7. 

!IS62.  —  Il  n'est  alloué  à  l'avoué  aucun  émolument  pour 
requérir  la  délivrance  d'un  exécutoire  de  dépens. 

M68.  —  Quan  1 ,  sur  l'appel ,  une  cour  a  confirmé  le  juge* 
ment  de  première  instance  et  condamné  l'appelant  aux  entiers 
dépens ,  il  ne  doit  être  pris  qu'un  exécutoire  comprenant  tous 
les  dépens ,  alors  même  que  l'avoué  d'appel  a  obtenu  la  distrac- 
tion: Douai,  29  novembre  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  78,  art.  2025). 
Voy.  L.  P.  C,  q.  564  bis,  et  Supplément,  p.  154. 

!IMI4.  —  L'exécutoire,  tant  qu'il  n'est  pas  contesté ^  est 
un  titre  suffisant  pour  agir  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  joindre 
la  copie  du  jug('ment  ou  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  Texécutoire 
a  été  obtenu. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  cour  de  Besançon  ;  mais  son 
arrêt  a  été  cassé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  27  décembre  1820. 
Voici  l'espèce  : 

Il  avait  été  procédé  à  une  saisie  immobilière ,  en  vertu  d'un 
exécutoire  de  dépens ,  et  le  saisi  en  avait  demandé  la  nullité, 
parce  qu  on  n..*  lui  avait  pas  donné  en  tête  du  commandement 
une  copie  de  l'arrêt  par  suite  duquel  l'exécutoire  avait  été  levé. 
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— Le  tribunal,  saisi  de  la  demande,  l'avait  rejetée,  attendu  qu'un 
exécutoire  de  dépens  est  un  titre ,  tel  que  le  prescrit  Tart.  551  , 
C.  P.  C.  ;  qu'il  était  justifié ,  dans  la  cause ,  que  la  copie  de  ce 
titre  avait  été  donnée  en  tète  du  commandement,  etc.  —  Sur 
l'appel ,  la  cour  de  Besançon  s'exprima  ainsi  :  a  Attendu  que 
l'arrêt  est  le  titre  de  la  créance  et  de  l'exécution  ;  que  consé- 
quemment,  la  saisie  immobilière  ne  pouvait  être  faite  qu'en 
vertu  de  ce  titre ,  et  qu'il  devait  en  être  donné  copie  ;— -Pronon- 
çant sur  l'appellation  émise ,  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance ,  et  déclare  nulle  la  saisie  immobilière,  d  — 
Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation  dans  un  réquisitoire 
du  procureur  général,  M.  Mourre,  que  voici  :  a  Un  exécutoire 
de  dépens  est  délivré  dans  une  forme  d'exécution ,  comme  les 
jugements  et  arrêts  ;  il  émane  du  tribunal ,  sur  la  taxe  qui  en 
est  faite  par  un  de  ses  membres ,  et  n'est  obtenu  qu'après  la 
signification  de  la  décision  judiciaire  ,  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation des  dépens.  —  Cette  condamnation  est  prononcée  au 
profit  de  la  partie,  ou  à  celui  de  l'avoué ,  par  voie  de  distraction. 
—  Il  serait  possible,  dans  le  cas  où  l'avoué  aurait  obtenu  dis- 
traction, qu'il  fût  satisfait  aux  condamnations  principales,  et 
que  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'i^rrêt  fût  remise  par  la  partie 
désintéressée ,  qui  l'aurait  conservée  comme  formant  son  titre. 
L'avoué  serait  alors  dans  l'impossibilité ,  pour  être  payé  de  ses 
dépens,  de  faire  signifier  le  jugement  ou  l'arrêt  :  et,  par  ce 
motif,  comme  par  la  nature  de  son  titre,  il  doit  lui  suffire  d'agir 
en  vertu  de  l'exécutoire  dont  il  est  porteur.  —  Si  cet  exécutoire 
forme  un  titre  suffisant  pour  l'avoué,  il  doit  en  être  ainsi  pour 
les  parties ,  ce  principe  étant  indivisible.  —  On  peut  argumenter 
par  analogie ,  de  ce  qui  existe  en  matière  d'ordre  et  de  contri* 
bution.  —  Le  bordereau  délivré  à  un  créancier  colloque ,  a  tou- 
jours été  considéré  comme  titre  suffisant  pour  agir;  jamais  on 
n'a  pensé  qu'il  fallût  joindre  »  soit  le  procès-verbal  d'ordre ,  soit 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ont  statué  sur  les  contestations.  — 
Dans  l'hypothèse  de  cette  adjonction ,  comme  celle  d'un  juge- 
ment ayant  prononcé  distraction  au  profit  de  plusieurs  avoués , 
il  faudrait  que  chaque  créancier,  chaque  avoué,  levât  une  grosse 
du  titre  par  suite  duquel  interviennent  les  collocations  ou  dis- 
tractions.— L'intérêt  des  parties  repousse  un  semblable  système, 
la  raison  seule  le  combattrait,  parce  qu'il  est  inutile  de  cumuler, 
pour  une  même  chose ,  plusieurs  titres  exécutoires.  —  Ce  consi- 
déré ,  il  plaise  à  la  Cour  annuler  et  casser ,  dans  l'intérêt  de  la 
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loi ,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Besançon ,  le  i4  juillet 
dernier ,  etc.  » 

Le  27  décembre  1820 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  par  lequel  : 
—  a  La  Cour ,  adoptant  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  ci- 
dessus  ,  casse  et  annule ,  dans  Tintérêt  de  la  loi ,  et  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties ,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du 
14  juillet  dernier  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation,  le  présent  arrêt  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  de  Besançon.  » 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  rejet,  ch.  req.,  du  9  fé- 
vrier 1852  (Droit,  1852,  n""  34),  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, du  12  juillet  1855  (Joum,  de  cette  cour  ^  1858 ,  p.  25). 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Dalloz  ,  v^  Frais  et  dépens^  n"*  914 , 
et  RivoiRS ,  p.  443 ,  n^  28. 

%M}i.  —  A  quelle  époque  un  exécutoire  de  dépens  doit-il 
être  délivré?  Peut-il  l'être  avant  la  signification  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  tant  à  avoué  qu'à  partie  ? 

La  réponse  à  ces  questions  nous  paraît  facile. 

L'exécutoire  devant  contenir  tous  les  frais  de  l'instance  doit 
comprendre  les  frais  de  signification  de  la  décision  qui  Ta  ter- 
minée ;  il  ne  peut  donc,  en  principe ,  qu'être  postérieur  à  cette 
signification.  Indépendamment  de  ce  motif  de  convenance ,  il 
faut  reconnaître  que  l'art.  147 ,  C.  P.  C. ,  pose  une  règle  générale 
à  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  conformer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'exécuter  un  jugement.  Or,  c'est  exécuter  le  jugement  que  de 
poursuivre  le  payement  des  frais  auxquels  il  condamne.  C'est  si 
bien  une  exécution ,  que  le  payement  des  frais  sans  réserve 
constitue  un  acquiescement  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1584).  Sans 
doute,  l'exécutoire  suffit  pour  diriger  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur des  dépens,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  être  prématuré, 
d'avoir  comme  antécédent  une  décision  devenue  exécutoire  par 
la  double  sigoificatioa  que  prescrit  l'art.  147.  «11  ne  doit  être  ob- 
tenu, comme  l'ont  dit  M.  le  procureur-général  MouRRS,et,  après 
lui ,  la  Cour  de  cassation  (n®  2664)  qu'après  la  signification  de  la 
décision  judiciaire ,  qui  a  prononcé  la  condamnation  aux  dépens,  0 
S'il  en  était  autrement ,  l'exécutoire,  au  lieu  d'avoir  une  exis- 
tence solidaire  avec  celle  du  jugement ,  d'être  subordonné  à  ce- 
lui^i,  en  serait  indépendant  et  on  pourrait  l'utiliser,  alors 
même  qu'un  appel  aurait  paralysé  la  force  de  la  sentence  dont 
l'exécutoire  n'est  que  le  complément.  On  obtiendrait  ainsi ,  pour 
les  dépens,  un  titre  qui  produirait  toujours  les  effets  d'une  exé- 
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culion  provisoire.  L'exécutoire  séparé  n'a  pas  une  autre  nature 
que  l'exécutoire  compris  dans  le  dispositif  du  jugement  qui 
contient  liquidation  des  dépens  ou  que  celui  qui  a  été  inséré 
dans  la  grosse  de  ce  jugement.  Il  doit  donc  être  délivré  et  il  n'en 
doit  être  fait  usage  qu'après  la  double  signification  prescrite  par 
l'art.  147  G.  P.  G. 

«1666.  — L'exécutoire  régulièrement  délivré  doit ,  à  peine  de 
nullité ,  être  signifié  h  l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé  :  Bru- 
xelles, 13  août  1811  (  J.  Av.,  t.  6.  p.  690,  n«  27).  —  Il  faut,  en 
outre,  le  signifier  ensuite  à  la  partie  elle-même  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  la  contraindre  au  payement.  Ges  significations  entraînent 
les  mêmes  frais  que  celles  des  jugements  ou  des  arrêts  à  avoué  et 
à  partie.  Voy.  t.  1",  p.  368  et  691 ,  n^  1206  et  2430. 

!I667.  —  La  partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  après 
avoir  perdu  son  procès  ne  peut,  en  offrant  de  payer  ces  dépens , 
exiger  la  remise  de  toutes  les  pièces  de  procédure  taxées  par 
l'exécutoire  en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie. 

G'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris ,  le  12  décembre 
1820,  et  26  janvier  1825  (J.  Av.,  t.  9,  p.  290,  n«>  127;  et  t.  29, 
p.  257  )  ;  Agen  ,  28  janvier  1845  (  t.  69 ,  p.  518)  ;  Gass.  ,  5  nov. 
1845(t.  70,p.72). 

Mais  elle  peut  exiger  que  l'exécutoire  de  dépens  lui  soit  remis 
par  l'avoué  ;  l'offre  d'une  quittance  ne  suffit  pas.  Nancy ,  24 
novembre  1825 (J.  Av.,  t.  31 ,  p.  90)  ;  Orange  (  trib.) ,  13  déc. 
4858  (t.  84,  p.  157  ,  art.  3208)  ;  Agen ,  arrêt  précité,  et  20 jan- 
vier 1845  (t.  70,  p.  306). 

La  quittance  donnée  par  l'avoué  peut  être  écrite  à  la  suite  de 
la  taxe  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  :  Sol.  de  la  Régie 
25 sept.  1848  (  J.  Av.,  t.  73  ,  p.  691 ,  art.  608,  §37). 

Décr.  add.,  Art.  6. 

366S.  — L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquida- 
tion des  dépens  sont  susceptibles  d'opposition. 

Ainsi  l'on  peut  se  pourvoir  contre  la  taxe  ,  soit  en  matière  or- 
dinaire ,  soit  en  matière  sommaire.  Les  formalités  pour  se  pour- 
voir sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

n  faut  remarquer,  toutefois,  que  ce  n'est  pas  l'ordonnance  de 
taxe  qui  est  directement  susceptible  d'opposition ,  mais  bien  le 
titre  exécutoire  en  vertu  duquel  le  montant  de  cette  taxe  est 
poursuivi  :  exécutoire  ou  chef  du  jugement  qui  contient  la  liqui- 
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dation  :  Trib.  du  Hftvre,  22  déc.  1855  (  J/Av. ,  t.  84  ,  p.  92, 
art.  2271). 

La  seule  voie  régulière  pour  faire  fixer  contradictoireinent  les 
dépens  d'une  instance  est  l'opposition  à  Texécutoire  pu  au  juge- 
ment qui  en  contient  liquidation.  Ainsi ,  il  n'est  pas  permis  à 
une  partie  de  faire  offrir  à  un  avoué  les  frais  qu'elle  croit  lui  être 
dus,  et,  sur  son  refus  de  l'assigner  directement  devant  le  tribu- 
nal en  audience  publique,  pour  faire  statuer  sur  ses  offres  :  Agpn, 
H  juin  1850  (J.  Av. ,  t.  75,  p.  535.  art.  942). 

C'est  par  la  voie  d'opposition  qu'il  faut  se  pourvoir  contre  l'er- 
reur commise  par  le  juge  taxateur  dans  la  fixation  du  quantum 
des  différents  chefs  de  la  taxe  :  Casa.,  14  avril  1833  (J.  Av.,  t.  46, 
p.225);  contre  un  jugement  qui,portaAl  condamnation  aux  dépens 
mis,  d'une  manière  définitive,  à  la  cbarge  d'une  autre  partie  par 
une  décision  précédente ,  contient  en  même  temps  la  taxe  des 
dépens:  Cass.,  23  novembre  1841  (t.  64  ,  p.  260)  ;  Voy.  supra , 
n*2636;  que  peut  être  attaquée  la  disposition  de  Fordonnance  du 
magistrat,  directeur  du  jury  d'expropriation,  pour  une  répartition 
erronée  des  dépens  :  Cass.,  30  juillet  1856  (t.  83,  p.  530,  art. 
3065).  C'est  aussi  cette  voie  qu'il  faut  suivre  quand  l'opposition  à 
l'exécutoire  est  fondée  sur  ce  que  certains  droits  d'enregistre- 
ment ne  doivent  pas  y  figurer  :  Trib.  de  Soissons,  31  mars  1852 
(t.77,  p.  421 ,  art.  1321 ,  §  5).  Voy.  infro ,  n«  2687. 

^••9.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  à  avoué ,  à  peine  de  déchéance  (Voy.  art.  6, D. 
add.l6février  1807),  qu'on  veuille  faire  augmenter  la  taxe  ou  bien 
en  obtenir  la  réduction:  Bruxelles,  16  mai  1832 (J.  Av^  t.  45  , 
p.  416). 

Le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans  ce  délai  ;  il 
en  est  autrement  de  celui  de  l'échéance. Pendant  ces  trois  jours, 
l'exécutoire  ne  peut  pas  être  mis  à  exécution.  Trib.  civil  de  la 
Seine,  16  juillet  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  431). 

t67#. —  Faut-il ,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  déchéance,  se 
pourvoir  par  opposition ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  contre  un 
exécutoire  de  dépens? 

Cette  question  n'avait  pas  été  prévue  dans  la  T'  éd.  du  Com- 
mentaire du  Tarif;  mais  peu  de  temps  après  la  publication  de  cet 
ouvrage,  la  Cour  de  cassation  en  fut  saisie,  et  son  arrêt,  du  21  nov. 
1833  (J.  Av. ,  t.  46,  p.  343),  établit  une  distinction  dont  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  la  sagesse.  Le  délai  de  trois  jours  est 
applicable  lorsque  l'exécutoire  n'est  attaqué  qu'à-  raison  de  la 
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taxe,  tandis  que  la  4*igueur  de  ce  délai  ne  peut  plus  être  opposée 
lorsque  l'exécutoire  impose  à  Tune  des  parties  une  portion  de 
Trais  plus  considérable  que  celle  que  le  jugement  ou  l'arrêta 
mise  à  sa  charge.  Malgré  l'autorité  de  cette  décision ,  la  cour  de 
Bordeaux  a ,  dans  un  arrêt  du  28  février  1850  (t.  75 ,  p.  487, 
art.  919),  déclaré  que  l'art.  6  du  décret  de  1807  est  absolu  dans 
ses  dispositions.  —  L'opposant  prétendait  que  les  dépens  avaient 
été  répartis  contrairement  au  dispositif  d'un  arrêt;  il  ne  se  plai- 
gnait nuUementdela  taxe.—  La  cour  d'Âix  a  partagé  la  même 
opinion  quand  elle  a  déclaré,  le  18  janvier  1844  (J.  Av., 
t.  74 ,  p.  170,  art.  635),  qu'en  formant  opposition  à  l'exécutoire 
on  pe.ut  faire  modifier  la  disposition  d'un  arrêt,  qui ,  par  erreur, 
a  mis  à  la  charge  de  l'appelant  des  frais  qu'une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée  faisait  supporter  à  l'intimé.  En 
pareil  cas,  l'exécutoire  erroné  ayant  été  délivré,  il  faut  bien  y  for- 
mer opposition  pour  en  obtenir  la  rectification ,  mais  nous  pen- 
sons que  le  délai  de  3  jours  n'est  plus  applicable;  toutefois,  pour 
éviter  toute  difficulté,  nous  conseillons  de  ne  pas  le  laisser  expi- 
rer sans  agir  ;  il  ne  devra  être  statué  sur  Topposifion  qu'après 
que  le  dispositif  de  la  dernière  décision  aura  été  modifié  par  les 
voies  légales.  Dans  l'espèce,  c'est  la  requête  civile  qui  aurait  dA 
être  suivie. 

La  cour  de  Montpellier,  le  10  février  1844  (J.  Av.,  t.  66 , 
p.  162),  a  rendu  un  arrêt  qui  ne  peut  encourir  le  même  reproche, 
parce  que  s'il  décide  que  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens 
doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué , 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  le  cas  où  la  validité  de  l'exécu- 
toire esfcontestée,  de  celui  où  l'on  attaque  simplement  les  liqui- 
dations desdépens,  il  s'agissait  bien  dans  l'espèce  d'une  question 
inhérente  à  l'exécutoire,  et  on  ne  prétendait  pas  que  le  chifire 
des  dépens  eût  été  indûment  augmenté.  On  peut  en  dire  autant 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  ,  du  25  janvier  1844  (t.  66, 
p.  336) ,  portant  que  la  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  à 
l'exécutoire  dans  le  délai  prescrit  ne  peut  plus  demander  que  la 
taxe  soit  réformée ,  comme  faite  par  un  juge  incompétent. 

3671.  —  Le  délai  de  l'opposition  court-il  aussi  à  partir  de  la 
signification  à  partie  ? 

Non  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Grenoble ,  le 
5  juillet  1823,  en  ces  termes  :  «  Là  Cour,  attendu  que  les  délais 
d'opposition  à  une  taxe  de  dépens  ne  peuvent  courir  que  du  jour 
de  la  notification  à  avoué ,  de  l'exécutoire  de  dépens,  conformé- 
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ment-à  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807,  et  que  cette  notifi- 
cation n'ayant  été  faite  qu'à  partie ,  aucun  délai  utile  n'a  pu 
courir  contre  elle.  » 

Telle  estaussi  l'opinion  de  MM.  Rivoire,  p.445,  n<^34  ;  Dalluz 
v*>  Frais  et  dépens,  n«  922;  Bonnesoeuk,  p.  267  :  elle  se  justifie 
d'autant  mieux  que  pour  apprécier  des  questions  de  taxe,  l'avoué 
est  bien  plus  compétent  que  la  partie,  et  que  la  brièveté  de  la 
loi  ferait,  dans  la  plupart  des  cas,  encourir  la  forclusion.  Il  est 
évident  toutefois  que  le  délai  court  de  la  signification  à  partie, 
lorsque  ce  mode  de  signification  est  seul  possible  ;  par  exemple, 
comme  l'indique  M.  Bonnesqeur  ,  p.  268 ,  lorsque  la  partie  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  ou  que  cet  avoué  a  cessé  ses  fonctions,  ou 
qu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  date  de  la  décision 
définitive,  ou  qu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance.  Le  délai  de 
trois  jours  doit  alors  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  siège  du 
Tribunal. 

%m%.  —  Le  délai  pour  former  opposition  à  un  exécutoire , 
signifié  pendant  les  vacances,  ne  court  pas  durant  ces  vacances. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Grenoble,  le  i*'  mars 
1826  (J.  Av.,  t.  9,  p.  250,  n^"  96).  M.  Bonnesqeur,  p.  268, 
conteste  l'exactitude  de  cette  solution ,  qu'il  considère  d'a- 
bord comme  inapplicable  en  matière  sommaire,  et  sur  ce 
point  nous  sommes  d'accord  avec  lui,  car  nous  ferons  re- 
marquer que  nous  ne  raisonnons  ici  qu'en  matière  ordinaire, 
puisque  dans  les  matières  sommaires  il  n'y  pas  d'exécutoire  dé- 
livré.Les  matières  sommailres  pouvant  être  jugées  en  vacations,  il 
est  évident  que  l'opposition  au  chef  du  jugement  qui  liquide  les 
dépens  est  recevable  durant  cette  période.  Quant  aux  matières 
ordinaires  la  décision  de  la  cour  de  Grenoble  nous  paraît  fort 
sage.  Pour  ces  matières,  le  cours  de  la  justice  étant  suspendu,  il 
est  logique  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  contestations  relatives 
aux  dépens  qui  les  concernent. 

%MZ.  —  11  a  été  jugé  aussi  par  la  cour  de  Besançon,  le  7  jan- 
vier 1815 ,  qu'on  n'était  pas  obligé  d'attendre  la  signification 
d'un  exécutoire  pour  y  former  opposition  (J.  Av.,  t.  9,  p.  242, 
n^85). 

9674. — 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'op- 
position à  un  exécutoire  de  dépens  soit  formée  par  acte  d'avoné 
à  avoué. 
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Ainsi  jugé,  le  11  août  1815,  par  la  cour  de  Metz  :— <  La^xioi, 
attendu  que  le  décret  du  16  février  1806,  concernant  la  liquida- 
tion des  dépens,  n'ordonne  point,  sous  peine  de  nullité,  que 
l'opposition  à  un  exécutoire  soit  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  G.  P.  G. ,  aucun  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  for- 
meliement  prononcée  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  Gonstant  a  pu 
valablement  signifier  son  opposition  à  partie ,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Noizet  n'est  pas  admissible  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  Voy.  conf.  MM.  Rivoire, 
p.  145,  n®  35  ;  Bomnesoeur,  p.  268. 

11675.  —  Mais  l'opposition  est  nulle,  comme  irrégulière,  si 
elle  ne  contient  pas  une  citation  à  l'avoué  qui  a  obtenu  l'exécu- 
toire (Yoy.  D.,  16  février,  art.  6,  et  Bourges,  19  juillet  1821; 
J.  Av.,  t.  38,  p.  137),  ou  si  elle  n'çst  pas  suivie  d'une  citation  sé- 
parée donnée  dans  le  délai  de  3  jours.  Gonf.  MM.  Dalloz  , 
v«  Frais  et  dépens,  n"  926;  Bonnesobur,  p.  267.  Voy.  iVi/ra, 
n«2685. 

11676.  —  La  partie  à  qui  les  dépens  ont  été  adjugés  peut-elle, 
aussi  bien  que  celle  qui  est  condamnée  à  les  payer,  former  oppo- 
sition à  l'exécutoire,  après  avoir  signifié  le  jugement? 

On  peut  dire,  pour  la  négative ,  qu'en  thèse  générale  la  signi- 
fication d'un  acte  indique  la  volonté  de  l'exécuter;  car  l'art.  443, 
G.  P.  G. ,  a  eu  besoin  de  déroger  d'une  manière  formelle  aux 
principes  consacrés  sur  cette  matière ,  pour  décider  que  l'appel 
incident  était  recevable,  nonobstant  la  sîgnifici^tion  du  jugement. 
—  On  peut  ajouter,  en  faveur  de  la  même  opinion,  que  le  de- 
mandeur en  taxe  fournit  lui-même  au  juge  chargé  de  liquider 
tous  les  éléments  de  son  travail,  puisque  ,  dans  ce  cas,  l'avoué 
est  obligé  de  remettre  au  greffier  1  état  des  dépens  adjugés,  avec 
les  pièces  (Art.  3  du  décret  du  16  février  1807)  ;  qu'ainsi  le 
juge  n'a  qu'à  appliquer  à  chaque  acte,  l'article  correspondant 
du  Tarif,  et  que  la  partie  qui  obtient  l'exécutoire,  est  par  consé- 
quent dans  la  même  situation  que  celle  dont  un  jugement  ac- 
cueille les  conclusions.  Enfin  ,  on  peut  soutenir  que  la  fixation 
du  délai  de  l'opposition,  trois  jours  à  partir  de  la  signification  de 
l'exécutoire,  indique  que  ce  n'est  qu'à  la  partie  condamnée  que 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte ,  puisque  les  délais  ne  courent 
jamais  contre  la  partie  qui  fait  une  signification.  —  Mais  toutes 
ces  considérations  se  réfutent  d'un  mot;  par  cela  seul  que  le  juge 
taxateur  peut  se  tromper  dans  la  liquidation  des  dépens,  il  doit 
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être  permis  à  chaque  partie  de  réclamer  contre  la  taxe,  et  de 
prendre  ainsi  les  voies  légales  contre  l'exécutoire. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  d'Ajaccio  s'est  prononcée ,  le 
12  septembre  1812  ;  voici  son  arrêt  : 

'<r  La  Cour  ,  considérant  que  la  partie  de  Natali,  faisant  signi- 
fier Texécutoire  des  dépens  k  Maêstroni ,  avoué  de  la  dame  Lam-. 
bruschini ,  s'est  rendue  opposante  dans  le  même  acte  à  la  liqui- 
dation ,  et,  par  conséquent,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  6  du 
décret  du  16  février  1807;  —  Considérant  que  ledit  article, 
s'exprimant  généralement ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  celui 
en  faveur  duquel  la  condamnation  des  dépens  a  été  prononcée , 
et  la  partie  qui  a  été  condamnée  ;  que  si  cette  dernière  est  auto- 
risée à  relever  ses  griefs  contre  une  liquidation  excessive,  le  même 
droit  doit  compéter  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  une 
liquidation  défectueuse  ;  que  le  texte  de  la  loi  n'ayant  pas  admis 
cette  dîflférence ,  ce  serait  juger  les  parties  ad  imparia  contre 
l'esprit  de  la  même  loi  ;  —  Considérant  que  quelques  actes  de 
procédure ,  et  autres  articles  de  frais  n'ont  pas  été  taxés,  quoique 
présentés  àla  liquidation  ;— Déclare  bonne,  régulière  et  recevable 
l'opposition  formée  par  la  partie  de  Natali  ;  et  y  faisant  droit,  etc.  » 

MM.  Boucher  d'Argis,  p.  117,  n"  4;  Bonnesobur,  p.  268,  sont 
de  notre  avis.  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes,  du  16  juillet  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  39,  arti- 
cle 21 8),  qui  déclare  que  la  partie  a  qualité,  aussi  bien  que  l'avoué 
qui  a  <^îcupé  pour  elle ,  pour  faire  taxer  les  dépens  dus  à  cet 
avoué  et  pour  s'opposer  à  l'ordonnance  de  taxe,  qu'elle  prétend 
avoir  été  rendue  par  un  juge  incompétent. 

L'art.  6  du  décret  additionnel  du  16  février  1807,  est  trop  ab- 
solu pour  qu'on  puisse  permettre  à  la  partie  qui  a  gagné  sur  le 
fond  et  perdu  sur  l'exécutoire,  d'interjeter  appel  de  cette  partie 
du  jugement.  Elle  ne  le  peut  que  si  son  adversaire  interjette  un 
appel  de  la  partie  qui  a  décidé  le  fond.  Mais  elle  est  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation. 

11677. — Comment,  en  ce  cas,  Tavoué  formera  t-il  son  opposi- 
tion? il  devra  suivre  la  voie  indiquée  par  l'art.  6,  et  le  délai  de 
trois  jours  courra  contre  lui  à  dater  de  sa  propre  signification 
faite  avec  des  réserves  formelles.  Il  est  même  beaucoup  plus  pru- 
dent de  former  l'opposition  avant  toute  signification ,  car  cette 
dernière  pourrait  être  considérée  comme  emportant  acquiesce- 
ment à  la  taxe.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  signification,  le  délai  n'a 
pas  couru. 
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Cette  opposition  sera  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  celle  de  la  partie  qui  a  succombé.  Cette  partie  a  intérêt  à 
venir  soutenir  la  taxe  du  juge ,  dont  la  décision  lui  a  été  favora- 
ble. Conf.  M.  BoNNESCEUR,  p.  268. 

11678.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe ,  du  10  avril  - 
1840  (Oevil.  et  Car.,  1840,  2, 437  ;  J.  Av.,  1840,  p.  536),  porte 
que  Topposition  à  la  taxe  remet  à  la  décision  du  tribunal  tous  les 
articles  de  Tétat  de  frais.  Ainsi  la  partie  qui  a  obtenu  Texécutoire 
auquel  il  est  fait  opposition  par  son  adversaire  peut  reproduire  les 
articles  et  les  chiffres  rejetés  ou  modifiés  par  le  taxateur.  Cette 
décision  nous  paraît  bien  rendue.  M.  Bonnesobur,  loc.  cit.,  est 
du  même  avis. 

9670.  —  L'opposition ,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  doit 
toujours  être  formée  au  nom  de  la  partie  et  jamais  au  nom  de 
Tavoué,  même  lorsque  celui-ci  a  obtenu  la  distraction  des  dépens. 
Elle  doit  être  dirigée  contre  la  partie  adverse  et  non  pas  contre 
son  avoué.  C'est  ce  qu'a  formellement  établi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux ,  du  29  août  1828,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  quoiqu'un  avoué  obtienne  la  distraction  des 
dépens  adjugés  à  sa  partie,  cela  n'empêche  pas  que  la  partie 
condamnée  à  les  payer  ne  doive  s'adresser  à  celle  en  faveur  de 
laquelle  ils  ont  été  prononcés ,  lorsqu'elle  veut  en  faire  réduire 
la  taxe;  —  Que  la  distraction  qui  est  accordée  à  l'avoué  ne  peut 
produire  son  effet  qu'après  que  la  taxe  a  été  définitivement  et 
contradictoirement  arrêtée  entre  les  parties;  d'où  il  suit  que,  de 
même  qu'en  première  instance,  l'avoué  qui  a  obtenu  à  son  profit 
la  distraction  des  dépens  n'est  jamais  assigné  sur  l'appel ,  mais 
seulement  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé,  de  même,  devant 
la  Cour,  lorsque  la  partie  qui  est  condamnée  aux  dépens  se  plaint 
de  la  taxe  qui  en  a  été  faite ,  ce  n'est  pas  contre  l'avoué  qui  a 
obtenu  la  distraction  qu'elle  doit  former  son  opposition  àla*tâxe, 
mais  bien  contre  la  partie  adverse  en  faveur  de  laquelle  l'arrêt  a 
été  rendu  ;  la  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée ,  alloue  aux  parties  de  M. . . .  seulement  la  somme  de ,  etc;  > 
(J.  Av.,  t.  36,  p.  145).  Conf.  MM.  Bonnesoeor,  p.  268  et  269; 
RivoJRE  ,  p.  146,  n**  37  ;  Dalloz  ,  v«  Frais  et  dépens,  n°  918. 

C'est  parce  qu'on  ne  s'était  pas  cx)nformé  à  ce  principe  que  le 
tribunal  civil  de  Soissons  a  été  conduit  à  décider ,  le  31  mars 
1852  (J.  Av. ,  t.  77,  p.  421,  ai*t.  1321,  §  V) ,  que  le  client  de 
l'avoué  distractionnaire  est  recevable  à  intervenir  sur  l'opposition 
formée  par  son  adversaire  à  l'exécutoire  délivré  à  l'avoué. 
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1I699.  ^  Un  avoué  qui  veut  se  faire  payer  les  frais  auxquels 
la  partie  adverse  a  été  condamnée ,  doit-il,  au  préalable  et  dans 
tous  les  cas,  requérir  un  exécutoire? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Un  exécutoire  n'est  pas  une  condamnation ,  mais  un  acte  sim- 
plement destinée  assurer  l'exécution  du  jugement,  en  réglant  la 
quotité  des  frais  (Décision  du  grand  juge,  46  février  1809). 

Ainsi ,  c'est  le  jugement  qui  fait  titre  :  l'exécutoire  n'est  qu'un 
mode  d'exécution. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  l'avoué  devrait-il  nécessai- 
rement, et  dans  tous  les  cas,  y  avoir  recours?  Evidemment  un 
exécutoire  est  inutile ,  lorsque  le  jugement  se  suffit  à  lui-même  ; 
or,  il  se  suffit ,  lorsqu'il  contient  la  liquidation  des  dépens.  C'est 
ce  que  décide  sansdifficulté  M.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  497, 
note  15. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  très-clairement  du  décret  du 
16  février  1807. 

En  effet,  l'art.  5  in  fine  n'autorise  le  greffier  à  délivrer  un  exé- 
cutoire ^  que  lorsque  le  montant  n'en  a  pas  été  compris  dans  V expé- 
dition du  jugement  ou  de  V arrêt. 

D'un  autre  côté ,  l'art.  6  suppose  évidemment  qu'un  exécu- 
tcHre  n'est  pas  toujours  nécessaire ,  puisqu'il  permet  d'attaquer, 
par  opposition ,  l'exécdtoire  ou  le  jugement  ,  au  chef  de  la 

ÙOGIDATION  DES  DÉPENS. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant ,  qu'un  exécutoire  n'est  pas 
un  acte  indispensable ,  et  que  c'est  au  contraire  un  acte  tout  à 
fait  inutile ,  lorsque  le  jugement  a  liquidé  les  dépens  adjugés  à 
l'avoué. 

Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  partie  condamnée  aux 
dépens  peut-elle'en  contester  la  liquidation ,  comme  elle  le  pour- 
rait, «I  elle  était  poursuivie  en  vertu  d'un  exécutoire? 

Cela  n'est  pas  douteux  :  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807 
permet  d'attaquer,  non-seulement  l'exécutoire,  maisle^w^e- 
rtient  au  chef  de  la  liquidation  des  dépens. 

Quant  à  la  forme  et  au  délai ,  suivant  lesquels  on  peut  former 
opposition,  il  ne  peut  pas  y  avoii^plus  de  difficulté,  puisque  ces 
deux  points  sont  encore  décidés  par  le  décret  de  1807. 

La  forme ,  c'est  une  opposition  d'avoué  à  avoué  :  le  délai,  c'est 
oo  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  signification  à  avoué.  Passé 
ce  terme ,  l'opposition  n'est  pas  recevable ,  même  en  matière  som- 
maire (Gass.,  28  mars  2810;  J.  Av.,  v^  Dépens^  n«  45). 
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51691.  —  Une  question  nous  a  été  soumise,  relativement  aux 
frais  non  liquidés  dans  les  jugements  :  on  demande  comment  on 
peut  s'en  faire  payer ,  et  voici  l'espèce  qu'on  suppose  : 

Un  créancier  forme  contre  son  débiteur  une  demande  et  ob- 
tient condamnation  pour  le  capital,  les  intérêts  et  les  dépens.  Le 
jugement  est  signifié ,  un  commandement  est  fait ,  une  saisie  est 
pratiquée;  mais  le  débiteur  arrête  l'affaire  en  payant  le  princi- 
pal ,  les  intérêts  et  les  dépens  liquidés  :  quant  aux  dépens  non 
liquidés,  il  refuse,  dit-on,  de  les  payer.  Dans  cette  hypothèse 
que  faut-il  décider?  Serir-t-il  nécessaire  que  le  créancier  intente 
une  action  particulière  et  séparée  contre  le  débiteur  pour  se  faire 
payer  des  frais  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  jugement? 

La  négative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  En  effet,  le  créan- 
cier qui  a  un  titre  exécutoire  a  incontestablement  le  droit  de  re- 
fuser un  payement  partiel ,  et  peut  continuer  ses  poursuites ,  si 
le  débiteur  ne  le  désintéresse  pas  complètement.  C'est  ce  qu'in- 
dique la  nature  des  choses ,  -c^est  ce  que  veut  la  loi;  l'art.  1258 
C.  N.  est  formel  :  a  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il 
a  faut  :!«...,  2®...,  3"  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
a  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et 
«  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire.»  Cette 
disposition  tranche  toute  difficulté. 

Mais ,  dit-on ,  si  le  créancier  a  reçu  tout  ce  qui  lui  est  dû , 
excepté  les  frais  non  liquidés  et  ceux  de  mise  à  exécution, 
pourra-t-il  agir  en  vertu  du  jugement  pour  se  faire  payer? 

Ici  la  question  change ,  mais  elle  n'est  pas  de  nature  à  se  pré- 
senter souvent;  car  quel  est  le  créancier  assez  mal  avisé  pour 
renoncer  à  ses  droits  et  se  dessaisir  d'un  titre  exécutoire  sans 
avoir  été  complètement  désintéressé?  Cependant,  pour  nous  pla- 
cer dans  cette  hypothèse,  nous  dirons  que  le  créancier  qui  a  eu 
l'imprudence  de  ne  pas  exiger  le  payement  des  frais  non  liquidés 
sur  la  taxe ,  sera  forcé  d'obtenir  pour  cette  créance  particulière 
un  jugement  séparé  ;  mais  c'est  un  résultat  qu'il  ne  pourra  im- 
puter qu'à  lui-même ,  puisqu'il  était  le  maître  de  refuser  un 
payement  partiel. 

Cette  opinion  a  été  reproduite  J.  Av.,  t.  43,  p.  492,  à  l'occasion 
de  propositions  faites  par  la  Chambre  des  Avoués  près  le  tribunal 
de  la  Seine  pour  obtenir  des  dispositions  législatives  édictantune 
procédure  plus  simple  pour  le  recouvrement  des  frais  de  mise  à 
exécution  ;  elle  a  été  appliquée  J.  Av. ,  t.  78 ,  p.  443,  art.  1593, 
§  XX,  dans  l'espèce  suivante  : 
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Des  débiteurs  avaient  fait  oflfrir  réellement  le  capital  et  les  in- 
térêts dus,  plus  une  somme  de  5  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  par- 
faire d'après  la  taxe.  Dès  que  l'avoué  eut  connaissance  de  ces 
offres ,  il  s'empressa  d'obtenir  une  ordonnance  de  taxe  qu'il  fit 
signifier  aux  débiteurs  avec  sommation  d'avoir  à  payer  le  capital, 
les  intérêts  et  les  frais  taxés ,  sous  peine  de  voir  continuer  les 
poursuites.  À  cette  sommation  les  débiteurs  avalent  répondu  par 
une  espèce  d'opposition  dont  ils  se  réservaient  de  déduire  plus 
tard  les  motifs. 

L'opposition  des  débiteurs  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir  être 
considérée  comme  une  opposition  à  la  taxe  dans  le  sens  de 
l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807,  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens.  Aucune  instance  n'était  engagée,  aucun  jugement 
n'était  intervenu.  L'avoué  n'agissait  pas  en  vertu  d'une  décision 
judiciaire  ou  d'un  exécutoire.  L'ordonnance  de  taxe,  en  matière 
de  frais  extrajudiciaires,  ne  confère  aucun  droit  à  l'exécution 
parée.  La  voie  tracée  par  le  décret  précité  serait  impraticable 
dans  l'espèce,  car,  d'après  ce  décret,  le  délai  de  l'opposition  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  contenant 
liquidation  ou  de  l'exécutoire  à  avoué ,  et  c'est  par  acte  d'avoué 
que  l'opposition  est  formée.  Il  faut  donc  actionner  les  débiteurs 
devant  le  tribunal,  en  payement  des  frais  taxés.  Leurs  offres  ne 
seront  alors  validées  qu'à  la  charge  de  payer  avec  le  capital  et 
les  intérêts  le  moatant  de  la  condamnation.  On  peutf'çt  c'est  le 
moyen  le  plus  simple,  les  assigner  devant  le  tribunal  {tour  voir 
déclarer  qye  leurs  offres  ne  seront  déclarées  valables  qu'à  la 
condition  de  payer  le  montant  des  frais  taxés. 

Si  le  créancier  est  encore  .porteur  de  la  grosse  du  titre  exécu- 
toire, il  n'a  pas  besoin  d'obtenir  un  nouveau  jugement  de  con- 
damnation, il  suiBt  de  poursuivre  en  vertu  de  ce  titre  le  payement 
des  firais  taxés.  Yoy.  L.  P.  G.,  SuppL^  q.  1911  bis. 

9#61l.  —  Le  syndic  d'une  chambre  d'avoués  peut-il  inter- 
lenir  sur  une  opposition  formée  par  un  avoué  à  une  taxe  de 
dépens,  pour  soutenir,  dans  l'intérêt  de  sa  compagnie,  la  con- 
testation qui  est  portée  en  la  chambre  du  conseil? 

Nous  nous  sommes  expliqués  L.  P.  C,  q.  1270,  et  dans  le 
Formulaire^  t.  1 ,  p.  223,  note  6,  sur  le  droit  d'intervention  qui 
peut,  en  certain  cas,  appartenir  aux  chambres  d'avoués,  de 
notaires,  d'huissiers.  Nous  avons  reconnu  que  la  contestation 
d'une  partie  avec  son  avoué  ne  pouvait  comporter  l'intervention, 
tandis  qu'il  en  est  autrement  quand  le  litige  est  engagé  entre 
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deux  oflSciers  de  corporations  différentes,  et  acquiert  des  pro- 
portions telles  que  les  intérêts  des  deux  corporations  s'y  trouvent 
en  quelque  sorte  engagés.  La  jurisprudence  est  loin  cependant 
d'être  d'accord  sur  cette  distinction. 

1I68S.  —  Il  y  a  dissidence  sur  le  point  de  savoir  comment  il 
faut  entendre  les  dispositions  du  décret  de  1807  sur  le  Tarif  des 
frais  de  taxe,  combinées  avec  l'art.  4  du  'M  décret  de  1807.  Le 
premier,  dans  ses  fixations,  ne  porte  que  deux  quotités,  l'une  pour 
Paris,  l'autre  pour  le  ressort. 

Le  second  est  ainsi  conçu  :a  Le  Tarif  des  frais  de  taxe,  décrété 
également  aujourd'hui  i)our  le  ressort  de  la  cour  impériale  de 
Paris,  est  aussi  déclaré  commun  à  tout  l'empire  :  en  consé- 
quence, dans  tous  les  chefs-lieux  de  Cour  impériale,  les  droits  de 
taxe  seront  perçus  comme  à  Paris;  et  partout  ailleurs,  ils  seront 
perçus  comme  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  n 

Voici  les  systèmes  auxquels  a  donné  lieu  Tinterprétatioii  de 
ces  textes  par  les  auteurs  : 

M.  RivoiRE ,  p.  149  ,  règle  les  frais  de  taxe  comme  en  toute 
autre  matière,  et  distinguant  2  classes  pour  les  Cours  d'appel  et 
3  classes  pour  les  Tribunaux  de  première  instance. 

M.  BoNNEsoEUE,  p.  ^70  et  suiv.,  n'admet  que  2  classes  en 
appel  et  2  classes  en  première  instance.  Il  ajoute  moitié  en  sus 
pour  les  droits  se  référant  aux  matières  ordinaires  (  les  articles 
de  l'état  de  frais)  ,  et  il  double  pour  tous  les  autres  actes  dont 
l'émoluoient  est  assimilé  aux  matières  sommaires  ;  ainsi  il  dis- 
tingue : 

En  première  instance  :  i^  Paris  et  les  autres  chefs-lieux  de 
cour  d'appel  ; 

2®  Le  ressort  de  Paris  et  partout  ailleurs  ; 

En  appel  :  P  Les  affaires  venant  des  tribunaux  siégeant  au 
chef-lieu  de  la  cour  d'appel  ; 

20  Les  affaires  venant  d'ailleurs. 

MM.  Carré  de  Toubs,  p.  188,  et  Boogher  d'Argis^  p.  116  et 
H8 ,  n'admettent  en  tout  que  deux  classes. 

La  1'*  comprend  toutes  les  cours  d'appel  et  tous  les  tribunaux 
de  première  instance  établis  au  siège  d'une  cour  d'appel. 

La  2*  embrasse  tous  les  autres  tribunaux. 

Aucun  de  ces  systèmes  ne  nous  parait  être  celui  du  Tarif. 
Celui  de  M.  Rivoire  fait  violence  au  texte  en  introduisant  des 
catégories  qu'il  exclut;  celui  de  M.  Bonresceur  nous  parait 
reposer  sur  une  distinction  bien  diflicile  à  ju^'tifier  quand  il 
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rémunère,  pour  le  même  travail,  ie  même  avoué  d'une  manière 
différente,  suivant  que  l'affaire,  en  appel,  provient  d'un  tribunal 
plutât  que  d'un  autre.  Enfin ,  l'opinion  de  M.  Boucher  d'Argis 
sous  paraît  trop  radicale  et  faire  une  application  judaïque  de 
l'art,  4  du  3*  Décret  de  1807. 

A  nos  yeux,  cet  article  contient,  pour  la  taxe  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  une  règle  qui  doit  être  suivie  et  d'a- 
près laquelle  il  n'y  a  plus  que  2  classes  : 
1*  Paris  et  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de  cour  impériale  ; 
^  Tous  les  autres  tribunaux. 

Mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  applique  le  principe 
gjènéral  posé  par  l'article  147  du  Tarif,  et  en  vertu  duquel  les 
avoués  d'appel  reçoivent  une  augmentation  du  double  ou  d'une 
HKÂliè  en  sus  des  droits  afférents  au  tribunal  du  même  siège. 
Toutefois,  la  cour  de  Nancy  a  décidé,  le  19  mai  1859  (  J.  Av  , 
t.  85,  p.  229,  art.  49.) ,  que  l'art.  147  est  inapplicable  au  règle- 
ment des  droits  fixés  par  le  2*  Décret  de  1807,  pour  le  Tarif  des 
frais  de  taxe.  Voy.  supra,  p.  48,  n*  2641. 

Ainsi,  d'après  nous,  il  n'y  a  en  appel  qu'tin^  classe  ,  et  en 
première  instance  deux  classes. 

Les  indications  qui  Suivent  sont  conformes  à  cette  interpréta- 
tion. 

11694.  —  n  est  alloué  un  émolument  à  l'avoué  pour  l'acte 
d'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens.  Voy.  formule  u"*  308. 

Pour  l'original  (D.  add.  des  frais  détaxe  ,  art.  6)  :  1  fr.  ,  — 
0  fr.  75  c.  en  1"  instance  ;  -  2  fr.  en  appel. 
Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.). 
Plus ,  le  droit  de  signification  à  Thuissier  audiencicr  (T. ,  art. 
156)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  en  1"  instance  ; 
—  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68  c.  efa  appel. 

Timbre  :  1  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  en  r*  instance  ; — 
Ifr.lOc.  en  appel. 

11686.  —  L'acte  d'opposition  doit  contenir  sommation  de 
comparaître  en  la  chambre  du  conseil  ;  si  cette  sommation  était 
dite  par  acte  séparé  ,  les  frais  ne  passeraient  pas  en  taxe.  Voy. 
«ipm,  p.  70,  n»  2675. 

1I6S6.  — 11  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposi- 
tion soit  motivée  (Voy.  en  effet  la  formule  n^  308)  :  Bruxelles , 
8  décembre  1833 ,  et  Bourges,  31  janvier  1863  (J.  Av. ,  t.  88, 
p.  234 ,  art.  37U).  Ce  dernier  arrêt  a  refusé  d'annuler  l'opposi- 
tion qui  contenait  citation  à  un  jour  où  la  Chambre  de  la  cour , 
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appelée  à  statuer  sur  cette  opposition,  n'avait  pas  d'audience  publi- 
que et  réglementaire.  En  pareil  cas,  a  dît  la  Cour,  Tavoué  ajourné 
a  la  faculté  de  se  retirer  devant  le  président  pour  obtenir  la  réu- 
nion de  la  chambre  et  prendre  son  avantage. 

3687.  — 11  est  statué  sur  l'opposition  sommairement  en  la 
Chambre  du  conseil  (D.  add.,  art.  6  du  Tarif,  /r.  de  taxé).  L'op- 
position constitue  un  litige  qui  ne  peut  être  soumis  qu'au  tribunal. 
Le  président  seul  ou  tout  autre  juge ,  à  son  défaut ,  ne  peut  en 
connaître  :  Cass.,  47  janvier  1842  (J.  Av..  t.  62,  p.  21). 

Dans  une  excellente  dissertation  insérée  J.  Av.,t  77,  p.  429, 
art.  1321 ,  §  VI,  M.  Jacquemard,  avoué  au  tribunal  civil  de  Vou- 
ziers ,  a  établi  que  les  (fifficultés  qui  s'élèvent  sur  la  liquidation 
desdépens  ne  cessent  pas  d'être  de  la  compétence  de  la  Chambre 
du  conseil  lorsque  l'avoué  n'a  pas  obtenu  la  distraction  des 
dépens,  ou  que,  l'ayant  obtenue,  il  a  été  remboursé  par  sa  par- 
tie ;  que  la  Chambre  du  conseil  peut  connaître  d'une  difficulté 
relative ,  non  au  chiffre  de  l'allocation ,  mais  à  l'allocation  elle- 
même,  contestée  en  principe;  par  exemple,  qu'elle  peut  décider 
que  les  frais  d'enregistrement  d'une  convention  seront  ou  ne 
seront  pas  compris  dan§  l'état  des  dépens  adjugés.  Yoy.  supra^ 
p.  66,  n*  2668. 

En  principe ,  l'instruction  et  le  jugement  d'une  opposition  à  la 
taxe  des  dépens  doivent  avoir  lieu  en  la  chambre  du  Conseil.  Les 
décisions  y  sont  prononcées  en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués:  Cass.,  2  février  1826 (J.  Av.,  t.  31,  p.  110;  Dall.,  1826, 
1,  133);  8  mars  1848(J.  Av,t.  73,  p.  460,  art.  505;  Dall.,  1848, 
1,  76),  et  7  décembre  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  260,  art.  2980). 

Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  le  jugement  avait  été  rendu  en 
audience  publique:  Cass.  14  février  1838  (J.  Av.,  t.  54 ,  p.  189. 
Devill.  et  Car.,  1838, 1,  563);  28  décembre  1840  (J.  Av.,  t.  64, 
p.  260)  ;  3  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  431,  art.  535,  Jurisp.  du 
notariat,  1863,  p.  407,  art.  12372),  et  10  août  i863  (Z>7'oiY  1863, 
11  août ,  n*  189).  L'arrêt  du  mois  de  mars  rejette ,  sous  ce  rap- 
port, le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  7 
juin  1860.  Voici  comment  s'est  exprimée  la  cour  suprême  dans 
cet  arrêt  : 

a  L'opposition  à  l'exécutoire  de  dépens,  ayant  pour  objet 
notemment  de  (aire  déclarer  si  le  coût  de  l'enregistrement  d'un 
arrêt  doit  comprendre  des  droits  perçus  à  l'occasion  des  conven- 
tions produites  devant  la  Cour,  est  de  la  compétence  de  la  Cham- 
bre da  conseil.  Mais  si  le  décret  de  1807  a  pemirs  aux  cours  et 
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tribunaux  d'entendre  et  de  juger  à  la  Chambre  du  Conseil  des 
difficultés  de  taxe  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  débattues  en 
audience  publique,  ce  décret  ne  contient  aucune  disposition  qui 
défende,  à  peine  de  nullité,  de  rentrer  dans  la  règle  générale  de  la 
publicité  des  jugements  pour  la  prononciation  de  ceux  rendus  en 
pareille  matière.  »  Voy.  aussi  dans  le.méme  sens  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  en  date  du  i«'  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  67, 
art.  ni3)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  19  décembre  1840 
(t,  61,  p.  566). 

n  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  faculté  de  déroger  au  principe 
qui,  en  matière  de  taxe,  rend  la  chambre  du  conseil  compétente 
devient  un  devoir  quand  la  contestation  revêt  un  autre  caractère. 
Ainsi  Tinstruction  et  le  jugement  doivent  être  publics ,  à  l'au- 
dience ,  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'absence  de  con- 
damnation aux  dépens  :  Liège,  15  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  399, 
art.  1585).  H  en  est  de  même  quand ,  à  l'occasion  de  l'opposition, 
il  faut  statuer  sur  une  demande  en  garantie  :  Cass. ,  6  février  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  593 ,  art.  2227)  :  «  Attendu  que  si ,  d'après  la 
disposition  exceptionnelle  du  décret  du  16  février  1807 ,  il  a  pu 
être  statué  en  chambre  du  conseil  sur  l'opposition  à  la  taxe  des 
frais  de  l'huissier  D... ,  la  demande  eA  garantie  formée  à  cette 
occasion  par  A...  contre  l'huissier  6...,  donnait  lieu  à  un  litfge 
d'une  autre  nature,  à  l'égard  duquel  aucune  loi  n'autorisait  à  dé- . 
roger  à  la  règle  générale  et  essentielle  de  la  publicité  des. débats  et 
des  jugements  ;— D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  en  chambre  du 
conseil,  sur  ladite  demande  en  garantie,  le  tribunal  civil  d'Uzès 
a  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Casse  et  annule  ,  en 
ce  dernier  chef  seulement ,  le  jugement  rendu  ,  le  20  juillet 
1852 ,  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  d'Uzès,  etc.  » 

5MSS. — La  procédure  en  chambre  du  conseil  ne  donne  lieu  à 
aucune  requête  ni  écritures,  mais  les  plaidoiries  sont  autorisées. 

Pour  assistance  et  plaidoiries  en  la  chambre  du  conseil  (D.  add. 
Fe.  de  taxe  ,  art.  7)  :  7  fr.  50  c.  ;  ■—  5  fr.  63  c.  en  première 
instance  ;  — 15  fr.  en  appel. 

;MS0.  —  Il  est  en  outre  alloué  à  l'avoué  un  émolument  pour 
les  qualités  et  signification  à  avoué  du  jugement  qui  a  été  rendu 
(Voy. /«rf.,  g  8  et  9). 

Cet  émolument  varie  selon  qu'il  y  a  une  ou  plusieurs  parties 
aux  avoués  desquelles  les  copies  des  qualités  doivent  être  signi- 
i(/Wd.). 

S'il  n'y  a  qu'une  partie ,  il  est  dû  : 
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5  fr.;  —  4  fr.  en  première  instance  ;  —  10  fr.  en  appel. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune  des  autres  copies  tant 
des  qualités  que  du  jugement ,  il  est  dû  : 

i  fr.  ;  —  0  fr.  75  c.  en  première  instance;  —  2  fr.  en  appel. 

Les  détK)ursés  consistent  dans  le  timbre  employé ,  à  i  fr.  la 
feuille  ;  dans  l'enregistrement,  0  fr.  55  c.  ou  1  fr.  iO  c,  suivant 
que  la  signification  est  faite  en  première  instance  ou  en  appel; 
et  à  l'huissier  audiencier ,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c.  en  première  instance  ;  0  fr.  75  c.  ;  —0  fr.  68  c.  en  appel, 
par  copie  signifiée  (T.,  art.  456  et  458). 

■    11690.  —  La  minute  et  l'expédition  du  jugement  entraînent 
les  frais  indiqués,  t.  4  ,  p.  352  et  366,  n«*  4444  et  4496. 

11601.. —  Aucun  autre  droit  ne  peut  être  réclamé  pour  frais 
de  taxe  (D.  add.,  art.  7 ,  §  40). 

11603.  — Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  ^statuer  sur  les 
oppositions  à  l'exécutoire  des  dépens  ou  à  la  partie  du  jugement 
qui  en  contient  la  liquidation? 

C'est  évidemment  le  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été 
faits  ;  car  c'est  un  des  juges  ayant  connu  de  la  cause  qui  doit 
procéder  à  la  taxe.  Conf.  trib.  Soissons  ,  34  mars  4852  (J.  Av., 
t.  77  ,  p.  424  ,  art.  4324 ,'  §  V). 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que ,  même  en  cas  de  pourvoi ,  la  Cqur 
.  de  cassation  ne  pouvait  pas  prononcer  sur  les  oppositions  faites 
à  un  exécutoire  de  dépens  :  d'ailleurs  la  nature  des  attributions 
de  cette  cour  y  répugne  (J.  Av.,  v®  Dépens^  t.  9 ,  n°  67). 

En  pareille  matière,  le  juge  taxateur  prend  part  au  jugement  ; 
il  n'est  pas  récusable  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL^  q.  1379). 

La  Cour  qui  a  délivré  un  exécutoire  de  dépens ,  peut  donc 
connaître  des  contestations  qu'il  fait  naître ,  mais  en  est-il  de 
même  si  ces  contestations  portent  uniquement  sur  les  poursuites 
de  l'exécution  forcée  ou  sur  une  compensation  opposée  à  la  dette 
dont  le  chiffre  n'est  pas  contesté?  —  L'affirmative  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  43  février  4848,  rendu  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Le  sieur  Coche  ayant  cédé  à  l'un  de  ses  créanciers ,  le  mon- 
tant de  deux  exécutoires  de  frais  qu'il  avait  obtenus  contre  le 
sieur  Thomassin ,  celui-ci  opposa  au  cessionnaire  une  créance 
en  compensation.  Sur  l'assignation  devant  la  Cour,  Thomassin 
opposa  qu'il  voulait  faire  examiner  le  mérite  de  sa  créance  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  ,  pour  ne  pas  être  privé 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais ,  le  43  février  4848 ,  arrêt 
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de  la  cour  de  Metz ,  par  lequel  :  tf  La  Cour,  attendu ,  qu'il  s*agit 
au  procès ,  d'une  opposition  tendante  à  arrêter  l'exécution  de 
deux  exécutoires  de  dépens  décernés  par  la  Cour;  que  cette  ques- 
tion est  nécessairement  de  son  ressort,  puisqu'elle  seule  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'exécution  de  ses  arrêts,  et  de  toutes 
les  contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu;  rejette 
l'exception,  d 

Cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  ;  elle  a  été  critiquée , 
L.P.C.,q.  1698*15. 

Mais  c'est  avec  raison  que  la  même  Cour  a  déclaré ,  le 
26  avril  1816  (J.  Av.,  t.  9 ,  p.  250 ,  n»  97) ,  que  ce  n'étoit  pas 
devant  la  Cour  saisie  d'une  opposition  à  l'exécutoire,  que  devait 
être  portée  la  demande  en  réduction  de  frais  d'enregistrement 
indûment  perçus ,  mais  devant  le  tribunal  civil ,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.  Cette 
exception  est  tîrée  delà  nature  des  choses  ;  il  y  a,  dans  ce  cas  de 
perception  de  droits  dûs  au  Trésor ,  attribution  aux  tribunaux 
civils  en  dernier  ressort. 

MHS. —  Peut-il  être  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  ? 

Oui ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  de  quelques 
dispositions  sur  le  fond.  Telle  est  du  moins  la  disposition  de 
l'art.  6  du  décret  add. ,  pour  la  liquidation  des  frais  et  dépens. 
Voy.  supra  ,  p.  71,  n^  2676. 

n  ne  faut  pas  confondre  la  liquidation  des^dépens  avec  la  con- 
damnation  aux  dépens-,  le  jugement  nous  parait  susceptible 
d'appel ,  seulement  quant  au  chef  des  dépens ,  lorsqu'ils  excè- 
dent 1,500  fr. ,  et  qu'on  soutient  que  l'on  ne  devrait  pas  être 
condamné  aux  dépens  ;  tandis  que  l'on  ne  peut  jamais  interjeter 
appel  de  la  liquidation ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement 
sur  le  fond.  Voy.  L  P.  C,  q.  556  qxtater. 

La  non-recevabilité  de  l'appel,  quand  cette  condition  n'est  paa 
remplie,  subsiste  nonobstant  une  demande  en  sursis  formée  sur 
l'opposition  à  la  taxe  et  nonobstaot  une  action  en  interprétation 
de  jugement:  Rouen,  23  février  1843  (J.  Av.,  t.  67 ,  p.  405). 

t6Ml. — Lorsque  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un 
exécutoire  de  dépens  n'est  intervenu  qu'après  un  arrêt  définitif 
sur  le  fond ,  est-il  susceptible  d'appel  ? 

Non  évidemment ,  lors  même  que  les  dépens  excéderaient 
1,500  fr.  En  effet,  la  cause  au  fond  se  trouvant  définitivement 
jugée ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807,  il  ne 
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peut  plus  y  avoir  appel  pour  les  dépens  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  cour  de  Rouen,  le  20  mai  4822  (J.  Av.,  t.  24 ,  p.  162). 

Le  28  novembre  1826 ,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  une  dé- 
cision semblable  (J.  Av.,  t.  32 ,  p.  327  ,  1®). 

51694  bis.-r-Oelui  qui  a  offert  les  frais  ou  honoraires  réclamés 
contre  lui  suivant  la  taxe  qui  en  serait  faite  par  le  tribunal , 
n'est-il  plus  recevable  à  attaquer  le  jugement  de  liquidation  ? 

Non  ,  «  Attendu  que  la  déclaration  de  l'appelant  de  se  référer 
à  la  taxe  du  tribunal ,  ne  contient  point  un  contrat  judiciaire , 
d'où  on  pourrait  inférer  une  renonciation  à  l'appel  du  jugement 
à  intervenir  ;  mais  qu'il  a  seulement  entendu  par  là  se  soumettre 
à  la  justice  ;  les  renonciations  aux  moyens  de  droit  étant  de 
stricte  interprétation,  d  Bruxelles,  12  décembre  1807  (J.  Av., 
t.  19.  p.  124  ,  n«  98).  Voy.  L.  P.  C,  q.  1584 ,  §  5. 

1I6M.  —  Est-ce  par  la  voie  de  l'appel  que  doit  se  pourvoir  la 
partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  fixation  d'honoraires 
alloués  à  des  arbitres  ? 

Non ,  elle  doit  former  opposition  à  la  taxe ,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  6  du  décret ,  sur  la  liquidation  des  frais  et  dépens. 

C'est  ce  que  la  cour  de  Bourges  a  décidé  le  30  juin  1820 ,  en 
ces  termes  : 

il  Considérant  qu'un  exécutoire  décerné  par  un  juge  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  d'appel  ;  que  la  partie  qui  croit  avoir  à 
s'en  plaindre  doit  y  former  opposition  et  que  ce  n'est  que  du 
jugement  rendu  sur  l'opposition  par  le  tribunal  qu'elle  peut 
demander  la  réformation  ;  La  Cour  :  déclare  Frontier  non  rece- 
vable dans  les  appels  par  lui  interjetés ,  sauf  à  lui  à  suivre  la  voie 
légale  s'il  est.  recevable  et  s'il  s'y  croit  fondé,  o  (J.  Av.,  t.  38 , 
p.  111.) 

1I696.  —  Celui  qui  a  formé  opposition  à  la  taxe  des  dépens , 
et  qui  a>  cité  pour  cet  objet  son  adversaire  à  la  chambre  du 
conseil,  peut-il  abandonner  cette  voie  de  réformation  pour 
recourir  à  l'appel  du;  chef  du  jugement  qui  statue  sur  les 
dépens? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Limoges,  le  21  décem- 
bre 1822 ,  par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  par  un  acte  signifié  le  6  septembre 
dernier,  à  la  requête  de  Charles  Levacher,  qu'il  se  rendit  oppo- 
sant au  chef  du  jugement  qui  contenait  la  liquidation  des  dé- 
pens, avec  sommation  aux  époux  Laine  et  à  leur  avoué  de  com- 
paraître, le  7  octobre  suivant,  en  la  chambre  du  conseil  du 
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tribunal  d'Aubusson ,  pour  voir  statuer  sur  Topposition  qu'il 
formait  à  la  taxe  des  dépens; 

«  Attendu  que ,  nonobstant  cette  opposition  et  ladite  somma- 
fion,  lé  sieur  Levacherse  rendit,  le  30 septembre,  du  même 
mois,  appelant  de  ce  jugement,  sur  le  motif  qu'il  ordonnait  le 
payement  de  tous  les  frais  faits  par  les  époux  Laine  contre  Marie 
Gibot  sur  le  prix  de  vente ,  tandis  que ,  dit-il  dans  son  acte  d'ap- 
pel ,  le  privilège  et  la  préférence  accordés  aux  époux  Laine  ne 
devaient  frapper  et  s'étendre  que  sur  les  frais  de  poursuites  en 
expropriation  forcée ,  et  non  sur  ceux  faits  antérieurement  au 
commandement  de  rigueur  adressé  à  Marie  Gibot,  non  plus  qu'à 
ceux  faits  postérieurement  à  la  notification  de  la  vente ,  c'est-à- 
dire  à  ceux  de  l'instance  dont  il  était  appel  ;  distinction  de 
laquelle  il  résulte ,  même  de  l'aveu  de  l'appelant ,  que  la  com- 
damnation  aux  frais  de  poursuite  en  expropriation  forcée  serait 
juste; 

c  A  l'égard  des  autres  frais  que  le  sieur  Levacber  soutient  ne 
pas  devoir  être  prélevés  par  privilège  et  préférence  sur  le  prix 
de  la  vente  :  attendu  qu'ayant  fait  opposition  à  la  taxe  pour  se 
faire  rendre  justice ,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  appel;  il  ne 
le  pouvait ,  parce  qu'ayant  choisi  une  voie ,  il  ne  lui  était  plus 
libre  de  l'abandonner  pour  en  prendre  une  autre  ;  il  ne  le  devait» 
parce  que  l'opposition  à  la  taxe  était  une  voie  plus  expéditive , 
moins  dispendieuse,  et  d'autant  plus  préférable,  qu'il  s'agissait, 
dans  respèce,d'un  objet  minime  et  trte-infériaur  au  taux  du  der- 
nier ressort  ; 

c  La  Goch  déclare  l'appel  non  recevable.  » 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  voie  d'opposition  est  la 
première  voie  légale  que  doive  prendre  le  demandeur  en  réfor- 
mation de  la  taxe  ;  mais  que  s'il  a  laissé  passer  les  délais,  il  n'en 
aura  pas  moins  le  droit  d'interjeter  appel  de  l'exécutoire  en 
même  temps  que  du  jugement  sur  le  fond.  Cette  doctrine  parait 
être  contrariée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  du  5  août 
1829  (J.  Av.  ,  t.  37,  p.  279),  mais  nous  ne  la  croyons  pas  moins 
fondée  sur  le  texte  de  la  loi  :  elle  est  partagée  par  M.  Dalloz  , 
v«  Frais  et  dépens^  n*  917. 

S#97.  —  L»voie  de  la  cassation  est- elle  ouverte  contre  les 
jugements  rendus  sur  taxe  de  dépens? 

Ce  recours  existe,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  l'a  pas  prohibé , 
contre  toute  décision  judiciaire  qui  viole  une  loi.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassation  elle-même 
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(Voy.  J,  Av.,  t.  5,  p.  310,  V  Avoué,  n*  54  ;  t.  9,  p.  251 ,  V  /W- 
pent,  n*  100;  t.  29 ,  p.  71  ;  t.  32,  p.  327;  t.  33,  p.  120,  et  t.  40. 
p.  331).  Voy.  supra ,  p.  45,  n«  2635. 

11608.  —  Estron  recevable  à  proposer,  pour  la  première  fois, 
en  cassation ,  des  moyens  de  taxe  qui  n'ont  été  ni  articulés  ni 
relevés  devant  les  juges  du  fond? 

Non,  suivant  arrêt  de  la  Cour  suprême  rendu  le  28  novembre 
1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  327,  2«>).  C'est  d'ailleurs  un  principe  cer- 
tain en  jurisprudence. 

Décr.  add.,  Art.  7  et  8. 

11609.  —  Aux  termes  du  décret  additionnel  du  16  février 
1807,  le  jugement,  en  matière  sommaire,  ne  peut  être  expédié  et 
délivré  avant  que  la  liquidation  soit  faite.  Il  en  est  autrement  en 
matière  ordinaire  (Art.  2). 

11700.  —  Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  néglige  de  le 
lever,  l'autre  partie  peut  lui  faire  sommation  de  le  lever  dans  les 
trois  jours.  Voy.  formule  n®  302. 

Pour  Toriginal  de  cette  sommation  (D.  add.  fr.  détaxe,  g  5): 
1  fr.;— 0  fr.  75  c.  en  première  instance;  —  2  fr.  en  appel. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (fbid.);  plus  le  droit  de  signi- 
fication (T.,  art.  156):  0  fr.  30  c.;--  0  fr.  27  c.;—  0  fr.  25  c.  — 
en  première  instance,  et  0  fr.  75  c.;— 0  fr.  68  c.  en  appel.  Pour 
le  timbre  et  l'enregistrement,  voy.  supra,  p.  77,  n**  2684. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation ,  le  jugement  peut  être 
levé  par  la  partie  qui  a  succombé ,  sans  que  les  frais  aient  été 
taxés  en  matière  sommaire,  sauf  à  l'autre  partie  à  les  faire  taxer 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  ce  qui  entraîne  la  délivrance 
d'un  exécutoire  doni  elle  supporte  les  frais.  Voy.  supra ,  p.  44  , 
n^"  2634. 

Décr.  add.,  Art.  9. 

11701.  — Jusqu'ici  le  décret  ne  s'est  occupé  que  du  règle- 
ment des  frais  dont  l'avoué  ou  sa  partie  veulent  poursuivre  le 
recouvrement  contre  la  partie  qui  a  succombé  ;  dans  l'art.  9  le 
législateur  complète  ses  dispositions,  en  réglant  le  mode  de  li- 
quidation et  de  poursuite  qui  doit  être  suivi,  lorsque  c'est  contre 
son  client  que  l'avoué,  ou  tout  autre  ofiScier  ministériel,  veut  faire 
régler  ses  dépens. 

L'art.  60  du  Code  de  procédure  veut  que  les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  officiers  ministériels  soient  portées  au  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits. 
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L'art.  9  du  décret  du  16  février  1807  ajoute  que  ces  deman- 
des sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  et  qu'elles 
doivent  être  portées  à  l'audience;  il  veut  enfin  qu'il  soit  donné 
copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  en  tête  de  l'assignation. 

Voilà  toute  l'économie  de  la  loi  sur  cette  matière. 

Sur  la  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  60 G.  P.  C,  voy. 
L.  P.  C,  SuppL,  q.  276  etsuiv.,  et  t.  1,  p.  30,  n«  117. 

Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées  comme  affaires  som- 
maires  (Voy.  t.  1,  p.  860,  n«  2062) ,  sans  tour  de  rôle  et  sans 
remise  après  vacation.  Conf.  M.  Bioghe,  1837,  p.  384 ,  art.  882. 

Les  avoués  de  première  instance  perçoivent  la  moitié  des 
droits  prévus  par  Part.  67,  T.,  et  les  avoués  d'appel  le  droit  en- 
tier, le  tout  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  147  du  Tarif.  Conf. 
M.  BoHWESCBUR,  p.  275.  Voy.  t.  i*',  p.  596  etsuiv. ,  n~  2156  et 
suiv. 

t7M.  —  L'initiative  du  règlement  et  du  payement  des  frais 
peut  être  prise  par  l'avoué  ou  parla  partie.  Dans  le  premier  cas, 
l'avoué  suit  la  procédure  qui  vient  d'être  tracée;  dans  le  second,  • 
la  partie  assigne  l'avoué  en  remise  des  pièces  avec  offre  de  paye- 
ment des  frais  d'après  la  taxcv 

27M.  —  L'avoué  ne  peut  pas  prendre  exécutoire  contre  son 
client ,  car  l'art.  9  du  décret  veut  que  ce  soit  par  action  principale 
qu'il  agisse  ;  d'ailleurs  on  ne  peut  prendre  un  exécutoire  qu'en 
vertu  d'un  jugement  qui  condamne  aux  dépens.Conf.  MM.  Bon- 
lœsosuB,  p.  275,  et  Calmètes,  p.  11.  Voy.  tn/ra,  n®2708. 

2704.  —  Il  ne  serait  pas  non  plus  délivré  d'exécutoire  par  un 
juge,  ou  par  le  président^  si  la  partie  assignait  son  avoué  en  remise 
de  pièces  avec  offre  de  payement  des  frais  d'après  la  taxe;  seule- 
ment l'action  serait  engagée  par  le  client ,  au  lieu  de  l'être  par 
l'avoué,  mais  l'article  9  du  décret  n'en  serait  pas  moins  ap- 
plicable. 

27M.  —  L'assignation  d'un  avoué  en  payement  des  frais  qui 
lui  sont  dus  par  son  commettant,  est-elle  nulle  si  elle  ne  contient 
pas  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés? 

Non;  seulement  Tavoué  doit  supporter  les  frais  de  la  signifia 
cation  qu'il  est  obligé  d'en  faire  postérieurement.  Ainsi  jugé  par 
lescours  de  Lyon ,  le  17  juillet  1826  ;  d'Amiens ,  les  11  mars  et 
29  juin  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  183,  295  et  300)  ;  de  Bordeaux, 
28  novembre  et  15  décembre  1840  (J.  P.,  1 1,  de  1841 ,  p.  336)  ; 
de  Caen,  31  août  1863  (Jowm.  de  cette  Cour,  1863,  p.  278). 
Conf.  MM.  BoivHESOBUR ,  p.  273,  et  Boucher  d'Ar«is,  p.  176. 
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Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Bourges,  le  23  août 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  446,  art.  2759) ,  Tirrégularité  provenant 
de  cette  omission  a  motivé ,  par  suite  de  l'agencement  de  la  pro- 
cédure, une  condamnation  aux  dépens  contre  Tavoué,  qui  nous 
parait  fondée  : 

a  La  Cour:  —  Attendu  que  Tart  9  du  décret  du  16  fév.  1807, 
relatif  à  la  liquidation  des  dépens,  exige  qu'il  soit  donné  en  t£te 
des  assignations  copie  des  mémoires  de  frais  réclamés;  que  l'assi- 
gnation du  7  août  1855 ,  donnée  à  la  requête  de  Decbampeaux  » 
ne  contient  pas  copie  des  mémoires  de  ses  frais,  lesquels  n'avaient 
pas  alors  été  soumis  à  la  taxe  ;  que  la  demoiselle  Hyvernault 
n'a  donc  pu  vérifier  si  la  somme  de  85  fr.  92  c.  qui  lui  était 
demandée  par  cet  acte  était  intégralement  due  par  elle,  qu'elle 
pouvait  donc  se  refuser  au  payement;  que,  postérieurement, 
Dechampcaux  a  fait  taxer  son  état  de  frais ,  lequel  a  été  réduit 
à  '67  fr.  71  c;  qu'au  lieu  de  demander  cette  somme ,  il  a  obtenu, 
sur  ladite  assignation  irrégulière  ^  un  arrêt  par  défaut,  qu'il  a 
fait  signifier  le  18  mars  et  exécuter  le  16  avril;  que  toute  cette 
procédure,  qui  avait  pour  base  une  assignation  illégale,  procédait 
mal ,  et  doit  rester  à  la  charge  de  Decbampeaux  ;  —  Attendu  que 
le  18  avril  la  demoiselle  Hyvernault  a  fait  des  offres  réelles  qui 
excèdent  le  montant  de  la  taxe ,  qui  ont  été  refusées  par  Decbam- 
peaux ;  qu'à  l'audience ,  ces  offres  ont  été  élevées  à  72  fr.  en 
principal  et  intérêts,  et  réalisées  en  deniers  découverts  ;  —  Par 
ces  motife,  reçoit  la  demoiselle  Hyvernault  dans  son  opposition, 
l'y  DÉCLARE  bien  fondée  ;  en  conséquence,  déclare  ledit  arrêt  par 
défaut  non  avenu,  dit  que  les  offres  réelles  du  18  avril,  réiléràes 
à  l'audience,  sont  bogues ,  valables  et  libératoires,  etc.  s 

Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Caen,  le  30  décembre  1840  (J.  Av., 
t.  61,  p.  485),  que  l'exploit  par  lequel  un  avoué  assigne  son  client 
pour  obtenir  le  remboursement  des  honoraires  payés  à  l'avocat 
n'a  pas  besoin  de  contenir  la  copie  de  la  quittance  de  l'avocat. 

M08.  —  L'état  des  frais  (assujetti  au  timbre  à  raisen  de  1  fr. 
par  feuille  de  papier  employé)  ne  devenant  pas ,  même  après  la 
taxe  du  juge,  un  titre  exécutoire,  les  avoués  ne  peuvent  s'en 
ser^'ir  que  pour  requérir  un  jugement  de  condunnation.  Aussi 
ne  doit-il  être  enregistré  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  10  c.  avant 
d'être  transcrit  en  tête  de  l'assignation  (Instr.  gén.,  4  août  1859  , 
n*  2158).  Voy.  1. 1*',  p.  152,  no  425. 

.  51767.  —  Faut-il  que  l'avoué  fasse  préalablement  taxer  son 
mémoire  de  frais? 
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Non;  cette  marche  serait  sans  objet ,  puisque  la  taxe  n'aurait 
rien  d'obligatoire  pour  le  tribunal,  seul  juge  compétent  de  la 
contestation.  D'ailleurs,  l'art.  9  n'exige  pas  cette  formalité;  il 
semb{|e  même  supposer  le  contraire,  puisqu'il  parle  du  mémoire 
des  frais  BÉGLiUiÉs.  Cependant  M.  Sudeaud-Desislbs,  p.  169, 
n«  559,  dit  que  l'état  doit,  avant  tout,  être  taxé,  et  il  s  appuie 
sur  )^rt.  147  du  Tarif;  mais  nous  n'avons  rien  trouvé  dans 
cette  disposition  qui  pût  justifier  ce  système;  nous  n'avons 
même  pas  compris  quelle  induction  on  pouvait  en  tirer. 

fiflll.  HivoiBB,  p.  452,  n^  50  ;I)alloz,  v®  Frais  et  dépens^ 
D<»939,  et  BoniŒsasuR,  p.  274,  partagent  cette  opinion.  M.  Cal- 
mâtes, p.  15,  va  même  plus  loin,  car  il  déclare  que  les  avoués 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  taxer  leurs  états  de  frais  sans 
assignation  préalable  devant  le  tribunal;  qu'ils  peuvent,  toute- 
fois, les  soumettre  par  exception  à  l'approbation  du  magistrat 
taxateurdésigné  par  le  président,  lorsqu'il  s'agit  d'une  commune, 
d'une  administration,  d'un  établissement  public,  d'un  incapable. 

En  général,  dans  la  pratique,  les  mémoires  de  frais  sont  sou- 
mis à  la  taxe  préalable.  Il  est  procédé  à  cette  taxe  comme  il  est 
dit  supra,  p.  60,  n«*  2647  et  suiv. 

9708.  —  Quand  la  taxe  a  été  requise  par  l'avoué,  c'est  pour 
loi  une  garantie  de  la  régularité  du  chiffre  de  sa  demande,  c'est 
un  élément  de  sécurité  au  point  de  vue  des  chances  du 
procès,  mais  cette  taxe  ne  peut  produire  par  elle-même  aucun 
effet  exécutoire,  il  faut  qu'elle  soit  suivie  d'un  jugement  de 
condamnation.  Elle  ne  lie  en  aucune  façon  le  tribunal  qui 
statue  non  pas  comme  si  la  taxe  n'existait  pas,  mais  comme  si 
die  était  attaquée  devant  lui.  Voy.  suprct^  n*  2703. 

11  peut  se  faire  que  la  taxe  ait  été  requise  par  le  client  et  qu'elle 
soit  opposée  aux  réclamations  de  l'avoué. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  cette  taxe  n'a  rien  d'obli- 
gatoire pour  personne.  L'avoué  comme  le  client  ont  le  droit  soit 
de  s'en  prévaloir,  si  elle  leur  paraît  équitable,  soit  de  n'y  pas 
avoir  égard,  si  elle  leur  paraît  avoir  méconnu  leurs  intérêts;  e'est 
le  tribunal  qui  apprécie  leurs  prétentions  et  l'ordonnance  de  taxe 
sans  qu'aucune  des  deux  parties  soit  astreinte  à  l'observation  du 
délai  de  trois  jours,  prescrit  pour  l'opposition  à  un  exécutoire  ou 
au  chef  du  jugement  contenant  liquidation  des  dépens  (Voy. 
^qwi ,  p.  67  ,  n^  2670).  C'est  ce  qu'ont  reconnu  les  cours  de 
Bordeaux,  le  il  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  126,  art.  880), et 
de  Bruxelles, le «30  juillet  1862  (t.  87,  p.  417,  art.  291),  ainsi  que 
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le  tribanal  de  ia  Seine ,  le  29  novembre  1853  (t.  79,  p.  293 , 
art.  1795). 

C'est  à  tort  que  la  cour  de  Rouen ,  dans  un  arrêt  du  28  décem- 
bre 1851  (J.  Av. ,  t.  77,  p.  628,  art.  1395),  a  déclaré  que  le  défaut 
d'opposition  rend  non  recevablela  réclamation  de  l'avoué  devant 
le  tribunal  ou  la  cour.  Cette  décision  nous  parait  mal  rendue.  Il 
s'agissait  des  frais  d'impression  d'un  mémoire  rejetés  par  le  juge 
taxateur.  Nonobstant  ce  rejet,  l'avoué  les  réclamait  de  son  client. 
En  supposant  que  le  mémoire  eût  été  rejeté  comme  ayant  donné 
lieu  à  une  aggravation  de  frais  înuKIes,  cela  n'empécbait  nulle- 
ment l'avoué,  qui  actionnait  son  client  devant  la  cour,  de  récla- 
mer tous  les  dépens  qu'il  croyait  lui  être  légitimement  dus. —  Il 
est  en  effet  inutile  en  pareil  cas  d'obtenir  préalablement  la  taxe, 
et  cette  taxe,  si  elle  précède  la  demande,  peut  être  critiquée  par 
le  client  par  une  autre  voie  que  l'opposition  ;  les  dispositions  du 
deuxième  décret  de  1807,  relatives  à  l'opposition  et  à  l'appel, 
ne  sont  point  opposables. à  l'action  de  l'avoué  contre  son  client 
{Formulaire,  t.  i",  p.  285 ,  note  1). —  Au  lieu  de  repousser  par 
une  fin  de  non-recevoir  l'action  de  l'avoué,  la  cour  eût  dû  l'ac- 
cueillir en  principe,  aux  termes  de  l'art.  60,  C.  P.  C,  sauf  à  elle 
k  apprécier  si  le  mémoire  avait  été  opportun ,  et  si  les  besoins 
de  la  cause  en  démontraient  l'utilité  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  277  ter^ 
et  Formulaire,  t.  1,  p.  287,  note  i);  elle  eût  ainsi  épargné  aux 
parties  les  fraisde  deux  instances  séparées;  elle  eût  surtout  évité 
ce  résultat  bizarre,  qu*a  voulu  précisément  prévenir  l'art.  60,  de 
soumettre  aux  juges  du  premier  degré  la  question  de  savoir  si 
un  mémoire  produit  devant  les  juges  du  second  degré ,  par  les 
avoués  et  avocats ,  l'avait  été  à  propos  et  dans  les  limites  d'une 
défense  bien«entendue  des  droits  du  client.  Certes  la  publication 
d'un  mémoire  est  à  plus  juste  titre  que  le  payement  des  hono- 
raifes  de  l'avocat  un  résultat  du  mandat  ad  litem,  confié  à  l'avoué, 
et  la  jurisprudence  accorde,  dans  le  dernier  cm^  à  l'avoué,  l'action 
dérivant  de  l'art.  60. 

9709. —  Lorsque  le  mémoire  de  frais  n'a  pas  été  soumis  à  la 
taxe  du  juge ,  cette  taxe  peut -elle  être  requise  même  après  le 
jugement  qui  fixe  le  chiffre  des  dépens  à  payer  à  l'avoué  ? 

L'affirmative  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
23  mai  1807,  ainsi  conçu  : 

<f  La  Coua,  attendu  qu'un  jugement  qui  condamne  une  partie 
à  payer  une  somme  à  son  avoué,  pour  frais  par  lui  faits,  est 
toujours  présumé  rendu,  sauf  la  taxe  des  frais,  si  elle  est 
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demandée  et  n*a  pas*  été  faite,  et  doit  par  consé€[uent  cesser 
d'être  exécutoire,  si  la  taxe  est  demandée  et  ordonnée;  que  la 
veuve  Dulard  avait  demandé  la  taxe  des  frais,  pour  le  payement 
desquels  Sergent  l'avait  fait  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
300  Irancs  qu'il  a  cédée  et  transportée  à  Desnos,  et  que  cette 
taxe  avait  été  ordonnée  par  le  jugement  du  14  avril  i807,  et 
qu'il  résulte  de  tout  cela  que  Desnos  n'avait  aucun  titre  en  vertu 
duquel  il  pût  exproprier  la  veuve  Dulard;  émendant,  décharge 
la  veuve  Dulard,  etc.  » 

Si  cette  décision  pouvait  être  considérée  comme  posant  un 
principe  absolu,  il  faudrait  la  condamner  énergiquement.  Le 
client  est  assigné  pour  entendre  prononcer  qu'il  sera  tenu  de 
payer  à  l'avoué  le  montant  des  frais  portés  dans  le  mémoire  qui 
lui  est  signifié.  Il  peut  critiquer  ce  mémoire  ou  faire  des  offres; 
le  jugement  statue  sur  ces  critiques^  et  sa  décision  n'est  pas  autre 
chose  que  la  taxe  du  mémoire  faite  dans  des  conditions  plus 
solennelles  que  la  taxe  ordinaire.  Rien  n'empêche  le  client  de 
demander  la  taxe,  mais  s'il  ne  la  demande  pas  et  qu'un  jugement 
devenu  définitif  le  condamne,  il  ne  peut  plus,  sous  prétexte  de 
taxe,  échapper  aux  conséquences  de  cette  condamnation.  Voilà, 
selon  nous,  le  principe  général  qu'adopte  aussi  M.  Bonnesoeuk, 
p.  274.  U  peut  comporter  des  exceptions.  Et  pour  éviter  toute 
difiiculté,  nous  pensons  que  si  l'avoué  n'a  pas  fait  taxer  son 
mémoire  avant  d'engager  l'action,  le  tribunal  doit  faire  cette 
taxe,  soit  par  lui-même,  sdltpar  un  délégué,  de  manière  à  fixer 
définitivement  le  montant  exact  des  dépens.  En  procédant  ainsi 
et  en  constatant  ce  mode  de  procéder  dans  le  jugement,  il  mettra 
le  client  dans  l'impossibilité  de  retrancher  son  mauvais  vouloir 
derrière  le  prétexte  d'une  taxe  qu'il  serait  difficile  de  refuser  , 
si  rten  n'établissait  que  le  mémoire  eût  subi  cet  examen 
s^profondi. 

11710.  —  On  a^u,  t.  i,  p.  108,  n^'  324,  que  le  payement 
volontaire  des  frais  n'était  pas  considéré  comme  un  acquies- 
ceq^nt  impliquant  renonciation  au  droit  de  les  faire  taxer. 

€^11.— Nous  avons  indiqué,  supra,  n*"  2706,  quels  étaient  les 
déboursés  du  mémoire  de  frais,  dont  copie  doit  être  donnée  en 
tête  de  l'assignation. 

L'assignation occasioif ne  les  frais  ordinaires  (T.,  art.  27,  §  2): 
savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  Ofr.  50c.;— 0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 
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Timbre;  1  fr.;  —  Ënregistremeni,  â  fr/âO  c.  ou  3  fr.  30  c, 
suivant  qu'il  s'agit  de  i'*  instance  ou  de  Cour  d*appel. 

1t9t%.  —  Une  partie  qui  a  chargé  un  avoué  d'occuper  pour 
elle,  peut-elle  lui  contester  ses  frais,  sur  le  motif  qi^'il  a 
été  chargé  par  une  autre  personne  d'intérêts  à  peu  prèis  sem- 
blables, et  qu'il  n'eût  dû  faire  qu'un  seul  dossier  pour  les  deux? 
Voici  en  quels  termes  cette  question  a  été  jugée  par  la  cour 
d'Amiens  ,  le  24  août  1825  : 

a  Attendu  que,  si  pour  procéder  en  justice,  les  parties  sont 
obligées  de  constituer  des  avoués,  chacune  d'elles  est  libre  de 
prendre  celui  qui  lui  convient;  que  le  Code  de  procédure  ne  fait 
à  cette  règle  qu'une  seule  exception  qui  se  trouve  en  l'art.  760, 
et  qui  se  rapporte  aux  contestations  en  matière  d'ordre;  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  procédure  de  cette 
nature  ; 

a  Que  si  le  même  avoué  est  constitué  par  plusieurs  parties 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  opposés,  aucune  loi  ne  lui  défend  de 
postuler  pour  elles;  que,  dans  l'espèce,  les  intérêts  des  parties 
qui  ont  été  représentés  par  Daullé  n'étaient  pas  opposés;  qu'ayant 
incontestablement  le  droit  de  se  défendre  chacune  en  droit  soi, 
elles  étaient  d*autant  moins  obligées  à  se  réunir  pour  ne  faire 
qu'une  seule  procédure,  qu'elles  avaient  à  soutenir  et  à  défendre 
des  moyens  qui  n'étaient  pas  les  mêmes  ;  qu'en  tout  cas,  l'avoué 
n'aurait  pu  procéder  ainsi  sans  y  être  autorisé  par  ses  commet- 
tants, autorisation  que  l'on  ne  prétend  pas  avoir  été  donnée  ; 

a  Attendu,  au  surplus,  que  cette  réunion  n'a  pas  été  deman- 
dée pendant  le  cours  de  l'instance,  d'où  il  suit  que  Daullé  a  pu  et 
dû  procéder  pour  Terrier  comme  s'il  n'eût  été  constitué  que.par 
ledit  Terrier,  et  que  les  dépens  adjugés  à  cette  partie  ont  dû 
être  réglés  et  taxés  indépendamment  de  ceux  des  sieurs  François 
et  Lefèvre. 

a  La  Couk  déboute  Hoquet  de  son  opposition  à  l'exécutoire 
des  dépens  décernés  contre  lui  au  profit  de  la  partie  de  Daullé , 
etc.,  etc.  »  (J.  Av. ,  t.  30 ,  p.  317).  Conf.  Rivoiee  ,  p.  152 , 
n«51. 

La  cour  de  Nancy  a  statué  dans  le  même  sens ,  le  6  janvier 
1843  (J.  Av.,  t.  82,  p.  563  ,  art.  2819  ).  Mais  la  cour  de  Liège  a 
décidé,  le  7  février  1852  (t.  78 ,  p.  495-;  art.  1607),  que  l'avoué 
qui  occupe  dans  la  même  cause  pour  plusieurs  parties  n'a  droit 
qu'à  un  seul  état  de  frais. 

Faut-il  conclure  de  ces  décisions  qu'un  avoué,  qui  a  représenté 
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plusieurs  parties,  puisse  toujours  ou  ne  puisse  jamais  obtenir 
rallocation  d'autant  d'états  de  frais  qu'il  a  reçu  de  mandats  dif- 
férents ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Un  seul  état  de  frais  devrait  passer  en  taxe,  lorsque,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi ,  le  même  avoué  aurait ,  si  eela 
était  possible,  occupé  pour  des  parties  ayant  des  intérêts 
opposés. 

il  en  sera  de  même  lorsque  l'avoué ,  comme  dans  une  espèce 
soumise  au  tribunal  de  Saint-Sever,  le  12  novembre  1856  (t.  82, 
p.  563  ),  aura  occupé  pour  toutes  les  parties  en  instance ,  parce 
qu'alors  l'avoué  ne  peut  être  à  la  fois  demandeur  et  défendeur, 
et  qu'il  ne  peut  simuler  une  procédure  contentieuse  pour  obte- 
nir les  bénéfices  d'un  débat  contradictoire  qui  n'existe  pas  en 
réalité.  Investi  d'un  double  mandat^  sa  position  doit  se  détermi- 
ner ,  soit  par  la  conciliation  dks  intérêts  des  parties ,  soit  par  une 
lutte  réelle  et  sérieuse  entre  ces  intérêts.  Dans  le  premier  cas , 
après  l'assignation,  la  procédure  doit  être  dirigée  collectivement 
au  nom  de  toutes  pcirties  afin  d'arriver  au  résultat  judiciaire  pour- 
suivi par  elles.  Dans  le  second  cas,  il  y  a  opposition  d'intérêts,  et  il 
fiiut  opter  entre  l'un  ou  l'autre  mandat.  Nous  ne  pouvons  admet- 
tre que  le  même  avoué  attaque  au  nom  d'une  partie,  et  défende 
au  novi  de  J'autre. 

Les  deux  ou  plusieurs  états  de  frais  seront  passés  en  taxe  lors- 
que le  même  avoué  occupera  pour  deux  ou  plusieurs  défendeurs 
contre  un  demandeur  oifknce  veraâj  si  les  intérêts  sont  distincts, 
et  si  les  parties  n'ont  pas  entendu  les  réunir  (espèces  des  cours 
d'Amiens  et  de  Nancy),  car  alors  l'étude  de  moyens  diflTérents 
explique  et  justifie  la  multiplicité  des  états  de  frais.  —  L'avoué , 
d'ailleurs,  quand  bien  même  les  moyens  se  confondraient,  n'est 
pas  tenu  de  réunir  d'office  ce  que  les  parties  ont  voulu  séparer; 
et  comme  le  même  avoué  peut  très-bien  accepter  des  mandats 
qui  n'ont  entre  eux  aucune  incompatibilité,  il  a  aussi  le  droit  de 
recevoir  les  émoluments  attachés  à  chacun  de  ces  mandats.  La 

Ï^onstance  que  les  parties  ont  choisi  sans  concert  le  même 
ndataire,  ne  peut  pas  être,  pour  l'adversaire,  la  cause  d'une 
diminution  de  frais  qui  n'aurait  pas  été  acquise  si  elles  eussent 
choisi  des  mandataires  distincts.  Voy.  supra,  p.  49  ,  n*  2644. 

97ia.  —  Les  parties  peuvent-elles  se  refuser  au  payement 

des  frais ,  sur  le  fondement  que  les  procédures  sont  périmées  ? 

M.  PiGBÂU,  t.  2,  p.  330,  n*  6,  distingue  le  cas  où  la  péremption 

proviendrait  du  fait  de  l'avoué ,  et  celui  où  la  partie  en  serait  la 
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cause  ;  cette  distinction  est  fort  juste  ;  mais  dans  l'incertitude  , 
contre  qui  doit-on  juger  ?  Evidemment  contre  la  partie,  dit 
M.  PiGEAu  ;  l'avoué  est  demandeur ,  la  partie  est  défenderesse  ; 
elle  oppose  une  exception ,  elle  doit  la  prouver  ;  d'ailleurs 
l'avoué  est  censé  avoir  agi  d'après  les  ordres  de  sa  partie;  il  fau- 
drait une  preuve  expresse  pour  établir  le  contraire.^ 

Tel  n'est  pas  notre  avis  :  l'avoué  est  le  mandataire  ad  litem  et 
dominus  litis.  Il  a  reçu  le  mandat  de  faire  la  procédure ,  et  il  la 
laisse  tomber  en  péremption  ;  il  y  a  de  sa  part  une  faute  dont  îl 
doit  supporter  les  conséquences  :  il  y  a  plus ,  elle  peut  donner 
naissance  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  lui  ;  ainsi , 
s'il  actionne  son  client  en  payement  de  ses  frais,  il  doit  pouvoir 
offrir  la  preuve  qu'il  a  reçu  des  ordres  ultérieurs  qui  l'ont  empê- 
ché de  continuer  la  procédure.  Il  peut  encore  puiser  une  excuse 
dans  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  sa  partie  ;  par  exemple  : 
si  après  un  jugement  permettant  la  preuve  de  certains  faits,  il  a 
vainement  écrit  à  sa  partie  dé  les  avouer  ou  de  les  dénier  ;  mais 
nous  pensons  qu'on  ne-  doit  pas  faire  tourner  l'incertitude  dont 
parle  M.  Pigeau  ,  au  détriment  de  la  partie ,  parce  que  si ,  d'un 
côté,  il  y  a  lumière  et  prévoyance ,  de  l'autre  il  peut  y  avoir  la 
plus  profonde  ignorance  du  droit. 

9714.  —  Il  a  été  jugé,  le  T'  mars  1825,  par  la  cour 
d'Amiens ,  qu'un  avoué  qui  a  obtenu,  au  profit  de  son  client 
contre  son  adversaire ,  des  liquidations  de  dépens ,  par  juge- 
ment, ou  des  exécutoires,  n'était  pas  rfitevable  à  demander  con- 
tre ce  même  client  une  condamnation  pour  les  mêmes  frais , 
attendu  qu'il  avait  titre  suffisant  pour  se  faire  payer  (J.  Av. ,  t. 
30,  p.  257).  Cette  décision  n'est  pas  exacte ,  car ,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  M.  Bonnesceur,  p.  275,  Texécutoire  n'est 
pas  un  titre  contre  le  client,  et  il  faut  obtenir  contre  lui  un  juge- 
ment de  condamnation  (Voy.  supra,  p.  85,  n**  2703). 

9715.  —  Une  partie  serait  fondée  à  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  son  domicile  réel ,  si  elle  y  était  assignée 
pour  des  frais  faits  devant  un  autre  tribunal  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  279). 

Faut-il  de  ces  principes  tirer  la  conséquence  que  ce  soit 
devant  son  tribunal  qu'un  avoué  puisse  poiier  les  contestations 
qui  naissent  d'une  obligation  que  lui  a  consentie  son  client?  Un 
nouveau  titre  n'est-il  pas  alors  substitué  à  l'ancien,  et  le  privilège 
créé  par  l'art.  60,  C.  P.  G.,  ne  cesse-t-il  pas  d'être  applicable  , 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  demande  en  payement  de  frais  ? 
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Même  dans  cette  situation ,  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  expo- 
sés paraît  compétent  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  278). 

9716.  —  Quelle  voie  doit  suivre  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  procédure  engagée  par  requête  et  sans  contradicteur,  pour 
&ire  réformer  la  taxe  ? 

L'opposition  à  l'ordonnance  du  juge  taxateur  pour  faire  appré- 
cier an  tribunal  les  motifs  de  la  décision  de  l;*un  de  ses  membres 
est  la  seule  voie  ouverte  en  cette  matière.  Elle  peut  être  formée, 
soit  par  la  partie  qui  succombe ,  soit  même  par  celle  qui  obtient 
gain  de  cause.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  procédure  terminée  sans 
contradicteur,  dans  un  intérêt  commun  à  toutes  parties,  ou 
dans  l'intérêt  unique  de  la  seule  paiiie  en  cause  ;  que  l'instance 
on  la  poursuite  a  été  engagée  par  requête,  il  est  évident  que  les 
formes  tracées  par  l'art.  6  du  décret  additionnel  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dépens  ne  sauraient  être  suivies.  -~  L'opposition ,  au 
lien  d'être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  dans  les  trois  jours , 
avec  citation  à  comparaître  en  chambre  du  conseil ,  se  fait  par 
une  requête  adressée  au  tribunal  »  en  chambre  du  conseil.  Cette 
requête  est  taxée  comme  un  acte  d'opposition  :  i  fr.;  —  0  fr.  75 
c.  en  1"  instance  ;  —  2  fr.  en  appel.  Elle  n'occasionne  d'autres 
déboursés  que  le  timbre,  0  fr.  50  c.  Aucun  délai  n'est  rigoureuse- 
ment prescrit.  —  Le  client  n'a  pas  besoin  d'être  assigné.  Si,  plus 
tard,  il  a  intérêt  à  contester  la  taxe ,  la  décision  intervenue  en 
son  absence  ne  peut  nuire  à  l'examen  de  ses  prétentions.  Voy. 
Formulaire,  t.  2,  p.  62,  note  6,  et  1. 1*' ,  p.  286 ,  note  4*. 

9717.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  ger- 
minal an  XIIJ ,  les  dépens  d'un  jugement  devenu  inattaquable 
forment  une  créance  totalement  distincte  de  ce  qui  a  fait  l'objet 
du  jugement  ;  en  telle  sorte ,  que  lors  même  que  le  jugement 
viendrait  à  être  annulé  par  une  loi ,  la  créance  des  dépens  n'en 
subsisterait  pas  moins ,  et  pourrait  servir  de  base  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire  (J.  Av.,  t.  9 ,  p.  146,  n^  11). 

9718.  —  On  trouvera  plusieurs  autres  question  de  liquida- 
tion de  frais  et  dépens,  1. 1",  p.  50, 54, 102  et  111,  n- 144, 153, 
a01,328  etsuiv. 
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TITRE  VI. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  l'EXÉGUTION  FORGÉE  DES  JUGEMENTS 
ET  ACTES. 

L.P.  C.  t.  4,  p.  488  à  536;  Stfpp/.,  t.  7,  p.  56J  à695,  q.  4893 
à  49S4.  Formulaire  de  procédure,  t.  4,  p.  459  à  470,  fitrmuks  n»  464 
à  469. 

Art.  545  à  547,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  174. 

<l7f  •.  —  Pour  que  les  actes  et  jugements  puissent  être  mis  à 
exécution ,  il  faut  qu'ils  portent  Tintitulé  des  lois ,  et  soient  ter* 
minés  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice;  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  formule  exécutoire.  Voy.  formule  n®  461. 

%7%^.  —  La  formule  exécutoire  n'est  apposée  que  sur  l'expé- 
dition authentique  de  l'acte  ou  du  jugement  qu'on  veut  exécuter, 
et]qui  est  délivrée  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute,  ou  par 
le  greffier. 

Les  modifications  que  les  événements  politiques  ont  introduites 
successivement  dans  le  texte  de  la  formule  exécutoire  et  la  néces- 
sité de  substituer  la  formule  en  vigueur  aux  formules  abrogées, 
ont  fait  naître  de  sérieuses  difficultés  qui  ont  été  examinées  L. 
P.  C  Suppl.,  p.  663 ,  q.  1893. 

%'i%\.  —  Les  questions  de  savoir  si  les  notaires  sont  tenus  de 
mentionner,  dans  les  grossesetexpéditions,  l'existence  des  signa- 
tures en  transcrivant  chacune  d'elles;  —et  s'ils  peuvent  transfor- 
mer une  simple  expédition  en  grosse ,  en  la  revêtant  de  la  formule 
exécutoire  après  qu'elle  a  servi ,  notamment  à  la  transcription 
d'unacte  de  vente,  ont  été  examinées  et  résolues.  L.  P.  C,  Suppl.y 
q.i^Z  bis  et  iS93  ter. 

1tl1t%. — U  ne  peut  être  employé  pour  les  grosses  et  expéditions 
des  actes  et  jugements,  de  papier  d'autre  format  que  celui  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est  fixé 
aujourd'hui  à  1  fr.  50c.  Voy.  1. 1*»',  p.  170,  n*  497. 

97511.  —  Ces  expéditions  doivent  contenir  vingt  lignes  à  la 
page  et  huit  ou  dix  syllabes  à  la  ligne,  s'il  s'agit  de  jugements  et 
procès-verbaux  délivrés  par  les  greffiers  (  Loi  21  vent,  an  VII , 
art.  6);  et  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne,  s'il 
s'agit  d'expéditions  d'actes  reçus  par  un  notaire  (T.,  art.  174). 

9794.  —  Les  émoluments  des  notaires  qui  délivrent  des  expé- 
ditions (T.,  art.  174)  sont  ainsi  fixés  : 

3  fr.,  —  2  fr.  70  c,  —  2  fr.,—  1  fr.  50  c.  par  rôle  ; 
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Ceux  des  greffiers  sont  réglés  par  la  loi  du  2i  vent  an  VII,  art. 
19,  et  pour  les  greffiers  de  cour  d'appel  par  le  décret  du  24  mû 
1854 ,  art.  7.  Ils  sont  de  0  fï*.  30  c.  en  première  instance  et  de 
Ofr.  40  c.  en  appel ,  et  ils  consistent  en  remises  accordées  sur 
les  droits  de  grefie  perçus  au  profit  du  trésor.  Voy.  t.  V%  p.  68 
et  74,  n"»' 205  et  215. 

97116.  —  Les  jugeinents  et  actes  authentiques  ainsi  expédiés 
et  revêtus  de  la  formule  exécutoire^  peuvent  être  mis  à  exécution 
dans  toute  la  France,  sans  visa  ni  pareatts  ^ 

9796.  —  Toutefois,  lorsque  les  actes  notariés  doivent  être 
mis  à  exécution  hors  du  ressort  de  la  cour  ou  du  département 
où  réside  le  notaire  qui  a  délivré  l'expédition ,  cette  expédition 
doit  être  légalisée. 

9797.  —  D'après  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  28,  la  léga- 
lisation devait  être  &ite  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  était  délivré  l'acte 
ou  l'expédition.  Pour  rendre  plus  facile  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  la  loi  du  2-4  mai  1861  a  disposé  :  aArt.l",  les  juges 
de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal 
de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
avec  le  président  du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui  ré- 
sident dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  i'état-civil  des 
communes  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  pai-tie.  b 

L'émolumentdù  aux  greffiers  des  tribunaux  estde  25  c.  (L.  21 
vent,  an  VU ,  art.  14  ;  Décret  24  mai  1854 ,  art.  1 ,  n^  10)  ;  il  est 
de  la  même  somme  pour  les  greffiers  des  justices  de  paix.  L'ar- 
.  ticle  3  de  la  loi  de  1851  qui  le  fixe,  ajoute  :  a  Néanmoins,  cette 
rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si  Pacte,  la  copie  ou  l'extrait  sont 
dispensés  du  timbre,  o 

Les  légalisations  ne  sont  pafi  sujettes  à  l'enregistrement  (Ârt.70, 
§  3,  nH  1 ,  L.  22  frimaire  an  Vil). 

9798.  —  Si  les  actes  ou  les  jugements  qu*on  veut  mettre  à 
exécution  émanent  de  tribunaux  ou  d'officiers  étrangers,  il  faut 
qu'ils  soient  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  à 

*  Le^pareatit  étaient  des  lettres  de  la  grande  Chancellerie  ou  des  chancelle- 
ries des  Parlements  :  les  visa  étaient  des  espèces  de  certificats ,  suivis  de  per- 
mîisionsdn  juge  du  lieu  d'exécution,  sur  Tau thenticité  d*un  jugement  d'untri- 
hunal  éloigné.  Les  uns  ouïes  autres  étaient  jadis  nécessaires  pour  exécuter  une 
sentence  ou  arrêt ,  hors  du  ressort  des  juges  qui  les  avaient  rendus  (Fer- 
ai&BB,  bUrod.  à  lu  pratique;  Dbspbisses,  Ordre  judiciaire,  tit.  11,  no  8,  et  Ro- 
^  tit.  26,  art.  ierj. 
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moins  que  .les  lois  politiques  ou  les  traités  ne  contiennent 
une  exception  à  cet  égard  (Art.  546,  G.  P.  C;  2123  et  2128, 
C.  N). 

Suivant  la  jurisprudence ,  cette  ordonnance  d'exécution 
demandée  aux  tribunaux  français  n'est  pas  une  pure  formalité 
comme  celle  de  la  légalisation.  Le  Français  est  admis  à  débattre 
de  nouveau  l'action  jugée  à  l'étranger,  lofs  même  que  ce  serait 
lui  qui  aurait  introduit  l'instance  devant  le  tribunal  étranger. 
— La  doctrine  est  très-divisée  à  ce  sujet,  et,  parmi  les  arrêts,  il  y 
a  des  dissidences  qui  prouvent  que  les  principes  ne  sont  pas 
encore  parfaitement  arrêtés  (Voy.  pour  les  détails,  L.  P.  G. ,  et 
SuppL,  q.  1899  et  1900  bis). 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder par  voie  d'assignation  (Voy.  formule  n*  463),  et  que  sur 
cette  assignation,  il  s'engage  une  instance  taxée  comme  en 
matière  ordinaire  ou  comme  en  matière  sommaire,  suivant  la 
nature  du  litige. 

Art.  548,  549  à  556,  G.  P.  C—  T.,  Art.  90,  §§  10, 13  et  14;  Art.  29, 
§§  75  et  76. 

9799.  —  Avant  d'être  exécutés,  les  jugements  doivent  être 
signifiés  à  Tavoué,  sous  peine  de  nullité ,  et  en  outre ,  lorsqu'ils 
portent  des  condamnations,  à  la  partie  (à  son  domicile  réel), 
avec  mention  de  la  signification  faite  à  l'avoué.  Au  défaut  d'avoué, 
il  suffit  de  signifier  à  la  partie,  en  indiquant  le  décès  ou  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué  (Art.  147, 148,  C.  P.  C.). 

Pour  ces  significations  ^  voy.  t.  l^r ,  p.  368 ,  n**  1206  et 
suiv. 

De  plus,  lorsque  les  jugements  prononcent  une  main-levée, 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  payement,  ou 
quelque  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ils  ne  sont 
exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le 'certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement,  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur 
l'attestation  du  greffier,  constatant  qu'il  n'e^ûste  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué 
de  l'opposant  ou  de  l'appelant  fait  une  mention  sommaire  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et 
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de  leurs  avoaés,  les  dates  du  jugement,  de  ropposition  ou  de 
rappel  (Art.  163  et  549,  C.  P.  C). 

M.  ToNiŒLLiER,  Manuel  des  greffiers^  p.  75,  n*  4 1 ,  indique  ainsi 
qu'il  suit  les  frais  de  cette  mention  : 

Timbre  du  registre Ofir.  .20  c.) 

Émolument 1  fr.  50  c.>    1  fr.  80  c. 

État  ou  quittance.  .     ,    .     .     .    Ofr.  40c.) 

Le  remboursement  du  timbre  du  registre  est  motivé  sur  Texé- 
cation  de  l'art.  4^,  n^  3,  du  décret  du  8  décembre  4862.  Les 
10  c.  pour  la  quittance  sont  perçus  en  vertu  de  la  disposition 
de  l'art.  9  du  décret  du  24  mai  4854,  bien  qu'on  puisse  contester 
qu'un  droit  accordé  pour  la  quittance  des  droits  et  déboursés 
auxquels  chaque  arrêt,  jugement  ou  actelAoniiQ  lieu,  soit  appli- 
cable à  une  simple  mention.  Mais  l'émolument  de  4  fr.  50  c., 
basé' sur  l'art.  4»%  n®  7,  du  décret  du  24  mai  4854,  n'est  pas  dû 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte,  déclaration  ou  certificat, 
mais  d'une  mention  faite  par  l'avoué.  Le  tribunal  de  Bagnères 
ayait  rendu,  le  7  mai  4860,  un  jugement  favorable  à  cette  per- 
ception; ce  jugement  a  été  infirmé  quant  à  ce,  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Pau  du  48  juillet  4860 ,  qui  a  décidé  que  la  mention 
faite  par  l'avoué  tombe  sur  Tapplication  du  n^  2  de  l'art.  8 ,  du 
décret  du  24  mai  4854.  Voy.  t.  4er,  p.  384,  n<»  4272. 

11  n'est  dû  de  droit  d'enregistrement  pour  cette  déclaration 
que  dans  le  cas  où  il  en  est  délivré  expédition  (Art.  463  m  fine), 

11  est  dû  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée  une  vacation 
pour  mentionner  sur  le  registre  tenu  au  greffe  l'opposition  au 
jugement  par  défaut,  ou  l'appel  de  tout  jugement,  lorsqu'il  y  a 
des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers. 

Pour  cette  vacation  (T. ,  art.  90,  §  40)  :  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr. 
33  c.;  —  4  fr.  45  c. 

2710.  —  Dans  le  même  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  est 
exécutoire  c:ontre  des  tiers,  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  a 
droitàdeu\  vacations  :  l'une,  pour  délivrer  le  certificat  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  au  domicile  de  la  partie 
condamnée;  l'autre,  pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel  portés  sur  le 
registre  tenu  au  greffe. 

Pour  chacune  de  ces  vacations ,  l'avoué  adroit  à  l'émolument 
fixé  parTart.  90,  §§  43  et  44  du  Tarif,  et  qui  est  le  même  que 
celui  qui  vient  d'être  indiqué. 

Les  frais  du  certificat  délivré  par  l'avoué  consistent ,  indépen- 
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damment  de  la  vacation  cî-dessus,  dans  le  timbre  (0  fr.  50  c),  et 
Tentegistrement  (I  fr.  iO  c).  Voy.  formule  n*  464. 

Voici  les  frais  du  certificat  délivré  par  le  greffier  : 

Timbre  du  certificat ,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ; 
enregistrement ,  1  fr.  10  c.  ;  droit  de  greffe,  1  fr.  38  c.  ,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (0  fr.  43  c.)  ;  émolument,  1  fr.  50  c.  ; 
mention  au  répertoire,  0  fr.  iO  c.  Total,  4  fr.  78  c. 

Si  le  certi^cat  doit  être  utilisé  hors  du  ressort  du  tribunal , 
il  faut  ajouter  0  fr.  25  c.  pour  la  légalisation, 

51711.  — En  matière  sommaire,  ces  différentes  vacations  sont 
dues ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  censées  rentrer  dans  l'émo- 
lument accordé  pour  l'obtention  du  jugement. 

%%%%.  —  Les  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier ,  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel ,  doivent  être  signifiés  aux 
tiers ,  avec  sommation  d'exécuter  le  jugement.  Voy.  formule 
no  465. 

Pour  cet  acte ,  l'émolument  de  l'huissier  est  fixé  par  l'art.  29 , 
§§  75  et  76  du  Tarif,  savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  i  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Copie  de  pièces  à  l'avoué  (T.,  art.  78)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27 
c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre ,  1  fr. ;  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  transport  et  visa, 
s'il  y  a  lieu.  Voy.  t.  1" ,  p.  236  et  270,  n«*  783  et  835. 

5I7SS.  —  La  signification  d'un  acquiescement  ne  peut  rem- 
placer celle  des  certificats  (L.  P.  C,  Suppl,^  q.  i^Q^quinquies). 

9714.  —  D'après  une  jurisprudence  qui  nous  parait  contesta- 
ble ,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  exécu- 
toires contre  les  tiers  qu'en  observant  la  formalité  de  l'art.  548, 
C.  P.  C.  (  Voy.  L.  P.  C,  SuppL ,  q.  4906  sexies).  Dans  ce  sys- 
tème ,  ce  qui  est  fait  par  l'avoué  devant  les  tribunaux  civils  est 
fait  par  la  partie  devant  les  tribunaux  de  commerce.  L'opposant 
ou  l'appelant  doit  donc  se  rendre  au  greffe  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  pour  y  faire  mention ,  sur  un  registre  spé- 
cial ,  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  En  signifiant  le  jugement  au 
tiers ,  celui  qui  l'aura  obtenu  donnera  copie  du  certificat  du 
greffier  et  de  l'exploit  de  signification  à  la  partie  condamnée. 

La  mention  au  grefle  n'entraîne  d'autres  frais  que  le  rembour- 
sement du  timbre ,  0  fr.  20  c.  (Décret  du  8  décembre  4862,  art. 
I  et  2).  Le  certificat  est  taxé  comme  il  est  dit ,  t.  4 ,  p.  71  , 
n*  244. 
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Pour  la  significatioa  avec  copie  de  pièces,  voy.  1. 1*',  p.  667, 
n*  2318. 

9736.  —  En  général ,  tout  acte  d'exécution  doit  être  précédé 
d'un  commandement  fait  au  débiteur  quelque  temps  à  l'avanoe 
(Art.  583,  626 ,  636  ,  673 ,  674 ,  780,  819,  C.  P.  C.  ),  et  conte- 
nant élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  l'exécution.  Voy.  for^ 
mule  n<'466. 

97S8.  — 11  faut ,  de  plus ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  immo- 
bilière ou  d'un  emprisonnement ,  que  l'huissier  soit  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir  ne  donne  droit  qu'aux  simples  dé- 
boursés. Voy.  formule  n*  469. 

Le  commandement  est  taxé  conformément  à  l'art.  29 ,  §§  75 
et  76  du  Tarif,  savoir  : 

Original  : 2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  Ofr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  enregistrement  ,2  fr.  20  c.  ;  copie  de  pièces 
(T. ,  art.  ^  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  — 0  fr.  20  c.  par  rôle; 
transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  t.  1",  p.  236  et  270,  n^*  783 
et  835. 

Les  déboursés  du  pouvoir  consistent  dans  le  timbre,  0  fr. 
50  c.,  et  dans  l'enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

9737.  —  Très-souvent,  la  prétention  manifestée  par  le  com- 
mandement est  combattue  par  celui  qui  reçoit  la  signification  de 
cet  acte  ;  il  y  forme  opposition,  et  une  instance  s'engage,  sur  le 
fondement  des  droits  du  prétendu  créancier.  Cette  opposition 
(Voy.  formule  n^  467)  contient  assignation  devant  le  tribunal 
compétent  pour  y  être  statué.  Pour  la  taxe,  voy.  sùpra^  n*»  2736. 

Quant  aux  effets  d'un  commandement  et  aux  moyens  de  les 
arrêter,  voy.  L.  P.  C,  SuppL,  p.  591 ,  q.  1915  bis, 

27S8.  —  Le  commandement  fait  à  l'État  débiteur  doit  passer 
en  taxe ,  bien  qu'aucune  voie  d'exécution  ne  soit  autorisée  con- 
tre l'Étal.  Voy.  L.  P.  C,  SvppL,  p.  593 ,  q.  1915  ter. 

t7S9.  —  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
dresse  procès-verbal  de  rébellion ,  et  il  est  ensuite  procédé  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  procès-verbal  de  rébellion  (Voy.  formule  n®  468)  entraîne 
les  frais  de  timbre  (0  fr.  50  c.  ou  1  fr.)  ;  d'enregistrement ,  2  fr. 
âO  c,  et  les  émoluments  inhérents  à  l'acte  à  l'occasion  duquel 
la  rébellion  s'est  produite. 
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TITRE  VII. 

DES  SAISIES-ARRÊTS  OU  OPPOSITIONS. 

L.  P.  C,  t.  4,  p.  536  à  674  ;  SuppUment,  t.  7,  p.  595  à 640,  q.  49M 
à  4  990  ter.  Formulaire  de  procédure,  t.  4  ,p.  550  à  584,  formulée  nos  540 
à  565  bis. 

Art. 657  à  562,  G.  P.  G.— T.,  Art.  77,  §§  2 ,  16,  17  et  18 ;  Art.  29 , 
§§  27  et  75;  Art.  66,  §§  4  et  5;  Art.  72,  §  2. 

9740.  —  Pour  pouvoir  foigner  saisie-^rrêt  entre  les  mains 
d'un  tiers  sur  les  sommes  et  effets  appartenant  au  débiteur ,  il 
faut  que  le  créancier  opposant  soit  porteur  d'un  titre  authentique 
ou  sous-seing  privé,  ou  qu'il  ait  obtenu  du  juge  la  permission  de 
former  opposition. 

9741.  — C'est  au  juge  du  domicile  du  débiteur  ou  à  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi  qu'il  faut  que  la  requête  soit  présentée  ; 
elle  ne  peut  pas  être  grossoyée  (T.,  art.  77 ,  §  17).  Voy.  formule 
n»  540. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  77 ,  ^  2  et  16)  :  3  fr.  ; 
—  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe*(/Wd.,§18). 

Timbre,  Ofr.  50  c.;  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30c- 

9749.  —  L'exercice  du  pouvoir  du  juge,  en  matière  d'auto- 
risation de  saisies -arrêts,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés qui  ont  été  traitées.  L.  P.  C. ,  Suppl. ,  q.  1932,  1932  bts 
et  1954. 

9748.— En  matièredesaisie-arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
au  débiteur  un  commandement  préalable;  la  loi  ne  le  prescrit  pas 
et  la  raison  le  défend  :  il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'un  pareil 
actesoitfaitcontrel'intérêt  évident  ducréancier.  Dans  tous  les  cas, 
les  frais  en  seraient  frustratoires  et  resteraient  à  la  charge  person- 
nelle de  rhuissjer,  à  moins  que  la  partie  n'eût  donné  un  ordre 
exprès. 

9744.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  se  fait  par  exploit.  Voy, 
forrriule  n<*  542. 

Si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge ,  la 
loi  veut  qu'il  soit  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'oppo- 
sition. 
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Pour  roriginalde  Texploit  de  saisie  (T.,  art.  29,  g  27)  :  2  fr.  ; 
—  1  fr.  80c.;  —  I  fr.  50c. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  1 75)  :  0  fr.  50  c;  — 
Ofr.  45  c.;  —  Ofr.  38c. 

Pour  le  droit  de  copie  de  Tordonnance  à  Tavoué  (  T. ,  art.  72, 
§  2)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. ,  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  Enregistrement,  2  fr.  20  c. 

9745.  —  Si  la  saisie-arrêt  est  formée  en  vertu  d'un  titre 
authentique  ou  sous-seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
donner  copie;  l'art.  559,  C.  P.  C. ,  veut  seulement  que  le  titre 
soit  énoncé  dans  l'exploit  ;  il  ne  résulte  de  cette  énonciation 
aucun  émolument  particulier. 

9746.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée 
entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  deniers  publics,  l'exploit  doit  être  visé  sur 
l'original  par  la  personne  préposée  pour  le  recevoir.  Voy. 
formule  n?  562. 

Pour  le  visa,  le  droit  de  l'huissier  est  fixé  par  l'art.  66,  §  4  : 
I  fr.;  -  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

£n  cas  de  refus  du  fonctionnaire  public  qui  doit  donner  le 
visa^  l'huissier  est  obligé  de  requérir  le  visa  du  procureur  im- 
périal. Dans  ce  cas,  le  droit  est  double  (T.,  art.  66,  §  5). 

9747.— L'huissier  qui  a  signifié  la  saisie-arrêt  est  tenu,  s'il  en 
est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant,  à  l'époque  où 
le  pouvoir  de  saisir  lui  a  été  donné.  A  défaut  de  cette  justifi- 
cation, il  peut  être  interdit,  et  condamné. envers  les  parties  à 
tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  (Art.  562,  G.  P.  G.). 

Si  la  réquisition  est  faite  au  moment  delà  saisie-arrêt,  l'huissier 
la  constate  ainsi  que  la  représentation  du  pouvoir  que  lui  a  donné 
le  saisissant  (Voy.  formule  n^  543) ,  dans  le  parlant  à...  de  son 
exploit.  Cette  réquisition  peut  être  faite  par  acte  extrajudiciaire 
(Voy.  la  remarque  de  la  formule  précitée),  et  il  peut  y  être  déféré 
soit  dans  la  même  forme ,  soit  par  l'exhibition  matérielle  du 
pouvoir.  L'acte  de  réquisition  et  l'acte  en  réponse  sont  taxés 
comme  des  exploits  ordinaires  (Voy.  supra,  n®  2744). 

Art.  ses,  565,  566,  567,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§  28  et  75;  Art.  28; 
Art.  72,  §§2  et  3. 

974S.  —  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt,  le  saisissant  est 
tenu  de  la  dénoncer  au  débiteur  saisi  et  de  Tassigner  en  validité; 
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faute  de  cette  demande,  la  saisie  est  nulle.  Yoy.  formule  n*  544, 
etL.  P.  C.,q.  1946. 

Pour  Iforiginal  de  l'exploit  de  dénonciation  (T.,  art.  29, 1 28)  : 
2fr.;  — 1  fr.  80c.;  — 1  fr.  60c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  1 75)  :  0  fr.  50  c.  ;  — 
Ofr.  45  c.;  — Ofr.38c. 

Pour  le  droit  de  copie  de  l'exploit  de  saisicnarrêt  et,  s'il  y  en  a 
eu,  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  du  juge  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  1945  qmter.  T.,  art.  72,  §  2)  :  0  fr.  30  c.  ;  -  0  fr.  27  c.  ; 
—  0  fr.  25  c.  Voy.  t.  1",  p.  262,  n^  827. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  Enregistrement,  2  fr.  20  c. 

9749.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  porte  en  taxe  une 
citation  en  conciliation,  lorsque  la  demande  en  validité  contient 
en  même  temps  demande  en  condamnation.  Mais  cette  pro- 
cédure est  frustratoire.  L'art.  566,  C.  P.  G.,  dit  positivement 
qu'en  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande 
en  validité  par  une  citation  en  conciliation. 

«1750.  —  L'action  est  jugée  comme  ordinaire  ou  comme 
sommaire,  suivant  les  distinctions  de  l'art.  404,  O.P.  C.  (Voy.  le 
titre  des  Matières  sommaires,  t.  l«f .  p.  572,  n»  2099). 

9751.  —  La  demande  en  validité  et  la  demande  en  main- 
levée fonnée  par  la  partie  saisie  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  cette  partie  (Art.  567,  C.  P.  C). 

9759.  —  La  demande  en  main-levée  étant  la  défense  à  la 
demande  en  validité^  est  valablement  formée  par  un  acte  de 
conclusions  motivées.  Voy.  t.  1®',  p.  487,  n»  1784. 

Si  le  saisissant  n'avait  plus  d'avoué ,  elle  serait  formée  par 
exploit^Voy.  formule  n*  559,  et  supra,  n*  2736. 

Art.  564,  565,  568,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§  29  et  75;  Art.  72,  §  2; 
Art.  28,  §  1. 

975S.  —  La  demande  en  validité  doit  être  dénoncée  au  tiers- 
saisi  ,  à  la  requête  du  saisissant,  dans  les  huit  jours  de  l'assi- 
gnation ,  oi}tre  Taugmentation  à  raison  des  distances.  Faute  de  la 
demande  en  validité,  les  payements  faits  par  le  tiers-saisi  jusqu'à 
la  dénonciation  sont  valables. 

Pour  l'original  de  l'exploit  de  dénonciation  au  tiers-saisi 
(T.,  art.  29,  §  29),  voy.  formule  n«  545,  et  supra,  n*  2748. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {fbid.,  §  75). 
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nS4.  —  M.  Sudraui^-Dbsisles,  p.  374,  n^"  925,  prétend  qu'il 
serait  frustratoire  de  donner  copie  de  l'exploit  de  demande  en 
validité,  et  <iu'il  suffit  de  Vénoncer  dans  le  libellé  de  Tacte.  Mais 
ici ,  comme  dans  d'autres  circonstances ,  M.  Stjdraud-Desisles 
se  substitue  au  législateur,  et  fort  mal  à  propos.  La  loi  ne  dit 
pas  qu'on  énoncera  la  demande  en  validité ,  elle  veut  qu'on  la 
dénonce  y  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  assurément.  D'ailleurs, 
qu'est-ce  qu'un  acte  frustratoire!  C'est  celui  qui  est  défendu  par 
la  loi  et  inutile  à  la  cause;  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
soutenir  que  la  copie  dont  il  s'agit  ait  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
caractères  ;  il  ne  faut  donc  pas  I9  rejeter  de  la  taxe  arbitrairement. 
L'usage ,  aussi  bien  que  la  loi ,  repoussent  l'opinion  que  nous 
venons  de  combattre ,  et  qui  est  aussi  rejetée  par  MM.  Rivoire, 
p.  440,  et  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens^  n®  606;  voy.  encore  L.  P.  C. , 
q.  1946  bis. 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72,  g  2)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fir. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

Si  la  copie  a  été  faite  par  l'huissier,  appliquez  fart.  28,  §  1  : 
0  fr.  25  c. ;  —  Ofr.  23  c;  —  Ofr.  20  c. 

9755.  —  Tant  que  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité 
n'a  pas  été  faite  au  tiers-saisi ,  il  na  peut  pas  être  tenu  à  faire  sa 
déclaration  affirmative  (Art.  564,  C.  P.  C). 

%1M.  —  Lorsque  le  saisissant  n'a  pas  de  titre  authentique, 
la  demande  en  validité  doit  être  poursuivie  et  jugée  avant 
d'assigner  le  tiers-saisi  en  déclaration  affirmative. 

%1S1.  —  Dans  ce  cas,  le  tiers  saisi  resle  étranger  à  la  contes- 
tation. Tous  frais  faits  contre  lui  seraient  frustratoires. 

Art.  669  à  574,  CL  P.  G.  —  T.,  Art.  29  ,§§  30  et  75;  Art.  92 ,  §  26. 
Art  91,  §  15;  Art  9, 11.  ' 

97  SS.  —  Lorsqu'il  y  a  titre  authentique ,  ou  lorsque  la  saisie 
a  été  déclarée  valable ,  le  tiers-saisi  est  assigné  en  déclaration , 
sans  citation  préalable  en  concilation.  Voy.  formule  n*547. 

Pour  l'original  de  l'exploit  d'assignation  (T. ,  art.  29 ,  g  30), 
voy.  supra ,  n®  2736. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (Ibid. ,  §  75). 

9759.  —  M.  Vervoort  ,  p.  34,  note  7,  prétend  que  lorsque  la 
saisie-arrêt  est  formée  en  vertu  d'un  titre  authentique ,  le  tiers- 
saisi  doit  être  assigné  par  Tacte  de  dénonciation  de  la  demande 
en  validité ,  et  que  l'assignation ,  qui  lui  serait  donnée  séparé- 
ment ,  ne  passerait  pas  en  taxe.  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  262 , 
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n<'4,  est  du  même  avis.  Nous  faisons  observer  d'abord  que  cette 
opinion  ne  résulte  en  aucune  façon  des  art.  564  et  568,  C.  P.  G., 
dont  M.  Vervoort  tiré  argument.  Mais  nous  ajoutons,  et  ceci  est 
tranchant,  que  le  contraire  résulte  clairement  de  l'art.  29,  §  29 
du  Tarif ,  qui  taxe  à  part  l'exploit  d'assignation  donné  au  tiers- 
saisi  ,  et  qui  renvoie  ,  sans  distinction  ,  à  l'art.  570 ,  C.  P.  G. , 
lequel  s'applique  au  cas  où  il  y  a  titre  authentique  aussi  bien 
qu'à  celui  où  ta  saisie  a  été  formée  en  vertu  d'un  titre  sous 
seing-privé,  ou  d'une  permission  du  juge.  Du  reste,  il  est  certain 
que  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité,  et  l'assignation  en 
déclaration  affirmative  peuvent  fort  bien  être  faites  par  un  même 
acte ,  et  qu'une  raison  d'économie  recommande  ce  mode  de 
procéder. 

9760.  —  Le  tiers-saisi  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  En  conséquence ,  la  déclaration 
affirmative  doit  être  faite  m  greffe  de  ce  tribunal  ;  cependant»  si 
le  tiers-saisi  n'était  pas  sur  les  lieux,  la  déclaration  pourrait  être 
faite  valablement  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile ,  sans 
être  tenu  de  la  réitérer  au  greffe. 

La  loi  lui  accorde  aussi  la  faculté ,  s'il  le  préfère  ,  de  faire  la 
déclaration  et  l'afiirmation  p<|ur  un  fondé  de  procuration  spéciale 
(Art.  572,  C.  P.C.). 

9761.  —  La  déclaration  au  greffe  se 'fait  avec  assistance 
d* avoué.  Il  est  alloué  à  cet  officier  une  vacation,  dont  l'émolu- 
ment est  fixé,  par  l'art.  92, 1 26,  à  6  fr.;— 5  fr.  50  c.;— 4  fr.50  c. 

Les  pièces  justificatûres  doivent  être  annexées  à  la  déclaration 
et  déposées  au  greffe  (Art.  574 ,  C.  P.  G.).  Si  la  production  était 
faite  plus  tard  par  un  acte  subséquent ,  les  frais  auxquels  Tinsuf- 
fisance  de  la  déclaration  aurait  donné  lieu ,  pourraient  être 
mis  à  la  charge  du  tiers-saisi  :  Colmar ,  8  janvier  1830  (J.  Av.  , 
t.  39,  p.  26). 

9769.  —  La  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  est  cons- 
tatée par  un  acte  que  dresse  le  greffier  (  Voy.  formule  n^  549)  et 
qui  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre  :  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ; 
enregistrement,  2  fr.  20  c.  (Décis.  min.  fin.  ,  3  sept.  1819); 
droit  de  greffe,  1  fr.  38  c,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr. 
13  c);  émolument,  2  fr.;  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Pour  l'expédition  ,  il  est  dû  :  timbre  ,  1  fr.  50  c.  par  feuille  ; 
droit  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (Ofr.  30  c.). 
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97M.  —  Si  la  déclaration  est  faite  devant  le  juge  de  paix , 
elle  ne  procure  à  l'avoué  aucun  émolument  (Voy.  formule 
n«530). 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  n'obtient  que  le  droit  d'expé- 
dition ,  qui  est  fixé  à  raison  du  nombre  de  rôles  (T. ,  art.  9  et 
H)  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0 fr.  45  c.  ;  —  Ofr.  40  c. 

Mais  il  lui  est  dû ,  à  titre  de  remboursement  de  déboursés , 
le  timbre  employé  pour  la  minute  (0  fr.  50  c.  ou  1  fr.) ,  et  pour 
l'expédition  (  1  fr.  50  c.  par  feuille  ) ,  plus  le  droit  d'enregistre- 
ment ,  qui  est  de  2  fr.  20  e. 

9764.  —  Quand  la  déclaration  a  été  faite  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix ,  les  pièces  justificatives  doivent  être  déposées  au 
greffe  du  tribunal  civil  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1968  septies).  Il  est 
dressé  alors  uaacte  spécial  de  dépôt  (Voy.  formule  n*  651) ,  qui 
occasionne  les  frais  indiqués  supra,  p.  18,  n^  2540.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Boucher  B'AROie ,  p.  106 ,  n<»  3 ,  qui  alloue 
avec  raison  à  l'avoué  la  vacation  indiquée  par  Tart.  91 ,  §  i ,  T. 
Voy.  n«  2765. 

9765.  — «^Si  le  tiers-saisi  est  un  fonctionnaire  public,  il  ne 
doit  pas  être  assigné  en  déclaration  affirmative  ;  mais  il  délivre 
un  certificat  constatant  s'il  est  dû  ou  non  à  la  partie  saisie,  et 
énonçant  la  somme  si  elle  est  liquide  (Voy.  formule  n'  iS63  bis). 
Ce  certificat  est  assujetti  au  timbre  (0  fr.  50  c.)  et  à  l'enregistre- 
ment (1  fr.  10c.) . 

Le  Tarif  alloue  à  l'avoué  une  vacation  pour  requérir  ce  certi- 
ficat. 

Pour  l'émolument  (T. ,  art.  91 ,  §  15)  :  3  fr.;  —  2  fr.  70c.  ; 
—  2fr.  25  c. 

Le  refus  ou  la  résistance  du  fonctionnaire  motiverait  une 
action  en  dommages.  Voy.  L.  P.  C.,q.  1976  ter, 

9766.  —  ai  le  fonctionnaire  n'habite  pas  un  lieu  où  siège 
l'avoué  y  le  certificat  doit  être  demandé  par  correspondance  ou 
requis  par  huissier;  il  ne  serait  point  alloué  à  l'avoué  de  frais  de 
transport ,  s'il  se  déplaçait  dans  ce  cas ,"  mais  seulement  les  dé- 
boursés. 

Art.  570,  574  à  5a0,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  70,  §§33,  34,  35  et 39; 
Art.  75,  §§  35,  36,  45,  46  et  47;  Art.  156;  91  par  anal. 

9767.  —  L'acte  constatant  la  déclaration  du  tiers-saisi  et  le 
dépôt  des  pièces  justificatives,  doit  être  expédié  et  signifié  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  Voy.  formule  n®  552. 
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Pour  Toriginal  (T.,  art.  70 ,  §  83)  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c;  — 
0fr.75c. 

Pour  la  copie,  il  dû  le  quart  (T.,  art.  39)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr. 
23  c.;  — Ofr.  49  c. 

Pour  rémolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signifi- 
cation (T.,  art  156)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  Ofr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c;  il  est  dû, en  outre, 
pour  copie  de  pièces  à  l'avoué  (T.,  art.  72  §  2)  :  0  fr.  30  c;  — 
0  fr.  27c.;  —0  fr.  25  c.  par  rôle. 

976S.  —  Si  le  tiers-saisi  ne  fait  pas  sa  déclaration  ou  les  jus- 
tifications ordonnées ,  il  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie.  * 

9769.  —  S'il  fait  sa  déclaration ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
testée, le  tiers-saisi  reste  étranger  à  la  contestation  qui  peut  exis- 
ter entre  le  saisissant  et  le  saisi.  Toute  procédure  faite  par  lui  ou 
contre  lui  serait  frustratoire  (Art.  576 ,  C.  P.  C). 

9770. — La  déclaration  du  tiers-saisi  est  contestée  par  un  acte 
contenant  les  moyens  et  conclusions  (Voy.  formule  no  553) , 
lequel  est  taxé  conformément  à  l'art.  71 ,  §  12,  T.,  savoir  : 

Original  :  5  fr.;  —  4  fr.  50  c;  —  3  fr.  75  c. 

Copie  :  1  fr.  25  c;  —  1  fr.  13  c;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;ik  l'huissier  audien- 
cier (T.,  art.  156)  :  Ofr.  30c.;  —Ofr.  27  c;  —  Ofr.25  c. 
.   9771.   —  Si  sa  déclaration  est  contestée ,  le  tiers-saisi  peut 
demander  son  renvoi  devant  son  juge  naturel. 

Cette  demande  est  formée  par  une  requête  qui  ne  peut  excé- 
der deux  rôles,  non  compris  les  qualités  des  parties.  Voy.  for- 
mule n®  554. 

Pour  la  grosse  de  cette  requête ,  qui  est  taxée  par  rôle  (T. , 
art.  75,  §  35)  :  2  fr.;  —1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû ,  par  chaque  rôle,  le  quart  (T. , 
art.  75 ,  §  46)  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Plus  le  droit  de  signification  à  l'huissier  (T. ,  art.  156)  :  0  fr. 
30  c.  ;—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c: 

Timbre ,  1  fr.  par  feuille;  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

9779.  —  Le  saisissant  peut  répondre  par  une  requête- éga- 
lement grossoyée ,  et  qui  est  taxée  de  même  (  T. ,  art.  75 , 
§36). 

Le  nombre  de  rôles  de  cette  requête  ne  peut  excéder  celui  de 
la  requête  en  demande  (Ibid.y  §  47,  n""  1). 
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%'i'it.  —  Si  ces  requêtes  sont  imprimées ,  les  frais  d'impres- 
sion ne  passent  pas  en  taxe  {Ibid.^  §  47  in  fine). 

W14.  —  Le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  jugement  est  taxé 
comme  un  incident.  Voy.  formules  n»*  555  et  556,  et  t.  i ,  p.  487, 
n«l787etsuiv.. 

«115.  —  Lorsque  le  tiers-saisi  ne  demande  pas  son  renvoi , 
ou  lorsqu'il  est  justiciable  du  tribunal ,  il  devient  partie  dans 
l'instance ,  et  la  cause  suit  son  cours. 

«176.— Lorsqu'il  survient  de  nouvelles  saisies  ou  oppositions, 
le  tiers-saisi  doit  les  dénoncer  à  l'avoué  du  premier  saisissant , 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Voy.  formule  n^  557. 

Pour  l'original  (T.,  art.  70,  §  34)  :  i  fr.;— Ofr.  90  c.;  —  0  fr. 
75  c. 

Pour  la  copie  {Ibid. ,  §  39)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr. 
19  c. 

Plus,  le  droit  à  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :0  fr.  30  c.; 
—  Ofr.  27  c.;— 0fr.25c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

«771.  —  Si  la  saisie-arrèt  ou  opposition  est  formée  sur  des 
effets  mobiliers,  le  tiers-saisi  est  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration 
un  état  détaillé  des  effets. 

Cependant,  quoique  cet  état  soit  au  nombre  des  pièces  justifi- 
catives ,  le  Tarif  en  permet  la  signification  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Pour  l'original  (T. ,  art.  70 ,  §  35)  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c;  — 
6fr-75c. 

Pour  la  copie  (/éirf.,  §  39),  le  quart. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  chargé  de  la  signi- 
fication (T. ,  art.  156)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  enregistrement ,  55  c. 

«71S.  —  Ici  nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  une  lacune  dans 
le  décret  du  16  février  1807.  En  effet,  d'après  le  Code  de  procé- 
dure, le  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa  déclaration  affirmative, 
déposer  les  pièces  justificatives  ;  c'est  apparemment  pour  que  le 
saisissant  en  prenne  communication,  et  puisse  contester  s'il  y  a 
lieu  :  cependant  le  Tarif  n'alloue  à  l'avoué  pour  cet  objet  aucune 
vacation. 

Pour  remplir  cette  omission  ,  nous  croyons  qu'on  doit  accor- 
der l'émolument  fixé  par  l'art.  91 ,  qui  énumère  plusieurs  cas 
analogues  à  celui-ci  (Voy.  notamment  les  ^  1, 3 ,  11 ,  14).  C'est 
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ainsi  que  la  vacation  est  taxée  au  tribunal  de  la  Seine  :  3  fr.;  — 
2fr.  70  c.;  — 2fr.  25  c. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  106, 
n*  5  ,  et  RivoiRE ,  p.  442,  n«  10. 

9779.  —  Les  jugements  rendus  en  iinatière  de  saisie-arrét 
ont  donné  lieu  à  des  difficultés  pour  les  questions  d'enregistre- 
ment qu'ils  soulèvent. 

On  s'est  demandé,  notamment,  si  le  jugement  qui  déclare  vala- 
ble une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authentique,  et 
condamne  le  tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  jugement,  lorsqu'il  ne  fait  point  sa  dé- 
claration dans  le  délai  d'un  mois,  est  passible  de  plusieurs  droits. 

Quid ,  si  la  saisie-arrêt  est  faite  en  vertu  d'un  acte  sous  signa- 
ture privée  ou  d'une  ordonnance  du  juge? 

Voici  commentées  questions  ont  été  résolues  par  le /oiima/  de 
r Enregistrement  : 

I.  a  L'inst.  gén.,  n^  4097,  a  porté  à  la  connaissance  des  pré- 
posés une  décision  du  ministre  des  finances  du  6  août  1823  qui 
fixe  les  règles  à  suivre  en  cette  matière. 

a  L'art.  13  de  cette  instruction  est  ainsi  conçu  :  a  Les  juge- 
a  ments  contenant  des  dispositions  qui  auraient  pu  faire  la  tna- 
0  tière  de  plusieurs  jugements  sont  sujets  aux  droits  auxquels 
a  les  jugements  distincts  auraient  donné  lieu,  en  ce  que  les 
a  droits  de  titre  et  de  condamnation  sont  dus  sur  les  dispositions 
a  relatives  au  tiers-saisi,  indépendamment  du  droit  fixe  ou  pro- 
a  portionnel  qui  est  dû  par  le  saisi  à  raison  de  l'exécution  ou  de 
a  la  condamnation  prononcée  contre  ce  dernier.  » 

a  Comme  on  le  voit,  l'instruction  dit  formellement  que,  toutes 
les  fois  qu'un  jugement  en  matière  de  saisie-arrêt  renferme  des  dis- 
positions qui  auraient  pu  faire  la  matière  de  plusieurs  jugements, 
les  droits  auxquels  ces  jugements  rf/s^«nc^s  auraient  donné  ouver- 
ture doivent  être  perçus  sur  le  jugement  unique  qui  en  tient  lieu. 

a  Ce  principe  posé,  il  convient ,  pour  la  solution  des  questions 
proposées,  de  se  reporter  au  titre  7  du  Code  de  procédure  civile, 
Des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  L'art.  568  de  ce  Code  porte  : 
«  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a 
a  titre  authentique  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  du 
«  l'opposition  valable.  » 

a  D'après  cette  disposition,  si  la  saisie  a  pour  cause  une  dette 
établie  par  acte  ayant  force  cTexécution^  l'assignation  en  déclara- 
tion peut  être  immédiatement  donnée;  dans  le  cas  contraire , 
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c'esi-àrdire  s'il  n'y  a  titre  authentique,  elle  doit  être  ajournée 
jusqu'après  le  jugement  de  validité. 

a  II  suit  de  là  que  le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-arrét  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authentique,  et  qui 
condamne,  en  outre,  le  tiers-saisi  comme  débiteur  pur  et  simple, 
s'il  ne  fait  point  sa  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois ,  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit.  Les  deux  dispositions  sont,  en  effet, 
connexes,  et  dérivent  nécessairement  Tune  de  l'autre,  puisque  la 
seconde  ne  pouvait  exister  sans  la  première;  d'un  autre  cùié ,  la 
procédure  étant  régulière,  il  y  avait  obligation  pour  le 
tribunal  de  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement,  et  sur 
la  validité  de  la  saisie-arrêt ,  et  sur  le  défaut  éventuel  de  décla- 
ration. Les  deux  dispositions  ne  pouvaient  donc  faire  la  matière 
de  deux  jugements.  La  circonstance  que  la  condamnation 
contre  le  tiers-saisi  n'est  prononcée  que  s'il  no  fait  pas  de  décla- 
rations dans  le  mois  paraît  sans  influence  sur  la  perception.  C'est 
ici  une  condamnation  conditionnelle  ou  alternative  qui  donne 
ouverture  au  droit  sur  la  disposition  qui ,  étant  placée  la  pre- 
mière, semble  avoir  un  effet  actuel ,  la  seconde  pouvant  devenir 
sans  résultat,  par  suite  de  l'option  laissée  au  défendeur. 

U.  a  La  solution  que  nous  venons  de  donner  est-elle  appli- 
cable au  cas  où  la  saisie-arrêt  a  été  faite  en  vertu  d'un  acte  sous 
signature  privée  ou  d'une  ordonnance  du  juge! 

a  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  et  d'après 
l'art.  568,"  C.  P.  C.,  transcrit  ci-dessus,  deux  jugements  sont  né- 
cessaires :  l'un  prononçant  la  validité  de  la  saisie-arrêt  et  ordon- 
nant que  le  tiers*-saisi  videra  ses  mains  à  concurrence  de  la  saisie 
ou  des  sommes  dont  il  sera  tenu  de  faire  la  déclaration ,  l'autre 
prononçant  la  condamnation  de  celui-ci ,  faute  par  lui  d'avoir 
fourni  sa  déclaration.  D'autre  part,  l'administration  n'a  pas  à  se 
préoccuper,  pour  asseoir  ses  perceptions ,  de  la  régularité  des 
actes  et  jugements.  Dès  lors,  si ,  malgré  l'assignation  prématu- 
rée donnée  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  déclaration ,  le  tribunal 
le  condamne  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  cette  assignation,  il  doit 
être  perçu  deux  droits,  d'après  i'inst.  gén.  n°  1097  et  l'art,  il 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VU.  Le  jugement  renferme  en  effet  deux 
dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  l'une 
de  l'autre  ;  il  contient  la  m^xtiere  de  deux  jugements  :  1^  juge- 
ments de  vali'^ité  en  vertu  duquel  l'assignation  en  déclaration 
pouvait  être  valablement  donnée  ;  2<^  jugement  de  condamnation 
contre  le  tiers-saisi.  » 
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!I7S#.  —  Si  la  saisie-arrêt  est  déclarée  valable ,  il  est  procédé 
à  la  vente  des  effets  mobiliers  comme  dans  le  cas  de  saisie-exé- 
cution^ et  les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  distribués, 
comme  il  est  dit  infra ,  au  titre  de  la  Distribution  par  con- 
tribution, ïiT  2939  et  suiv. 

97St .  —  Un  avoué  peut-il  toucher  du  tiers-saisi  les  frais  qui 
lui  sont  dûs,  sans  la  participation  de  son  client,  et  sans  avoir  re- 
quis la  taxe,  ni  fait  ordonner  son  payement  en  justice? 

Non ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris  le  9  mai 
iSIO  (J.  Av.,  t.  5,  p.  288,  n<»  38). 

VtWt.  —  11  a  été  jugé  par  la  même  cour,  le  I*'  août  1825 , 
que  les  dépens  de  première  instance  et  d*appel,  relatifs  à  la  dé- 
claration affirmative ,  devaient  rester  à  la  charge  du  tiers-saisi , 
lorsque  cette  déclaration,  contestée  devant  les  premiers  juges, 
n'avait  été  régularisée  que  devant  la  Cour  (J.  Av.,  t.  30, 
p.  86). 

9755.  —  Du  reste,  lorsque  le  tiers-saisi  succombe  sur  la  con- 
testation que  sa  déclaration  affirmative  a  soulevée ,  il  ne  doit  pas 
payer  tous  les  dépens  de  l'instance  de  saisie-arrêt ,  mais  seule- 
ment ceux  qui  se  rattachent  à  l'incident  qui  le  concerne  :  c'est  en 

eJDTet  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Metz,  le  29  mai  1818  (J. 

Av.,  t.  9,  p. 268). 

97S4.  —  Sur  la  condamnation  aux  dépens ,  en  matière  de 
saisie-arrêt,  on  peut  consulter  L.  P.  C,  Suppl. ,  q.  1954  ter  et 
q.  1976  qmter. 

Art.  580  et  suiv.,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  77,  §§  3, 46, 17  et  18. 

97Sft.  —  Le  Gode  énumère  plusieurs  objets  qu'il  déclare  in- 
saisissables ;  cependant  il  permet  que  les  pensions  alimentaires 
qui  sont  de  ce  nombre  puissent  être  saisies  pour  cause  d'ali- 
ments, en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

n  en  est  de  même  des  sommes  et  objets  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  le  donateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  582, 
C.  P.  C.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1984  et  !985. 

97 56.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  du  juge^  il  faut  lui  pré- 
senter une  requête  non  grossoyée  dans  la  forme  ordinaire.  Voy. 
formule  n»541. 

Pour  rémolumentde  l'avoué  (T.,  art.  77,  §3)  :  3  fr.;  —  2  fr. 
70  c.;  — 2  fr.  25  c. 

La  vacation  pour  prendre  Tordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe  (T.,  art.  77,  §  18). 
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Tioibre,  0  fr.  50  c;  enregistrement,  3  fr.  30  c. 

L'ordonnance  fixe  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
Tobjet  déclaré  insaisissable  pourra  être  saisi-arrété.  Elle  doit  être 
signifiée  en  tête  de  l'exploit  d'opposition. 

Le  reste  de  la  procédure  se  poursuit  comme  il  a  été  dit  ci- 


TITRE  Vin. 

DES  SAISIES-EXÉGDTIONS. 


L.  P.  C,  t.  4,  p.  674  à  769;  Suppiémént,  t.  7,  p.  640  à  669 ,  q.  4990 
quater  à  2406.  Formulaire  de  procédure^  t.  4,  p.  504  à  530,  formules 
noi495à549. 

Art. 583  et  584,  G.  P.  G.-*  T.,  Art.  29,  §§  31  et  75;  Art  28, 
§§  i  et  3. 

S7S7.  — Toute  saisie-exécution  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  un 
jour  au  moins  avant  la  saisie.  Voy.  formule  n**  495. 

Pour  l'original  du  commandement  (T.,  art.  29,  §  3i):  2  fr.; — 
ifr.  80  c.;— Ifr.  50  c. 

.  Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  29,  §  75)  :  0  fr.  50  c; 
—  Ofr.  45  c.;  — Ofr.38c. 

Timbre ,  i  fr.;  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  visa  et  transport , 
s'il  y  a  lieu,  voy.  t.  1",  p.  236  et  270,  n-  783  et  835. 

Si  le  titre,  en  vertu  duquel  agit  le  créancier,  n'a  pas  été 
âgnifié  au  débiteur,  l'huissier  doit  le  notifier  avec  le  comman- 
dement. 

Pour  le  droit  de  copie,  lorsque  le  titre  du  créancier  est  notifié 
au  débiteur  (T.,  art.,  28,  §|  4  et3)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c.;— 
0  fr.  20  c. 

97SS.  —  Lo  juge  ne  doit  jamais  admettre  en  taxe  plus  d'un 
commandement.  En  effet ,  ou  le  second  est  inutile  et  les  frais  en 
sont  frustratoires;  ou  il  est  nécessaire  à  cause  de  la  péremption 
du  premier,  mais  alors  celui-ci  doit  rester  à  la  charge  person- 
nelle de  rhuissier  qui  l'a  fait ,  ou  de  la  partie  qui  l'a  requis. 
Conf.  MM.  Sudrauiv-Desisles,  p.  279,  n<»942;  Victor  Fons,  p.73, 
n«2. 

En  général,  un  commandement  ne  peut  entrer  en  taxe  qu'au- 
tant qu'il  est  autorisé  par  la  loi  et  nécessaire  à  la  cause  :  mais 
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rhuîssier  qui  l'a  fait  peut ,  suivant  les  cas,  en  demander  le  paye- 
ment à  la  partie  qui  l'a  requis. 

97S9.  —  A  la  charge  de  qui  doit  être  le  coût  du  commande- 
ment, lorsque  le  débiteur  y  satisfait  sur-le-champ? 

Suivant  M.  Vervoort  ,  p.  34,  note  2,  il  faut  distinguer  le  cas 
où  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  créancier,  du  cas  où 
il  doit  l'être  au  domicile  du  débiteur. Dans  la  première  hypothèse, 
les  frais  du  commandement ,  dit  M.  Vervoort,  sont  certaine- 
ment à  la  charge  du  débiteur;  ils  sont  à  la  charge  du  créancier, 
dans  la  seconde. 

Cette  distinction  a  paru  trop  absolue;  c'est  dans  J'intérét  du 
débiteur,  a-t-on  dit,  que  la  loi  a  voulu  qu'un -commandement  lui 
fût  fait ,  que  le  titre  lui  fût  notifié,  et  qu'il  ne  pût  être  mis  à  exé- 
cution qu'un  jour  après  cet  avertissement  préalable;  il  est  donc 
naturel  de  mettre  à  la  charge  du  débiteur  les  frais  qui  sont  faits 
et  qui  n'ont  pour  objet  que  de  lui  en  éviter  de  plus  considérables; 
en  conséquence,  on  a  pensé  que  les  frais  du  commandement  et 
de  la  signification  du  titre  ne  devaient  jamais  être  à  la  charge  du 
créancier.  Nous  ne  partageons  pas  cette  dernière  opinion,  et  la 
distinction  de  M.  Vervoort  nous  paraît  juste,  à  moins  toutefois 
que  le  créancier  puisse  établir  par  un  document  écrit  ou  par  une 
preuve  testimoniale  que  le  jour  de  l'exigibilité  du  terme ,  le  dé- 
biteur a  refusé  de  s'acquitter  entre  ses  mains. 

M.  Dalloz,  vo  Frais  et  dépens  n®  617,  trouve  trop  absolue  l'opi- 
nion de  M.  Vervoort  et  il  pense  que  le  commandement  doit  être 
à  la  charge  du  débiteur  toutes  les  fois  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas 
défféré  à  l'invitation  de  payer  à  l'échéance.  Ce  sentiment  diffère 
bien  peu  du  nôtre. 

Art.  585,  586,  588,  589,  G.  P.  G.— T.,  Art.  31,  §§  1,  2  et  3;  Art.  86, 
§§  1,  2  et  3;  Art.  151,  §  5;  Art.  36  par  anal, 

ÎIIIIO.— Pour  procéder  à  la  saisie,  l'huissier  doit  se  faire  assis- 
ter de  deux  témoins  dont  le  procès-verbal  énonce  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures.  Ces  témoins,  qui  doivent  être  Français,  ma- 
jeurs, non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  signent 
l'original  et  les  copies  du  procès-verbal  de  saisie. 

27111  — Le  procès-verbal  doit  contenir,  outre. les  formalités 
des  exploits ,  itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  au  do- 
micile du  saisi.  Voy.  formule  n*»  496. 

Si  cet  itératif  commandement  était  fait  par  acte  séparé,  il  res- 
terait à  la  charge  personnelle  de  l'huissier. 
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L'émolument  de  Thuissier  pour  le  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution, lorsque  la  saisie  ne  dure  que  trois  heures,  est  fixé  par 
l'article  31,  §  1  du  Tarif,  savoir  :  8  fr.;  —  7  fr.  20  c;  —  6  fr. 

Si  la  saisie  dwe  plus  de  trois  heures,  chacune  des  vacations 
subséquentes,  aussi  de  trois  heures,  n?otive  une  allocation  de  5  fr .  ; 

—  4  fr.  50c.;— 3fr.  75  c.  (T.,  art.  31,  §2). 

Dans  cet  émolument,  sont  compris  le  salaire  des  témoins  et 
le  coût  des  copies  qui  doivent  être  laissées  au  saisi  et  au  gardien 
(T.,  art.  31 ,  §§  1 ,  2  et  3).  Le  salaire  des  témoins  est  : 

Pour  la  première  vacation,  de  1  fr.  50  c; —  1  fr.  35  c.;  — 
Ifr, 

Pour  chacune  des  autres,  de  0  fr.  80c.; —  0  fr.  72  c; —  0  fr. 
60  c. 

L'émolument  net  de  l'huissier  est  donc  : 

Pour  la  première  vacation,  de  6  fr.  50  c  ;—  5  fr.  85  c;  —  5  fr. 

Pour  chacune  des  autres,  de  4  fr.  20  c.;—  3  fr.  78  c.;—  3  fr. 
15  c. 

C'est  à  tort  que  M.  Bouguer  d'âegis  ,  p.  295 ,  n'indique  pour 
le  salaire  des  témoins  que  deux  taux  :  Paris  et  les  villes  assimi- 
lées à  la  Capitale;  ailleurs,  il  nous  parait  évident,comme  à  M.  Boif- 
HisoBUE,  p.  28,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  taxes  pour  les 
témoins  comme  pour  les  huissiers,  par  application  du  troisième 
décret  de  1807. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation  et  qu'elle  est  de  moins 
de  trois  heures,  elle  doit  être  payée  comme  complète  (Argum.  de 
l'art.  V^,  %  2,  T.).  Si  Tune  des  vacations  subséquentes  n'est 
pas  complète ,  elle  doit  être  taxée  au  tiers  de  l'émolument  fixé 
par  l'art.  31 ,  §  2,  par  chaque  heure  en  sus;  on  ne  tient  pas 
compte  des  moindres  fractions.  Conf.  MM.  Bomnesobur,  p.  28; 
Cabbé  de  Tours,  p.  210;  Sudraud-Desisles,  p.  279,  n®  943. 

Timbre  du  procès-verbal  et  des  copies  à  raison  de  1  fr.  la 
feuille,  mémoire  ;  —  Enregistrement  2  fr.  20  c.  pour  la  saisie  : 
2  fr.  20  c.  pour  l'établissement  d'un  gardien  autre  que  le  saisi. 

—  U  est  dû  un  droit  de  2  fr.  20  c. ,  pour  chaque  partie  du  procès- 
veAal  de  saisie,  enregistrée  dans  les  quatre  jours  de  sa  date , 
qudque  soit  le  nombre  d'heures  ou  de  vacations  employées. 

97SS.  —  Outre  les  honoraires  résultant  des  vacations, 
llmissier  a  droit  à  des  frais  de  transport  si  la  saisie  a  été  prati- 
quée à  plus  d'un  demi-myriamètre  de  son  domicile. 

Pour  les  frais  de  voyage  (T.,  art.  66,  ^  1,  2  et  3),  voy.  aussi 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Ajournements,  t.  1«' ,  p  236,  n®  783. 

T.  D.  8 
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97M.  —  n  ne  peut  être  payé  à  l'huissier  que  trois  vacations 
par  jour  quand  il  opère  dans  le  lieu  de  sa  résidence ,  deux  par 
matinée,  et  une  seule  raprës-dinée(T.,  art.  151,  §  5). 

9794.  —  Lorsqu'une  saisie  a  duré  plusieurs  jours ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  ^e  signifier  au  saisi  un  procès- 
verbal  après  chaque  séance;  il  suflit  de  lui  en  signifier  un  con- 
tenant toute  la  saisie,  lors  de  sa  clôture.  Yoy.  L.  P.  G.,  q.  2060 
bis. 

9795.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  désignation  dé- 
taillée des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  doivent 
être  pesées,  mesurées  et  jaugées,  suivant  leur  nature  ;  l'argen- 
tarie  est  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  par  son  poids;  les 
bijoux  doivent  être  décrits  de  telle  manière  que  leur  identité 
puisse  être  facilement  reconnue  (Art.  588,  589,  G.  P.  G.).  Mais 
l'huissier  ne  doit  pas  prolonger  son  opération  par  des  descrip- 
tions superflues ,  car ,  si  le  nombre  des  vacations  paraissait 
excessif,  le  juge,  lors  de  la  taxe,  pourrait  les  réduire,  et  mettre 
à  la  charge  de  Thuissier  les  frais  qu'il  aurait  pu  éviter  en  pro- 
cédant avec  plus  de  célérité.  Yoy.  L.  P.  G.,  q.  2022. 

9796.  —  Le  temps  nécessaire  pour  faire  les  copies  doit-il 
être  ajouté  à  celui  de  la  saisie  pour  calculer  le  nombre  des 
vacations? 

L'affirmative  nous  parait  certaine. 

Dans  les  saisies,  il  n.'en  est  pas  comme  pour  les  exploits  ordi- 
naires: le  Tarif  n'a  pas  établi  un  droit  particulier  pour  l'original 
et  un  droit  pour  la  copie,  il  a  suivi  une  autre  méthode ,  il  a  pris 
une  autre  base.  Suivant  l'art.  31  du  Tarif,  l'émolument  doit  être 
fixé  d'après  la  durée  des  vacations;  c'est  donc  eu  égard  au 
temps  que  l'huissier  a  employé  à  l'opération,  qu'il  doit  être  payé  : 
or,  dans  ce  temps  il  faut  nécessairement  comprendre  celui  dont 
il  a  eu  besoin  pour  faire  les  copies.  Ges  copies  étant  indispen- 
sables, font  nécessairement  partie  de  l'opération ,  et  c'est  pour 
cela  que  le  Tarif  ajoute  qu'elles  sont  comprises  dans  la  taxe 
(T.,  art.  31,  §  3).  Gette  opinion  est  partagée  par  MM.  Scdraud- 
Desisles,  p.  279,  n'»943;  Rivoike,  p.  448,  n^32;  Victor  Fors, 
p.  80,  n''  5  ;  Bonnjssgeur,  p.  29,  n^  4. 

Gette  solution  s'applique-t-elle  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
parties  sai$ie$  et  où  une  copie  doit  être  délivrée  à  chacune  d'elles 
(Voy.  L.  P.  G.,  q.  2061)?  L'afiirmative  n'est  pas  douteuse; 
dans  le  système  du  Tarif  la  rétribution  a  lieu  par  vacation  ;  le  §  3 
de  l'art.  31  dispose  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  mais  il  n'exclut 
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pas  la  pluralité  des  copies.  On  ne  saurait  invoquer  ici  la  disposition 
exceptionnelle  de  Tart.  36,  dans  laquelle  le  législateur  substitue 
l'émolument  par  acte  à  l'émolument  par  vacation;  telle  est  aussi 
l'avis  de  M.  Bioche,  t.  8,  1842,  p.  387,  art.  2310. 

nw.  —  Lorsqu'un  saisissant  emploie,  pour  faire  une  saisie 
dans  un  arrondissement  du  tribunal  civil ,  un  huissier  résidant 
au  chef-lieu,  les  frais  de  transport  doivent-ils  être  à  la  charge  de 
la  partie  saisie? 

Nous  avons  examiné  celte  question  au  titre  des  Ajournements, 
n**  789  et  802,  et  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative, 
dans  tous  les  cas  et  quelque  fût  l'acte  que  l'huissier  fût  chargé  de 
faire;  mais  on  peut  dire  que,  lorsqu'il  s'agit  de  saisie  ou  d'em- 
prisonnement, il  y  a  encore  un  motif  de  plus  en  faveur  de 
l'opinion  que  nous  avons  émise.  En  effet,  des  actes  aussi 
importants  que  ceux  que  nous  avons  désignés,  actes  dont  la 
nullité  entraîne  des  frais  considérables,  nécessitent  une  confiance 
absolue  et  la  connaissance  personnelle  de  l'officier  ministériel. 
D'ailleurs  n'est-il  pas  à  craindre  aussi,  en  matière  de  contrainte 
par  corps  surtout,  que  des  considérations  d'amitié,  d'intérêt  ou 
de  bon  voisinage ,  ne  s'opposent  aux  succès  de  l'opération  qui 
aura  été  forcément  confiée  à  l'huissier  de  la  localité?  La  loi  a  dû 
prévoir  ces  inconvénients,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  laissé  à  la 
partie  une  assez  grande  latitude  dans  le  choix  de  l'officier 
exploitant;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  établi  le -principe  de 
la  concurrence  entre  tous  les  huissiers  d'un  même  arrondis- 
sement. 

La  question  a  été  jugée  in  terminis  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  février  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  143).  Conf. 
MM.  BoNRESOBim,  p.  29,  n^»  5;  Rivoire,  p.  246,  n^»*  448  et  546; 
Caué  db  Totjrs,  p.  31  ;  Victor  Fons,  p.  109,  n»  4. 

97 US.  —  Est-il  dû  des  frais  de  transport  aux  témoins,  lorsque 
les  huissiers,  au  lieu  de  les  prendre  sur  les  lieux,  les  choisissent 
dans  le  lieu  de  leur  propre  résidence? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord ,  le  Tarif  ne  parle  pas  de  ces 
frais  de  voyage  et  aucun  article  n'en  fixe  la  quotité,  on  ne  voit 
doBG  pas  sur  quelle  base  on  pourrait  établir  l'indemnité.  D'un 
autre  c6té,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  doit  en  être  ici  comme  pour 
les  huissiers,  car,  relativement  à  ceux-ci ,  il  y  a  un  texte  formel 
qiu  leur  attribue  le  droit  que  nous  leur  avons  reconnu  ;  il  n'en 
esilpos  de  même  à  l'égard  des  témoins.  Vainement  argumente- 
rait'On  de'  la  difficulté  de  trouver  dans  les  campagnes  les  témoins 
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dont  rhuissier  a  besoin;  cette  considération  ne  doit  pas  nous 
arrêter,  car  les  cantons  ont  assez  d'étendue  pour  qu'il  soit&cile 
de  trouver  les  personnes  dont  l'huissier  doit  se  faire  assister,  et 
qui  reçoivent  d'ailleurs  une  indemnité. 

Notre  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Bonnesceur,  p.  28^  n®  3  ; 
Boucher  d'Argis,  p.  297,  n®  3.  MM.  Dalloz,  v«  Frais  et  dépens^ 
nP  619;  Victor  Fons,  p.  80,  n""  7  ;  Carré  de  Tours,  p.  210,  sont 
du  même  avis,  mais  ils  passeraient  en  taxe  des  frais  de  transport 
réglés  suivant  Tart.  167  pour  les  témoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
démontré  que  l'huissier  a  dû  amener  des  témoins  par  suite  de 
l'impossibilité  d'en  trouver  au  lieu  où  il  devait  instrumenter. 
M.  RivoiRS,  p.  450,  n*  34,  leur  accorde  dans  tous  les  cas  l'in- 
demnité de  transport  fixée  par  l'art.  167  T.  Le  tribunal  de 
Château-Thierry  nous  parait  avoir  rencontré  un  moyen  de 
mieux  concilier  les  exigences  de  la  pratique  avec  l'esprit  du 
Tarif,  quand  il  a  déclaré  le  18  août  1847  (Bioghe,  Journal  1851 , 
p.  421 ,  art.  4942)que  l'huissier  peut  répéter  les  frais  de  transport 
des  témoins ,  lorsqu'il  n'a  pu  en  trouver  dans  le  lieu  de  l'opéra- 
tion. Cette  répétition  est  faite  à  titre  de  déboursés  à  la  charge  de 
les  justifier. 

971I9.  —  Quelle  doit  être  la  taxe  de  l'huissier,  qui  ne  trouvant 
rien  à  saisir,  est  obligé  de  faire  un  procès-verbal  de  carence?  Voy  • 
/ormt</enM98. 

Le  Tarif  a'a  pas  prévu  ce  cas,  et,  dans  le  doute,  quelques 
huissiers  ont  pensé  que  le  droit  à  percevoir  devait  être  le  même 
que  pour  un'procès- verbal  de  saisie-exécution .  Nous  ne  partageons 
pas  cette  opinion;  selons  nous,  l'art.  36  du  Tarif  offre  plus 
d'analogie  avec  le  cas  qui  nous  occupe  :  il  s'agit  en  effet  de  fixer 
dans  cet  article  l'émolument  de  Thuissier  qui,  se  présentant  pour 
saisir,  trouve  un  gardien  établi  à  la  suite  d'une  saisie  antérieure. 
Le  procès-verbal  qui  doit  être  rédigé  dans  cette  circonstance ,  a 
beaucoup  de  rapport  avec  un  procès-verbal  de  carence;  on  peut 
donc,  sans  faire  violence  au  Tarif,  appliquer  le  même  émolument 
à  l'un  et  à  l'autre  (T.,  art.  36),  c  est-à-dire  : 

6fr.;— 5fr.40c.;— 4fr.  50c. 
y  compris  le  salaire  des  témoins  et  deux  copies.  Voy.  à  cet  égard 
infra,  n»  2847. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bonnesœub,  p.  29,  n«  6, 
Carré  de  Tours,  p.  210  ;  Victor  Fons,  p.  80,  n*"  8.  —  M.  Boucher 
d'Argis,  p.  297,  n""  2,  assimile  ce  procès- verbal  à  celui  de  saisie 
et  applique  la  taxe  de  la  première  vacation;  M.  Dalloz,  \^  Frais 
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et  dépens^  n^626,  pense  qu'en  droit  rigoureux,  cette  opinion 
devrait  être  suivie,  mais  il  préfère  la  nôtre. 

Timbre  du  procès-verbal  et  de  la  copie,  1  fr.;  —  Enregistre- 
ment, â  fr.  20  c. 

97 ••  bis.  —  Lors(ju'à  Tarrivéede  l'huissier  suivi  des  témoins 
le  débiteur  se  libère ,  il  doit  indemniser  cet  officier  ministériel 
et  les  témoins  dont  il  est  assisté  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  q.  3045 
bis).  En  pareil  cas,  l'huissier  constate  le  payement  dans  un  procès- 
vérbal  à  moins  que  le  débiteur  ne  se  contente  de  la  remise  du 
titre  au  bas  duquel  l'huissier  peut  mettre  son  récépissé.  Il  nous 
parait  qu'alors  il  n'est  dû  par  le  débiteur  à  l'huissier  que  le  montant 
de  ses  frais  de  déplacement  et  une  indemnité  aux  témoins. 

Art.  587 ,  G.  P.  G.  —T.,  Art.  3i,  §  4  ;  Art.  32. 

9as#.  —  Si  les  portes  sont  fermées ,  ou  si  l'ouverturo  en  est 
refusée,  l'huissier  doit  se  retirer  sur-le-champ  devant  le  juge  de 
paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et,  dans 
les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire  ou  son  adjoint 
pour  requérir  leur  présence  à  l'ouverture  des  portes,  même 
celles  des  meubles  fermants.  Voy.  formule  n*  497. 

L^huissîer  n'a  pas  besoin  d'assigner  la  partie  saisie  ou  de  la 
sommer  de  l'accompagner;  mais  il  peut  laisser  gardien  aux 
portes  jusqu'à  son  retour  pour  prévenir  le  divertissement. 

9S6f .  —  Il  n'est  rien  alloué  à  Thuissier  pour  requérir  le  juge 
de  paix,  le  commissaire  de  police,  etc.,  etc.  ;  seulement,  il  peut 
compter  dans  la  durée  des  vacations  le  temps  employé  à  cette 
réquisition  (T.,  art.  34,  §  4). 

9S09.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  présenter  une  requête  écrite 
au  juge  ou  au  fonctionnaire  dont  on  sollicite  l'assistance;  il  suffit 
d'une  demande  verbale. 

II  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'officier  qui  se  transporte 
pour  faire  ouvrir  les  portes  dresse  procès-verbal ,  il  suffit  que  le 
tout  soit  constaté  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  que  l'offi- 
cier y  appose  sa  signature. 

MHS.  —  Le  juge  de  paix  qui  se  transporte  au  lieu  de  la  sai- 
sie ,  à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  des  portes ,  n'a  droit  à 
aucun  émolument ,  il  ne  lui  est  dû  qu'une  indemnité  de  trans- 
port s'il  se  rend  à  plus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton 
(Loi  24  juin  4845;  ord.  du  6  décembre  4845).  Voy.  t.  4",  p.  496, 
no582. 

1.  —  L'émolument  du  commissaire  de  police,  du  maure 
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ou  de  l'adjoiDt  est  fixé  par  l'art.  32,  T. ,  savoir  :  5  fr.  ;  —  4  fr. 
50  c.  ;  —  3  fr.  75  c;  —  2  fr.  50  c.  Cet  article  ne  dit  pas  que  la 
vacation  doive  être  de  trois  heures,  et  M.  Sudraub-Desisles  , 
p.  211 ,  n»  695  ,  en  conclut  qu'il  n'en  est  dû  qu'une  seule,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'opération.  Nous  croyons  qu'il  est  plus 
juste  d'expliquer  l'art.  32  par  l'art.  6 ,  §  1 ,  qui  prévoyait  le 
même  cas  et  qui  fixait  le  même  émolument.  Ainsi  le  droit  est 
dû  par  chaque  vacation  de  trois  heures.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Vervocrt  ,  p.  49 ,  note  a  ;  Bonnesoeur,  p:  29  ;  Rivoire  , 
p.  452  ,  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  297  ,  n»  4. 

M05.  —  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  requis  pour  être 
présent  à  l'ouverture  des  portes,  il  n'a  pas  besoin  de  se  foire  assis- 
ter du  grefiSer;  celui-ci  ne  reçoit,  dans  ce  cas,  aucun  émolu- 
ment. Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Sudracd-Desisles  ,  p.  51 , 
n®  154  ;  Vbrvoort  ,  p.  19,  note  g  y  et  Bonnesoeur,  p.  29, 

9M6.  —  Est-il  alloué  au  maire ,  à  l'adjoint  et  au  commis- 
saire de  police ,  des  frais  de  voyage  ? 

Non  ;  mais  on  comprend  dans  la  première  vacation,  s'il  y  en 
a  plusieurs ,  le  temps  du  transport  et  du  retour  (Argum.  de  l'art. 
I ",  I  2).  Il  y  a  ici  analogie. 

9M7.  —  Du  reste ,  le  maire  ,  IJadjoint  ou  le  commissaire  de 
police  n'obtiennent  l'émolument  fixé  par  l'art.  32 ,  que  sur  leur 
réquisition  expresse  :  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal , 
lequel  est  signé  de  l'officier  assistant. 

9868 .  —  Le  salaire  du  serrurier  est  fixé  suivant  l'usage  des 
lieux. 

Art.  590,  591,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  33. 

!^801l.  —  Lorsqu'il  y  a  des  deniers  comptants ,  il  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  ; 
puis  l'huissier  les  dépose  à  la  caisse  des  consignations ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  convenu  d'un  autre  dépositaire. 

11  est  alloué  à  l'huissier  une  vacation  pour  cet  objet.  L'émolu- 
ment (T.,  art.  33)  est  de2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

L'unique  déboursé  consiste  dans  le  timbre  du  récépissé  du 
dépositaire  (0  fr.  50  c).  L'huissier  ne  dresse  point  de  procès-ver- 
bal particulier  ;  il  indique  seulement ,  dans  son  procès-verbal 
de  saisie,  le  jour  où  il  fera  la  consignation  :  ce  doit  être  toujours 
dans  le  plus  court  délai* 

981 0.  —  L'huissier  a-t-il  droit ,  outre  cette  vacation ,  eu  des 
frais  de  voyage,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  transporter ,  pour 
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faire  le  dépAt ,  à  plus  d'un  demi-myriamètre  de  sa  résidence  ? 

Cette  question  a  souvent  été  décidée  contre  les  huissiers,  mais 
à  tort.  L'art.  66  renferme  une  disposition  générale  qui  doit  être 
appliquée  à  tous  les  actes  de  l'huissier  à  moins  d'une  exception  for- 
meUe  :  or,  il  n'y  en  a  pas  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  D'ailleurs, 
quel  serait  le  motif  pour  refuser  à  l'huissier  une  indemnité  de 
voyage ,  quand  il  est  obligé  à  un  déplacement  par  la  volonté  de 
la  loi  ?  Toute  difficulté  qui  lui  serait  faite  à  cet  égard  serait  une 
contravention  à  Part.  66  ,  dont  la  disposition  est  explicite.  Conf. 
MM.  SunaArD-DESiSLBS,  p.  92 ,  n""  289;  Cabissol,  p.  55;  Carbé 
DE  Tours  ,  p.  211;  Victob  Fons,  p.  81;  Bonnescexje,  p.  29;  Bou- 
chée d'Abgis,  p.  298,  n"*  6. 

tSf  f .  ^  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  ou 
une  pièce  ou  un  meuble,  l'huissier  en  requiert  l'ouverture,  ainsi 
qu'ifca  été  dit  plus  haut;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  l'officier 
présent  à  l'ouverture  les  met  sous  les  scellés. 

L'apposition  de  ces  scellés  est  constatée  par  une  simple  énon- 
ciation  insérée  au  procès-verbal  de  l'huissier,  et  le  gardien  est 
chargé  du  soin  de  veiller  à  leur  conservation. 

Art  590  à  604,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  31,  §  3;  Art.  66,  §  4  ;  Art.  29, 
§§32  6175;  Art.  34,'§§  1  et  2;  Art.  21,  §§  i  eti3. 

9Sf  9.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  établisse- 
ment d'un  gardien,  soit  sur  la  présentation  du  saisi,  soit  d'office 
par  l'huissier. 

Le  gardien  signe  le  procès-verbal  et  il  lui  en  est  laissé  copie  : 
nous  avons  déjà  dit  que  cette  copie  ne  procurait  à  l'huissier  aucun 
émolument  particulier  (T. ,  art.  31 ,  §  3).  Voy.  supra,  n»  2791. 

9StS.  —  Celui  que  l'huissier  veut  établir  gardien  peut  refu- 
ser cette  commission  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2052). 

9814.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'huissier  est  respon- 
sable du  gardien  qu'il  commet  à  la  garde  des  objets  saisis.  Voy. 
L.  P.C., q.  2052  fo>. 

SSf  S.  —  Si  la  saisie  est  faite  au  doihicile  de  la  partie,  copie 
du  procès-verbal  lui  est  laissée  sur-le-champ,  si  elle  est  présente; 
si  non  elle  est  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  magistrat  qui, 
dans  le  cas  du  n®  2811 ,  aurait  procédé  à  l'ouverture. 

Le  droit  de  visa  est  le  seul  émolument. que  cette  remise  pro- 
cure à  l'huissier.  Pour  la  taxe(T.,  art.  66,  §  4),il  est  dû  :  1  fr.;— 
0fr.90c.;  — Ofr.  75c. 

9M6.  —  Si  la  saisie  a  été  faite  hors  du  domicile  et  en  Tab- 
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sence  du  saisi,  copie  lui  est  notifiée  dans  le  jour,  outre  Taug- 
roentation  à  raison  des  distances  ;  sinon  les  frai^  de  garde  ne 
courent  que  du  jour  de  la  notification.Voy,  formule  n«  500. 

Pour  l'émolument  de  cet  acte  (T.  ,  art.  29,  §  32)  :  original  , 
2  fr.  ;—  1  fr.  80  c.  ;  —  i  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  29,  §  75). 

Timbre ,  i  fr.  ;  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  visa  et  transport, 
s'il  y  a  lieu.  Voy.  t.  1",  p.  270  et  236,  no»  835  et  783. 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  copie  pour  le  procès-verbal  de  saisie, 
l'émolument  étant  compris  dans  les  vacations  allouées  à  l'huissier. 
Voy.  mpra,  p.  1  i3,  n^  2791 .  Conf.  M.  Boucher  d' Argts,  p.  298,no  7. 

t§f  7.  —  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  et  de 
dommages-intérêts. 

t818.  —  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou 
revenus,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte,  môme  par  corps. 

9819.  —  Quant  aux  frais  de  garde,  ils  sont  fixés  par  l'art.  34 
du  Tarif.  L'émolument  est  plus  considérable  dans  les  douze  pre- 
miers jours  ;  passé  ce  terme,  il  est  réduit  de  plus  de  moitié. 

l"période:2fr.  50c.;— 2fr.25c.;— 2fr.;—  1  fr.50c  par 
jour. 

2*  période  :  Ifr.;— Ofr.  90c.;— ô  fr.  80c,;— Ofr.  60  c.  par 
jour. 

9996.  —  Le  frais  de  garde  peuvent-ils  être  réduits ,  lorsqu'il 
s'écoule  un  trop  long  délai  entre  la  saisie  et  la  vente  ou  la 
main-levée? 

Sous  l'ordonnance  de  1667,  qes  frais  cessaient  au  bout  d'une 
année.  Mais  le  Code  n'ayant  pas  maintenu  cette  disposition,  peut- 
on  réduire  aujourd'hui  les  frais  accordés  par  l'art.  34  du  Tarif, 
sous  prétexte  qu'ils  seraient  excessifs,  attendu  la  durée  delà  garde? 

La  cour  de  Bourges  ne  l'a  pas  pensé ,  et  dans  une  espèce  fort 
remarquable,  elle  a  alloué  au  gardien  treize  années  de  frais  de 
garde. 

Voici  les  termes  de  son  arrêt  du  19  août  1825  (  J.  Av.,  t.  33  , 
p.  227)  : 

«  Considérant  que  le  décret  sur  le  Tarif  des  dépens,  du  16  fé- 
vrier 1807,  fixe  les  frais  de  garde,  sans  désigner  le  temps  pendant 
lequel  ils  seront  dus;  que,  dans  le  silence  de  la  loi, plusieurs  ont 
pensé  qu  il  faudrait  suivre  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667, 
tit.l9,  art.  22,  aux  termesduquel  le  gardien  est  déchargé  de  plein 
droit  après  un  an  ;  qu'ainsi ,  on  ne  doit  le  considérer,  s'il  conti- 
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nue ,  que  comme  un  gardiëh  volontaire  auquel  on  n'accordait 
aucun  frais  de  garde  ;  mais  que  cette  ordonnance  a  été  abrogée 
par  Tarticle  1041,  G.  P.  C;  qu'en  vain  on  oppose  que  cette  abro- 
gation ne  doit  s'entendre  que  des  points  auxquels  la  loi  posté- 
rieure a  pourvu;  que,  dans  son  silence,  le  juge,  livré  à  ses  seules 
lumières,  peut  recourir  aux  lois  anciennes  et  consulter  les  motifs 
que  la  raison  lui  suggère;  qa^l  est  de  règle  que,si  le  gardien  décède 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  cQmmission  passe  à  ses  héri- 
tiers; qu'elle  peut  ainsi  parcourir  plusieurs  générations,et  porter 
la  masse  des  frais  de  garde  à  une  somme  énorme  qui,  dans  cer- 
tains cas,  excéderait  cent  fois  la  valeur  des  objets  confiés  au  gar- 
dien; mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  si  le  silence  de  la  loi  est  un  oubli 
ou  une  mesure  dont  l'objet  est  de  faire  cesser  Fancienne  législa- 
tion à  cet  égard  ;  que  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à  juger  ces  mo- 
tifs, et  qu'il  suffit  qu'elle  ne  contienne  pas  de  disposition  sur  ce 
poinf^  pour  qu'ils  ne  puissent  la  suppléer;  —  La  Cour  a  mis  le 
jugement  dont  est  appel,  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les 
frais  de  garde ,  pendant  toute  la  durée  du  17  mai  1810  au  27  avril 
1823,  seront  taxées  conformément  au  Tarif,  d 

Faut-il  prendre  cette  décision  comme  règle  absolue  et  décla- 
rer que ,  dans  tous  les  cas,  le  saisi  supportera  les  frais  de  garde, 
quels  qu'ils  soient?  Nous  lie  le  pensons  pas.  Si  M.  Bonne- 
soeur  ,  p.  30 ,  se  borne  à  citer  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges , 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  183,  n»  2;  Carré  de  Tours,  p.  211,  et 
Dalloz,  V*  Frais  et  dépens,  n«  624 ,  font  remarquer  avec  raison 
qu'il  y  a  là  une  question  d'appréciation  pour  le  juge  taxateur  qui 
peut  considérer  ces  frais  excessifs  comme  frustratoires  et  les  met- 
tre à  la  charge  du  saisissant. 

Ce  que  nous  n'admettons  pas,  c'est  qu'il  soit  jamais  permis  de 
fixer  le  salaire  du  gardien  d'après  d'autres  bases  que  celles  de 
l'art.  34  du  Tarif. 

tStt.  ^Est-il  dû  des  frais  de  garde  lorsque  le  gardien  a  laissé 
enlever  tout  ou  partie  des  effets  saisis? 

Non ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux ,  le 
21  décembre  1827,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  séquestre  ou  gardien  des  objets  saisis  n'a 
droit  à  un  salaire  que  tout  autant  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  con- 
servation des  objets  €[ui  ont  été  mis  sous  sa  garde;  que  c'est  la 
condition  que  la  loi  attache  au  salaire  qu'elle  lui  attribue  ;  qu'il 
résulte  du  procès>verbal  de  récolement  du  14  janvier  1826  que 
Duiaur^  gardien ,  avait  détourné,  ou  laissé  détourner  par  le  saisi. 
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ou  par  répouse  de  ce  dernier,  un  grand  nombre  d'effets  confiés  à 
sa  garde;  que  dès  lors  il  n'a  droit  à  aucun  salaire;  qu'il  ne  lui 
en  est  pas  même  dt  depuis  le  récolement  du  14  janvier  4826 , 
parce  que  s'il  a  continué  à  rester  chargé  de  la  garde  des  effets 
saisis ,  c'est  par  suite  et  continuation  de  la  commission  qui  lui 
avait  été  donnée  par  le  procès-verbal  du  14  août  1820;  que  cette 
commission  ne  pouvait  prendre  fin  que  sur  la  décharge  qui  lui 
en  aurait  été  donnée,  soit  sur  sa  demande,  soit  sur  la  réquisition 
du  saisissant  ;  que  si  l'huissier,  par  le  procès-verbal  de  récole- 
ment du  14  janvier  1826,  a  cru  devoir  constituer  de  nouveau  un 
gardien  des  effets  saisis,  c'est  une  superfluité  ;  car,  sans  cela,  et 
alors  même  qu'il  aurait  gardé  le  silence  à  cet  égard ,  Du- 
faur  eût  continué  à  demeurer  chargé  du  gardiennage,  en  vertu 
delà  commission  et  de  la  charge  qui  lui  avaient  été  imposées  par 
le  procès-verbal  du  14  août  1820  ;  —  Là  Cour  condamne ,  0tc.  » 
(J.  Av., t.  35,  p.  80). 

9899.  —  De  même ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Poitiers ,  le 
20  janvier  1826 ,  que  les  tribunaux  pouvaient  priver  le  gardien 
de  ses  frais  de  garde ,  en  cas  d'enlèvement  des  bestiaux  à  lui 
confiés,  même  lorsque  les  écuries  dans  lesquels  étaient  les  bes- 
tiaux ne  fermaient  pas  à  clef,  et  qu^e,  faute  de  fourrage ,  il  était 
obligé  de  les  envoyer  pacager  dans  des  prés  (J.  Av. ,  t.  30, 
p.  242  ,  n"*  4).  Mais ,  dans  aucun  cas ,  le  gardien  ne  peut  être 
privé  du  remboursement  des  frais  de  nourriture  des  animaux 
saisis:  Trib.  de  Toulouse,  19  janvier  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  161, 
art.  75). 

989S. — ^Mais  s'il  arrivait  qu'un  tiers  revendiquât  les  meubles 
saisis,  et  obtint  la  nullité  de  la  saisie,  que  deviendrait  la  position 
du  gardien  ?  Pourrait-il  réclamer  ses  frais  de  garde  au  proprié- 
taire, au  saisissant  ou  au  saisi  ? 

Le  gardien,  choisi  par  l'huissier  sans  le  concours  du  saisi,  est 
surtout  l'homme  du  saisissant;  il  est  choisi  par  le  saisissant ,  et 
n'a  de  recours  possible  à  exercer  que  contre  lui.  L'art.  1962,  G. 
N.,  produit  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réci- 
'  proques ,  et  les  termes  de  cet  article  indiquent  assez  clairement 
que  si,  dans  un  cas  donné,  le  prix  des  meubles  ne  peut  pas  ser- 
vir à  payer  les  frais  de  garde,  le  gardien  ne  peut  exercer  son  re- 
cours que  contre  le  saisissant.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas 
d'une  nullité  pure  et  simple  de  la  saisie-exécution  pour  vice  de 
forme. 

Nous  pouvons  citer  à  l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  la 
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cour  de  Bordeaux  du  17  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41 ,  p.  441).  Cet 
arrêt  contient  un  passage  remarquable  que  nous  croyons  devoir 
rapporter  textuellement.il  indique  aux  gardiens  quelles  mesures 
de  précautions  ils  doivent  prendre  :  a  Attendu,  dit  la  Cour,  que, 
a  dans  la  saisie-arrôt  et  la  saisie-exécution  faites  à  la  requête  de 
ff  Bergat  et  de  Duplullon^  Thuissier  chargé  de  leur  commission , 
«  eu  constituant  Avoustin  gardien  des  chevaux  et  effets  saisis, 
0  lui  a  enjoint  de  nourrir  et  de  faire  panser  les  chevaux,  le  tout 
a  à  salaire  compétent;  que  c'est  sur  l'assurance  de  ce  salaire 
<r  promis  au  nom  des  saisissants,  qu'il  a  consenti  à  devenir  gar- 
ff  dien;  qu'il  avait  un  moyen  sûr  de  réaliser  l'effet  de  cette 
«  promesse ,  c'était  de  forcer  les  saisissants  à  lui  faire  l'avance 
ff  des  dépenses  qu'il  était  dans  le  cas  de  faire  pendant  la  durée 
<  de  sa  garde  ;  qu'au  lieu  de  cela ,  il  a  préféré  suivre  la  foi  des 
c  saisissants^  et  que ,  dès  lors,  c'est  contre  eux  seuls  qu'il  peut 
«  aujourd'hui  réclamer  son  payement.  »  Yoy.  L.'  P.  G.,  q. 

9894.  --  Le  28  avril  1816 ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
ce  n'est  pas  au  juge  de  paix ,  mais  au  tribunal  chargé  de  l'exécu- 
dm  du  jugement  en  vertu  duquel  une  saisie  a  été  faite ,  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  demande  en  payement  de  frais  de 
garde,  bien  que  la  somme  réclamée  n'excède  pas  100  fr.  (J.Av., 
t.  16,  p.  632,  n«  89). 

9895.— Le  23  août  1830, la  Gourde  cassation  a  décidé-l""  que 
les  règles  de  compétence  et  de  procédure  établies  pour  les  ins- 
tances relatives  à  des  droits  dus  à  la  Régie  des  domaines,  s'appli- 
quent à  l'instance  engagée  entre  la  Régie  et  un  gardien  judiciaire, 
sur  la  taxe  du  salaire  de  celui-ci ,  pour  garde  des  meubles  saisis 
sur  un  redevable  par  suite  d'une  contrainte  ;  2°  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  du  président,  qui  taxe  le  salaire  d'un  gardien  judi- 
ciaire, doit  être  portée  non  devant  ce  magistrat,  mais  devant  le 
tribunal  dont  il  fait  partie. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

<  La  Gour  :  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens ,  attendu 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  taxe  des  frais  d'une  instance  sou- 
mise au  tribunal  de  Saint-Gaudens ,  par  suite  d'une  contrainte 
décernée  pour  des  droits  de  mutation  par  décès;  que  cette  taxe 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  contrainte ,  devait ,  aux  termes  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  pour  toute  l'instruction  qui 
pouvait  lui  être  relative,  suivre ,  quant  à  la  compétence  et  à  la 
procédure,  les  règles  prescrites  pour  l'instance  principale,  et 
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qu'ainsi  les  art.  61, 462  et  93  du  Code  de  procédure  ne  pouvaient 
recevoir  d'application  et  n'ont  pu  être  violés  ;  que  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU,  au  contraire,  devait  recevoir  et  a  reçu  en 
efiet  une  juste  application  :  —  Sur  le  troisième  moyen  ;  — >  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  543  et  544 ,  C.  P.  G. ,  et  du  décret 
du  16  février  1807,  les  liquidations  de  dépens  doivent  être  faites 
par  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement,  que  les  liquida- 
tions sont  susceptibles  d'opposition ,  qui  ramène  les  liquidations 
et  taxe  devant  le  tribunal  dont  fait  partie  le  président  ou  juge- 
taxateur;  —  Attendu  que  ces  règles  ont  été  observée  dans  l'es- 
pèce, qui  ne  présentait  pas  le  cas  prévu  par  l'art.  806 ,  au  titre 
des  référés  ;  qu'ainsi  le  reproche  d'incompétence  et  d'excès  de 
pouvoir  sur  lequel  repose  le  troisième  moyen ,  n'est  aucunement 
fondé;  —  Rejette.  » 

t896.  —  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  d'ustensiles  servante 
l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  peut,  sur  la  demande  du 
saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établi)* 
un  gérant  à  l'exploitation.  Cet  établissement  se  fait  après  la  sai- 
sie, et  sur  une  citation  spéciale.  Voy.  formule  n«  499. 

Cette  citation  (Voy.T.,  art.  2i  §  1"  et  §  13)  et  le  jugement  qui 
intervient  sont  taxés  comme  il  est  dit  t.  1*S  p.  190  et  200, 
no*  560, 598  et  suiv. 

Art.  605  et  (K)7,  C.  P.  G.— T.,  Art.  29,  §§  33, 34  et  75;  Art.  93  et  35. 

§§là3. 

Mt7.  —  La  vente  doit  être  indiquée  par  le  procès-verbal  de 
saisie  ;  si  elle  n'a  pas  été  faite  au  jour  fixé ,  le  gardien  peut  de- 
mander sa  décharge ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  empêchée  par 
quelque  obstacle. 

Dans  tous  les  cas ,  la  décharge  peut  être  demandée ,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  deux  mois  depuis  la  saisie  :  c'est  au  saisissant  à  faire 
nommer  un  autre  gardien. 

tS98.  —  La  décharge  est  demandée  par  une  assignation  en 
référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie.  Yoy.  formule  n^  502. 

Original  (T.,  art.  29,  §  33)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.50  c. 

Pour  chaque  copie,  car  il  en  faut  deux,  l'une  pour  le  saisissant, 
l'autre  pour  le  saisi,  il  est  dû  le  quart  (T.,  iôid.^  §  75). 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  enregistrement,  4  fr.  40  c. 

9S91I.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  passe  une  vacation 
à  l'avoué  pour  la  mise  au  rôle;  mais  ce  droit  n'est  pas  dû;  suivant 
l'art.  5,  §  2,  du  décret  du  12  juillet  1806,  les  réfén'^s  ne  sont  pas 
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assujettis  aa  droit  de  mise  au  rôle;  à  plus  forte  raison, l'avoué  ne 
peut-il  rien  réclamer  pour  cet  objet. 

9SS6.— n  est  alloué  une  vacation  aux  avoués  pour  le  référé; 
cette  vacation  est  plus  ou  moins  taxée  selon  que  le  référé  est  con- 
tradictoire ou  par  défaut. 

Pour  l'émolument  (T.,art.93),  il  est  dû  :  5  fr.;— 4  fr.  50  c.;— 
3  fr.  75  c,  quand  le  référé  est  contradictoire;  3  fr.,— 2  fr.  70 c.^ 
—  2  fr.  25  c,  s'il  est  par  défaut. 

SSSt  —  Pour  la  minute  de  l'ordonnance  de  référé  (Voy.  for- 
mule n^  503).  il  est  dû  : 

Timbre,  Ofr.  50  c.;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.;  enregistrement, 
3  fr.  30c.;  mention  au  répertoire,  40  c;  total,  4  fr.  10  c. 

MS9.—  L'expédition  coûte  :  pour  le  timbre ,  i  fr.  50  c.  par 
feuille;  pour  le  droit  de  greffe,  1  fr.  iOc.  par  rôle,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (Ofr.  30  c.). 

tSSS. — Cette  ordonnance,  lorsque  la  décharge  est  accordée, 
est  signifiée  au  saisissant  et  au  saisi ,  avec  sommation  d'assister 
au  récolement  des  effets  saisis  (Voy.  formule  n"  504). 

Original  (T.,  art.  29,  §  34)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  4  fr.  50c. 

Copies  [Ihid.,  §  75)  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  de  pièces  (T.,  art.  72)  :  0 fr.  30c.; -  0  fr.  27  c.;—  0 fr. 
25  c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  50  c;  enregistrement,  4  fr.  40  c. 

98S4. — Le  procès-verbal  de  récolement  doit  elfe  fait  par  un 
huissier,  et  ne  doit  contenir  aucun  détail,  si  ce  n'est  pour  cons- 
tater les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit  :  il  est  inu- 
tile que  l'huissier  soit  accompagné  de  témoins.  Voy.  formule 
n*505. 

Pour  l'original  du  procès-verbal  de  récolement  (T.,  art.  35 , 
gl):3fr.;  — 2fr.  70  c.;  — 2fr.25c. 

Pour  chacune  des  copies,  il  est  dû  le  quart  {Ibid. ,  §  3  m  fine): 
0  fr.  75  c;  —  0  fr,  68  c;  —  0  fr.  56  c. 

L'émolument  de  l'huissier  qui  fait  le  récolement  n'est  pas  fixé 
suivant  la  durée  de  l'opération;  le  Tarif  lui  alloue  un  droit  fixe 
qui  ne  diminue  ni  n'augmente ,  quel  que  soit  le  temps  employé. 

Timbre,  2  fr.  ;  enregistrement,  décharge  et  établissement  de 
gardien ,  4  fr.  40  c. 

9SSS.  —  Tl  doit  être  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récole- 
ment au  gardien  qui  a  obtenu  sa  décharge,et  celui-ci  doit  remettre 
au  nouveau  gardien  la  copie  de  la  saisie. 
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9SS«.  —  Combien  faat-il  de  copies  de  procë»-?erfaal  de  léoo- 
lement? 

n  en  Eaut  trois,  la  première  poar  le  saisi ,  la  seconde  pour  le 
gardien  déchargé ,  la  troisième  pour  le  nouveau  gardien  qui  ne 
doit  répondre  que  du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  récole- 
ment.  Conf.  H.  Boucher  d'âr&is,  p.  298,  n^  10. 

98S7.  —  Le  gardien  d'objets  mobiliers  saisis,  qui  donne 
quittance  de  son  salaire  à  la  suite  et  sur  la  copie  qui  lui  a  été 
laissée  par  l'huissier  de  l'exploit  qui  le  concerne ,  ne  contrevient 
pas  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  Vn.Voy.  L.  P.  C.,SuppL^ 
p.  654,  q.  5051  fer. 

Art.  e07  à6i0,  G.  P.  G.  —T.,  Art  29 ,§§  35  à  38,  et  75 ;  Art.  ». 

98SS.— Il  doit  être  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclama- 
tions de  la  partie  saisie.  En  cas  de  difficulté ,  il  est  statué  sur 
référé  dans  la  forme  indiquée  ci -dessus,  n**  2828,  2829  et 
2830. 

98S9.  —  Si  un  tiers  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis, 
il  peut  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dé- 
noncé au  saisissant  et  au  saisi;  cet  exploit  doit  contenir  assigna- 
tion libellée  et  l'énonciation  des  preuves  de  la  propriété,  à  peine 
de  nullité.  Voy.  formule  n'  506. 

Pour  l'original  de  l'opposition  entre  les  mains  du  gardien  (T., 
art.  29,§35)  :  2  fr.;—  1  fr.80  c.;  — 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (Ibid.,  §  75)  :  0  fr.  50  c.;— 
Ofr.  45  c.;  — Ofr.38c. 

t§40.  —  Pour  l'original  de  la  dénonciation  au  saisissant  et 
au  saisi ,  avec  assignation  en  main-levée  de  la  saisie  et  énoncia- 
tion  des  preuves  de  la  propriété  (T.,  art.  29,  §  36,  et  formule 
n*  507),  comme  au  n®  précédent. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dû  le  quart  (/6trf.,  art.  75). 

Indépendamment  de  cet  émolument,  il  est  dû  un  droit  de 
copie  de  l'opposition  à  la  vente^  dont  l'allocation  est  fixée  par  l'art. 
28  du  Tarif:  0fr.25c.;  —  Ofr.  23c.;  ~0  fr.  20c.;  ou  par 
l'art.  72 ,  §  2  :  0  fr.  30  c;  --0  fr.  27  c;  —0  fr.  25  c. 

Le  gardien  ne  doit  point  être  assigné  (T.,  art.,  29,  §  37).  Voy, 
L.  P.  C,  q.  2071. 

tS4f .  —  La  procédure ,  sur  cette  demande  en  distraction , 
est  taxée  comme  matière  sommaire  (Art.  608,  C.  P.  C).  Voy. 
t.  1",  p.  573 ,  n*»  2100;  —  voy.  aussi  formulée  n<^  508  et  508 
bit. 
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%MS^>  —  Quant  aux  créanciers  du  saisi ,  ils  ne  peuvent  for- 
mer opposition  que  sur  le  prix  de  ia  vente ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  pour  loyers.  Voy.  formule  n!"  509. 

Ce  n'est  pas  là  une  opposition  ordinaire,  elle  peut  être  formée 
sans  titre  et  sans  permission  du  juge;  elle  ne  doit  être  ni  dé- 
noncée ,  ni  contre-dénoncée  ,  ni  suivie  de  demande  en  validité. 
Cela  résulte  clairement  des  art.  609  et  610,  C.  P.  G.  Dès  lors,  la 
requête,  afin  d'obtenir  permission  de  former  opposition,  et  toute 
la  procédure  4ui  suivrait  cette  opposition  ne  devraient  pas  pas- 
ser en  taxe.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2077. 

!IS4S.  —  Ces  oppositions  doivent  être  signifiées  au  saisissant 
et  à  l'huissier  ou  autre  Officier  chargé  de  la  vente ,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite  ,  si  l'opposant  n'y 
est  pas  domicilié,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et 
de  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  Toriginal  de  l'opposition  à  la  vente  (T.,  art.  29,  §  38)  : 
2fr.;— Ifr.  80  c.;— ifr.SOc. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.^  §  75)  :  0  fr.  50  c; 
— Ofr.  45  c.;—  0  fr.  38  c.  Timbre,  i  fr.  50  c;  enregistrement, 
2fr.20c. 

9944.—  Le  créancier  opposant  ne  peut  faire  aucune  pour- 
suite, si  ce  n'est  contre  là  partie  saisie  et  pour  obtenir  condamna- 
tion. De  même  il  n'en  peut  être  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à 
discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  des 
deniers.  Toute  autre  procédure  serait  frustratoire. 

M45.  —  Les  formalités  à  remplir  par  le  propriétaire  d'ani- 
maux saisis  et  vendus  comme  épaves ,  pour  obtenir  la  restitution 
du  prix  de  la  vente,  ont  été  indiquées  L.  P.  C,  SuppL  ,  p.  659, 
q.  2075  iexies,  où  se  trouve  aussi  résolue  la  question  de  savoir 
à  qui  doit  s'adresser  celui  qui  se  croit  en  droit  de  réclamer  des 
dooimages-întérêts  à  raison  de  dégâts  causés  à  sa  propriété  par 
des  animaux  mis  en  fourrière  et  vendus  par  le  domaine. 

M46.  —  Des  décisions  judiciaires  ont  admis  que,  dans  une 
vente  volontaire  de  meubles,  une  simple  opposition  entre  les 
mains  de  l'officier  ministériel  chargé  de  vendre  et  de  recevoir  le 
prix ,  suffit  pour  arrêter  ce  prix.  Ces  décisions  ont  été  l'objet  de 
réflexions  critiques.  L.  P.  C,  SuppL ,  p.  660,  q.  2077  sexies. 

Art  6ii  et  612,  C.  P.  Q.  -^ T.,  Art.  36,  29,  §§  39  et  76  ;  Art.  37. 

t§47.  —  Lorsque  l'huissier  se  présentant  pour  saisir,  trouve 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  il  doit  se  borner  à  un 
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procès-verbal  de  récolement  des  meubles  et  effets  sur  la  copie 
que  ie  gardien  est  tenu  de  lui  représenter. 

Si  cpielques  effets  ont  été  oniis,  l'huissier  peut  les  saisir,  et  il 
doit  faire  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans 
la  huitaine. 

L«  procès-verbal  de  récolement  ne  doit  entrer  dans  aucun 
détail ,  et  contenir  seulement  la  saisie  des  effets  omis ,  et  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre  :  il  vaut  opposition  sur 
les  deniers  de  la  vente;  cette  sommation  doit  être  faite  dans 
le  procès-verbal  même  (L.  P.  C. ,  q.  2079).  Voy. /brmwfc 
n^  5i0. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier,  y  compris  celui  des  témoins, 
et  la  taxe  de  deux  copies  (T.,  art.  36)  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  — 
4  fr.  50  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c;  Enregistrement,  2 fr.  20  c. 

Pour  une  troisième  copie ,  s'il  y  a  lieu ,  il  est  dû  le  quart  de 
l'original  (1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  13  c);  cette  allo- 
cation semble  un  peu  forte ,  surtout  lorsqu'on  songe  que  dans 
la  taxe  de  l'original ,  on  comprend  le  salaire  des  témoins ,  et 
les  frais  de  deux  copies  :  telle  est  toutefois  la  disposition  de 
l'art.  36. 

Cette  troisième  copie  doit  être  délivrée  au  gardien ,  dans  le 
cas  où  il  y  a  saisie  d'effets  omis ,  pour  le  constituer  dépositaire 
de  ces  effets.  —  Quant  aux  deux  autres  copies,  elles  doivent  tou- 
jours être  délivrées,  même  quand  il  n'y  a  pas  saisie  plus  ample, 
savoir  :  au  saisissant,  parce  qu'on  lui  fait  sommation  par  le 
même  acte  de  vendre  dans  la  huitaine ,  et  parce  que  le  procès- 
verbal  de  récolement  vaut  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente 
(Art.  611,  C.  P.  C);  et  à  la  partie  saisie,  parce  qu'elle  a  intérêt 
à  connaître  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  et  parce 
qu'un  récolement  étant  un  acte  d'exécution  peut  interrompre 
une  péremption  de  jugement  (Art.  156,  C.  P.  C.),ou  une  prescrip- 
tion. Voy.  L.  P.C.,  q.  2080. 

t848. — M.  Subraud-Desisles,  p.  256,  n^"  830,  est  d'avis  que  si 
la  quantité  des  objets  saisis  lors  du  récolement,  était  considéra- 
ble, on  devrait  regarder  le  récolement  comme  une  véritable  saisie 
et  allouer  à  l'huissier  les  mêmes  droits.  Il  nous  semble  que  ce 
serait  contrevenir  manifestement  aux  dispositions  des  art.  31  et 
36  du  Tarif,  qui  ont  soigneusement  distingué  les  deux  cas  : 
le  juge  taxateur  doit  appliquer  la  loi  et  non  pas  la  faire. 

t§49. —  L'art.  36  du  Tarif  dit  bien  que  le  salaire  des  témoins 
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est  compris  dans  la  taxe  accordée  à  l'huissier,  niais  il  n'en  fixe 
pas  la  quotité.  Par  argument  de  l'art.  31,  §  2,  on  peut  dire  que 
le  salaire  de  chaque  témoin  ne  peut  être  jamais  moindre  de  Ofr. 
80  c;  —  0  fr.72  c;  -  0  fr.  60  c.  Au  surplus,  l'huissier  ayant  le 
choix  des  témoins,  peut  traiter  avec  eux  de  gré  à  gré. 

tl8S6.  -^  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  peut  faire  procéder  à 
la  vente,  sans  former  aucune  demande  en  subrogation. 

A  cet  effet ,  sommation  préalable  doit  être  faite  au  saisissant. 
Voy.  formule  n^^li. 

Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  39): 2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr. 
50  c. 

Pour  la  copie  il  est  dû  le  quart  {làib.y  §  75)  :  0 fr.  50c.;  —  Ofr. 
45c;— Ofr.  38c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

MSI.  —  Après  cette  sommation ,  il  doit  être  procédé  au  ré- 
colement  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
que  le  gardien  est  tenu  de  représenter  (Voy.  formule  n«  517); 
après  quoi  il  est  procédé  à  la  vente,  sans  autre  procédure  ni 
formalité. 

Pour  l'émolument  du  procès-verbal  de  récolement,  y  compris 
les  témoins  (T.,  art.  37)  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50c. 

Ce  procès-verbal  ne  doit  contenir  aucune  énoncialion  des  effets 
saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a. 

Il  n'en  est  point  donné  de  copie  :  cependant ,  par  une  bizar- 
rerie difficile  à  expliquer,  l'émolument  est  le  même  que  si 
Tbuissier  devait  fournir  deux  copies ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  36 
pour  un  autre  cas.  Il  est  sensible  que  la  taxe  de  ce  dernier  article 
est  trop  faible,  ou  que  celle  de  l'art.  37  est  trop  forte  :  la  fixation 
a  été  aial  faite. 

Dâboursés  :  timbre,  0  fr.  50  c;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Art.  6i3à6i6,  C.  P.  C.  -  T.,  Art.  29,  §§  40 et 75;  Art.  37. 

9SS9.  —Il  doit  y  avoir  au  moins  huit  jours  d'intervalle  entre 
la  signification  de  la  saisie  au  débiteur,  et  kt  vente. 

9S5S.  —  Si  la  vente  se  fait  à  un  autre  jour  que  celui  indiqué 
par  la  signification,  la  partie  saisie  est  appelée  par  une  sommation 
spéciale.  Voy.  formule  n®  512. 

Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  40) :  2fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr. 
50  c. 

T.  n*  9 
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Pour  la  copie  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  §75):0fr.  50c.;  —  Ofr. 
45c.;— Ofr.  38c. 

Timbre,  1  fr.;—  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

1l8ft4.  —  Il  serait  frustratoire  d'appeler  les  opposants.  Voy. 
L.  P.  C.,q.  ^miqmter. 

5ISftft.  —  La  vente  doit  être  précédée  d'un  procès-verbal  de 
récolement  qui  ne  doit  contenir  aucune  énonciation  des  efiets 
saisis,  mais  seulement  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a. 

Ce  procès-verbal  se  fait  comme  la  saisie  avec  assistance  de 
deux  témoins  ;  il  ne  doit  pas  en  être  donné  copie. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  et  des  témoins  (T.,  art.  37), 
ainsi  que  pour  les  déboursés,  voy.  supra^  n®  2851. 

51860.  —  Ce  procès-verbal  est  valablementfaitùn jour  de  fête 
légale  (L.  P.  C,  SuppL,  q.  2085  bis). 

Art.  617  à  625,  G.  P.  C^—  T.,  Art  76,  §§  12,  21  et  22;  Art.  29,  §§  2 
et 76;  Art.  89,  38.  §§  1  à4;  Art.  39,  §§  1  à  4;  Art.  40et  ii  , 
§§là4;Art.42,151,§5. 

1IS57.  —  La  vente  doit  être  faite  au  plus  prochain  marché 
public,  à  moins  que  le  tribunal  ne  permette  d'y  procéder  dans 
un  autre  lieu  plus  avantageux.  On  peut  aussi  demander 
au  tribunal,  lorsque  la  saisie  comprend  du  vin  et  des 
céréales,  l'autorisation  de  vendre  ces  denrées  sur  échantillon,  au 
lieu  de  les  faire  transporter  sur  le  marché  (Voy.  L.  P.  C,  Suppl.^ 
p.  666,  q.  2088  quinquies). 

A  cet  eflfet,  le  saisissant  présente  une  requête  non  grossoyée , 
à  la  suite  de  laquelle  inter^'ient  le  jugement  portant  autorisation. 
Voy.  formule  n«  513. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  rédacteur  de  la  requête,  y  com- 
pris la  vacation  pour  prendre  le  jugement,  (T.,  art.  76,  g  12, 
21  et  22)  :  2  fr.  ;- 1  fr.  80  c.  ;— 1  fr.  50  c.  -  Déboursés  :  timbre , 
0  fr.  50  c. 

M.  Sûbraud-Desisues,  p.  282,  n®  953,  dit  que  c'est  au  président 
que  la  requête  doit  être  adressée;  mais  le  Code  de  prooédnre 
veut  que  ce  soit  au  tribunal  qu'elle  soit  présent  (C.  P.  C, 
act.  617).  Conf.  M.  Bouchea  d'Akgis,  p.  298,  n^  13. 

Suivant  le  tarif  du  tribunal  de  la  Seine,  l'avoué  obtient  l'émolu- 
ment fixé  par  l'art.  86 ,  §  2 ,  pour  son  droit  d'assistance  au  juge- 
aient ;  mais  cette  opinion  n'est  pas  conoiiiable  avec  le  §  22  de 
l'art.  76 ,  qui  dispose  que  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance 
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est  comprise  dans  la  taxe.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple 
jug  ement  de  formalité. 

SSft  S- — La  minute  du  jugement  occasionne  les  frais  ci-après  : 
Timbre  de  la  minute  1  fr.  ;  —  du  répertoire  20  c.  ;  —  enregistre- 
ment, 3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  10  c.  La  requête 
sert  de  qualités  à  ce  jugement. 

Pour  Texpédition  il  est  dû  :  Timbre,  i  fr.  50  c.  par  feuille, 
mémoire  ;  —  droit  de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la 
remise  du  greffier,  0  fr.  30  c. 

SSft0.  —  Ce  jugement  doit  être  signifié  à  la  partie  saisie. 

Pour  l'original,  (T.,  art.  29,  §  2)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80c.; 
1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  (/Wrf.,  §  75)  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr. 
38  c. 

Pour  le  droit  de  copie,  (T.,  art.  89)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr.  27  c.  ^ 
—  Ofr.  25  c,  par  rôle. 

9ft9#.  —  Si  la  permission  de  vendre  ailleurs  qu'au  plus 
prochain  marché  est  accordée,  les  effets  saisis  doivent  y  être 
transportés ,  et  l'huissier  est  remboursé  des  frais  dont  il  fait 
Tavance,  sur  la  quittance  qu'il  représente,  ou  sur  sa  simple 
déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine  employés  an 
transport  ne  savent  pas  écrire.  Lorsque  ces  frais  paraissent 
évidemment  exagérés,  le  juge  peut  les  réduire  (Voy.  T.,  art.  38, 

§1). 

S6M.  —  Un  jour  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  la 
vente,  elle  doit  être  annoncée  par  quatre  placards  affichés,  l'un 
au  lieu  où  sont  les  effets ,  l'autre  à  la  porte  de  la  maison 
commune,  le  troisième  au  marché  du  lieu  ou  au  marché  le  plus 
voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  Tauditoire  de  la  justice  de  paix, 
n  faut  un  cinquième  placard  lorsque  la  vente  se  fait  dans  un 
aatre  lieu  que  le  marché  où  sont  les  effets^  Voy.  formule  n^  514. 

9M5I.  —  Outre  ces  affiches,  la  vente  doit  de  plus  être  annon- 
cée par  la  voie  des  journaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

SMS.  —  n  est  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de 
procéder  à  la  vente,  un  émolument  pour  la  rédaction  de  l'original 
du  placard  qui  doit  être  affiché.  Cet  émolument  est  fixé  par 
l'art.  38,  §  2  du  Tarif,  à  1  fr.  dans  toutes  les  localités. 

Si  les  placards  sont  manuscrits ,  le  Tarif  alloue  un  droit 
particulier  par  chaque  placard  (T.,  art.  38,  §  3)  :  0  fr.  50  c. 
partout. 

Ledécret  du  30  juillet  1862  (Voy.  t.  1",  p.  250,  n»818),  qui 
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fixe  le  maximum  des  lignes  que  peuvent  contenir  les  feuilles  de 
timbre,  n'est  pas  applicableaux  placards.  Solutiondela  Régie,  du 
15  avril  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  356,  art.  418). 

Si  les  placards  sont  imprimés,  Tofficier  qui  procède  à  la  vente 
en  est  remboursé  sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  l'aflS- 
cheur  (T.,  art.  38 ,  §  4).  Il  n'obtient  pas  alors  d'émolument  pour 
les  copies. 

D'après  une  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances,  du  10  mai 
1854  (L.  P.  G.  ;  Suppl. ,  p.  665 ,  q.  2086  bis).  Les  afliches  desti- 
nées à  être  apposées  aux  lieux  déterminés  par  la  loi ,  pour 
annoncer  les  ventes  mobilières,  faites  par  autorité  de  justice,  sont, 
comme  actes  de  procédure  passibles  du  droit  de  timbre  fixé  en 
raison  de  la  dimension  (0  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  ; 
—  2  fr.  ;  —  3  fr.  Loi  du  2  juillet  1862,  art.  17).  Ces  afiicbes  sont 
sur  papier  blanc, 

La  même  décision  porte  que  les  exemplaires  de  ces  affiches 
tirés  en  sus  du  nombre  prescrit  par  la  loi ,  pour  donner  une 
plus  grande  publicité  à  la  vente ,  ne  sont  assujettis  qu'au  timbre 
spécial  de  5  ou  10  c,  conformément  aux  art.  65  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  76  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Voy.  t.  1'%  p.  170, 
n^  497.  Ces  dernières  affiches  sont  sur  du  papier  de  couleur. 

L'original  de  l'affiche  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement 
(Voy.  Garnier,  Rep.  de  l'enregistrement,  n®1348),  c'est  à  tort  que 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  371,  indique  le  contraire.  Voy.  Décis. 
Min.  fin.  15  décembre  1818. —  Cette  règle  s'applique  sans  con- 
testation lorsque  l'affiche  est  signée  par  le  même  officier  public, 
qui  rédige  et  signe  le  procès-verbal  d'apposition,  mais  une 
solution  du  13  avril  1860,  exige  l'enregistrement  de  l'afiiche 
quand  elle  émane  d'un  autre  officier  que  celui  qui  constate  son 
apposition.  Voy.  à  ce  sujet,  J.  Av.,  t.  86,  p.  435,  art.  201. 

9804.  —  La  rédaction  des  affiches  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  l'huissier;  celte  rédaction  rentre  dans  les  attributions 
de  l'ofiicier  chargé  de  procéder  à  la  vente,  et  comme  les  commis- 
saires-priseurs  ont  un  privilège  exclusif  à  cet  égard  dans  le  lieu 
de  leur  établissement,  ils  ont  seuls  aussi  le  droit  de  rédiger  et  de 
préparer  les  placards  annonçant  la  vente  (Voy.  L.  P.  C.ySuppL^ 
p.  666,  q.  2090  bis).  Voy.  aussi  t.  !•',  p.  136,  n«  393. 

MOft.  —  Quant  à  l'apposition  des  placards,  il  en  est  autre- 
ment. L'exécution  de  cette  formalité  fait  partie  des  actes  de  la 
poursuite  et  rentre  exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'huissier  (Ibid.) 


Digitized  by 


Googk 


SAisiE-ExicimoN.  —  2870.  133 

L'apposition  est  constatée  par  un  exploit  auquel  demeure 
annexé  un  exemplaire  du  placard  ;  il  n'en  est  pas  donné  de  copie. 
Voy.  formule  n*  615. 

Pour  rémolument  (T.,  art.  39,  J  1)  :  3  fr.;  — .  2  fr.  70  c. ; 
—  2fr.25c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. ,  plus  le 
salaire  de  Fafficheur,  s'il  y  a  lieu. 

M0O.  —  Y  aurait-il  contravention  de  la  part  de  l'huissier  s'il 
écrivait  le  procès-verbal  d'apposition  sur  un  exemplaire  timbré 
du  placard?  La  question  est  controversée,  et  dans  le  doute,  il 
est  prudent  d'employer  une  nouvelle  feuille  de  papier  timbré. 
Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  p.  667,  q.  2090  ter. 

9S07.  —  On  avait  pensé  que  l'huissier  était  tenu  d'afficher 
lui-même  les  placards ,  mais  il  faut  bien  reconnaître,  en  présence 
de  l'art.  38,  §  4,  qu'il  peut  se  servir  d'un  afficheur.  Cependant 
M.  ScDRAtfi>-DssiSLES,  p.  64,  n*"  190,  lui  conteste  ce  droitlorsque 
les  afBches  sont  manuscrites  ;  il  nous  semble  que  rien  n'autorise 
cette  distinction. 

!lft0S.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  d'interdire  tout 
affichage  sans  autorisation.  Mais  cette  prohibition,  applicable 
aux  ventes  volontaires^  demeure  sans  application  aux  affiches 
prescrites  par  la  loi  dans  les  ventes  judiciaires,  mobilières  ou  im-* 
mobilières  (L.  P.  C,  SuppL,  p.  667,  q.  2090  quater), 

9ft€9.  -^  En  vertu  d'une  décision  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  l'administration  des  Postes  est  autorisée  à  affiranchir 
les  affiches  manuscrites  en  tout  ou  partie  des  officiers  minis- 
tériels, notaires,  huissiers,  etc.,  au  prix  fixé  pour  les  avis, 
annonces,  etc.,  soit  1  c.  par  5  grammes  jusqu'à  50  grammes, 
avec  progression  de  i  centime  par  10  grammes  excédant  100 
grammes.  Elles  doivent  à  cet  effet  être  établies  sur  papier  de 
couleur  revêtu  du  timbre  requis ,  et  ne  contenir  aucune  lettre 
ou  note  ayant  le  caractère  de  correspondance  ou  pouvant  en 
tenir  lieu. 

Avant  cette  décision ,  les  affiches  manuscrites  des  notaires  et 
huissiers  étaient  taxées  comme  lettres  ordinaires  lorsqu'elles 
étaient  expédiées  par  la  poste. 

5ld7#.  —  Lorsque  la  vente  a  été  annoncée  dans  un  journal, 
l'huissier  doit  être  remboursé  des  frais  d'insertion  ;  il  n'obtient, 
ni  lut ,  ni  l'officier  chargé  de  la  vente ,  aucun  émolument  pour 
la  rédaction  de  l'extrait  (T.,  art.  39,  §  2).  Les  frais  d'insertion 
comprennent,  indépendamment  de  l'impression,  le  timbre  du 
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journal  spécial  à  la  presse  périodique ,  et  renvegistrement,  1  fr. 

10  c.  du  certificat  de  ilmprimeur. 

51871.  —  L'huissier  n'obtient  aucun  droit  de  transport, 
puisque  le  journal  s'imprime  dans  le  lieu  où  se  fait  la  vente. 

9S79.  —  Le  Tarif  ne  dit  pas  si  la  signature  de  l'imprimeur 
doit  être  légalisée.  Il  faut  le  décider  cependant,  puisque  c'est 
une  formalité  que  la  loi  exige  dans  tous  les  cas  analogues. 

5I87S.  —  Mais  la  légalisation  procure-t-elle  un  émolument  à 
l'huissier? 

Nous.ne  le  croyons  pas;  le  Tarif,  art.  39,  §  2,  n'ayant  alloué 
à  l'huissier  que  les  déboursés  de  l'insertion  dans  le  journal,  il 
faut  en  conclure  qu'aucun  émolument  n'est  dû  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Conf.  MM.  Bonnesceue  ,  p.  32 ,  et  Bouchée 
p'Aegis,  p.  372,  n<>  3,  Contra^  M.  Rivoiee,  p.  460,  n^"  53. 

5IS74.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents, bacs,  galiotes,  bateaux,  etc.,  etc.  (Art.  620,  C.  P.  G.), 
outre  les  placards  dont  il  a  été  parlé,  il  doit  être  fait  trois  publi- 
cations au  lieu  où  sont  les  objets,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
journal  dans  la  ville,  auquel  cas  ces  publications  sont  suppléées 
par  trois  insertions  dans  le  mois  qui  précède  la  vente. 

Dans  le  cas  où  l'absence  d'un  journal  nécessite  des  publica- 
tions, il  est  alloué  à  l'huissier  un  émolu  ment  pour  chacune  des 
deux  premières  publications  (T.,  art.  41,  §  1).  Cet  émolument 
est  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  ;  —  3  fr.  ;  la  troisième  publi- 
cation est  comprise  dans  la  vacation  de  vente  {Ibid,^  %  2). 

Il  n'est  dû  aucun  honoraire  dans  le  cas  où  il  doit  être  suppléé 
aux  publications  par  des  annonces  dans  les  journaux  (76  fV/.,  §  3). 

987$.  —  Chacune  de  ces  publications  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal  dont  les  déboursés  consistent  dans  le 
timbre ,  0  fr.  50  c;  l'enregistrement ,  2fr.  20  c;  le  salaire  du 
tambour  ou  crieur.  Mais  lorsque  l'huissier  procède  lui-même  à 
la  vente ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal  spécial 
constate  la  troisième  publication.  Celle-ci  précédant  immédiate- 
ment la  vente  et  l'émolument  qui  s'y  rattachç  étant  compris 
dans  la  vacation  de  vente,  c'est  le  procès-verbal  de  vente  qui 
en  constate  l'accomplissement. 

51870.  —  L'huissier  obtient  le  remboursement  des  frais  d'in- 
sertion sur  la  quittance  de  l'imprimeur. 

51877.  —  Les  autres  frais  sont  les  mêmes  que  pour  une  vente 
d'effets  mobiliers  ordinaires. 
.  51878.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  bagues,  joyaux 


Digitized  by 


Googk 


SAism-arfcimoN.  —  S88I.  135 

«t  objets  de  même  nature,  de  la  valeur  de  300  fr.  au  moins,  ces 
effets  doivent  être  exposés  trois  fois  avant  de  pouvoir  être 
vendus.  Cette  formalité  est  constatée  comme  les  publications  par 
procès-verbal  de  l'huissier.  Voy.  formule  h«  516. 

Pour  les  deux  premières  expositions,  l'huissier  obtient  le 
même  émolument  que  pour  les  deux  premières  publications, 
dans  le  cas  de  vente  de  barques  et  chaloupes  (T.,  art.  4i,  §  1); 
la  troisième  exposition  est  comprise  dans  la  vacation  de  vente 
(/Krf.,§2). 

Ces  expositions  doivcyQt  aussi  être  suppléées  par  trois  annonces 
dans  un  journal,  quand  il  y  en  a  (T.,  art.  41,  §  3). 

%W9.  —  La  vente  des  bagues  et  joyaux  doit  être  précédée 
d'une  estimation  faite  par  gens  de  Tart.  Les  frais  de  cette  estima- 
tion sont  remboursés  à  Thuissier  sur  quittance;  cette  estimation 
ayant  lieu  avec  le  gardien ,  il  n'est  passé  aucune  vacation  à 
lîiuissier  pour  y  assister. 

51850.  —  D'après  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  5  mai  1819,  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  d'anciens  poinçons,  sont 
assujettis  à  l'essai  et  soumis  à  l'acquit  du  droit  de  garantie  et  à 
la  marque  et  contremarque  des  nouveaux  poinçons.  Â  cet  effet 
l'ofBcier  chargé  de  la  vente  qui  s'aperçoit  que  ces  bijoux  sont 
marqués  d'anciens  poinçons,  doit  les  faire  de  nouveau  contrôler. 
Les  commissaires-priseurs  reçoivent  un  émolument  spécial  pour 
cela  (Voy.  t.  1""',  p.  136,  n<>  393),  les  autres  officiers  publics  ne 
peuvent  exiger  que  le  remboursement  des  droits  de  contrôle 
qu'ils  ont  acquittés. 

51851.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  bâtiments  de  mer^ 
qu'ils  soient  de  plus  ou  de  moins  de  dix  tonneaux  (Voy.  L.  P. 
C,  q.  2091),  la  vente  ne  se  fait  pas  comme  pour  un  objet 
mobilier,  on  suit  la  procédure  spéciale  réglée  par  le  Code  de 
Commerce,  art.  198  et  suivants,  laquelle  offre  de  nombreuses 
analogies  avec  les  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Il  nous  parait 
utile  de  retracer  ici  les  divers  actes  de  cette  procédure  assez  rare 
d'ailleurs,  développée  dans  le  Formulaire^  t.  2,  p.  831  à  845, 
formule  n^'  1 163  à  1175.  —  La  taxe  n'implique  pas  de  difficultés 
parce  qu'on  applique ,  suivant  tes  actes,  les  analogies  puisées 
soit  dans  le  présent  titre,  soit  dans  celui  de  la  saisie-immobilière^ 

*  Les  actes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires  sont  : 
1*  Un  commandement  {formule  no  1163)  taié  comme  tupra^  n»  21S7. 
2»  Un  procès-verbal   de  saisie   (fonmU  uf*  1164)  taxé  comme  mprm^ 
a»  S790  et  sniv. 
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5lftM*-*La  ventedoit  être  précédée  d'unedéclaration  faite  au 
bureau  de  i'enregistrement  dans  l'arronàissenient  duquel  les 
objets  mobiliers  doivent  être  vendus  (Art.  â,  3  et  4.  Loi  du  22  plu- 
viôse an  Vil,  10  février  1799).  Cette  déclaration  est  écrite  et  signée 
par  le  déclarant  surun  registre  à  ce  destiné  (voy.  formule  WMS). 


Se  La  dénonciation  du  procès-verbal  avec  assignation  {formule  n»  1165) 
devant  le  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le» navire  (avis  du  con- 
seil d*£tat  du  17  mai  1809,  J.  Av.,  1. 19,  p.  418)  taxée  suivant  les  art. 29  et  72 
T.,  savoir  :  Original,  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c—  Copie,  0  fr.  50  c.  ; 

—  0  fr.  45  c.  ;  ->  0  fr.  88  c,  —  Timbre,  1  fr.  par  feuille.— Enregist.,  2  fr. 
20  c.  —Copie  du  procès- verbal ,  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 0  fr.  25  c, 
par  rôle. 

4®  La  mise  au  rôle,  voy.  1. 1«',  p.  298,  n<*  918  et  suiv. 

5»  Les  couclusions,  voy.  t.  l«r,  p.  301,  n<*  935  et  suiv. 

S»  L'avenir,  voy.  1. 1«,  p.  297,  n*»  912. 

7o  Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  {fonnule  n«  1166),  voy.  t.  l«r,  p.  351, 
um  1 110  et  suiv. 

8o  Une  requête  au  juge-commissaire  pour  Tindication  des  jours  des  en- 
chères et  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  (formule  n«  1167)  taxée  suivant 
Tart.  76  T.  de  1807,  ou  Tart.  8,  §  1,  et  Tart.  11,  J  5,  T.  du  10  octobre  1841, 
voy.  iupra,  p.  130,  n«  2857, 

9o  Un  cahier  des  charges  (formule  a?  1168)  taxé  comme  infra,  n»  3076. 

10^  Le  dépôt  de  ce  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal,  voy.  infru 
noi  3077  et  3078. 

11«  La  signification  au  saisi  de  la  requête  du  juge-commissaire,  et  de  Tor- 
donnance  de  ce  magistrat  avec  l'indication  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  et 
sommation  d'en  prendre  communication  (formule  n»  1 1 69),  faite  par  acte  d'avoué 
si  le  défendeur  en  a  un,  ou  bien,  s'il  n'en  a  pas,  par  exploit  i  personne  ou 
domicile.  —  Dans  le  premier  cas,  on  applique  l'art.  10,  9  6>  '^'  ^^  ^^^t  : 
Original,  1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c.  —  Copie,  0  fr.  25  c;  —  0  fr. 
23  c;  —  0  fr.  19  c.  —  Timbre,  1  fr.  50  c.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c; 

—  à  l'huissier  audiencier  (art.  156),  O-fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 
Dans  le  second  on  applique  la  taxe  indiquée,  tn/ra,  09  3086. 

12»  La  communication  prise  par  l'avoué  du  saisi  motive  une  vacation  de 
6  fr  ;  -  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c;  (T.,  de  1841  art.  10,  J  7). 

iZ^  L'extrait  destiné  aux  affiches,  aux  insertions  dans  le  journal  et  qui  doit 
servir  aux  criées  et  aux  publications  (formule  n^  1170).  Le  coût  de  cet  extrait 
et  des  insertions,  est  le  même  que  celui  indiqué  infra,  no*  3139  et  suiv. 

14«  Le  procès- verbal  constatant  les  criées  et  les  publications  (formule 
no  1171).  Il  faut  trois  publications  et  chacun  des  procès-verbaux  qui  les 
constate  est  taxé  comme  il  est  dit  infra,  n»  3165. 

15o  Le  procès-verbal  constatant  l'apposition  des  placards  (formule  no  1172), 
comme  au  n»  précédent. 

160  Le  procès-verbal  constatant  les  deux  premières  enchères  et  contenant 
l'ordonnance  d'adjudication  (formule  no  1 1 73) .  Pour  les  vacations  des  huissiers  et 
des  avoués  lors  des  enchères  et  de  l'adjudication,  Voy.  infra ,  not3211  et  suiv. 
Le  droit  d'enregistrement  n'est  que  de  1  fr.  10  c.  (L.  25  avril  1818,  art.  64).  La 
remise  proportionnelle  estdue  à  l'avoué  poursuivant,  voy.  infra^  nM3246et  suiv. 
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L'omission  est  punie  d'une  amende  de  22  fr.  Copie  de  la  décla- 
ration certifiée  conforme  par  le  receveur ,  doit  à  peine  de  5  fr. 
50  c.  d'amende,  être  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  de  vente. 
L'accomplissement  de  cette  formalité  n'entraîne  d'autres  frais  que 
le  timbre  de  la  copie ,  certifiée  par  le  receveur  (0  fr.  50  c  ).  Conf. 
M.  BoucHEK  d'Abgis,  p.  372,  n®  1  et  Jaum.  Huiss.  1856,  t.  37, 
p.  316. 

5ISSS.  —  Quand  la  vente  doit  avoir  lieu  sur  le  marché,  et  que 
les  objets  saisis  doivent  y  être  transportés,  l'ofQcier  public 
chargé  de  la  vente  doi^y  pourvoir;  il  est  remboursé  des  frais  de 
transport  justifiés.  11  en  est  de  même  de  tout  autre  déboursé  fait 
dans  l'intérêt  de  la  vente,  tel  que  bottelage  de  foin,  mesurage  de 
grains,  etc.  etc.  ;  trib.  de  Château-Thierry,  18  août  1847  (Bioghe, 
joum.  1851,  p.  421,  art.  4942). 

5ISS4.  —  Lorsque  des  futailles  de  vin  sont  au  nombre  des 
objets  à  vendre,  il  est  obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
de  se  pourvoir  d'expéditions  pour  le  transport  (Voy.  L.  P.  C. , 
SuppL,  p.  665,  q.  2088  ter). 

5198$.  —  On  a  demandé  si  l'officier  public,  qui  vend  sur  un 
marché  public  des  meubles  saisis,  est  assujetti  au  droit  de 
place? 

M.  BiLLEQUiif ,  Joum.  huiss. ^  1849 ,  p.  257,  se  prononce  pour 
la  négative.  — Cette  opinion  nous  paraît  hasardée,  et  nous  déci- 
derions ,  en  princt|iR ,  que  le  droit  est  dû  (Voy.  L.  P.  C,  Suppl.^ 
p.  666 ,  q.  2088  quater). 

1tM0>  —  Si  la  vente  se  fait  par  un  commissaire-priseur, 
l'huissier  a  droit  à  une  vacation  pour  requérir  cet  officier. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  39 ,  §  4)  :  2  fr. ;  —  1  fr.  80  c.  ;— 
1  fr.  50  c. 

Cet  article  ne  parle  que  du  cas  où  la  vente  se  fait  à  Paris , 
mais  il  doit  s'appliquer  dans  toutes  les  villes  où  il  existe  des 
commissaires-priseurs  ayant  un  droit  exclusif  (Voy.  M.  Ver- 
vooRT,  p.  55,  note  a), 

SS87.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie  à  la  vente,  le 
procès-verbal  le  constate,  mais  il  ne  doit  être  nojnmé  aucun 
officier  pour  la  représenter  (T.,  art,  40). 

5ISSS. — Pour  l'émolument  de  l'huissier,  lorsque  c'est  lui  qui 
procède  à  la  vente ,  le  Tarif,  art.  39,  g  3 ,  fixe  une  taxe  propor- 
tionnée au  nombre  des  vacations  et  au  temps  employé  ;  elle 
comprend  le  coût  du  procès-verbal. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures ,  il  est  dû  : 
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Sfr.  ;  —  7  fr.  20c.  ;  —  5 fp.  ;  —  4  fr. 

Si  la  dernière  vacation  n'est  pas  complète,  il  est  dû  le  tiers  de 
l'émolument  pour  chaque  heure  en  sus  :  on  ne  tient  pas  compte 
des  moindres  fractions. 

Il  n'est  passé  à  l'huissier,  lorsqu'il  opère  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, que  trois  vacations  par  jour ,  deux  par  matinée  et  une 
seule  Taprès-dinée  (T.,  151 ,  §  5). 

98S9.  ^  L'huissier  ne  doit  rien  obtenir  pour  s'être  fait  as- 
sister d'un  crieur  ou  d'un  secrétaire;  le  Tarif  gardant  le  silence 
sur  cet  objet,  dit  M.  Sudeaud-Desisles,  p.  283,  n^  958.  Nous 
pensons  au  contraire  que  ce  sont  là  des  déboursés  nécessaires , 
parce  que  TofUcier  vendeur  ne  peut  pas  tout  à  la  fois  présenter 
les  objets,  crier  les  prix ,  adjuger ,  écrire  le  procès-verbal,  rece- 
voir Targent  et  donner  des  quittances  que  souvent  exigent  les 
acheteurs.  S'il  le  faisait,  ce  serait  au  grand  détriment  des  ven- 
deurs parce  qu'au  lieu  de  mettre  trois  vacations ,  par  exemple , 
à  faire  une  vente ,  il  en  mettrait  six. 

S890.  -—  Si  le  nombre  des  vacations  portées  en  taxe  est 
exagéré,  le  juge  peut  les  réduire.  Arg.  de  l'art.  1" ,  §  3  du 
Tarif. 

SS91.  —  La  vente  est  constatée  par  un  procès-verbal  (Voy. 
formule  n^  5i9)  qui  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre, 
papier  employé  à  raison  de  1  fr.  la  feuille  ;  enregistrement,  2  fr. 
20  c.  par  100  fr.  sur  le  total  des  articles  vendii$.  S'il  s'agitde  bacs 
et  bateaux  le  droit  d'enregistrement  est,  pour  le  tout,  de  1  fr. 
10  c.  (Loi  du  21  avril  1818,  art.  64).  Mais  le  bénéfice  de  cette 
réduction  n'est  pas  applicable  aux  bateaux  dragueurs ,  ni  aux 
moulins;  il  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  de  bateaux  et  navires 
affectés  au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises;  Trib. 
de  la  Seine ,  4  juin  1851  (J.  Av.,  t.  78 ,  p.  89,  art.  1451). 

5IS99.  —  On  a  contesté  que  l'huissier  qui  procède  à  une 
vente  de  meubles  saisis  doive  être  assisté  de  témoins  ;  mais  la  pra- 
tique est  formellement  contraire  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  p.  665, 
q.  2088  bis).  Un  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry  ,  du 
18  août  1847  (Bioche  ,  Joum.  1851  ,  p.  421 ,  art.  4942) ,  paraît 
pouvoir  être  invoqué  en  faveur  de  cet  usage.  Si  nous  avions  à 
réviser  le  Gode  de  procédure  et  le  Tarif,  nous  inclinerions  à  sup- 
primer d'une  manière  absolue  les  témoins  dont  l'assistance  ne 
peut  être  justifiée  que  dans  un  but  de  suspicion  ou  de  protec- 
tion de  l'huissier  chargé  d'instrumenter.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  témoins 
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qui  doivent  assister  au  procès-verbal  de  récolement  précédant 
la  vente  (Voy.  $upra ,  n^  2855)  assistent  aussi  à  cette  vente ,  bien 
que  nous  n'apercevions  aucune  utilité  à  leur  assistance  passive 
à  cette  opération ,  du  moment  qu'il  n'en  résulte  aucune  aggrava- 
tion des  frais ,  leur  salaire  étant  imputé  sur  les  vacations  pas- 
sées à  l'huissier.  —  S'il  y  avait  difficulté  entre  les  témoins  et 
l'huissier  sur  la  quotité  de  ce  salaire,  nous  pensons  qu'il  con- 
viendrait d'appliquer  par  analogie  les  fixations  de  l'art.  31 ,  T. 
Voy.  supra,  p.  il3,  n«  2791. 

!IS9S.  —  Si  la  vente  a  été  faite  par  un  commissaire-priseur, 
ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  l'art.  39 ,  §  3 ,  T.  :  il  faut  se  con- 
former aux  dispositions  du  Tarif  du  18  juin  4843  (Voy.  t.  !•', 
p,  436,n«393). 

1tS94.  —  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers,  qui  ont  concur- 
rence pour  procéder  aux  vehtes  judiciaires  de  meubles  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaire-priseur,  ont  droit  à 
l'émolument  de  6  p.  Vo  fixé  par  la  loi  du  18  juin  1843,  pour  ces 
derniers ,  ou  bien  s'ils  doivent  s'en  tenir  à  l'émolument  réglé 
par  l'art.  39  du  Tarif. 

Les  tribunaux  civils  de  Chftteau-Thierry ,  18  août  1847 ,  et  de 
Nancy,  18  mai  1852  (J.  Av.  t.  78,  p.  2B3,  art.  1521)  s'étaient 
prononcés  pour  l'apprication  du  Tarif  de  1843. 

Le  tribunal  civil  de  Tours,  1"  juillet  1852  (Ibid)^  avait ,  au 
contraire,  décidé  que  le  Tarif  de  1807  était  seul  applicable, 
même  en  matière  de  vente  volontaire. 

Dans  une  communication  adressée  au  Président  de  la  Cham- 
bre des  notaires  de  Metz ,  le  12  mars  1853  ,  le  parquet  de  cette 
ville  l'invitait  à  porter  à  la  connaissance  des  notaires  de  l'arron- 
dissement :  a  Les  résolutions  suivantes  adoptées  par  M.  le  garde 
des  sceaux ,  dans  deux  dépêches  des  24  décembre  et  28  février 
derniers,  concernant  le  taux  des  émoluments  perçus  par  les  offi- 
ciers publics  sur  le  produit  des  ventes  mobilières  auxquelles  ils 
procèdent. 

a  1®  La  chancellerie  pense  que  le  taux  de  10  p.  100,  généra- 
lement en  usage  aujourd'hui  (excepté  de  la  part  du  commissaire- 
priseur),  est  exagéré  et  illicite  ; 

«  2""  Le  seul  tarif  vraiment  légal  pour  les  émoluments  des  no- 
taires, des  greffiers  et  des  huissiers,  en  matière  de  ventes  mobi- 
lières ,  serait  encore  celui  qui  résulte  des  lois  des  9  et  21-26  juill. 
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1790  et  17  sept.  1793,  si  l'insuffisance  des  allocations  accordées 
par  ces  lois  et  des  difficultés  d'exécution  n'avaient  finit  presque 
partout  tomber  cette  législation  en  désuétude,  et  tolérer  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel.  Mais  cette  tolérance  ne  doit, 
dans  aucun  cas ,  soit  dans  les  ventes  au  comptant,  soit  dans  les 
ventes  à  terme ,  dépasser  la  limite  de  6  p.  100  fixée  par  la  loi  du 
18  juin  1843 ,  spéciale  aux  commissaires-priseurs. 

«  3»  Quoique  cette  loi  contienne  un  tarif  qui  paraît  spécial 
aux  commissaires-priseurs,  elle  est ,  dans  sa  disposition  qui  fixe 
le  taux  des  émoluments  à  6  p.  100,  une  règle  qui  doit  être  suivie 
comme  générale ,  et  à  laquelle  tous  les  autres  officiers  publics 
doivent  obéir  également.  Si  on  ne  la  suivait  pas ,  il  faudrait  se 
reporter  aux  lois  de  1790  et  1793.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme.» 

La  communication  du  procureur  impérial  de  Metz  a  été  textuel- 
lement insérée  J.  Av.,  t.  79,  p.  144,  art.  1739. 

La  question  s'est  présentée  à  l'occasion  d'une  vente  de  meubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire.  Le  tribunal  civil  de 
Limoux ,  le  6  avril  1853 ,  et  la  Cour  de  cassation ,  le  30  mai  1854 
l'ont  résolue  dans  le  sens  de  l'application  du  Tarif  de  1807.  Voici 
les  termes  de  ce  dernier  arrêt. 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  945  C.  P.  C.  assimile,  quant 
aux  formes  à  suivre,  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens 
meubles  dépendant  d'une  succession  à  la  vente  mobilière  qui  a 
lieu  par  saisie-exécution;  —  Que  de  cette  assimilatron  le  juge- 
ment attaqué  a  justement  conclu  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  les  émoluments  de  l'huissier,  lorsque  c'est  un  huissier 
qui  procède  à  la  vente,  devaient  être  fixés  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  16  fév.  1807,  à  raison  du  nombre  des  vaca- 
tions employées  à  la  vente  ;  —  Que  la  loi  du  18  juin  1843,  sur  le 
tarif  des  commissaires-priseurs ,  n'a  pas  dérogé, ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  huissiers,  à  l'art.  39  ci-dessus  rappelé  du  Tarif  de  1807; 
—  Que  cette  loi,  spéciale  aux  commissaires-priseurs,  ne  renferme 
aucune  disposition  relative  aux  autres  officiers  publics  autorisés, 
dans  certains  cas,  à  procéder  à  la  vente  des  meubles  aux  en- 
chères publiques;  qu'elle  ne  modifie  en  aucune  manière  les  lois 
et  règlements  relatifs  à  ces  officiers  pour  lesquels  le  droit  défaire 
des  ventes  de  meubles  aux  enchères  publiques  n'est  qu'une  attri- 
bution accessoire  ;  que  cela  résulte  non-seulement  du  texte  de  la 
loi ,  qui  ne  parle  que  des  commissaires-priseurs,  mais  aussi  de  la 
discussion  qui  a  précédé  le  vote ,  notamment  du  rejet  de  l'amen- 
dement qui  avait  été  proposé  et  qui  avait  pour  objet  d'en  décla* 
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rer  les  dispositions  communes  aux  notaires,  huissiers  et  gref- 
fiers, lorsque  les  ventes  sont  fiiites  par  leur  ministère;  —  Qu'en 
le  décidant,  et,  par  suite,  en  refusant  d'allouer  à  l'huissier 
Cautié  un  droit  proportionnel  sur  le  produit  des  ventes  mobi- 
lières auxquelles  il  avait  procédé  pour  la  succession  bénéficiaire 
de  Jean-Pierre-Jules  Yiviès-Fournil ,  et  en  réglant  ses  émolu- 
ments d'après  le  nombre  des  vacations  employées  à  ces  ventes , 
le  tribunal  de  Limoux  a  fait  une  saine  et  régulière  application  de 
l'art.  39  du  décret  du  16  fév.  4807,  et  n'a  commis  aucune  viola- 
tion de  la  loi  du  i8  juin  1843  ;  —  Rejette,  b 

Cet  important  arrêt  mettra  fin ,  nous  l'espérons,  à  la  contro- 
verse. 11  a  servi  de  base  à  une  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux 
notifiée  aux  parquets  du  ressort  de  la  cour  de  Paris  par  une  cir- 
culaire de  M.  lé  procureur  général,  en  date  du  4  janvier  1856, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

a  De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  les  huissiers  et  les  greffiers  des  justices  de  paix ,  qui  pro- 
cèdent aux  ventes  mobilières,  sont  en  droit  de  percevoir,  comme 
les  commissaires- priseurs ,  un  droit  de  6  p.  ^/q.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  30  mai  1854 ,  que  les  droits  éta- 
blis par  la  loi  du  18  juin  1843 ,  qui  est  spéciale  aux  commissai- 
res-priseurs ,  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  autres  officiers 
ministériels ,  dont  les  émoluments  restent  soumis  aux  lois  anté- 
rieures ,  et ,  malgré  cette  interprétation  de  la  loi,  les  huissiers  et 
greffiers  n'en  continuaient  pas  moins  à  se  faire  attribuer  les 
honoraires  proportionnels  qu'ils  percevaient  depuis  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  18  juin  1843. 

a  J'ai  dû  informer  Monsieur  le  garde  des  sceaux  de  cet  état 
de  choses,  afin  d'établir  d'une  manière  positive  quels  étaient  les 
émoluments  qui  devaient  être  regardés  comme  licites  et  admis 
comme  bases  dans  l'évaluation  des  traités  de  cession. 

a  Par  une  décision  en  date  du  14  déc.  1855 ,  Son  Excellence 
a  résolu  la  difficulté  par  une  distinction. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  volontaires ,  les  émoluments  des 
huissiers ,  comme  ceux  des  notaires  et  des  greffiers ,  sont  réglés 
par  les  lois  des  26  juill  1790  et  17  nov.  1793  ;  mais,  à  raison  de 
la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  se  rendre  compte  exactement  des 
dispositions  combinées  de  ces  lois,  Son  Excellence  tolère  géné- 
ralement l'application  de  la  loi  de  1843  aux  officiers  ministériels 
autres  que  les  commissaires-priseurs. 

«Lorsque,  au  contraire,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt 
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de  la  Cour  de  cassation ,  les  ventes  sont  judiciaires ,  les  huissiers 
ne  peuvent  recevoir  d'autres  salaires  que  ceux  fixés  par  l'art.  39 
du  décret  du  16  fév.  1807.  C'est  là  un  point  sur  lequel  je  vous 
engage  à  appeler  l'attention  sérieuse  des  juges  de  paix.  x> 

Il  suit  de  là  que  si  la  vente  est  faite  par  un  greffier ,  il  y  a  lieu 
de  lui  appliquer  les  dispositions  du  Tarif  édictées  pour  leshuissiers 
(Voy.  t.  1" ,  p.  60 ,  n®  182);  et  que  si  elle  a  été  faite  par  un  no- 
taire ,  il  faut  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  168,  T.,  et  accor- 
der par  vacation  :  9  fr.  ;  —  8  fr.  10  c.  ;  —  6  fr.  ;  —  4  fr. 

SS95.  —  Lorsque  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est 
requise ,  le  droit  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente  est  fixé 
par  chaque  rôle  d'expédition  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page ,  et  dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne. 

L'émolument  (T.,  art.  41,  §  4),  est  de  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c;  — 
Ofr.  50  c.  ;— Ofr.  40  c. 

Le  timbre  est  de  1  fr.  50  c.  par  feuille  employée. 

51890.  —  Il  est  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de 
la  vente  une  vacation  pour  faire  la  consignation  des  deniers. 

L'émolument  (T. ,  art.  42 ,  §  2) ,  est  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ; 
— 2fr.  ;  — 1  fr.  50c. 

En  pareil  cas,  l'émolument  du  commissaire-priseur  est  de 
6  fr.;  -  5 fr.  (Voy.  t.  1" ,  p.  136 ,  n»  393). 

51897.  —  Le  Tarif  alloue  encore  une  vacation  pour  faire  taxer 
les  frais  par  le  juge.  L'émolument  est  le  même  que  pour  consi- 
gner (T.,  art.  42,  §  1). 

Cette  taxe  est  délivrée  sur  la  minute  du  procès-verbal  de  vente; 
mais  cette  taxe  doit  être  enregistrée  avant  que  l'huissier  puisse  en 
faire  aucun  usage  (Décision  de  l'Ënreg.,  8  mai  1824  ;  J.  Av. , 
t.  26,  p.  306). 

Les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  droit  à  cette  vacation 
(Art.  2.  L.  i8  juin  1843).  Conf.  M.  Bonnssoeur,  p.  32,  note  1, 
Voy.  t.  l",p.  136,  n«  393. 

9898.  — Il  est  dû,  en  outre,  des  frais  de  voyagea  l'huissier, 
si,  pour  faire  taxer,  il  est  obligé  de  se  transporter  à  plus  d'un 
demi-myriamètre  du  lieu  de  sa  résidence. 

Pourrémolument(T.,art.66,||l,2et3),  voy.  t.  l«Sp.236, 
n«783. 

1^899.  ~~  Les  lois  des  5-18  août  1791  et  12  novembre  1808, 
obligent  les  officierspublics  qui  procèdent  à  des  ventes  publiques 
à  verser  entre  les  mains  du  percepteur  des  contributions  ce  qui 
paut  être  dû  par  les  propriétaires  des  meubles  vendus. 


Digitized  by 


Googk 


SAUHE-EXÉcuTiorr.  •*  8901 .  143 

La  loi  du  18  juin  1843,  accorde  à  cet  effet  aux  commissaires- 
priseurs  une  vacation  de  4  fr.  et  3  fr.  (Voy.  t.  4",  p.  136, 
n"*  393).  Le  décret  du  5  novembre  i85i  l'accorde  également  à 
tous  les  officiers  publics,  qui  procèdent  aux  ventes  volontaires  de 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  etdes  coupes  de  bois  taillis. 
D'accord  avec  M.  Bonnesceub,  p.  8,  nous  pensons  qu'il  n.'y  a  pas 
de  motif  pour  refuser  d'allouer  aussi  à  Thuissier  ou  autre  officier, 
à  l'exception  du  commissaire-priseur,  une  vacation  dont  l'émo- 
lument sera  fixé  par  analogie  avec  les  §§1  et  2,  de  l'art.  42  du 
Tarif.  Voy.  ci-dessus,  n^"  2896. 

S1MO.  —  Quand  un  huissier ,  qui  a  procédé  à  une  vente 
mobilière,  est  en  retard  de  verser  les  sommes  qu'il  a  touchées, 
il  ne  peut  porter,  en  déduction  de  ce  qu'il  doit,  que  les  frais  qui 
lui  sont  dus,  à  partir  du  jour  où  les  deniers  auraient  dû  être 
consignés,  et  la  taxe  qui  doit  en  être  faite  ne  peut  s'étendre 
au-delà  dudit  jour  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  31  juin  1822  (Voy.  Colas-Delanous,  t.  2,  p.  401). 

9901.  —  L'huissier  qui,  après  une  saisie  faite  à  la  requête 
du  percepteur  des  contributions  a  procédé  à  la  requête  d'un 
autre  créancier ,  à  un  récolement ,  puis  à  la  vente,  des  effets 
saisis,  peut-il  retenir  le  montant  de  la  taxe,  avec  l'autorisation 
du  président,  sur  le  prix  de  la  vente,  malgré  le  privilège  du 
percepteur,  premier  saisissant ,  pour  les  contributions  et  pour 
les  frais? 

Le  percepteur  de avait  fait  procéder  à  une  saisie-bran" 

doD.  Peu  après ,  un  autre  créancier  fait  faire  un  récolement,  et 
le  percepteur  n'ayant  pas  donné  suite  à  la  saisie  ,  l'huissier  du 
second  saisissant  appose  les  affiches ,  remplit  toutes  les  forma* 
lités  pour  parvenir  à  la  vente  qui  a  lieu  par  son  ministère ,  puis 
il  fait  offre  au  percepteur  de  lui  remettre  le  produit  de  la  vente  » 
moins  les  frais.  Le  percepteur  prétend  que  les  contributions  du 
saisi ,  et  les  frais  exposés  par  lui  en  sa  qualité  de  percepteur , 
doivent  primer  tous  les  autres ,  malgré  l'autorisation  donnée  à 
l'huissier  par  le  président  sur  l'ordonnance  de  taxe.  Sur  le  refus 
de  l'huissier,  il  intervient  un  arrêté  du  sous-préfet  de....,  auto- 
risant des  poursuites  contre  lui.  L'huissier  avait-il  le  droit  de 
résister? 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  penser.  Dans  l'arrêté  du  sous-préfet, 
on  se  base  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808;  mais  cet 
article,  en  ordonnant  aux  détenteurs  de  sommes  provenant  du 
chef  des  contribuables ,  de  les  verser  dans  les  mains  du  percep- 
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leur,  ne  dispose  rien  relativement  aux  frais.  Ainsi  cet  article 
n'est  pas  contraire  à  notre  opinion,  car  l'huissier  ne  se  refusait 
pas  à  remettre  le  prix  de  la  vente  ;  seulement  il  voulait  déduire 
ses  frais  par  privilège ,  ce  que  la  loi  de  1808  ne  défend  nulle- 
ment. 

Et,  dans  l'espèce,  l'huissier  avait,  certes,  un  privilège.  En 
effet,  les  frais  faits  .par  l'huissier  l'avaient  été  absolument  dans 
l'intérêt  du  trésor,  et  dans  le  but  de  lui  conserver  une  assurance 
de  payement  ;  le  percepteur  né  poursuivant  plus,  si  l'huissier  du 
second  saisissant  fût  resté  dans  la  même  inaction ,  le  gage  pou- 
vait disparaître;  si,  d'ailleurs,  le  percepteur  avait  dû  toucher 
avant  l'huissier  les  frais  qu'il  avait  exposés,  et  la  somme  due  pour 
contributions,  il  en  fût  résulté  une  chose  bien  singulière ,  c'est 
que  l'huissier  aurait  fait  beaucoup  de  frais ,  aurait  pris  toute  la 
peine  pour  se  voir  frustrer  de  tout  par  le  percepteur  qui  en  au- 
rait fait  bien  moins  que  le  second  saisissant,  puisque  c'était  à  la 
requête  de  celui-ci ,  que  toutes  les  formalités ,  pour  par\'enir  à 
la  vente,  avaient  été  remplies,  et  que  la  vente  avait  eu  lieu.  Ainsi 
le  percepteur  n'aurait  pris  la  peine  que  de  faire  la  saisie,  et  lors- 
qu'un autre  avait  fait  la  vente ,  il  serait  venu  s'emparer  du  prix, 
non-seulement  pour  les  contributions,  mais  encore  pour  les 
frais  !  Ces  prétentions  étaient  inadmissibles  ;  il  nous  paraîtrait 
vraiment  injuste  de  faire  supporter,  par  les  particuliers,  les  frais 
d'une  vente  dont  le  produit  aurait  profité  à  l'État.  Voy.  L.  P.  G., 
SuppL,  q.  2098. 

TITRE  IX. 

DE  LA  SAISIE-BRANDON. 

L.  P.  C,  t.  4 ,  p.  769  à 784;  Suppl.,  t.  7,  p.  669  à  673,  q.  Î107  à  2485. 
Formulaire  de  procédure,  t.  4,  p.  534  à  537,  formules  nos  524  à  525. 

Art.  526  à  534,  C.  P.  C.—T.,  Art.  29,  §§  41,  42  et  75;  Art.  28, 43, 
§§  i  et  2;  Art.  44,  §§  i  et  2;  Art.  45,  §§  i  et2;  Art.  66  et  76, 
§§16  et  22. 

9909.— La  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  que  six  semaines 
avant  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits ,  et  doit  être 
précédée  d'un  commandement  avec  un  jour  d'intervalle.  Voy. 
formule  n®  520. 

Pour  l'original  du  commandement  (T.,  art.  29,  §  41),  il  est 
dû  :  2  fr.;—  1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 
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Pour  la  cojMe,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.,  §  75)  :  0  fr.  SO  c.;— 
0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20c. 

29#S.  —  Le  Code  ne  dit  pas  si  le  titre  doit  être  signifié  avec 
ce  commandement,  mais  cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  ce  titre 
n'a  point  <jncore  été  notifié  (Voy.  L.  P.  C.,  q.  21 H  ter). 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  28)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c; 
—  Ofr  20  c.  par  rôle. 

9904.  —  II  n'est  point  passé  en  taxe  un  second  commande- 
ment, quand  même  le  premier  serait  périmé  :  celui-ci  serait  alors 
à  la  charge  de  l'huissier  ou  de  son  client. 

99#5.  —Le  procès- verbal  de  saisie  contient  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation ,  et  deux  au  moins 
de  ses  tenants  et  aboutissants  :  il  se  fait  sans  assistance  de  té- 
moins. Voy.  formule  n*521,  etL.  P.  C,  q.  2115. 

L'émolument  dé  l'huissier,  quand  la  durée  de  l'opération  n'a 
pas  été  de  plus  de  trois  heures  (T.,  art.  43,  §  1),  est  de  6  fr.;— 
5fr.40c.;  -  5fr.;-4fr. 

Si  l'opération  dure  plus  de  trois  heures ,  chaque  vacation  de 
trois  heures  en  sus  lui  procure  un  émolument  particulier  (T., 
art.  43,  §  2)  de  5  fr.;  —  4  fr.  50  c;  —  4  fr.;  —  3  fr. 

Dans  la  durée  de  la  saisie ,  on  ne  doit  pas  compter  le  temps 
employé  à  faire  les  copies ,  attendu  que  ces  copies  sont  payées  à 
l'huissier,  à  part. 

Chacune  des  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie ,  au  maire  de 
la  commune  et  au  garde-champélre  est  taxée  au  quart  de  l'ori- 
ginal (T.,  art.  44,  §  1). 

Timbre,  le  papier  employé, ii  1  fr.  la  feuille;*-  enregistre- 
ment, 2  fr.  20  c.  —  Quand  le  garde-champétre  est  gardien,  ce 
qui  est  de  droit,  il  n'est  pas  dû  de  droit  spécial  d'enregistre- 
ment, comme  en  matière  de  saisie-exécution  (Voy.  supra, 
p.  113,  n«27tJl). 

Il  est  autrement  quand  un  autre  que  le  garde-champétre  a  été 
établi  gardien;  il  est  dû  alors  un  second  droit  de  2  fr.  20  c. 
(Délib.  de  la  Régie  du  14  fév.  1854,  Instr.  gén.,  n»  1995;  Gar- 
HiEE,  Réf.,  n®  11452).  Voy.  aussi  L.  P.  C,  SuppL,  p.  672, 
q.  2120  ter. 

29#€.  —  L'huissier  a  droit  en  outre  à  des  frais  de  voyage, 
s'il  s'est  transporté  pour  la  saisie  à  plus  d'un  demi-myriamètre 
du  lieu  de  sa  résidence. 
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L'émolument  est  fixé  par  l'art.  66,  §§  I,  2  et  3  du  Tarif,  sui- 
vant la  distance.  Voy.  t.  l",  p.  236,  n»783. 

2907 . — Le  garde-champétre  doit  être  établi  gardien  de  droit , 
à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  cas  d'exclusion.  Voy.  L*  P.  G., 
q.  2117.  S'il  n'est  point  présent,  la  saisie  doit  lui  être  signifiée 
par  un  exploit  séparé.* Voy.  formule  n**  522.  Pour  l'émolument 
(T.,art.  29,  §§42et75): 
Original   :    2  fr.;— 1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 
Copie  :  0  fr.  50  c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38  c. 
Timbre ,  papier  employé  ;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 
2909.  —  Le  Code  veut  aussi  qu'une  copie  du  procès*verbal 
de  saisie-brandon  soit  laissée  au  maire  de  la  commune  et  que 
l'original  soit  visé  par  lui. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'émolument  de  chaque  copie  était  du 
quart  de  l'original  (T.,  art.  44,  §  1). 

Pour  le  visa  (T.,  art.  66,  §  4),  il  est  dû  :  1  Ir.;— 0  fr.  90  c.;— 
0  fr.  75  c. 

2909. — Si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  communes,  le 
visa  doit  être  donné  par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
l'exploitation,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  par  le  maire  de  la  commune 
où  est  située  la  majeure  partie  des  biens.  Ainsi,  il  ne  faut  qu'une 
seule  copie  et  qu'un  seul  visa. 

Dans  la  même  hypothèse,  il  ne  doit  être  établi  qu'un  seul  gar- 
dien, si  les  biens,  quoique  situés  dans dilSTérentes  communes, 
sont  contigus;  le  garde-champêtre ,  dans  ce  cas,  ne  peut  pas  être 
gardien. 

2910.  —  Les  frais  de  garde,  en  matière  de  saisie-brandon , 
sont  moins  considérables  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisi&exécu- 
tion  ;  mais  on  ne  distingue  pas  les  douze  premiers  jours  des  sui- 
^  vants. 

Le  salaire  du  gardien,  si  c'est  un  garde-champêtre,  est  fixé 
par  l'art.  45,  §  1",  à  0  fr.  75  c.  par  jour. 

Si  c'est  une  «tutre  personne,  quelle  qu'elle  soit,  le  salaire  est 
un  peu  plus  élevé  ;  il  est  fixé  par  l'art.  45,  §  2,  à  1  fr.  25  c.  par 
jour. 

2911.  —  M.  Vervoort,  p.  60,  note  a,  reproche  aux  ré- 
dacteurs du  Tarif  de  n'avoir  pas  prévu  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire que  le  gardien  exerçftt  sa  surveillance,  même  la  nuit,  et  de 
n'avoir  pas,  pour  ce  cas  seulement,  alloué  des  frais  de  garde 
plus  forts.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'une  allocation  de  ce 
genre  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  abus;  car  par  qui  serait  cons- 
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tatée  la  nécessité  d'une  surveillance  nocturne?  II  fiiudrait  donc 
s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  gardien.  Mais  qui  ne  voit  que 
par  intérêt,  il  croirait  toujours  essentiel  de  faire  des  rondes  de 
nuit.  Au  surplus,  M.  Yerycoet  convient  que ,  dans  le  silence  du 
Tarif,  on  ne  peut  ajouter  aucun  supplément  à  Témolument  du 
gardien  pour  cet  objet;  il  faut  s'en  tenir  à  la  disposition  de  Tar- 
ticle  45. 

%Wi%.  —  La  vente  doit  être  annoncée  par  placards  aflSchés , 
huitaine  au  moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de 
la  maison  commune  ou  au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'auto- 
rité publique,  au  principal  marché  du  lieu  ou  de  la  commune  la 
plus  voisine ,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 
Voy.  formule  n^  523. 

L'apposition  des  placards  est  constatée  par  acte  d'huissier,  et 
taxée  ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  titre  des  Saisies-exécutions  y  supra^ 
p.  131,  n<*'  3863  et  suiv. 

%WiZ.  —  La  vente  doit  être  faite  un  dimanche  ou  un  jour  de 
marché;  les  différents  actes  qu'elle  nécessite  doivent  être  faits 
suivant  les  formes  prescrites'  au  titre  des  Saisies-exécutions,  et 
taxés  comme  en  cette  matière  (Art.  634,  C.  P.  G.,  et  44,  §  2  du 
Tarif).  Ainsi,  voy.  supra^  n"**  2882  et  suiv. 

%91é.  —  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  biens 
ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail  ou  non,  peuvent,  un  jour  après  le 
commandement,  faire  saisir-brandonner  les  fruits  du  fermier;  ils 
peuvent  même,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  les  saisir  à  l'ins- 
tant, en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

Requête  à  cet  effet  doit  être  présentée  au  président  du  tribu- 
nal, qui  accorde  l'autorisation  par  une  ordonnance  écrite  à  la 
suite  de  la  requête* 

L'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  76 ,  §  18)  est  de  2  fr.;  — 
1  fr.  80  c.;— 1  fir.  80  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe(/itV/.J22). 

%WLê.  —  Les  notaires  et  les  greffiers  ont  concurrence  avec 
les  huissiers  pour  procéder  à  la  vente,  et  ils  obtiennent  les  mêmes 
émoluments.  Voy.  supra,  p.  139,  n<»  2894  et  suiv. 

Quand  la  vente  n'est  fas  judiciaire^  mais  volontaire,  la  ques- 
tion, qui  a  souffert  tant  de  difficultés  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2111 
çuinquies)^  a  été  résolue  parla  loi  du  5  juin  1851  qui  dispose  : 

c  Art.  1**.  Les  ventes  publiques,  volontaires,  soit  à  terma^ 
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soit  au  comptant,  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines ,  et 
des  coupes  de  bois  taillis ,  seront  faites ,  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-priseurs,  huis- 
siers et  greffiers  de  justice  de  paix,  même  dans  le  liçu  de  la  ré- 
sidence des  commissaires-priseurs. 

«  Art.  2.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  dans  les  trois 
mois  de  sa  promulgation,  il  sera  fait  un  Tarif  spécial  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

a  Art.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  deineurent  abrogées.'  i> 

Un  décret,  du  5  novembre  suivant,  a  fixé  le  Tarif  des  droits 
alloués  pour  ces  ventes  (Voy.  t.  1",  n"  183,  223,  276  et  378). 

2916.  —  Les  commissaires-priseurs  ont-ils  privilège  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  pour  procéder  aux  ventes  judiciaires  de 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  ou  de  bois  taillis? 

L'affirmative,  admise  par  M.  Bioche,  Joum,,  1860,  p.  104, 
art.  7150,  et  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Yen- 
dôme  ,  du  14  octobre  1 851 ,  nous  paraît  fort  contestable.  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  de  faire,  pour  la  vente  forcée,  une  exception  au 
principe  général  posé  par  la  loi  du  5  juin  1851.  Le  projet  de  loi 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  ventes  forcées  et  les  ventes 
volontaires;  cette  dernière  qualification  n'a  été  ajoutée  qu'afin 
qu'il  fût  bien  entendu  que  les  ventes  judiciaires  demeuraient 
soumises  au  Code  de  procédure  civile  ,  ou  aux  lois  spéciales  qui 
les  régissent.  La  question  de  concurrence  est  étrangère  au  motif 
qui  a  déterminé  la  distinction  introduite  dans  la  loi  dont  la  portée 
a  été  déterminée  par  le  rapport  de  la  commission  en  ces 
termes  : 

«  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  objec- 
tion (celle des  commisseurS'priseurs  qui  réclamaient  le  privilège). 
Elle  a  considéré  :  1^  Que  la  loi  nouvelle  avait  un  objet  tout  spé- 
cial, et  pour  ainsi  dire ,  transactionnel ,  sur  un  point  qui  avait 
divisé  la  jurisprudence,  et  qu'elle  laissait  entier,  sur  tout  le  reste, 
le  droit  exclusif  assuré  aux  commissaires-priseurs  par  les  lois  de 
leur  institution  ;  2^^  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  la 
-  concurrence  était  préférable  pour  les  ventes  des  fruits  et  ré- 
coltes ,  etc.,  surtout  dans  les  localités  où  il  n'existe  qu'un  seul 
commissaire-priseur.  » 

Il  faut  conclure  de  tout  cela ,  selon  nous ,  que  la  concurrence 
pour  ces  ventes  existe  entre  les  notaires,  commissaires-priseurs, 
huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix,  que  la  vente  soit  volon- 
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taire  ou  qu'elle  soit  forcée;  que  seulement,  dans  le  premier  cas, 
c'est  le  Tarif  du  5  novembre  185i  qui  est  appliquable,  tandis 
que,  dans  le  second,  les  ofSciers  publics  sont  régis  par  le  Tarif 
de  1807  à  l'exception  des  commissaires-priseurs  qui  suivent  le 
Tarif  de  1843. 

Cette  solution  se  trouvait  déjà  exprimée  L.  P.  C,  q.  2111 
quinquies^  et  dans  le  Formulaire,  1. 1  ^  p.  535,  note  1  ;  elle  a  été 
adoptée  par  le  tribunal  d'Etampes ,  le  22  juillet  1857. 

2917.  —  Le  procès-verbal  de  vente  (Voy.  formule  n*  524) 
est  taxé  comme  il  a  été  dit  supra,  p.  137,  n®  2888. 

It^lS.  —  Lorsque  la  récolte  a  mûri  avant  qu'il  puisse  être 
procédé  à  la  vente ,  le  saisi  peut  faire  sommation  au  saisissant 
d'assister  à  la  récolte  et  à  la  mise  en  grenier  (Voy.  formule 
n*  525).  Cette  sommation  occasionne  les  frais  d'un  exploit  ordi- 
naire (Art  29 ,  T.,  par  analogie)  : 

Original ,  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Copie ,  0  Ir.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  enregistrement,  2  fr.  20c. 

Si  le  saisi  ne  veut  pas  procéder  par  lui-même  à  la  récolte , 
il  peut  faire  notifier  au  saisissant  sommation  d'avoir  à  la  faire 
exécuter  dans  un  délai  déterminé  à  peine  dédommages-intérêts. 
Cet  acte  est  taxé  comme  le  précédent. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  le  saisissant  prévienne  le  saisi  et 
qu'il  fasse  lui-même  procéder  à  la  récolte.  11  assigne  alors  le 
saisi  en  référé  (Voy.  supra  ^  p.  124,  n"2828),  pour  voir  dire 
que  le  requérant  sera  autorisé  à  faire  récolter  les  fruits  et  les 
&ire  mettre  en  grange  en  présence  du  saisi  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. L'ordonnance  de  référé  (Voy.  supra,  p.  125,  n<>2831)  est 
signifiée  au  saisi  (Voy.  n^  2833  )  avec  sommation  d'assister  à  la 
récolte. 

TITRE  X. 

DE    LA  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS. 

L.  P.  C,  t.  4,  p.  784  à  835;  SuppL,  t.  7,  p.  673  à  679  ,  q.  t4S6  à  «156. 
Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  584  à  595 ,  formules  nos  566  à  574. 

Art.  636  à  641 ,  C.  P.  C— T. ,  Art.  29 ,  §§  43,  44 et 75;  Art.  46,  26, 
66,§§l,2et3. 

%919.  —  La  saisie  d'une  rente  constituée  sur  particuliers 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
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cutoire  :  elle  ne  peut  jamais  être  faite  en  vertu  de  permission 
du  juge. 

SMO.— Quoique  ces  rentes  soient  mobilières,  les  formalités  de 
la  smsîe  difièrent  de  celles  qui  ont  été  fixées  pour  la  saisie-exé- 
cution. La  procédure  que  le  Code  (loi  du  24  mai  4842)  a  tracée 
tient  plutôt  de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie  immobilière  :  on 
arrête  les  arrérages  entre  les  mains  du  débiteur,  et  l'on  provo- 
que l'adjudication  du  capital  suivant  les  formes  voulues  pour 
la  vente  d'un  immeuble. 

SMl.  —  Avant  de  procéder  à  la  saisie,  le  créancier  doit 
faire  commandement  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
obligée ,  ou  du  condamné.  Voy.  formule  W  566. 

Pour  l'original  du  commandement  (T.,  art.  29,  §43)  :  2  fr.; 
—  4  fr.  80  c;  —  4  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.y  §  75)  :  0  fr.  50  c;  — 
0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Si  le  titre  ou  le  jugement  n'avait  pas  été  déjà  notifié ,  il  fau- 
drait en  faire  la  signification  en  tête  du  commandement. 

Pour  le  droit  de  copie  (Voy.  T.,  art.  28)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr. 
23  c.;  —  Ofr.  20  c. 

%9%%.  — :  n  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  comman- 
dement. 

SMS.  ^  La  saisie  est  faite  entre  les  mains  de  celui  qui  doit 
la  rente ,  par  acte  d'huissier.  Voy.  formule  n*  567. 

Cet  acte ,  outre  les  formalités  des  exploits,  doit  contenir  re- 
nonciation du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité ,  de  son 
capital  et  du  titre  de  lacréance  du  saisissant,  les  nom,  profession 
et  demeure  de  la  partie  saisie ,  assignation  au  tiers-saisi  en  dé- 
claration devant  le  tiûbunal  qui  connaîtra  de  la  vente ,  et  élection 
de  domicile  chez  un  avoué  près  ce  même  tribunal. 

Pour  l'original  de  l'cxploi  de  saisie  (Voy.  Tarif,  art.  46,  §  1), 
il  est  dû  :  4  fr.;  —  3fr.  60  c;  —  3  fr. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.  m  fine)  :  1  fip.;  —  0  Ir. 
90 c.;  — Ofr.  75  c. 

Timbre,  1  fr.;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

SM4.  —  S'il  y  a  lieu  à  transport  à  plus  d'un  demi-myria- 
mètre  dedistancedu  lieu  où  réside  l'huissier,  appliquez  l'art.  66, 
§  1 ,  2  et  3  du  Tarif.  Voy.  t.  !•',  p.  236,  n«  783. 

SMi.  —  L'exploit  de  saisie  vaut  toujours  saisie-arrêt  des 
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arrérages  de  la  rente  échoe  et  à  échoir  jusqu'au  jour  de  la  distri-* 
butioD. 

SM6.  —  Dans  les  trois  jours ,  outre  l'augmentation  à  raison 
des  distances ,  la  saisie  doit  être  dénoncée  au  saisi ,  et  le  jour  de 
la  publication  du  cahier  des  charges  lui  être  notifié ,  le  tout  par 
un  même  acte.  Voy.  formule  n»  568. 

Pour  l'original  de  l'exploit  de  dénonciation  (Voy.  Tarifa 
art.  29,  §44).  il  est  dû  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  -  1  fip.  50  c. 

Pour  la  copie  (Voy.  Tarif,  tWd.,  §  75),  il  est  dû  :  0  fr.  50  c;  — 
0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Pour  le  droit  de  copie  (Voy.  T.,  art.  28),  0  fr.  25  c.  —  0  fr. 
23  c.;  — Ofr.  20. 

Timbre,  1  fr.;  enregistrement ,  2  fr.  20 c. 

%9%%.  — Cette  saisie  n'étant  jamais  faite  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  il  est  inutile  d'assigner  en  validité;  toute  pro- 
cédure à  cet  égard  serait  frustratoire. 

2999.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  tiers- 
saisi,  le  dépôt  et  la  communication  des  pièces  justificatives,  la  dis- 
cussion ,  s'il  y  a  lieu ,  et  enfin  la  procédure^à  défaut  de  décla- 
ration, appliquez  ce  qui  a  été  dit  mpra  au  titre  des  Saisies- 
arrêts,  p.  103,  n~  2759  et  suîv. 

Art.  642  à  655,  G.  P.  C—  Tarif  du  10  octobre  1841,  Art.  11,  §§  1 , 
2  et  suiv.  ;  Art.  1  et  7,  §  8. . 

^M^.—Dix  jours  au  plutôt ,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances ,  le 
saisissant  est  tenu  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  du  domicile 
du  saisi ,  le  cahier  des  charges  et  conditions  de  la  vente ,  lequel 
est  grossoyé.  Voy.  formule  n®  569. 

Le  cahier  des  charges  est  établi  sur  du  papier  au  timbre  de 
1  fr.  la  feuille;  il  est  enregistré  au  droit  de  1  fr.  10  c. 

L'émolument  de  l'avoué  est  fixé  par  chaque  rôle  contenant 
▼ingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  (Voy.  T. 
de  1841 ,  art.  11 , 1 1),  à  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

HMO.  —  Il  ne  doit  point  être  signifié  de  copie  du  cahier  des 
charges;  les  intéressés  peuvent  en  prendre  conmiunication  au 
greffe  où  il  est  déposé. 

2M1.  —  L'acte  de  dépôt  au  greffe  (Voy.  formule  n»  570) 
occasionne  les  frais  suivants  :  Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c;  du 
répertoire,  0  fr.  20  c;  enregistrement,  3  fr.  30  c;  droit  de 
greffe,  1  fr.  38  c.^  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c.)  ; 
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émolument  du  greffier,  4  fp.  50  c;  allocation  pour  la  commu- 
nication du  cahier  des  charges  sans  déplacement ,  13  fr.  (T.  de 
i84i ,  art.  1");  mention  au  répertoire ,  Ofr.  10  c;  quittance  en 
état,  10  c;  total ,  22  fr.  08  c. 

29Sa.  —  L'avoué  obtient  une  vacation  pour  le  dépôt  au  greffe. 

Pour  rémolument  (Voy.  T.  de  1841 ,  art.  11 ,  §  2),  3  fr,;  — 
2fr.  70  c.;— 2  fr.  43  c. 

29SS. — Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  après 
le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  est  fait  à  l'audience 
et  au  jour  indiqué  dans  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur, 
lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  charges.  Le  tribunal  en 
donne  acte  au  poursuivant. 

Si ,  par  suite  de  difficultés  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi ,  le 
jour  indiqué  ne  pouvait  pas  être  utilisé,  il  en  serait  indiqué  un 
autre  par  exploit  à  personne  ou  domicile ,  ou  par  acte  d'avoué, 
suivant  que  le  saisi  n'aurait  pas  ou  aurait  constitué  avoué. 

2M4.  —  La  partie  saisie,  qui  a  des  critiques  à  diriger  soit 
contre  les  clauses  du  cahier  des  charges ,  soit  contre  tout  autre 
acte  de  la  procédure,  soit  même  contre  le  titre  ou  la  qualité  du 
poursuivant ,  consigne  ses  moyens  à  la  suite  du  cahier  des  char- 
ges par  un  dire  (Voy.  formule  n**  371  et  393)  que  signe  son 
avoué,  lequel  est  rémunéré  par  la  vacation  à  la  publication 
(T.  de  1841 ,  art.  7 ,  |  8).  Voy.  infra ,  n"  3i  21  et  suiv. 

2935.  —  Au  jour  fixé,  le  tribunal  statue  sur  les  dires  et 
observations,  et  fixe  les  jours  et  heures  où  il  procédera  à  l'adju- 
dication. Le  jugement  est  porté  à  la  suite  du  cahier  des  charges 
et  des  dires  des  parties  (Voy.  formule  n®  372).  Voy.  infra,  n*»  3129 
et  suiv. 

9936.  —  Après  la  publication  du  cahier  des  charges  et  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier  (Voy. 
formule  no  373)  doit  être  affiché  :  1<>  A  la  porte  du  domicile  du 
saisi;  2^  à  celle  du  débiteur  de  la  rente;  3^  à  la  principale  porte 
du  tribunal;  4""  et  à  la  principale  place  du  lieu  où  se  poursuit  la 
vente. 

Il  doit  être  inséré  aussi  dans  le  journal  désigné  pour  les 
annonces  judiciaires. 

La  rédaction  de  l'extrait  destiné  à  Tinsertion  est  rémunérée 
conformément  à  l'art.  H  ,§  3  du  Tarif  de  1841.  L'extrait,  qui 
doit  être  imprimé  et  placardé ,  lequel  sert  d'original  et  qui  ne 
peut  pas  être  grossoyé ,  donne  ouverture  à  l'émolument  fine  par 
le §9 du  même  article.  Voy.  infra,  n"*'  3139  et  suiv. 
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SM7. — Pour  la  suite  de  la  procédure  on  applique  les  art.  697, 
à  700,  701  à  707  inclusivement,  711,  712,  713,  714  et  741  , 
C.  P.  C.  La  folle  enchère,  les  délais  pour  proposer  les  moyens  de 
nullité,  les  voies  de  recours  contre  les  jugements,  sont  indiqués 
par  les  art.  649  à  652.  Les  formalités  sont  de  même  nature 
et  occasionnent  les  mêmes  frais  qu'en  matière  d'exprc^riation 
forcée. 

Il  nous  a  paru  inutile  d'exposer  ici  ce  qui  est  mieux  à  sa  place, 
infra  n~  3156  et  suiv.,  dans  le  titre  consacré  à  la  Saisie  immo- 
bilière. 

20Sft.  —  Nous  devons  faire  remarquer  seulement  que  les 
rentes  étant  des  meubles^  les  droits  d'enregistrement  sur  le  juge- 
ment d'adjudication  sont,  pour  la  mutation,  de  2  fr.  20  c.  pour  Vo) 
au  lieu  de  6  fr.  05  c. ,  ce  dernier  droit  n'étant  applicable  qu'aux 
immeubles. 

TITRE  XI. 

DE  LA  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 


L.  P.  C. ,  t.  4,  p.  835  à  868;  SuppL,  t.  7,  p.  679  à  705 ,  q.  Î456  hi$ 
.     à  l\  97.  Formulaire  de  procédure ,  t.  î ,  p.  203  à  237,  formules  no«  699 
à  729. 

Art  656  à  658 ,  G.  P.  C— T.,  Art,  42,  §§  1  et  2;  Art.  95,  §§  1  et  2; 
Art.  131,  §  2  par  anal,  ;  Art.  20. 

S9S0.— Lorsque  le  saisi  et  les  créanciers  ne  se  sont  pas  accor- 
dés dans  le  mois,  sur  la  distribution  des  deniers  arrêtés  ou  du 
produit  des  ventes  après  saisie  (Voy.  formules  n^*  699  et  700), 
Tofficier  qui  a  fait  la  vente  est  tenu  de  consigner,  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions,  le  montant  de  cette  vente,  déduction  faite 
de  ses  frais  d'après  la  taxe. 

^•40.  —  La  taxe  est  faite  par  le  président  du  tribunal  sur  la 
minute  du  procès-verbal  :  il  en  est  fait  mention  dans  les  expédi- 
ditions.  Voy.  formule  n^  701 .  Son  ordonnance  est  enregistrée 
au  droit  de  1  fr.  10  c. 

1M41.  —11  est  alloué  une  vacation  à  l'officier  qui  a  procédé  à 
la  vente  pour  faire  taxer  ses  frais  (T.,  art.  42,  §  1).  Voy.  supra 
p.  142,  no  2897. 

9049.  —  Le  Tarif  lui  alloue  aussi  une  vacation  pour  con- 
signer les  deniers  (Art.  42,  §  2).  Voy.  supra,  p.  142,  n""  2896. 

994A.  —  L'avoué  du  poursuivant  a  besoin  de  connaître  les 
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créanciers  opposants.  A  cet  effet,  il  demande  au  préposé  de  la 
caisse  des  consignations  la  délivrance  d'un  certificat  constatant  le 
chiffre  de  la  somme  consignée,  les  oppositions  qui  existaient  au 
moment  de  la  consignation  et  celles  qui  ont  pu  être  notifiées 
depuis  à  la  caisse. 

Ce  certificat  (Voy.  formule  n*  702)  est  délivré  sur  papier 
timbré  (0  fr.  50  c.  ou  1  fr.).  Il  doit  être  enregistré  au  droit  de 
2  fr.  20  c. 

L'avoué  doit  obtenir  une  vacation  pour  le  requérir. 

Le  Tarif  n'a  pas  prévu  le  cas  spécialement;  mais  on  applique 
ici  par  analogie  l'art.  131,  §  2,  qui  alloue  une  vacation  semblable 
en  matière  d'ordre.  Elle  est  de  : 

6  fr.;  — 5  fr.  40c.  —  4  fr.  50  c. 

M.  BoNNESOEUR ,  p.  129,  u»  3,  partage  sur  ce  point  notre  opi- 
nion. M.  Boucher  d'ârgis,  p.  96,  n""  1,  pense  qu'il  n'est  rien 
dû.  Les  raisons  qu'il  donne  sont  loin  de  nous  paraître  con- 
cluantes. Il  invoque  d'abord  le  silence  du  Tarif,  puis  l'inoppor- 
tunité d'une  allocation  quelconque  parce  que  le  tiers  saisi, 
particulier  ou  fonctionnaire  public,  a  dû  donner  l'état  des  oppo- 
sitions. Le  premier  motif  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête,  car  il 
serait,  si  on  le  prenait  au  sérieux ,  un  obstacle  à  toute  applica- 
tion par  analogie,  et  nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour  citer 
une  foule  de  passages  dans  lesquels  M.  Boucher  d'Argis  passe  en 
taxe  des  allocations  par  analogie.  Le  second  motif  n'a  pas  plus 
de  valeur  parce  que  l'avoué  qui  s'en  tiendrait  à  la  déclaration  du 
tiers  saisi  ou  au  certificat  du  fonctionnaire  public,  courrait  le 
risque  de  faire  une  procédure  très-incomplète.  La  saisie-arrêt 
n'est  pas  la  seule  saisie  qui  donne  ouverture  à  la  distribution 
par  contribution.  Toutes  les  saisies  mobilières  sont  dans  le 
même  cas.  11  faut  donc  reconnaître  que  pour  agir  régulièrement 
Tavoué  doit  attendre  la  consignation  prescrite  par  l'art.  657. 
C'est  alors  seulement  qu'il  peut  avoir  l'état  complet  des  opposi- 
tions existantes,  et  qu'on  ne  saurait  lui  faire  un  grief  de  ne  pas 
s'être  préoccupé  des  oppositions  ultérieures.  L'avoué,  enfin  ^ 
est  obligé  de  requérir  le  certificat  du  préposé  de  la  caisse  des 
consignations  puisque  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816 
et  une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  2  janvier  1832  lui 
imposent  l'obligation  de  mentionner  la  date  et  le  numéro  de  la 
consignation  dans  la  requête  de  nomination  d'un  juge-com- 
missaire. 

S944.  —  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  656 
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et  657 ,  le  saisissant ,  ou  à  son  défaut  la  partie  la  plus  diligente 
requiert  du  président  la  nomination  d'un  juge-commissaire. 

Cette  réquisition  ne  se  fait  point  comme  une  requête  ordi- 
naire sur  une  feuille  séparée  ;  elle  est  écrite  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  au  greffe  à  cet  effet.  Voy.  formule  n*  703. 

La  vacation  de  l'avoué  qui  requiert  la  nomination  du  juge- 
commissaire  (Voy.  T.,  art.  95,  §  1)  est  fixée  à  5  fr.;— 4  te.  50  c; 
~  3  fr.  75  c. 

L'ordonnance  qui  intervient  à  la  suite  de  la  réquisition  n'est 
pas  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement  parce  que  ce  n'est 
pas  une  véritable  ordonnance,  mais  une  simple  indication  men- 
tionnée dans  une  des  colonnes  du  registre  [In»t.  gén.  de  renreg., 
4  juillet  1809 ,  nM36 ,  §  48). 

Les  déboursés  de  la  réquisition  consistent  uniquement  dans  le 
remboursement  du  timbre  du  registre  (0  fr.  20  c.). 

M.  Tounsllier,  Manuel  des  greffiers  des  trib.civ.,  p.  93,  n^  39, 
avait  pensé  que  l'art.  1",  n<»  7  du  décret  du  24  mai  1854  per- 
mettait aux  greffiers  de  percevoir  pour  cette  réquisition  un  émo- 
lument de  1  fr.  50  c.  La  cour  de  Pau  avait  consacré  cette  opinion 
le  18  juillet  1860;  mais  la  Cour  de  cassation  l'a  condamnée  après 
un  arrêt  de  partage ,  le  24  février  1863  (  Devill.  et  Car.  , 
1863,  1 ,  63).  Cet  arrêt,  il  est  vrai,  ne  statue  qu'en  matière 
d'ordre;  mais,  le  principe  étant  le  même,  il  y  a  évidemment 
même  raison  de  décider  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion. Voy.  1. 1»',  p.  69,  n*»  205. 

1M44  bis.  —  Le  président  peut  refuser  de  commettre  un  juge 
s'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution.  Dans  ce  cas,  son 
ordonnance  devrait  être  enregistrée  (3  fr.  30  c.)  et  expédiée,  et 
appel  pourrait  en  être  interjeté  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  p.  684 , 
q.  2168  ter). 

294ft.  —  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même 
temps  au  greffe  pour  requérir  la  nomination  du  juge-commis- 
saire ,  ils  se  retirent  devant  le  président  du  tribunal  qui  décide 
sur-le-champ  et  sans  frais  celui  dont  la  réquisition  doit  être  ad- 
mise (T.,  art.  95  ,§  2). 

11  n'y  a  ni  appel  ni  opposition  contre  la  décision  du  président, 
et  il  n'en  est  pas  dressé  procès-verbal. 

Les  avoués  n'obtiennent  aucune  vacation  pour  ce  référé  (Voy. 
T.,aH,95,§2tn/ïw). 

A  Paris,  il  est  d'usage  de  régler  les  concurrences  en  matière 
de  contribution  et  d'ordre,  en  se  présentant  à  l'amiable  de- 
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vant  la  chambre  des  avoués  :  il  n'est  dû  de  même  aucun  émo- 
lument. 

Art.  659, 660,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  96,  29,  §§  46  et  75  ;  Art.  72,  §  2; 
Art.  97,  §§  i  et  2.  —  Décr.  12  juiUet  1808,  Art.  1  et  2. 

2946.  —  Le  poursuivant  doit  présenter  requête  au  juge 
commis ,  à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance ,  en  vertu  de  laquelle 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire , 
s'il  y  échet.  Voy.  formule  n*  705. 

L'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  96)  est  fixé  à  3  fin.  ;  -  2  fr. 
70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;— Enregistrementdel'ordonnance,  3  fr.  30c. 

2947.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué 
poursuivant  une  vacation  de  5  francs  pour  le  dépôt  de  l'extrait 
des  oppositions  et  autres  pièces,  et  pour  faire  le  dire  d'ouverture, 
quoique  ce  droit  ne  résulte  d'aucune  disposition  du  Tarif,  et  que 
le  procès-verbal  puisse  être  ouvert ,  comme  il  peut  Tétre  en 
matière  d'enquêtes,  au  moment  où  l'ordonnance  est  délivrée; 
nous  pensons  que  cet  émolument  n^est  pas  autorisé  par  le  Tarif. 
Dans  la  pratique ,  le  dire  d'ouverture  rédigé  par  Tavoué  pour- 
suivant est  remis  au  greffier  en  même  temps  que  la  requête  afin 
de  permis  de  somoier.  Dans  d'autres  tribunaux  on  fait  encore 
une  procédure  plus  simple.  L'avoué  présente  la  requête  à 
laquelle  il  est  répondu  par  le  procès-verbal  d'ouverture  de  la 
contribution ,  lequel  reproduit  les  termes  de  la  requête  et  se  ter- 
mine par  l'autorisation  de  sommer  les  créanciers  inscrits.  Cette 
autorisation  est  aussi  reproduite  au  bas  de  la  requête.  Une 
seconde  vacation  devrait  être  accordée,  si  le  juge-commissaire 
n'avait  ouvert  son  procès-verbal  qu'après  la  production  des 
créanciers.  Cette  vacation  serait  la  même  que  celle  du  numéro 
précédent. 

3948.  —  Pour  le  procès-verbal  d'ouverture,  il  n'est  dû  que 
le  timbre  (ordinairement  1  fr.  50  c.)  du  papier  employé.  Voy. 
formule  n®  704. 

2949.  —  M.  Boucher  d'Argis,  p.  96,  n<^  2  et  3,  partage 
notre  opinion  sur  l'irrégularité  d'une  double  vacation;  !1  fait  de 
plus  une  observation  fort  juste,  quand  il  dit  que  le  Tarif  n'aurait 
pas  dû  admettre  une  requête,  mais  une  vacation  à  requérir  l'ou-^ 
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verture  deja  contribution.  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  en  effet  que 
la  procédure  ne  perdrait  rien  en  régularité  et  gagnerait  en 
simplicité ,  si  l'avoué  poursuivant  se  présentait  devant  le  juge- 
commissaire  pour  y  requérir  Touverture.  Cette  réquisition,  cons- 
tatée par  le  procès- verbal  du  juge,  serait  suivie  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  autorisant  à  sommer  les  créanciers  oppo- 
sants. On  pourrait  même  se  passer  de  cette  ordonnance ,  la  som- 
mation étant  la  conséquence  de  l'ouverture  du  procès- verbal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  errements  indiqués  par  le  Formu- 
laire, formules  n''704et  705,ilya  :  l»Un  procès-verbal  d'ouver- 
ture qui  n'entraine  d'autres  frais  que  le  timbre  employé;  2^  une  re- 
quête et  une  ordonnance  taxées  comme  il  a  été  dit  supra^  n^  2946. 

!t0i0.  —  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le 
poursuivant  doit  faire  sommation  aux  créanciers  de  produire, 
et  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  pro- 
duites et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  formule  n°  706. 

Cette  sommation  se  fait  autant  que  possible  par  un  seul  original . 

L'émolument  de  l'huissier  {T.,  art.  29 ,  §  45)  est  de  :  2  fr.  ; 

—  Ifr.  80c.;  — Ifr.  50c. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.^  §  75)  :  0  fr.  50  c.;. 

—  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Il  est  délivré  copie  de  l'ordonnance  en  tète  de  la  sommation. 
Cette  copie  motive  l'émolument  fixé  par  l'art.  72,  §  2,  T.  :  0  fr. 
30  c. ;  —  0  fr.  27  c. ;  —  0  fr.  25  c,  par  rôle. 

99ftl.  —  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants doivent  produire,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  entre 
les  mains  du  juge-commissaire,  avec  acte  contenant  demande* 
en  coUocation  et  constitution  d'avoué.  La  forclusion  atteint  le 
poursuivant  s'il  laisse  expirer  le  mois,  sans  produire,  à  dater  de 
la  dernière  sommation,  faite  aux  opposants  (Voy.  L.  P.  C,  p.  689, 
q.  2473  bis).  Si  le  mois  s'écoulait  sans  qu'aucun  créancier  eût 
produit,  il  faudrait  renouveler  la  sommation  pour  faire  courir 
un  second  délai  d'un  mois  {Ibid,,  p.  690,  q.  2173  ter). 

L'acte  de  production  doit  fournir  assez  de  renseignements 
pour  que  le  juge  comgiis  puisse  apprécier  les  droits  du  produi- 
sant. Il  contient  les  conclusions  du  créancier ,  l'exposé  de  ses 
moyens  et  l'indication  de  ses  titres.  Voy.  formule  n^  707. 

Cet  acte  ne  doit  point  être  grossoyé,  et  toute  signification  qui 
en  serait  faifr  serait  frustratoire  (T.,  art.  97,  §  2). 

L'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  97  §  1)  est  de  :  10  fr.  ;  — 
9fr.;  — 7fr.  50  c. 
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Dans  cette  taxe,  le  Tarif  comprend ,  non-seulement  la  ré- 
daction de  l'acte  de  produit,  mais  la  vacation  pour  le  présenter, 
et  en  faire  constater  le  dépôt  par  le  procès-verbal  de  contribution. 

il  est  dû  I  fr.  63  c,  pour  le  dépôt  des  titres  de  créance  au 
greffe,  et  ce  pour  chaque  production  (Décret,  12  juillet  1808, 
art.  !•',  n®  2),  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  15  c).  Ce 
droit  est  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  règlement  définitif. 

La  production  occasionne  les  déboursés  suivants  :  timbre,  Ofr. 
50  c.  ;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c. 

La  constatation  de  cette  production  sur  le  procès-verbal  de  la 
contribution,  n'emporte  d'autre  droit  que  celui  de  1  fr.  65  c,  qui 
vient  d'être  indiqué.  ^ 

M.  ToNNELLiER,  Manuel  des  greffiers  ^  p.  180,  n^  124,  à  la  note, 
avait  cru  conforme  à  la  saine  interprétation  de  la  loi,  d'ajouter  à 
ces  frais  un  émolument  spécial  de  1  fr.  50  c.  pour  le  greffier. 
Mais  le  tribunal  civil  de  Bagnères  de  Bigorre  a  reconnu,  le  7  mai 
1860  (Devill.  et  Car.,  1860,  1,  60.),  que  la  mention  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  des  productions  faites  par  les  avoués  entre 
les  mains  du  juge-commissaire,  est  un  acte  du  juge  et  non  du 
greffier,  et  ne  donne  lieu,  dès  lors,  à  aucun  émolument.  Cette 
partie  du  jugement  n'a  été  attaquée  ni  devant  la  cour  de  Pau , 
ni  devant  la  Cour  de  cassation.  Elle  pose,  en  effet,  une  règle  qui 
n'a  pas  besoin  de  justification,  et  l'opinion  de  M.  Toniteluer  ne 
doit  pas  être  suivie. 

Art.  660  et  661,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29 ,  §§  46  et 75;  Art.  98,  §§  i  , 
2  et  3;  Art.  156,  97,  72  et  76. 

9952.  —  Le  propriétaire,  quoique  privilégié  pour  raison  des 
loyers  à  lui  dus,  doit  produire  comme  les  autres  créanciers,  mais 
il  n'est  pas  obligé  d'attendre  le  résultat  de  la  distribution  ;  il  peut 
faire  citer  la  partie  saisie  et  Tavdùé  le  plus  ancien  en  référé 
devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège.  Voy.  formule  n*  710. 

Pour  la  sommation  par  acte  d'avoué  à*  avoué  de  comparaître 
en  référé  devant  le  juge  commis  (T.,  art.  98,  §  1),  il  est  dû  :  1  fr.  ; 

—  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  (/Wd.)  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c; 

—  0  fr.  19  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c.;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c.  (deux  droits 
de  Ofr.  55  c.). 
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Droit  à  rtluissieraudiencier  pour  la  signification  (T.,  art.  156)  : 
Ofr.  60c.;  — 0fr.54c.;  — Ofr.  50c. 

S9M.  —  Si  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  d'avoué,  là  som- 
mation lui  est  donnée  par  exploit  à  personne,  ou  domicile. 
Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  46):  2  fr.;— 4  fr.  80  c.  ;— 1  fr.  50c. 
Pour  la  copie,  le  quart  (/Wrf.,-§  75)  :  0  fr.  50  c; — Ofr.  45  c; 
—  0  fr.  38  c. 
Timbre,  4  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 
!t9ft4.  —  Pour  la  vacation  en  référé  devant  le  juge-commis- 
saire, T. i  art.  98,  §2 ,  si  le  référé  est  par  défaut;  et  98 ,  § 3,  s'il 
est  contradictoire  : 
4«  cas  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c,  —  2  fr.  25  c. 
2«   cas  :  5  fr.;  — 4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75 c. 
L'ordonnance  du  juge-commissaire  (Voy.  /brmti/e  n^  744)  est 
portée  sur  le  procès- verbal  de  contribution.  Indépendamment  du 
timbre  employé,  elle  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre  du 
répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c;  —  men- 
tion au  répertoire,  0  fr.  40  c. 

Pour  l'expédition ,  il  est  dû  :  timbre,  4  fr.  50  c.  par  feuille 
employée  ;  —  droit  de  greffe,  4  fr.  40  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (Ofr.  30  c.). 

20ftft.  —  Cette  ordonnance  est  signifiée  à  avoué  et  à  partie, 
si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué.  Yoy.  t.  4«r ,  p.  368  ,  n"*'  4206  et  suiv. 
29ft5  h's.  —  Lorsque  le  montant  de  la  vente  ou  de  la  récolte 
saisie  est  absorbé  par  la  créance  privilégiée  du  propriétaire , 
celui-ci  peut-il  assigner  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  en 
référé  ,  pour  voir  statuer  sur  le  privilège ,  avant  l'ouverture  de  la 
contribution?  ou  bien  faut-il  nécessairement  déposer  le  produit 
de  la  vente,  provoquer  l'ouverture  de  la  contribution  et  faire 
constater  le  privilège  conformément  à  Tart.  664,  C.  P.  C?  L'opi- 
nion qui  considère,  en  pareil  cas,  Touverture  de  la  distribution 
par  contribution  comme  inutile,  a  été  exprimée,  L.  P.  C. , 
Siq^L,  p.  692,  q.  2475  bis. 

S056.  —  Il  peut  arriver  que.  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
formé  opposition  avaat  la  délivrance  du  certificat  du  préposé  de 
la  caisse  des  consignations  (Voy.  supra ,  n*»  2943),  aient  intérêt  à 
prendre  part  à  la  distribution  des  deniers.  Ils  sont  recevables  à 
intervenir  dans  la  procédure  de  contribution.  L'intervention  est 
formée  par  une  requête  adressée  au  juge-commissaire  (Voy. 
formule  n^  7Cb) ,  sur  la  présentation  de  laquelle  ce  magistrat 
admet,  s'il  y  a  lieu,  le  créancier  à  produire  ses  titres. 
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La  requête  est  taxée  suivant  l'art.  97  du  Tarif,  car  elle  n'est,  à 
vrai  dire,  qu'un  acte  de  production  spontanée  :  10  fr.  ;  —  9  fr.  ; 

—  7  fr.  50  c.  ;  plus  le  droit  de  greffe  de  1  fr.  65  c. 

Nous  pensons  toutefois  que  cette  intervention  doit  être  notifiée 
au  poursuivant  et  au  saisi.  Cette  notification,  suivant  qu'elle  sera 
faite  d'avoué  à  avoué,  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile 
pourle  saisie  ne  procure  à  l'avoué  intervenant  d'autre  droit  que 
celui  de  copie  de  pièces  (  T. ,  art.  72)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ou  2  fr.  suivant  les  cas  ;  —Enregistrement 
de  la  requête  en  intervention  et  production ,  1  fr.  10  c.  ;  de 
deux  significations  à  avoué,  1  fr.  10  c,  ou  bien  d'une  significa- 
tion à  avoué  (0  fr.  55  c.) ,  et  d'une  signification  à  partie  (2  fr.  20 
c).  A  l'huissier,  0  fr.  60  c.  ;— 0  fr.  54  c.  ;  —0  fr.  50  c.  ;  ou  bien 
0  fr.  30c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;— 0  fr.  25  c. ,  et  2  fr.  ;  —1  fr,  80  c. 

—  1  fr.  50  c. 

3957.  —  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  plus  continuer  de 
s'occuper  de  la  contribution  ,  il  faut  provoquer  son  remplace- 
ment, soit  par  une  requête  présentée  au  président  et  suivie  de 
l'ordonnance  de  ce  magistrat,  soit  par  une  nouvelle  réquisition 
sur  le  registre  du  greffe  (Voy.  formule  n^  709).  Le  premier 
mode  est  le  plus  dispendieux  car  il  entraîne ,  pour  l'émolument 
de  l'avoué  (T.,  art.  76  par  analogie)  :  2  fr.,— 1  fr.  80c.  ;  —1  fr. 
50  c.  ;  pour  le  timbre  de  la  requête,  0  fr.  50  c.  ;  pour  l'enregis- 
trement de  l'ordonnance  3  fr.  30  c. ,  tandis  que  le  second  (Vôy . 
mprtty  n'  2944)  ne  coûte  que  5  fr,  20  c.  ;  —  4  fr.  70  c,  et  3  fr. 
95  c.  —  Celui-ci  est  aussi  mieux  en  harmonie  avec  les  errements 
de  la  procédure  de  contribution  (Voy.L.  P.  C,  SuppL,p.  686, 
q.  2168  quater. 

Art.  663,  G.  P.  C—  T.,  Art.  29,  §§47  et  75;  Art.  99,  §§  i  et  2; 
Art.  156. 

395S.—  Lorsque  tous  les  créanciers  opposants  ont  produit , 
ou  que  les  délais  sont  expirés,  le  juge-commissaire  rédige  l'état 
decollocation  provisoire. 

Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué  une  vacation 
de  cinq  francs  pour  requérir  la  clôture  du  procès-verbal  de  pro- 
duction ;  mais  ce  droit  n'est  pas  dû ,  et  il  ne  se  réfère  à  aucun 
article  du  Tarif.  Ce  serait  d'ailleurs  aller  contre  les  intentions  du 
législateur  que  de  créer  ainsi  des  émoluments  nouveaux ,  et  de 
multiplier  les  vacations,  surtout  dans  une  procédure  spéciale,  où 
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tous  les  acte|  utiles  sont  détaillés  et  taxés  (Voy.  supra,  n"*  2947, 
'a  seule  exception  qui  nous  paraisse  admissible);  Voy.  L.  P.  G. , 
q.  2178; conf.  MM.  Bonnesoeur, p.  129 ,  n<^  i,«t Boucher  d'Arois. 
p.  97,  n«  8. 

Le  règlement  provisoire  (Voy.  formule  n*  712)  est  un  simple 
projet  de  collocation  qui  n'est  pas  passible  d'un  droit  spécial 
d'enregistrement  {Instr,  g^én.,  5fév.  1844,  n®  1704).  Il  s'incorpore 
plus  tard  avec  le  règlement  définitif  sur  lequel  sont  perçus  les 
droits,  n  n'est  ni  levé  ni  signifié  (T.,  art.  99,  §  2).  Les  seuls  frais 
qu'il  occasionne  consistent  daïis  le  papiertimbré  employé. 

5IM9. —  La  clôture  du  procès-verbal  doit  être  dénoncée  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quinzaine.  Voy.  fbrmule 
n*713. 

Pour  l'original  de  la  dénonciation  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie ,  si  elle  a  constitué  avoué  (  T. ,  art  99  ,  §  1), 
il  est  dû  :  1  fr.  f  —  Ofr.  90c.  ;  — Ofr.  75  c. 

Pour  chaque  copie  ,  il  est  dû  le  quart  (Ibid.). 

Dreit  à  l'huissier  audiencier  pour  la  signification  (T.,  art. 
156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  G  fr.  27  c.  ;  —  Ofr.  25  c.  par  copie. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ^ur  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie.  —  Enregistrement,  autant  de  fois  0  fr.  55  c.  qu'il  y  a  de 
copies  signifiées. 

5I960. —  Lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué,  la  dénoncia- 
tîmde  la  clôture  du  procès- verbal  de  production  lui  est  faite  par 
exploitai  personne  ou  domicile.  Voy.  formule  n®  714. 

Pour  l'original (  T.,  art.  29,  §  47)  :  2 fr.  ;  —  1  fr.  80  c; 
—  4  6'.  50  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (Ibid. ,  §  75)  :  Ofr.  50  c.  ;  — 
0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

51961.  —  Cette  dénonciation  ne  doit  contenir  aucune  copie 
de  pièces.  Si  elle  était  faite  à  d'autres  créanciers  qu'à  ceux  qui 
ont  produit ,  les  frais  en  seraient  frustratoires  et  devraient  être 
rojetés  de  la  taxe. 

SurlesefTets  de  cette  dénonciation,  voy.  L.  P.  C,  SuppL, 
q.  2179  ter. 

Art.  664  et  665,  G.  P.  C— T.,  Art  100,  §§  1, 2  et  3. 
5IMI3.  —  Chaque  avoué  prend  communication  au  greffe  de 
T.  n.  11 
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rétat  de  contribution  :  aucun  dire  ne  doit  être  fQ)t ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  contester  (Art.  664,  C.  P.  G.,  T.,  art.  100, 
§2). 

3963.  —  L'avoué  de  chaque  créancier  produisant  n'obtient 
qu'une  vacation  pour  prendre  communication  et  contredire  s'il 
y  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'avoué  de  la  partie  saisie. 

L'émolument  (T.,  art.  100,  §  1) est  de  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  — 
3  fr.  75  c. 

Cet  émolument  ne  peut  être  augmenté  en  aucun  cas  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  :  il  est  acquis  à  chaque  avoué , 
même  dans  le  cas  où  il  ne  contesterait  pas  la  coUocation  pro- 
visoire. 

3964.  --  Quant  à  l'avoué  poursuivant ,  il  obtient  autant  de 
demi-droits  de  vacation  qu'il  y  a  eu  de  créanciers  produisants 
(T. ,  art.  100,  §  3).  Le  demi-droit  est  de  2  fr.  50  c.  ;  —  2  fr.  25  c; 
—  Ifr.  88  c. 

396S*  —  La  communication  motive  en  faveur  du  greffier 
un  émolument  fixé  par  Tart.l",  n*  6,  du  décret  du  24 mai  1854, 
à  5  fr.  si  la  somme  principale  à  distribuer  n'excède  pas  10,000  fr. , 
et  à  10  fr.  si  elle  dépasse  cette  somme. 

3966.  — Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  pren- 
dre communication  dans  le  délai  de  quinzaine ,  ils  demeurent 
forclos,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  sommation  ni  de 
jugement. 

Stl67.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué 
poursuivant  une  vacation  pour  requérir  la  forclusion ,  par  argu- 
ment de  l'art.  95  du  Tarif;  mais  il  est  évident  que  ce  droit  n'est 
pas  dû  ;  l'art.  95  n'a  point  de  rapport  avec  le  cas  actuel. 

S96S. — S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire 
fait  la  clôture  du  procès-verbal ,  arrête  la  distribution  des  deniers 
et  ordonne  au  greffier  de  délivrer  mandement  aux  créanciers 
colloques,  qui  affirmeront  la  sincérité  de  leurs  créances.  Voy. 
infra,  n<»  2992. 

3969.  —  Le  règlement  provisoire  non  contesté  confère  aux 
créanciers  un  droit  irrévocable  sur  le  montant  des  collocations 
(Voy.  L.  P.  C,  SuppL^  p.  697,  q.  2179  quinquies). 

Art.  666  à  669,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  101,  §  3  ;  Art.  70,  §§  2  et  39  ; 
Art.  156, 29,  §§21  et  75. 

9979.  —  Lorsque  la  coUocation  est  contestée,  le  juge-com- 
missaire renvoie  à  l'audience  le  jugement  des  difficultés.  Ce 
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renvoi   (Voy.  formule  n»  716)  n'occasionne  d'autre  frais  que  le 
timbre  du  procès-verbal  sur  lequel  il  est  transcrit. 

5I971.  —  La  contestation  se  fait  sur  le  procès-verbal  même 
de  contribution  par  des  dires  contenant  les  conclusions  et  moyens 
des  contestants  et  des  créanciers  contestés.  Voy.  formule  n*"  715. 

Ces  dires,  qu'on  appelle  dans  la  pratique  des  contredits^ 
ne  d<mnent  jamais  lieu  à  aucun  émolument  particulier  ;  ce  droit 
est  compris  dans  la  vacation  dont  parle  l'art.  100,  §  1  du  Tarif. 

Un  greffier  avait,  prétendu  t[ue  l'émolument  de  1  fr.  50  c, 
alloué  par  l'art.  1*' ,  n*"  7 ,  du  décret  du  24  mai  1854 ,  pour 
toutes  déclarations  faites  ou  transcrites  au  greffe,  était  dû  à 
raison  de  chaque  contredit.  Le  tribunal  de  èagnères  de  Bigorre, 
le  7  mai  i860 ,  et  la  cour  de  Pau ,  le  18  juillet  suivant,  avaient 
donné  gain  de  cause  au  greffier.  Mais  la  Gourde  cassation,  après 
un  arrêt  de  partage,  a  décidéle  24  février  1863  (Devill.  et  Gàe., 
1863, 1,59),  que  cet  émolument  n'était  pas  dû,  parce  que  les 
contredits  appartiennent  au  ministère  exclusif  des  avoués;  qu'ils 
sont  transcrits  et  signés  par  eux ,  sans  autre  participation  du 
greffier  que  celle  résultant  de  la  communication  du  procès- 
verbal,  laquelle  est  rémunérée  par  le  n^  6  du  même  article  ier, 
du  décret  de  1854. 

%9%%.  —  En  cas  de  difficulté ,  l'audience  est  poursuivie  par 
la  partie  la  plus  diligente  sur  un  simple  acte.  Voy.  formule  n*  717. 

Pour  l'original  de  l'avenir  (T.,  art.  70,  §  2)  :  1  fr.;  —  0  fr. 
90«»;  —  Ofr.75c. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid,^  §  39)  :  0  fr.  25  c; 
-Ofr.23c.;— Ofr.  19  c. 

Droit  à  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification  (T.,  art. 
156)  :  0  fr.  30 c.;—  0  fr.  27  c.;—  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

llmbre,  2  fr.;  —  enregistrement,  1  fr.  65  c.  (3  fois  55  c). 

5I07S.  —  Toutes  les  parties  qui  ont  comparu  devant  le  juge- 
commissaire  ne  doivent  pas  être  appelées  à  l'audience  ;  d'après 
Tart.  667,  C.  P.  G. ,  le  créancier  contestant ,  celui  dont  la 
créance  est  contestée,  la  partie  saisie  et  l'avoué  leplus  ancien  des 
opposants  doivent  seuls  être  mis  en  cause.  Le  poursuivant  ne 
peut  être  appelé  en  cette  qualité.  Mais  si  après  le  contredit, 
personne  ne  poursuit  l'audience,  rien  iv'empêche  l'avoué  pour- 
suivant de  donner  avenir  :  c'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris.  Voy. 
Formulaire ^X.  2,  p.  226,  notel. 

9974.  —  Si  d'autres  créanciers  veulent  intervenir  dans  la 


Digitized  by 


Googk 


164  DISTRIB.    PAR  GONTRIB.  ^2981. 

contestation ,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  supportant  les  frais 
résultant  de  leur  intervention. 

997 5.  —  La  loi  veut  qu'il  ne  soit  fait  aucune  procédure  :  les 
moyens  et  conclusions  des  parties  doivent  se  trouver  dans  les 
actes  de  produit  et  dans  les  contredits. 

9976.  —  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  autre  ins- 
truction. Voy.  formule  n*  718. 

3977.  —  Lorsqu'au  jour  indiqué,  le  rapport  est  renvoyé  à 
une  autre  audience,  faut-il  un  nouvel  avenir? 

Non;  la  présence  des  parties  rend  toute  autre  sommation 
inutile.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2i89. 

9978.  —  Il  ne  faut  pas  signifier  le  procès-verbal  de  con- 
tribution. Le  vœu  de  la  loi  (Art.  666)  est  qu'il  n'y  ait  aucune 
signification ,  aucune  procédure.  La  minute  même  du  procès- 
verbal  est  mise  sous  les  yeux  du  Tribunal  qui  est  d'ailleurs 
éclairé  par  le  rapport  du  juge-commissaire.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  2189. 

51979.  —  Les  parties  peuvent-elles  être  admises  à  plaider 
après  le  rapport  du  juge-commissaire? 

Suivant  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  105,  n»  335,  jamais  les 
parties  n'ont  la  parole  après  le  rapporteur;  et  comme  cet  auteur 
ne  dit  point  qu'elles  seront  entendues  avant  lui,  il  en  résulte  que, 
dans  son  opinion,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  plaidoirie,  mais  seulement 
à  la  remise  de  simples  notes  ;  aussi  n'accorde-t-il  aux  avoués  que 
l'émolument  fixé  par  l'art.  85  du  Tarif. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Â  notre  avis,  -l'art.  111 
C.  P.  C,  prévoit  un  cas  qui  n'est  pas  celui  dont  nous  nous 
occupons,  et  l'on  ne  peut  pas  en  argumenter  pour  interdire  aux 
parties  le  droit  de  faire  présenter  leurs  moyens  par  des  avocats. 

Quant  à  la  question  de  suçoir  si  la  plaidoirie  doit  avoir  lieu 
avant  ou  après  le  rapport,  nous  croyons  que  les  avocats  peuvent 
être  entendus  après,  le  juge-commissaire  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  2190). 

9980.  —  Quelque  nombreuses  que  soient  les  difficultés  re- 
latives au  règlement  provisoire ,  elles  doivent  être  jugées  par  un 
seul  jugement  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2189). 

9981.  — Les  dépens  sont  taxés  comme  en  matière  ordinaire 
ou  sommaire,  suivant  les  cas,  Voy.  L.  P.  C:,  q.  2191,  et  t.  1er, 
p.  573,  n«  2103. 
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%%9%.  —  Sur  la  condamnation  aux  dépens,  voy.  loc,  cit.  et 
SuppL 

%9HZ.  —  La  minute  du  jugement  sur  contredit  occasionne 
les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  i  fr.  ;  —^  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  5  fr.  50  c. ,  s'il  n'y  a  pas  matière  à  un  droit 
proportionnel  plus  élevé;  — mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

%9Hjê.  — Pour  l'expédition  il  est  dû  :  timbre,  i  fr.  50  c.  par 
feuille  employée;  —  droit  de  greffe,  i  ir.  38  c,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.)  par  rôle. 

5I9SS.  —  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  (Voy.  formule 
n^  719).  Pour  faire  courir  les  délais  de  la  requête  civile  et  du 
pourvoi  en  cassation ,  il  faut  aussi  le  signifier  à  personne  ou 
domicile.  Pour  cette  double  signification ,  voy.  t.  1» ,  p.  368, 
II"  1206  et  suiv. 

51996.  —  En  cas  d'appel,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  et  doit  contenir  citation  et  énonciation  des 
griefs  (Voy.  formule  n®  720).  L'appel  signifié,  dans  ce  cas,  à  la 
partie,  serait  nul  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2196)., 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29,  §|  21  et  75),  il  est  dû  : 

Original,  2  fr.;  —  1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  2  fir.;  —  enregistrement,  33  fr.  (trois  droits). 

S9S7.  —  On  ne  peut  intimer  sur  l'appel  que  les  parties  indi- 
quées par  l'art.  667,  G.  V.  C.  Voy.  à  ce  sujet,  L.  P.  C,  SuppL, 
p.  702,  q.  2196  bis. 

398S.  — L'intimé  ne  doit  signifier  que  des  conclusions  moti- 
vées, et  l'appelant  ne  doit  pas  y  répondre.  Voy.  t.  l«f,  p.  696, 
n«2441. 

S989.  —  La  Cour  statue  comme  en  matière  sommaire 
(Art.  669,  C.  P.C.). 

99tNI.  —  La  minute,  l'expédition  de  Tarrêt,  la  signification 
qui  en  est  faite  à  avoué  et  à  personne  ou  domicile,  sont  passibles 
des  frais  indiqués  t.  1""' ,  p.  689  et  suiv. ,  n""*  2423  et  suiv.,  sauf 
l'aggravation  résultant,  pour  le  timbre  et  l'enregistrement ,  du 
nombre  des  parties. 

99M .  —  Quant  aux  dépens  exposés  en  appel,  voy.  L.  P.  C, 
q.  2191.  Us  sont  liquidés  comme  en  matière  ordinaire  ou  som- 
maire ,  suivant  les  cas.  Voy.  1. 1",  p.  573,  n*»  2103. 
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Art.  670  à  672,  G.  P.  G.  —  T. ,  Art.  101  ,§§  i,  2  et  3 ;  Art.  29,  §  75  ; 
Art.  72,  96,  70, 156,  66, 145. 

39M.  —  Après  le  jugement  des  contestations,  le  juge-com- 
missaire fait  la  clôture  définitive  du  procès- verbal,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  supra,  n9  2968.  Voy.  formule  n^  722. 

Ce  règlement  ne  procure  aucun  émolument  à  l'avoué  :  il  occa- 
sionne les  perceptions  suivantes  : 

Timbre ,  suivant  le  nombre  de  feuilles  employées  au  cahier 
contenant  tout  le  procès- verbal  depuis  l'ouverture  {Supra  ^ 
no  2948)  jusqu'à  la  clôture:  timbre  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ; 
enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  (Instr.  gén.,  4  juillet 
1809 ,  n"*  436)  ;  mention  au  répertoire  ,  0  fr.  10  c.  C'est  alors 
qu'est  aussi  perçu  le  droit  de  1  fr.  65  c  par  chaque  production, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  18  c).  Voy.  supra^  n<»2951 . 

Les  diverses  parties  du  procès-verbal  ne  forment  qu'une  seule 
opération  ;  il  suffit  qu'il  soit  enregistré  avant  la  délivrance  des 
mandements  ou  bordereaux  de  collocation. 

M.  ToNNELUER,  p.  95,  indique  comment  sont  établies  les  per- 
ceptions au  profit  du  Trésor  : 

Par  chaque  production 1  fir.  35  c. 

Enregistrement ,  par  100  fir 50 

Ifr.SS  c. 

Décime  du  principal 0      i85 

Décime  de  la  remise  du  greffier 0     015 

Total     .    .    2fr.05 
En  ajoutant  la  remise  du  greffier 15 

On  a  l'ensemble  des  droits  de  greffe  et  d'enregis- 
trement     2fr.20  c. 

Quand  le  procès-verbal  de  clôture  admet  la  collocation  de 
créances  non  constatées  par  des  actes ,  le  droit  de  titre ,  de 
55  p.  0/0i  est  dû  indépendamment  du  droit  de  collocation,  mais 
il  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  montant  de  la  collocation  (Solut. 
de  la  Régie  des  9-12  décembre  1862.  J.  Av. ,  t.  88,  p.  158, 
art.  355). 

3993.  —  Le  règlement  définitif  peut  être  attaqué  par  voie 
d'opposition  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2180  sexies)  devant  le  tribunal. 
Cette  opposition  peut  être  faite  dans  la  forme  d'un  contredit.  11  y 
est  statué  par  le  tribunal  sur  un  simple  avenir.  Voy.  n""  2971  et 
8uiv. 
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1M94.  —  Quand  le  règlement  définitif  ne  soulève  aucune 
critique  ou  que  les  contestations  ont  été  vidées ,  l'avoué  de  cha- 
cun des  créanciers  colloques  se  rend  au  greffe  avec  son  client 
pour  l'affirmation  prescrite  par  l'art.  665,  C.  P.  C. 

Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  de  chaque  créancier  collo- 
que, pour  requérir  la  délivrance  du  mandement  et  être  présent  à 
l'affirmation  de  la  créance. 

L'émolument  (T. ,  art.  104  ,  §  1  )  est  de  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ; 
-r  1  fr.  50  c. 

L'avoué  signe  le  procès-verbal  d'affirmation  (Voy.  fotmule 
n^  723),  qui  est  rédigé  par  le  greffier,  et  qui  donne  ouverture  aux 
frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.;— du  répertoire,  0  fr.  20c.;  — 
enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;^droit  de  greffe,  1  fr.  38  c. ,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c.)  ;— émolument  du  greffier ,  1  fr. 
50  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  Total ,  6  fr.  98  c. 

3994  bis.  —  Si  le  client  de  Tavoué  poursuivant  refusait 
d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  cette  abstention  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  la  délivrance  du  bordereau  à  l'avoué  pour  ses 
fhiis  privilégiés  de  poursuite.  L'affirmation  n'est  pas  requise 
pour  ces  frais  taxés.  La  résistance  du  greffier  serait  vaincue  au 
besoin  par  l'intervention  officieuse  du  président  (L.  P.  C,  SuppL^ 
q.  2181  bis). 

9995.  —  Les  bordereaux  de  coUocation  sont  ensuite  délivrés 
parle  greffier  aux  créanciers  colloques. 

Ces  bordereaux  doivent  contenir  collectivement  la  totalité  du 
procèS'Verbal  du  juge-commissaire.  Si  l'on  délivrait ,  indépen- 
damment, une  expédition  entière,  ce  serait  un  double  emploi,  et 
par  conséquent  ces  frais  seraient  frustratoires  (T.,  art.  101,  §  2). 

Chaque  bordereau  n'est  donc  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  la  collocation  du  créancier  auquel  il  est  dé- 
livré (Voy.  formule  n*  725). 

Le  bordereau  de  collocation  est  ainsi  tarifé  :  timbre  à  1  fr.  50  c. 
la  feuille  ;  —  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c; —  droit  de  greffe, 
0  fr.  27  c.  1/2  par  100  fr.  du  montant  de  ia  créance  coUoquée 
(Décret  12  juillet  1808,  art.  1^',  n*  2)  ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  02  c.  1/2);— droit  d'expédition,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y 
compris  la  remise  du  greffier (Ofr.  30  c.);— émolument  du  gref- 
fier, 2  fr.  si  le  montant  du  bordereau  est  au-dessous  de  3000  fr.; 
etSfr.  s'il  est  de  3,000  fr.  et  au-dessus  (Décret  24  mai  1854,  art. 
1*%  n'  4  )y  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 
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Les  bordereaux  de  coilocation  ne  sont  pas  assujettis  à  Tenre- 
gistrement,  parce  qu'ils  ne  sont  que.  l'expédition  par  extrait  du 
procès-verbal  de  clôture  déjà  enregistré  (Instr.  gén.  1809,  no.436, 
§  61;  5  féy,  1844,  n*"  1704,  §  9).  —  Par  le  même  motif  ils  sont 
assujettis  au  droit  d'expédition. 

99tl6.  —  L'avoué  poursuivant  doit,  aux  termes  de  l'art.  17 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  remettre,  dans  les  dix  jours  de 
la  clôture,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  un  extrait  du 
procès-verbal  contenant  :  i^  les  noms  et  prénoms  des  créanciers 
colloques  ;  2^  les  sommes  qui  leur  sont  allouées;  3^  la  mention  de 
l'ordonnance  du  juge  qui  fait  main-levée  des  oppositions  des 
créanciers  forclos  ou  rejetés. — Le  coût  de  cet  extrait  (Voy. 
formulent  724),  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  consiste  : 

1^  Dans  le  timbre  du  papier  employé,  à  1  fr.  50  c.  la  feuille; 

2"*  Dans  le  droit  de  greffe  d'expédition  de  1  fr.  10  c.  par  rôle  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.). 

%sm, — Le  bordereau  doit  être  signiJBé  au  dépositaire  .et  à  la 
partie  saisie.  Voy.  formule  n?  726. 

Pour  l'original  (T. ,  art  29  ,  §  75)  :  2  fr.  ;—  1  fr.  80  c  ;  — 
1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ; 

—  Ofr.  38  c. 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30c.  ;  —  0  fr.  27c., 

—  0fip.25c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  50c.;— enregistrement,  4  fr.  40  c. 

Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  indique  aussi  cette  signifi- 
cation. 

Dans  la  pratique,  ces  significations  n'ont  lieu  qu'autant  qu'il 
y  a  refus  d'acquitter  le  bordereau. 

S99S.  —En  cas  de  négligence  du  poursuivant,  la  subroga- 
tion peut  être  demandée  et  obtenue  par  l'un  des  opposants.  Cette 
subrogation  est  demandée  par  un  dire  sur  le  procès- verbal,  et 
prononcée  par  le  juge-commissaire  dont  l'ordonnance  est  dénon- 
cée à  Pavoué  déchu  de  la  poursuite  par  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  comme  en  matière  d'ordre. —  Le  dire  procure  à  l'avoué 
un  émolument  de  3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  (T.,  art.  96 
par  analogie). 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  est  considérée  comme 
une  mesure  d'ordre  intérieur,  n'entraînant  aucun  frais,  si  ce  n'est 
l'enregistrement,  3  fr.  30  c.,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  réquisition  et 
qu'elle  doit  être  levée  et  signifiée.  L'expédition  donne  ouverture 
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iodépeiidainnient  du  timbre  (  i  fr.  50  c.  par  feuille) ,  au  droit 
àe  greffe  de  i  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  grefQer 
(0  fr.  30  c).  Enfin  la  signification  d'avoué  à  avoué  serait  taxée 
conformément  à  Tart.  70,  T.,  savoir  :  original  i  fr.;— 0  fr.  90  c; 
—  0  fp.  75  c.  —  Copie ,  le  quart,  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c. ;  — 
0  fr.  48  c.  —  Copie  de  pièces  (T.,  art.  72)  :  Ofr.  30  c;  —  Ofr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre  ,  i  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  à  l'huissier 
andiencier  (T. ,  art  i  56)  :  0  fr.  30c.;—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c' 

9999.  — Les  créanciers  d'un  créancier  du  débiteur  saisi  peu- 
vent prendre  part  à  la  distribution  des  deniers  par  voie  de  sous- 
distribution.  Suivant  que  le  créancier  débiteur  a  ou  n'a  pas 
formé  opposition  de  son  chef ,  ses  créanciers  agissent  :  dans  le 
premier  cas,  en  intervenant  pour  demander  à  être  colloques  sur 
la  coUocation  qui  sera  faite  au  profit  de  leur  débiteur  créancier 
opposant  et  produisant  (Voy.  formule  tï^  729);  dans  le  second 
cas,  en  formant  de  leur  chef  opposition ,  au  nom  de  leur  débi- 
teur, sur  la  caisse  des  consignations  (Voy.  formule  n®  728) ,  et 
en  produisant  dans  la  contribution  pour  obtenir  :  i'*  la  coUoca- 
tion du  débiteur  ;  2^  leur  sous-coliocation  sur  cette  coUocation 
(Voy.  formule  n^  728  bis).  Ces  divers  actes  sont  taxés  comme 
ceux  de  même  nature  déjà  indiqués  ci-dessus,  qui  sont  faits  à  la 
requête  des  créanciers  directs  du  saisi.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2169 
bis. 

9%%0.  —  Dans  la  procédure  de  contribution ,  est-il  dû  aux 
avoués  un  droit  de  consultation  et  un  droit  de  correspondance  ? 

M.  Sudraud-Desislss ,  p.  99,  n^  315,  décide  la  négative, 
sur  le  seul  motif  que  cette  procédure  est  toute  spéciale.  Nous 
ne  partageons  pas  cette  opinion.  Le  droit  de  correspondance  est 
toujours  dû  (Voy.  t.  1",  p..  603,  n«  2182).  Quant  au  droit  de 
consultation,  nous  distinguons  :  si  la  distribution  par  contribu- 
tion ne  donne  lieu  à  aucunes  contestations,  le  droit  n'est  pas  dû; 
il  est  dû ,  dans  le  cas  contraire ,  aux  avoués  qui  prennent  part 
aux  débats ,  lorsque  l'incident  ne  doit  pas  être  taxé  comme  en 
matière  sommaire.Voy.  t.  !•',  p.  573,  n*  2103. 

M.  RivoiBE,  p.  93  et  94,  accorde  le  droit  de  consultation,  dans 
tous  le3cas.  MM.  Carré  db  Tours,  p.  241  ;  Dalloz,  v*  Frais  et 
dépens,  n«644,  partagent  notre  opinion.  M.  Bonnesoeur  ,  p.  129, 
n*"  2  ,  préférerait  celle  de  M.  Sudràud-Desisles  ,  mais  U  admet 
les  droits  ,  s'U  s'élève  des  difflcultés  de  nature  à  être  jugées 
comme  matière  ordinaire. 
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TITRE  XII. 

DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ^ 

L.  P.  C,  t.  5,  p.  389  à  4004,  q.  2498  à  2444.  Formulaire  de  procédure, 
t.  4 ,  p.  4  à  87 ,  formules  nos  575  à  642. 

Art.  673  et  674,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  3,  §§  1, 2  et  3;  Art.  5, 
§§l,2,3et4;Art.  7,  §11. 

3061 .  —  L'art.  2210  G.  N.,  ne  permet  pas  au  même  créancier 
de  saisir  simultanément  des  bienssitués  dans  plusieursarrondisse- 
ments ,  s'ils  ne  font  pas  partie  de  la  même  exploitation.  Toute- 
fois la  loi  du  14  novembre  1808  a  introduit  une  exception  à 
cette  prohibition,  pour  le  cas  où  la  valeur  totale  des  immeubles 
est  inférieure  au  montant  des  créances  dues ,  tant  au-  saisissant 
qu'aux  autres  créanciers  inscrits.  L'autorisation  de  comprendre 
tous  les  immeubles  dans  la  saisie  est  alors  demandée  au  pré- 
sident du  tribunal  du  domicile  du  débiteur. 

Cette  demande  est  formée  par  requête ,  communiquée  au  mi- 
nistère public  et  accueillie ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  une  ordonnance 
(Voy.  formule  n«  575). 

L'avoué  obtient  une  vacation  pour  dresser  la  requête,  la 
communiquer  au  parquet  et  obtenir  l'ordonnance.  Cette  vaca- 
tion ,  non  prévue  par  le  Tarif,  peut  être  fixée  conformément  à 
l'art.  7,  §  1  par  analogie,  à  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c  ;  —  4  fr.  50  c.  ; 
—  timbre  de  la  requête,  1  fr. ;— enregistrement  de  l'ordon- 
nance, 3  fr.  30  c. 

M.  BocGHEB  d'Abois,  p.  311,  n^  3,  applique  à  cette  requête  la 
taxe  de  l'art.  76  T.,  mais  c'est  à  tort,  selon  nous,  parce  que  ce 
dernier  article  n'a  trait  qu'à  des  requêtes  non  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  public  ;  l'analogie  serait  plus  étroite  avec 
l'art.  78,  comme  l'indique  le  décompte  de  la  formule  n9  575. 

SOOS. —  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie  immobilière, 

*  Nous  n*avoD8  pas  cru  devoir  entrer  ici  dans  des  détails  sur  Tapplication 
des  dispositions  du  décret  du  28  février  1852  et  de  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
règlent  les  formalités  à  suivre  pour  la  mise  sous  le  séquestre ,  Texpropriation 
et  la  vente  des  immeubles  hypothéqués  en  faveur  de  la  Société  du  Crédit  fon^ 
cUr,  Le  Tarif  particulier  promis  par  Tart.  49  du  décret  organique  n*ayant  pas 
été  publié ,  il  suffit  de  renvoyer  nos  lecteurs  aux  indications  contenues 
L.  P.  G.,  t.  5,  p.  389  et  suiv.,  note  III.  Jls  y  verront  la  série  des  actes  de  cette 
procédure  spéciale,  peu  usitée,  auxquels  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  la 
taxe  du  Tarif  de  1841. 
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à  moins  que  l'huissier  ne  soit  porteur  d'une  procuration  spéciale 
<Art.  556,  C.  P.  C).  Voy.  formule  n''  579. 

Les  frais  de  cette  procuration  doivent  entrer  dans  les  frais  de 
poursuite,  comme  déboursés.  Ils  consistent  dans  le  timbre, 
O  fr.  50c.  ;  —  et  l'enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Z^ÙZ.  —  D'après  l'art.  2206  C.  N. ,  les  immeubles  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la 
discussion  du  mobilier  :  à  cet  effet,  le  créancier  saisissant  fait 
notifier  au  tuteur  une  sommation  d'avoir  à  lui  faire  connaître  les 
biens  susceptibles  de  discussion.  Cette  sommation  (Voy.  formule 
n^  578)  est  taxée  comme  un  exploit  ordinaire  (T. ,  art.  29) ,  savoir  : 

Original  :  2  fir.;  —  4  fr.  80  c;  —  i  fr.  50  c. 

Copie  :  Ofr.  50  c.;  — Ofr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  ,1  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  transport  et 
visa,  s'il  y  a  lieu,  voy.  t.  V%  p.  236  et  270,  n"  783  et  835. 

StNI4.  —  Quand  les  immeubles  à  saisir  sont  la  propriété  du 
débiteur ,  la  poursuite  débute  par  un  commandement  réunissant 
les  conditions  requises  par  l'art.  673,  C.  P.  G. 

StNIS.  —  Quand  les  immeubles  sont  possédés  par  un  tiers 
détenteur,  il  faut  en  outr^  faire  notifier  à  ce  tiers  une  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  (L.  P.  C,  q.  2198,  7<',  p.  413).  Dans  ce 
cas  ,  Ibus  les  actes  de  la  poursuite  doitent  être  dirigés  à  la  fois 
contre  le  débiteur  originaire  et  contre  le  tiers  détenteur. 

S0#6.  —  Le  commandement  (Voy.  formule  n^  576)  et  la 
sommation  (Voy.  formule  n*  577)  peuvent  être  fails  par  le 
même  exploit;  ils  peuvent  aussi  être  notifiés-  par  des  actes 
différents  assujettis  à  la  même  taxe  ^  sauf  les  difierences  pro- 
venant des  circonstances  du  visa  et  du  transport.  ' 

Le  Tarif  de  1841 ,  art.  3 ,  alloue  les  mêmes  droits  que  le  Tarif 
de  1807,  art.  29,  §  48,  c'est-à-dire  : 

Original  :  2fr.;  — Ifr.  80c.;  — i  fr.  50c. 

Copie  :  Ofr.  50c.;  —  Ofr.  45  c.;  — Ofr.  38c. 

Le  droit  des  coptes  de  pièces  dû  à  Thuissier,  pour  les  titres  ou 
actes  notifiés  en  tête  du  commandement,  est  aussi  le  même 
(T.  de  1841,  art.  3,  §  3  ;  T.  de  1807,  art.  28,  §  1)  :  0  fr.  25  c; 
—  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  20  c,  par  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et 
de  10  syllabes  à  la  ligne. 

S067.  —  Ce  droit  de  copie  peut  appartenir  à  l'avoué ,  quand 
le  commandement  fait  partie  de  la  signification  du  jugement  : 
Trib.deVersailles,29 mars  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  82.  Voy.  t.l", 
p.  261,  n*  827,  H,  3*).  Le  droit  est  alors  fixé  suivant  l'art.  13  du 
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Tarif  de  1841  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle; 
mais  hors  de  ce  cas,  le  droit  de  copie  appartient  à  l'huissier,  et 
c'est  même  pour  faire  cesser  toute  controverse  à  ce  sujet,  que  le 
Tarif  de  1841  s'est  catégoriquement  expliqué;  seulement  les 
motifs  qu'en  donne  le  rapport  au  Roi  ne  sont  pas  exempts  de 
critiques,  et  nous  comprenons  qu'ils  aient  été  sévèrement 
appréciés  par  M.  Paignon  (Bioche,  1844,  p.  92,  art;  5605). 

300S.  —  L'obligation  de  notifier  les  titres  ne  s'étend  qu'au 
titre  paré  base  des  poursuites ,  d'où  la  conséquence  que  si  la 
saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement,  il  est  inutile  de  donner 
copie  des  titres  sur  desquels  ce  jugement  est  intervenu  (L.  P.  C, 
q.  2201). 

3069.— Le  juge  taxateur  pourrait  rejeter  ces  frais  de  la  taxe. 

3010.  —  Le  commandement  doit-il  contenir  copie  de  la 
procuration  donnée  à  l'huissier? 

Quoique  la  loi  ne  l'exige  pas,  puisqu'elle  prescrit  seulement 
de  donner  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pratiquée, 
cependant  nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'y  ajouter  la  copie  du 
pouvoir  dont  l'huissier  est  porteur,  ce  qui  éviterait  la  possibilité 
des  discussions  qui  se  sont  souvent  élevées  à  l'occasion  de  ces 
pouvoirs. 

3011.  —  Le  timbredu  commandement  est  de  1  fr.  ou  1  fr. 
50c.  d'après  l'étendue  des  copies  de  pièces;  l'enregistrement  est 
de  2  fr.  20  c. 

3013. — Pour  le  visa  du  maire,  l'huissier  obtient,  en  vertu  du 
Tarif  de  1841,  art.  5,  §  4,  le  même  émolument  qu'en  vertu  du 
Tarif  de  1807,  art.  66,  §  4,  savoir  : 

Ifr.;  — Ofr.  90c,;  — Ofr.  75  c. 

'  3013.  —  Les  frais  de  transport  sont  réglés  d'une  manière 

identiquepar  l'ai^t.  5,§§  1 ,  2  et  3  du  Tarif  de  1841,  et  par  l'art.  66, 

^  1  et  2  du  Tarif  de  1807.  Il  nous  suffit  donc  de  renvoyer  à  ce 

que  nous  avons  dit,  t.  1'%  p.  236,  n^  783  et  suiv. 

3014.  —  Il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  commande- 
ment; si  la  péremption  du  premier  rend  nécessaire  d'en  signi- 
fier un  second ,  il  n'est  passé  en  taxe  que  les  frais  du  dernier 
(Voy.  Sudraud-Desisles,  p.  287,  n»  569,  et  L.  P.  C. ,  q.  2220 
bis). 

301  S.  —  La  péremption  est  acquise  quand  le  créancier  a 
laissé  écouler  plus  de  90  jours  entre  le  commandement  etlecom* 
mencementde  la  saisie  (L.  P.  C,  q.  2222)  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  que  ce  délai  est  interrompu  par  les  difficultés  que  soulève 
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le  débiteur  et  qu'il  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  statue  sur  ces  difficultés  {Ibid. , 
L.  P.C.,  q.  2219)- 

5016.  —  Le  commandement  peut  être  attaqué  par  le  débi- 
teur qui  croit  être  fondé  à  prévenir  la  saisie.  L'opposition  est 
formée  par  exploit  à  personne,  qui  peut  être  notifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  créancier  (Yoy.  L.  P.  G. ,  q.  2215  et 
2422  bis).  La  taxe  de  cette  assignation  (T.,  art.  29)  est  la  même 
que  celle  du  commandement  (Supra^  n®  3006),  sauf  qu'elle  n'est 
soumiee  à  la  formalité  du  visa  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  68  et  69,  C.  P.  C. 

5017.  —  En  matière  de  saisie  immobilière ,  le  droit  de  con- 
sultation et  celui  de  correspondance  doivent-ils  être  accordés 
aux  avoués  ? 

Sous  l'empire  du  Tarif  de  1807  ,  la  cour  de  Caen  avait  décidé 
la  négative  dans  un  arrêt  du  7  mai  1822,  ainsi  conçu  : 

a  La  Cour  :  vu  l'état  des  frais  faits  par  Lavenard ,  dans  la 
poursuite  en  expropriation,  considérant  que  le  premier  article  de 
cet  acte  se  trouve  être  de  7  fr.  50  centimes  pour  droit  de  conseil 
à  l'avoué  ;  qu'encore  bien  que  les  droits  accordés  aux  avoués , 
sur  la  poursuite  de  saisie-immobilière ,  soient  compris  dans  le 
chap.  2  du  Tarif  des  frais  et  dépens,  du  16  février  1807,  intitulé 
Matières  ordinaires ,  §  10  de  ce  chapitre ,  il  est  évident  que  le 
législateur  a  eu  soin  de  déterminer  tous  les  cas  qui  se  rencon- 
trent dans  ces  poursuites,  et  d'attribuer  aux  avoués  un  droit  par- 
ticulier à  chacun  de  ces  cas  ;  que  ce  droit  diffère  absolument  de 
celui  attribué  aux  actes  en  matière  ordinaire ,  qui  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  qui  se  rencontrent  dans  la  poursuite  de 
saisie  immobilière  ;  d'où  suit  que  le  Tarif  n'attribuant  point  de 
droit  de  conseil ,  dans  cette  poursuite,  le  président  du  tribunal 
civil  d'Argentan  ne  pouvait  allouer  les  7  fr.  50  centimes  em- 
ployés pour  cet  objet  dans  l'état  dont  il  s'agit;  —  Réduit  le  mé- 
moire de  irais.  » 

Dans  notre  première  édition  nous  ajoutions  :  a  Nous  sommes 
loin  d'approuver  cette  doctrine. 

«  Il  serait  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  justice  qu'à  ceux 
des  justiciables  de  refuser  aux  officiers  ministériels  les  droits 
que  la  loi  leur  accorde,  parce  que  le  législateur  ayant  pesé,  dans 
sa  sagesse,  les  honoraires  et  les  émoluments  quHl  a  cru  néces- 
saires pour  que  les  avoués  puissent  honorablement  exercer  leurs 
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fonctions ,  il  s'ensuivrait  que ,  pour  rétablir  l'équilibre  rompu 
par  une  décision  arbitraire  et  illégale ,  les  officiers  ministériels 
seraient  obligés  de  se  créer  un  Tarif;  et  de  là,  les  abus  auxquels 
a  mis  fin  l'uniformité  de  notre  législation  ;  de  là ,  ces  graves  in- 
convénients ,  qu'il  suffit  de  signaler  pour  les  faire  sentir  à  la 
magistrature  française. 

a  Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Caen ,  les  magistrats 
avaient  pu  être  indignés  de  la  conduite  du  créancier ,  «quî,  pour 
une  somme  de  17  fr.,  avait  intenté  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée;  mais  cette  juste  indignation  ne  devait  pas  leur  fure, 
méconnaître  le  texte  formel  de  l'article  68  du  Tarif;,  nous 
croyons  donc  qu'en  matière  de  saisie-immobilière ,  en  matière 
d'ordre  ou  de  distribution ,  il  est  dû  à  l'avoué  du  poursuivant  un 
droit  de  consultation,  un  droit  de  correspondance  (Art.  68  et  145 
du  décret  précité).  Un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  du  décret  doit 
suffire  pour  justifier  notre  opinion. 

Q  II  est  divisé  en  deux  livres  :  le  premier  ne.s'occupe  que  de 
la  justice  de  paix;  le  second  est  subdivisé  en  deux  titres:  dans  le 
premier  de  ces  titres,  le. législateur  règle  les  droits  accordés 
aux  huissiers  ;  dans  le  second  ,  ceux  des  avoués ,  des  experts  et 
des  notaires.  Les  deux  premiers  chapitres  de  ce  titre  concernent 
exclusivement  les  avoués. 

a  Le  législateur  devait  s'occuper  de  l'importante  classification 
des  afiaires;  dans  le  Gode  de  procédure,  toutes  les  affaires  sont 
divisées  en  matières  sommaires  et  en  matières  ordinaires.  On 
peut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  au  titre  de^  Matières  som- 
maires. 

a  Le  chapitre  premier  ne  parle  que  des  matières  sommaires; 
il  finit  ainsi  :  au  moyen  de^^ia  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé 
aucun  autre  honoraire ,  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte. 

a  Le  chapitre  deux  est  divisé  en  douze  paragraphes  :  le  pre- 
mier ne  s'occupe  que  du  droit  de  consultation  ;  les  autres  con- 
tiennent, jusqu'au  onzième  inclusivement,  une  division  en 
première  et  seconde  classe;  enfin  le  douzième  paragraphe  déter- 
mine les  droits  de  certains  actes  particuliers ,  tels  que  les  frais 
de  ports  de  pièces  et  correspondance ,  et  les  frais  de  voyage  des 
parties.  ^i 

<x  11  est  donc  hors-  de  doute  que  le  législateur  a  appliqué  le 
titre  de  matières'^Qfrdinaires  à  toutes  les  affaires  comprises  dans 
les  dix  paragraphes  dont  nous  venons  de  f>arler  :  pourquoi 
maintenant  refjjfserait-on  d'accorder  le  droit  de  consultation  dans 
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les  contributions,  saisies  immobilières  ou  ordres ,  etc.  ?  Nous  n'en 
voyons  pas  le  motif ,  puisque  ces  diverses  afEaires  présentent  un 
aussi  haut  degré  d'importance  que  toutes  celles  qui  se  discutent 
journellement  devant  les  tribunaux.  Bien  plus,  les  articles  68  et 
iOl ,  §  3 ,  le  disent  de  la  manière  la  .plus  formelle  ;  en  effet , 
l'article  68  commence  ainsi  :  pour  la  consultation  sur  toute 
demande  principale^  interventions^  etc.,  lorsqu'il  y  aura  eu  cons- 
titution d^avoué  ;  et  le  §  3  de  l'article  101  est  ainsi  conçu  :  en  cas 
de  contestation ,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés  comme 
dans  les  autres  matières ,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordi- 
naire. 

«  Peut-on  dire  qu'une  saisie  immobilière  n'est  pas  une  de- 
*  mande  principale  ?  Non ,  certainement ,  car  s'il  n'y  avait  pas 
demande ,  il  n'y  aurait  pas  constitution  d'avoué  ;  l'expropria- 
tion forcée  est ,  au  contraire  ,  bien  sérieuse ,  puisqu'elle  tend  à 
dépouiller  un  individu  de  sa  propriété  ;  c'est  donc  la  demande  la 
plus  importante  qui  puisse  être  portée  devant  les  tribunaux  ; 
et  si  le  législateur  ne  l'eût  pas  pensé  ainsi ,  il  n'eût  pas  fait 
dominer  par  l'article  68  les  dix  paragraphes  qui  le  suivent. 

a  Mais ,  a  dit  la  cour  de  Caen ,  il  est  évident  que  le  législa- 
teur ,  dans  le  §  10  du  chapitre  2 ,  a  eu  soirï  de  déterminer  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  poursuites  de  saisies 
immobilières  et  de  déterminer  un  droit  particulier  à  chacun  de 
ces  cas,  et  que  ee  droit  diffère  absolument  de  celui  attribué  aux 
actes  en  matière  ordinaire  ;  d'où  cette  Cour  a  tiré  la  conséquence 
que  le  droit  de  consultation  n'étant  pas  désigné  dans  le  §  10, 
il  ne  pouvait  être  alloué.    ^ 

a  M.  Sudrattd-Desisles  ,  n^  918 ,  a  écrit  que  les  saisies  ne 
devaient  jaAiais  donner  lieu  aux  droits  de  consultation  y  de  com- 
munication ,  de  correspondance ,  etc. ,  parce  que,  a-t-il  dit ,  elles 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des  instances  régulières. 

«  D'abord ,  nous  répondrons  à  la  cour  de  Caen  que  si  le 
législateur  avait  voulu  déterminer  d'une  manière  limitative  dans 
le  §  10  de  la  saisie  immobilière  les  droits  accordés  pour  ces 
poursuites ,  il  l'eût  déclaré  aussi  formellement  qu'il  le  fait  pour 
les  matières  sommaires ,  et  il  eût  pensé  qu'il  était  indispensable , 
pour  éviter  les  erreurs,  de  poser  une  exception  dans  le  paragra- 
phe d'un  titre  qui  commençait  par  un  règle  générale,  et  d'ailleurs 
il  résulterait  donc  de  l'opinion  de  la  cour  de  Gaen^  qu'en  matière 
de  saisie  immobilière^  si  l'avoué  avait  fait  des  frais  de  correspon- 
dance, ces  déboursés  que,  même  en  matière  sommaire,  il 
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ponrrait  exiger  de  son  client,  ces  frais  ne  lui  seraient  pas  resti- 
tués ,  parce  qu'il  ne  trouverait  le  droit  de  les  demander  dans 
aucun  article  du  §  10. 

«  Et  qu'importe,  quoi  qu'en  dise  M.  Sudràud-Desisles,  que 
la  demande  en  saisie  immobilière  ne  soit  pas  une  instance  régu- 
lière (nous  lui  demanderions  d'abord  ce  qu'il  entend  par  une 
instance  régulière  et  une  instance  non  régulière;  car  il  nous 
semblait  que  toute  instance  irrégulière  devait  être  annulée)  ? 
Il  suffit  que  ce  soit  une  demande  principale ,  dans  laquelle  il  y 
ait  constitution  d'avoué^  pour  que  le  droit  de  consultation  puisse 
être  perçu. 

«  S'il  était  besoin  d'appuyer  notre  opinion  de  considérations 
morales,  que  de  raisons  ne  trouverions-nous  pas  pour  accorder 
aux  avoués  le  droit  de  consultation ,  qu'ils  réclament  à  si  juste 
titre!  Aucune  affaire,  au  Palais,  n'exige  de  leur  part  plus 
d'attention,  plus  de  soins,  que  l'instance  en  saisie  immobilière  : 
avant  de  l'intenter,  ils  ont  à  examiner  les  titres  de  leurs  clients, 
pour  savoir  s'ils  ne  seront  point,  contestés  et  ils  doivent  même 
s'assurer  du  mérite  de  leurs  inscriptions.  Lorsque  le  commande- 
ment a  été  fait,  ils  doivent,  en  sentinelles  attentives,  veiller  à 
toutes  les  phases  de  la  procédure;  et  trop  souvent  ils  sont 
victimes  de  l'impéritie  ou  de  la  négligence  de  leurs  clercs;  pour- 
quoi donc  leur  refuser  un  droit  de  7  fr.  50  c.  qu'on  leur  accorde 
pour  une  contestation  d'une  bien  moindre  importance? 

a  Dans  le  cas  d'incidents,  le  droit  de  consultation  ne  doublera 
pas;  mais  l'avoué  du  demandeur  sur  l'incident  devra  obtenir  un 
droit  de  consultation,  parce  que  la  demande  sera  principale;  ce 
sont  des  incidents  sur  une  poursuite,  qui  ne  sont  pas  introductife 
d'instance,  mais  qui  introduisent  une  demande  principale.  Elle 
est  si  bien  principale  que  le  Gode  a  cru,  pour  la  dispenser  du 
préliminaire  de  la  conciliation^  nécessaire  de  le  dire  expi*essément 
(Art.  718). 

a  On  nous  a  demandé  si ,  pour  un  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  il  peut  être  exigé  un  demi-droit  de  frais  de  port  de 
pièces  et  de  correspondance. 

«  Si  le  jugement  ne  statue  sur  aucune  nullité ,  il  n'est  qu^ 
préparatoire,  et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  le  considérer  purement 
comme  un  simple  acte,  cependant  il  ne  rentre  pas  dans  le  texte 
de  l'art.  145;  mais  lorsqu'il  statue  sur  un  incident,  il  doit  être 
considéré  comme  interlocutoire  et  donner  ouverture  au  demi- 
droit,  parce  que  l'art.  145  n'a  accordé  le  droit  entier  que  pour 
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les  jugements  tranchant  le  fond  d'une  manière  définitive;  sans 
cette  distinction,  les  jugements  sur  incidents  de  cei^  nature 
devraient  être  considérés  comme  des  jugements  définitifs. 

a  Quant  à  l'adjudication  définitive,  elle  donne  ouverture  au 
droit  entier  de  correspondance,  par  les  mêmes  raisons  qui  nous 
font  accorder  un  droit  de  consultation,  d 

A  ces  considérations,  la  3*  édition  des  Lois  de  la  procédure 
(q.  2331)  a  ajouté  les  explications  suivantes  : 

cr  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  ngus  avons  décidé  l'affir- 
mative,  dans  notre  Comm.  du  Tarifa  t.  2,  p.  i 63,  n*  7.  Nous 
avons  donné  à  notre  opinion  tous  les  développements  que  peut 
comporter  cette  question;  nous  ne  devons  maintenant  nous 
attacher  qu'au  système  de  la  loi  nouvelle.  Disons  d'abord  que 
l'article  718  et  le  Tarif  du  10  octobre  1841,  ayant  déclaré  les  in- 
cïdenis  matière  sommaire  j  il  nous  parait  impossible  d'appliquer  la 
dernière  partie  de  notre  sentiment  à  Tavoué  du  saisi,  qui  élève  un 
incident;  évidemment,  il  ne  pourra  pas  demander  un  droit  de 
consultation.  Quant  au  droit  de  correspondance ,  nous  l'accor- 
dons en  matière  sommaire,  cofmme  en  matière  ordinaire  :  ainsi 
sur  l'incident,  il  devra  être  accordé  (Voy..t.  1",  p.  603,  n»2162). 

a  Mais  revenons  au  droit  de  consultation  réclamé  par  l'avoué 
du  poursuivant. 

«  Le  Tarif  du  10  octobre  est  muet  :  est-ce  une  raison  péremp- 
toire  pour  refuser  l'allocation  de  ce  droit? 

a  Dans  la  préparation  de  l'ordonnance  royale  du  10  octobre, 
deux  systèmes  étaient  en  présence;  le  rapport  au  roi  de  M.  le 
garde  des  sceaux  nous  apprend  qu'un  examen  attentif  a  . 
démontré  que  vouloir  comprendre  dans  un  chiffre  unique 
les  honoraires  des  officiers  ministériels,  c'était  s'exposer  à  des 
difficultés  insurmontables,  et  M.  le  ministre  va  jusqu'à  dire  : 
«  Eclairé  sur  les  véritables  effets  de  l'innovation  proposée, 
«  j'ai  dû  revenir  au  système  actuellement  en  vigueur;  j'ai  dû 

•  me  borner  à  retrancher  du  Tarif  de  1807  les  dispositions 
c  relatives  aux  formalités  supprimées  par  la  loi  du  2  juin  der- 
c  nier,  et  à  y  introduire  des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer 

•  les  procédures  prescrites  par  la  même  loi.  d 

€  De  ces  termes  explicites,  il  résulte  que  l'intention  formelle 
de  M.  le  garde  dus  sceaux  a  été  d'accorder  un  salaire  à  chaque 
acte  positif  indispensable ,  d'où  il  serait  bien  déraisonnable  de 
tirer  cette  conséquence  que,  pour  les  cas  généraux»  comme  la 
consultation ,  la  correspondance,  les  distances,  les  journées  de 
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campagne,  l'ancien  Tarif  ne  dût  pas  être  appliqué  :  ce  serait 
méconnaître  singulièrement  l'esprit  du  Tarif  nouveau,  qui  ne 
veut  apporter  que  des  modifications  nécessitées  par  des  change- 
ments de  dispositions  légales.  La  saisie  immobilière  reste  tou- 
jours une  instance  principale  très-importante,  exigeant  une  fort 
grande  attention  de  la  part  des  avoués,  et,  en  1842,  plus  qu'au- 
paravant, on  doit  leur  accorder  le  droit  de  consultation. 

a  Notre  raisonnement  nous  paraîtrait  très-exact  dans  le  cas 
même  où  l'ordonnance  du  10  octobre,  pour  être  fidèle  à  son 
système,  aurait  tarifé  chacun  des  actes,  chacune  des  procédures 
de  la  loi  nouvelle,  parce  qu'à  nos  yeux,  le  droit  de  consultation 
n'est  pas  accordé  pour  un  acte  spécial  ;  il  est  en  dehors  des  pré- 
visions de  cette  nature.  Mais  notre  conviction  se  raffermit 
encore  davantage,  lorsqu'à  l'examen  du  nouveau  Tarif,  nous 
remarquons  des  dispositions  nouvelles  qui  n'ont  pas  été  tarifées, 
et  auxquelles,  pour  être  fidèle  à  l'esprit  de  cette  ordonnance,  il 
faut  appliquer  par  analogie  certaines  allocations  fixées  pour  un 
objet  différent. 

a  Tous  les  avoués  de  France  faisaient  entendre  de  bien  justes 
doléances  sur  la  différence  énorme  qui  existait  dans  le  prix  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,*  entre  1807  et  1841  ;  on 
leur  a  répondu  par  des  considérations  qui  tendent  à  prouver  que 
l'intention  bien  arrêtée  était  de  conserver  les  calculs  de  1807 
sur  beaucoup  de  points.  Pourquoi  donc  les  priver  du  droit  le 
plus  légitime  à  nos  yeux,  du  droit  de  consultation,  du  droit 
d'examen,  du  droit  d'attention,  du  droit  d'étude  delà  législation 
et  de  la  doctrine ,  surtout  au  commencement  de  l'application 
d'une  nouvelle  loi ,  et  au  moment  où  la  magistrature  elle-même 
doute  fort  sur  l'interprétation  de  certains  articles  de  la  loi 
nouvelle?  Les  tribunaux  sont  animés  de  sentiments  trop  élevés 
pour  ne  pas  s'empresser  d'accorder  un  droit  qui  leur  permettra 
d'exiger  plus  de  vigilance ,  plus  de  sollicitude  de  la  part  des 
officiera  ministériels. 

«  Disons,  en  terminant ,  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que  : 
«  En  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités  des  ventes 
a  judiciaires,  la  loi ,  il  faut  le  reconnaître,  a  laissé  subsister  ce 
a  qui  exige  le  plus  ^application  et  de  savoir  \  elle  n'a  rien 
a  changé  à  la  responsabilité.  Ainsi,  l'examen  des  qualités  des 
«  parties,  la  réunion  des  titres  constatant  la  propriété,  Tappré- 
a  dation  des  droits  des  différents  coïntéressés  offriront  les 
a  mêmes  difficultés  que  par  le  passé.  Une  faute,  une  négligence 
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c  aura  les  mêmes  conséquenœs.  Dès  lors  un  dédommagement 
a  devait  être  accordé.  L'économie ,  si  désirable  dans  les  frais  de 
a  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les  soins  et  les  efforts 
«  des  officiers  ministériels  sans  une  juste  rémunération.  La 
c  dignité  de  la  loi  exige  que  leur  travail  soit,  convenablement 
«  rétribué,  Tintérét  des  justiciables  le  veut  ainsi.  x> 

Tous  ces  motifs  nous  paraissent  démontrer  la  convenance  des 
allocations  pour  droits  de  consultation  et  de  correspondance. 
Nous  devons  toutefois  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  les  juges 
taxateurs  ne  les  ont  pas  appliquées,  en  se  fondant  sur  l'art.  18 
du  Tarif  de  1841 ,  qui  défend  de  stipuler,  au  profit  des  officiers 
ministériels,  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  Tarif.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
cette  prohibition  est  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  possible  de  s'y 
soustraire  (Arrêt  du  7  décembre  1847:  J.  Av.,  t.  73,  p.  378, 
art.  481).  Si  M.  Rivo*RE,p.  93,  n*»  8,  peut  être  invoqué  pour  l'af- 
firmative, c'est-à-dire  en  faveur  de  ces  allocations,  la  négative 
est  enseignée  par  MM.  Carré  de  Tours,  p.  249,  et  son  conti- 
nuateur, M.  Tripier,  p.  585,  qui,  dans  la  poursuite  de  saisie- 
immobilière,  rejettent  de  la  taxe  les  droits  de  consultation  et  de  \ 
correspondance  pour  n'accorder  que  ce  dernier  sur  les  incidents  :  / 
BoKHESOBUR,  p.  88,  n*>  3,  et  p.  138  ,  n«  5;  Dalloz,  v®  Frais  et 
dépens^  n"  201;  Victor  Fons,  p.  133,  n"  15,  et  Boucher 
d'Argis,  p.  93. 

Art.  675  et  676,  G.  P.  G.-T.  de  li41,  Art.  4,  §§  1^  2  et  3;  Art.  5^ 
§§  1,  2,  3  et  4. 

'  sais.  — La  saisie-immobilière  ne  peut  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandement  (L.  P.  C.,  q.  2217). 

SOI •.  —  Ce  délai  expiré,  l'huissier  procède  à  la  saisie  de 
nmineuble  sans  se  faire  assister  de  témoins,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  pratique  dans  les  saisies-exécutions  (Voy.  T.  de  4841, 
art.  4,  §  3).  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  droit  alloué  à 
l'huissier  pour  le  procès- verbal  de  saisie-immobilière  est  moins 
fort  que  celui  qu'il  obtient  pour  le  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution. 

sono. — Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  les  formalités 
ordinaires  des  exploits  et  constitution  de  l'avoué  chez  lequel  le 
domicile  du  saisissant  est  élu  de  droit  ;  il  doit  contenir  en  outre  la 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
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renonciation  du  jugement  ou  du  titre  exécutoire,  le  transport 
de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2247),  et 
plusieurs  autres  désignations  indiquées  par  l'art.  675,  C.  P.  G. 
Voy.  formule  n®  580. 

Pour  rémolument  de  l'huissier  (T.,  art.  4,  ^  1  et  2),  il  est  dû  : 

1"  vacation  de  trois  heures,  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  5  fr. 

Ghacune  des  autres  vacations,  5  fr.;  —  4  ifr.  50  c.  ;  —  4  fr. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille  de  papier  employé;  — enregistre- 
ment, 2  fr  20  c. ,  par  chaque  séance ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'heures  employées  (Voy.  supra^  p.  ii3,  n**  2791). 

8091.  —  G'est  à  raison  de  la  durée  des  vacations  employées 
au  procès-verbal  que  l'huissier  doit  être  taxé.  Ghaque  vacation 
doit  être  de  trois  heures;  si ,  cependant,  la  dernière  n'avait  pas 
été  complète ,  il  serait  alloué  le  tiers  de  la  vacation  par  chaque 
heure  en  sus,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  fractions  moins  fortes. 

8099.  —  Quand  l'huissier  opère  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
il  ne  lui  est  passé  que  trois  vacations  par  jour,  deux  par  matinée 
et  une  seule  l'après-dînée  (Voy.  T.,  art.  151,  §  5). 

8098.  —  Si  le  nombre  des  vacations  paraît  excessif ,  le  juge 
peut  les  réduire  (Arg.  de  l'art.  1" ,  §  3).  Avant  de  faire  une 
réduction  quelconque ,  le  juge  doit  apprécier  les  recherches,  les 
démarches  de  toutes  les  natures ,  auxquelles  doit  se  livrer  l'offi- 
cier ministériel  pour  éviter  les  nullités  dont  est  hérissée  cette 
périlleuse  procédure. 

8094.  —  Avant  l'enregistrement  du  procès-verbal  de  saisie 
(Voy.  L.  P.  G.,  q.  2244),  l'huissier  doit  le  soumettre  au  visa  du  « 
maire  de  la  commune  où  est  situé  l'immeuble  saisi  (  Art.  676  ). 
Get  enregistrement  doit  avoir  lieu,  pour  chaque  séance,  dans  les 
4  jours  de  sa  date  (Inst.  gén.,  n»  390 ,  §  13).  Voy.  L.  P.  C.  , 
q.  2244  bis ^  in  fine. 

Pour  le  visa  (T.,  art.  5,  §  4),  il  est  dû:  1  fr.;  —  0  fr.  90  c.  ;  — 
Ofr.  75  c. 

8095.  —  Lorsque  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans 
plusieurs  communes ,  le  visa  est  donné  successivement  par  cha- 
cun des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative 
aux  biens  situés  dans  sa  commune.  —  Ghacun  de  ces  vim  au- 
torise l'émolument  qui  vient  d'êlre  indiqué. 

Quans  le  procès-verbal  de  saisie  emploie  plusieurs  vacations 
dans  la  même  commune,  il  suffît  que  le  visa  du  maire  soit  donné 
avant  l'enregistrement  de  la  dernière  vacation  (L.  P.  G«,  q.  224-4 
bis). 
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S61I6.  —  Indépendamment  de  ces  émoluments,  il  est  dû  à 
l'huissier  des  frais  de  vo^me  lorsqu'il  s'est  transporté  à  plus  d'un 
demî-myriamètre  du  lieu  de  sa  résidence. 

Pour  l'indemnité  (T.,  art*.  5 ,  §|  1, 2et3),  voy.  t.  i^ ,  p.  236 , 
n*  783,  et  supra ,  n®  3013. 

••97.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  encore  à 
l'huissier  une  vacation  pour  requérir  et  se  faire  délivrer  la  copie 
de  la  matrice  du  rôle.  La  vérité  est  qu'il  n'est  dû  aucun  émolu- 
ment spécial  pour  cet  objet;  seulement ,  on  comprend  dans  les 
vacations  employées  à  la  saisie ,  le  temps  qui  a  été  nécessaire 
pour  se  faire  délivrer  l'extrait  du  rôle.  Mais  on  n'y  comprend  pas 
le  temps  employé  pour  requérir  le  visa ,  attendu  que,  pour  ces 
visa^  il  est  alloué  un  émolument  particulier.  Gonf.MM.  Garbé 
DE  Tours  ,  p.  250  ;  Tripier  ,  p.  594 ,  et  Victor  Fons  ,  p.  313 , 
n«4.  —  Contra^  M.  Boucher  d'Argis,  p.  311 ,  n*>  4.  —  M.  Paï- 
GNOH  (BiocHE,  1854,  p.  99,  n''  12),  veut  qu'il  en  soit  du  visa 
comme  de  la  matrice  du  rôle. 

L'huissier  qui  n'habite  pas  le  chef-lieu  fait  demander  par  un 
de  ses  collègues  la  copie  de  la  matrice  à  la  direction  des  contri- 
butions directes,  et  il  porte  dans  les  frais  ce  qu'il  a  payé  au  man* 
dataire  ,  dont  il  justifie  conformément  à  l'art.  19,  T. ,  de  1841 
(L.  P.  C.,t.  5,p.  515,notel). 

S09S.  ^  La  copie  de  la  matrice  du  rôle  devrait  être  faite 
sur  papier  timbré  (1  fr.  50  c.)  ;  il  serait  dû,  en  outre,  un  droit 
de  75  c.  par  rôle  d'expédition  (Art.  37,  loi  du  7  messidor  an  U; 
avis  du  conseil  d'État  du  18  août  1807.  CodeiTinstr.  administra- 
tine^  t.  2,  p.  38 ,  n<*  852).  Mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  copie  est  délivrée  sur  une  demi-feuille  de  papier  con- 
tenant un  cadre  imprimé ,  qui  est  rempli  à  la  main.  Le  timbre  à 
l'extraordinaire  coûte  0  fr.  50  c. ,  et  la  copie ,  0  fr.  10  c.  par 
artide  au  minimum  de  50  c.  Tel  est ,  du  moins,  l'usage  suivi  à 
Toulouse.  C'est  à  tort  que  M.  Boucher  d'Argis,  p.  311,  n''4, 
suppose  que  cette  copie  doit  être  enregistrée.  L'huissier  fait  figu- 
rer dans  ses  déboursés  les  frais  de  cette  copie. 

H  n'encourt  pas  d'amende  pour  l'avoir  reproduite  dans  le  pro- 
cès-verbal sans  en  mentionner  le  timbre  (Sol.  de  la  Régie, 
26  oclob.  1853.  L.  P.  C,  q.  2237). 

Art.  677,  G.  P.  C—  T.  de  1841,  Art.  4,  §  4 ;  Art.  5,  §§  1,  2,  3  et  4; 
Art.  13;  3,  §  3. 

S01I9.  —  La  saisie-immobilière  doit  être  dénoncée  au  ^isi 
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dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  outre  un  jour  par  cinq  myria|pMtres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre de  la  saisie.  L'original  est  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du 
lieu  où  la  dénonciation  a  été  notifiée. 

S080.  —  La  dénonciation  doit  contenir  copie  entière  du 
procès-verbal ,  et  non  pas  un  simple  extrait  (L.  P.  C,  q.  2257). 
Et  cela ,  alors  même  que  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  plu- 
sieurs tiers  détenteurs  entre  lesquels  il  est  divisé.  En  effet,  nous 
avons  décidé  supra^  p.  171 ,  n^  3005^  que  lorsque  Timmeuble  saisi 
est  possédé  par  un  tiers  détenteur,  la  poursuite  doit  être  exercée 
concurremment  contre  le  saisi  et  contre  le  détenteur  ;  la  saisie 
peut  comprendre  plusieurs  parcelles  qui  ont  été  vendues  à  diffé- 
rents acquéreurs.  Peut-on  exiger  que  l'avoué  ou  l'huissier  du 
poursuivant  fasse  un  travail  que  rien  n'indique  dans  la  loi,  et  ne 
signifie  à  chacun  des  détenteurs  qu'un  extrait  du  procès-verbal? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ,  par  un  double  motif  :  le  premier  ,  tiré 
des  termes  de  l'art.  677,  qui  ne  parle  que  d'une  dénonciation 
de  la  saisie-immobilière  et  non  d'un  extrait;  le  second ,  que,  si. 
une  autre  solution  était  adoptée,  les  officiers  ministériels,  dans 
la'  crainte  de  commettre  des  erreurs  pour  des  extraits  dçnt 
rien  ne  détermine  la  forme,  feraient  alors  autant  de  saisies 
immobilières  qu'il  y  aurait  de  détenteurs  «particuliers ,  procé- 
dure qui  serait  ruineuse  pour  le  saisi  et  déplorable  pour  les 
créanciers. 

Enfin  nous  ajouterons  ,  comme  dernière  considération,  qu'il 
ne  serait  pas  étonnant  que  la  loi  eût  exigé  la  notification  de  l'en- 
tière saisie ,  par  celte  raison  qu'il  peut  y  avoir  intérêt ,  dans  le 
cas  de  concours  d'hypothèques  générales  et  spéciales  ,  à  ce  que 
tel  délenteur,  grevé  d"hypothèques  générales,  sache  si  on  a*a 
point  saisi  un  immeuble  spécialement  hypothéqué,  pour  le  faire 
discuter  de  préférence. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  d9, 
n»  U ,  art.  5605) ,  et  Tripier  ,  p.  595. 

SOSf .  —  L'acte  de  dénonciation  (Voy.  formulent  581)  donne 
lieu  aux  frais  suivants  (T.  de  1841 ,  §  4)  : 

Original  :  2  fr.  50  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  ;  —  2  fr. 

Copie ,  le  quart  :  0  fr.  63  c.  ;  —0  fr.56  c.  ;—  0  fr.  50  c. 

Visa  (Art.  5,  §  4 ,  T.)  :  1  fr.  ;  — 0  fr.  90  c.  ;  — 0  fr.  75  c. 

Copie  de  pièces  à  l'avoué  (T.  de  1841 ,  art.  13)  par  rôle  ,  0  fr. 
30  c.  ;  —  0  (r.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  Si  c'est  l'huissier  (/*td.  , 
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art.  3,  §  3):  0  fr.  25  c. ;  —  0  fr.  23  c. ;  —  0 fr.  20c.  Trans- 
port, s'il  y  a  lieu,  voy.  supra ^  p.  172,  n«3013.  Timbre,  1  fr. 
50  c.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

S0S9.  —  On  pourrait  se  demander  si  Thuissier  n'a  pas  le 
droit  de  compter  dans  les  vacations  delà  saisie  le  temps  employé 
à  transcrire  les  copies. 

La  réponse  devrait  être  négative,  car  il  n'en  est  pas  ici  comme 
en  matière  de  saisie-exécution  :  le  Tarif  a  alloué  à  Thuissier  un 
droit  particulier  pour  les  copies ,  et  par  conséquent  il  y  aurait 
double  emploi  si  le  temps  nécessaire  pour  les  transcrire  et  les 
remettre  était  compté  dans  les  vacations  employées  au  procès- 
verbal.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  287, 
no  971.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  l'huissier  comprenait  dans 
les  vacations  le  temps  employé  aux  copies ,  il  pourrait  souvent 
doubler  ses  honoraires  ;  car  non-seulement  le  coût  de  ses  copies 
serait  beaucoup  augmenté ,  mais  il  se  ferait  ainsi  payer  deux 
fois  la  même  chose.  Le  Tarif  n'a  certainement  pas  voulu  un 
pareil  résultat,  et  il  n'est  jamais  réclamé  par  les  officiers  minis- 
tériels. 

Art.  678  à  680,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841 ,  Art.  2,  §§  1 ,  2  et  3; 

Art.  7.  §§  1  et  2. 

808S.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  et  l'exploit 
de  dénonciation  doivent  être  transcrits,  au  plus  tard,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre 
à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens, 
pour  la  partie  des  immeubles  saisis  qui  se  trouve  dans  l'arron- 
dissement (Voy.  formule  n®  582). 

8084.  —  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fait  mention,  sur  l'ori- 
ginal qui  lui  est  laissé ,  des  heure ,  jour ,  mois  et  an  auxquels  il 
lui  a  été  remis;  et  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  est 
transcrit. 

S085.  —  La  transcription  consiste  dans  la  copie  littérale  du 
procès-verbal  de  saisie  et  de  l'acte  de  dénonciation  qui  doivent 
être  présentés  simultanément  au  conservateur,  lequel  ne  doit 
pas  scinder  la  transcription ,  recevoir  le  procès-verbal  et  le 
transcrire ,  puis  recevoir  l'acte  de  dénonciation  et  en  faire  la 
transcription,  de  manière  à  ce  que  son  registre  offre  des  actes 
intermédiaires  ou  un  délai  plus  ou  moins  long  entre  la  reproduc- 
tion des  deux  actes  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2259). 
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8086.  — Il  peut  arriver  que  deux  saisies  soient  présentées 
on  même  temps  à  la  transcription,  quoiqu'il  paraisse  difficile 
que  le  conservateur  ne  puisse  pas  constater  quelle  est  la  per- 
sonne chargée  de  lui  remettre  les  actes  à  transcrire  ,  qui  est 
entrée  la  première  dans  son  bureau.  Nous  pensons  qu'alors  les 
avoués  en  référeront  au  président  du  tribunal ,  qui  décidera , 
sans  frais  ,  quel  est  celui  des  deux  qui  obtiendra  la  préférence 
(Voy.  L.P.  C,  q.2266).  Conf.  M.  Paignon  (Dioche,  1854,  p.  150, 
n<»  22). 

3087.  —  Le  conservateur  obtient  pour  la  transcription ,  1  fr. 
par  rôle  de  son  écriture  ,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page, 
et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne  (  T.  de  184i ,  art.  2,  §  2). 

Los  fractions  de  rôle  lui  sont  payées  à  raison  de  deux  centimes 
par  ligne  (Décis.  25  juin  1811.  Instr.  delà  régie  ,  29  du  même 
mois,  encore  applicable  aujourd'hui,  parce  que  le  Tarif  de  1841 
ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  du  décret  du  21  septembre 
1810,  art.  11). 

803S.  —  L'exécution  des  dispositions  des  art.  678,  693,  716 
et  748 ,  a  motivé,  de  la  part  de  M.  le  Directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, une  instruction  du  12  décembre  1841  ainsi  conçue  : 

a  D'après  l'art.  667  de  l'ancien  Code  de  procédure,  la  saisie 
immobilière  était  seule  transcrite  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens;  l'art.  678  du  Code,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  dernier,  pi escrit,  en  outre,  la  transcription  de 
l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  au  saisi  :  cette 
dénonciation  n'était  précédenîmrnt  assujettie  qu'à  un  simple  en- 
registrement ,  déterniiné  par  l'art.  681  de  l'ancien  Code. 

a  Le  registre  établi  par  l'instruction  n*^  341 ,  pour  la  trans- 
cription des  saisies  immobilières  servira  également  à  celle  de 
l'exploit  de  la  dénonciation  de  saisie  ;  le  salaire  de  1  fr. ,  par  rôle  d'é- 
criture du  conservateur, contenant 25  lignes  à  la  page,  etdix-huit 
syllabes  à  la  ligne,  sera  perçu  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841,  pour  l'une  et  l'autre  transcription.  Ce  salaire  est 
indépendant  du  remboursement  des  droits  du  timbre  du  registre 
de  transcription. 

a  Un  second  registre  ,  également  timbré ,  a  été  prescrit  par 
l'instruction  n®  341,  pour  l'enregistrement  des  dénonciatioas 
dessaisies  aux  saisis, des  notifications  des  placards  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  des  radiations  de  saisies.  Cette  mesure  a  été 
sanctionnée  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  30  mai  1809  , 
approuvé  le  18juin  suivant,  et  transmis  par  l'instruction  u^  443. 
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Hais,  d'une  part,  Tart.  678  du  nouveau  Godedeproc.  a  substitué, 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus  ,•  la  transcription  de  la  dénonciation 
delà  saisie  à  Tenregislrement  sommaire,  exigé  par  l'ancien  Code  ; 
d'autre  part,  les  art.  693, 716  et  748  du  nouveau  Code  n'ordon- 
nent que  la  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  : 
!•  des  sommations  faites,  conformément  aux  art.  694  et  692,  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits;  S^' du  jugement  d'adjudication  des 
immeubles  saisis  ;  3o  du  jugement  de  conversion  ;  il  s'est  élevé 
la  question  de  savoir  si  ,  en  outre  de  la  mention  marginale  au 
registre  de  transcription,  ces  sommations  et  jugements  doivent 
être  enregistrés  sur  un  registre  particulier. 

a  Suivant  l'avis  précité  du  conseil  d'État ,  la  double  formalité 
delà  mention  marginale  et  de  d'enregistrement  sur  un  registre 
particulier  était  conforme  au  vœu  des  art.  681 ,  695  el  696  de 
l'ancien  Code  de  procédure,  les  mots  de  mention  et  enregistrement 
étaient  en  effet  indistinctement  employés  dans  ces  articles; 
tandis  que  le  nouveau  Code  exige  purement  et  simplement  la 
mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
lière :  l'enregistrement  sur  un  registre  particulier  n'est  donc 
plus  légalement  obligatoire.  Cependant,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  cet  enregistrement  est  utile ,  qu'il  offre  plus  de 
garantie  qu'une  simple  mention  marginale  :  les  registres  des 
conservateurs  sont  en  eflet  arrêtés  jour  par  jour ,  et  l'une  des 
formalités  prescrites  par  le  nouveau  Code ,  celle  qui  est  l'objet  de 
l'art.  693 ,  doit  être  accomplie  dans  un  délai  déterminé  ,  sous 
peine  de  nullité ,  aux  termes  de  l'art.  715;  en  conséquence, 
M.  le ministredesfinances  adécidé,  le  i  nov.  1841 ,  qu'indépen- 
damment de  la  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie 
inunobilière,  les  sommations  énoncées  aux  art.  691  et  692  du 
*  nouveau  Code  de  procédure ,  les  jugements  d'adjudication  et  de 
conversion,  et  les  radiations  dessaisies  seront  enregistrés  sur  un 
registre  particulier,  mais  que  ce  registre  ne  sera  point  en  papier 
timbré;  les  conservateurs  n'auront  donc  à  percevoir  que  les 
salaires  déterminés  par  l'ordonnance  du  10  octobre  dernier.  Ils 
remarqueront  qu'il  n'est  alloué  qu'un  seul  salaire  d'un  franc 
pour  la  mention  des  deux  notiflcations  prescrites  par  les  art.  691  et 
692,  Code  de  procédure. 

a  Le  registre  établi  par  l'instruction  n*"  341,  pour  l'enregistre- 
ment des  dénonciations  de  saisies,  des  notifications  des  placards 
aux  créanciers  inscrits  et  des  radiations  de  saisies,  sera  employé 
pour  l'enregistrement  des  sommations  ordonnées  par  les  art. 
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691  et  699  du  Code,  des  jugements  d'adjudication  et  de  conver- 
sion, et  des  radiations  de  saisies.  » . 

S089.  —  Est-ce  rhuissier  ou  l'avoué  qui  doit  présaiter  le 
procès-verbal  de  saisie  à  la  transcription  ? 

C'est  à  l'avoué  que  ce  droit  appartient ,  quoique  le  Code  n'en 
dise  rien;  cela  résulte  de  Tarticle  du  Tarif  correspondant  à  l'art. 
678,  et  de  la  place  qu'il  occupe.  Pour  la  vacation  de  l'avoué  à  la 
transcription  du  procès-verbal  (T.  de  1841  ,  art.  7,  §  2)  : 
6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

8040.  —  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  cons- 
tate son  refus  en  marge  de  la  seconde  :  il  énonce  la  date  de  la 
précédente  saisie ,  les  noms ,  demeures  et  professions  du  saisis- 
sant et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée  , 
le  nom  de  Tavoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Pour  l'acte  de  refus  de  la  part  du  conservateur  de  transcrire 
une  seconde  saisie,  il  lui  est  dû  1  franc  (T.  de  1841,  art.  2,  §3). 

S04t.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'avoué  a  droit  à  la  vacation 
ci-dessus  en  cas  de  refus,  comme  en  cas  de  transcription. 

8049.  —  11  est  aussi  hors  de  doute  que  ,  lorsque  la  saisie 
comprend  des  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  l'avoué 
a  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  a  requis  de  transcriptions, 
ainsi  que  le  font  remarquer  avec  raison  MM.  PAiGNon  (Bioghe, 
1854,  p.  150,  no  20,  art.  5625),  et  Tripier  ,  p.  596. 

8048.—  Enfin,  si  après  avoir  obtenu  la  vacation  pour  faire 
constater  le  refus  du  conservateur,  l'avoué  faisait  prononcer  l'an- 
nulation de  la  saisie  transcrite ,  il  aurait  droit  à  une  seconde 
vacation  pour  faire  transcrire  sa  saisie. 

Art.  681  à  685,  G.  P.  C.  —  T.  de  1841,  Art.  3,  §§  4,  5  et  6; 
Art.  7  ;  13.  —  T.  de  1807,  Art.  93,  71  et  156. 

8044.  —  Lorsque  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou 
affermés ,  le  saisi  reste  en  possession  jusqu'à  la  vente ,  comme 
séquestre  judiciaire ,  à  moins  que ,  sur  la  demande  de  un  ou 
de  plusieurs  créanciers ,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  nar  le 
président  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé* 

8045.  —  La  procédure  à  suivre  est  fort  simple  :  elle  consiste 
dans  une  assignation  en  référé  notifiée  au  saisi  (Voy.  formule 
a°  583),  et  qui  donne  lieu  aux  frais  suivants  (T.,  art.  3,  §§  4  et 
19): 

Original ,  2fr.;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
Copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38c. 
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Timbre ,  I  fr.;  —  enregistrement,  3  fr.  20  c. 

8^46.  —  Si  l'assignation  était  signifiée  à  la  requête  d'un 
créancier  non  saisissant ,  il  devrait  ajourner  aussi  ie  saisissant. 
Il  serait  passé  en  taxe  alors  les  frais  d'une  seconde  copie  et  un 
second  droit  d'enregistrement  de  2  fr.  20  c. 

5047.  —  Cette  assignation  est  introductive  d'un  incident 
pendant  la  saisie  immobilière,  mais  non  pas  d'un  incident  de  la 
saisie  ;  cet  incident  est  régi  par  le  droit  commun  en  matière  de 
référé^  et  non  par  les  dispositions  de  l'art.  718 ,  G.  P.  C.  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  2270). 

5048.  —  L'ordonnance  de  référé  prescrit  les  mesures  récla- 
mées par  les  circonstances  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2271). 

Pour  la  minute  de  l'ordonnance ,  il  est  dû  : 

Timbre  de  la  minute ,  1  fr.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  enre- 
gistrement, 3  fr.  30  c.  ;  mentiop  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  Total, 
4  fr.  10  c. 

Expédition  :  papier  timbré  à  raison  de  1  fr.  50  c.  la  feuille  ; 
droit  de  grefife ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greflBer  (Ofr.30c.). 

SIM9.  —  L'avoué  qui  a  provoqué  cette  procédure,  les  avoués 
qui  ont  comparu  en  référé  ont-ils  droit  à  un  émolument? 

Le  Tarif  de  1841  est  muet  ;  mais ,  d'après  nous ,  les  lacunes , 
les  oublis  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  doivent  toujours 
trouver  une  solution  dans  des  raisons  d'analogie. 

Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  décider  que  l'avoué  a  droit  à  un 
émolament  (Art.  681)  :  1^  pour  faire  nommer  un  séquestre  judi- 
ciaire ;  ^  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  fruits  (Art.  685); 
S""  pour  faire  saisir-arréter  les  loyers  et  fermages  entre  les  mains 
des  fermiers  et  locataires. 

Pour  tout  cela ,  il  faut  un  travail  préliminaire ,  un  examen 
particulier;  il  faut  même  suivre  une  espèce  d'instance  devant  le 
président  :  le  choix  du  séquestre  est  chose  grave  ;  la  responsa- 
bilité morale  de  l'avoué  est  engagée,  etc.  :  ces  soins  et  surveil- 
lances n'auront  pas  lieu  dans  toutes  les  saisies;  ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  générales;  ce  sont  donc  des  occupa- 
tions particulières ,  et  le  système  de  l'ordonnance  du  IQ  octobre 
répugne  à  demander  gratuitement  aux  ofliciers  ministériels  une 
partie  de  leur  temps  pour  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  saisie. 

Opposerait-on  qu'il  s*agit  d'actes  qui  ne  comportent  pas  le 
ministère  d'avoué,  puisque  l'art.  681  parle  d'une  ordonnance  sur 
référé ,  et  que  l'art.  685  ne  s'occupe  que  d'une  satsie-arrét , 
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laquelle  saisie-arrét  doit  être  faite  par  exploit  d'huissier?  Nous 
répondrons  que ,  dans  les  poursuites  de  saisies  immobilières^  un 
grand  nombre  de  précautions  spéciales  (nous  ne  trouvons  pas 
d'autres  expressions  pour  exprimer  notre  pensée)  sont  tarifées 
par  l'ordonnance,  en  faveur  desavoués,  quoiqu'elles  ne  concer- 
nent pas  directement  leurs  fonctions  judiciaires.  Ainsi,  pour  citer 
quelques  exemples ,  le  Tarif  leur  accorde  un  droit  :  \^  pour  en- 
voyer la  saisie-immobilière  à  la  transcription  (Art.  7  ,  §2); 
2*  pour  obtenir  un  extrait  des  inscriptions  (Art.  7,  |  3)  ;  3*  pour 
faire  mentionner  au  bureau  des  hypolhèques  la  notification 
prescrite  par  les  art.  G94  et  692  (Art.  7, 1 5);  4^  pour  faire  insérer 
la  mention  du  jugement  de  conversion  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  (Art.  7 ,  |  6)  ;  5®  pour  soins  et  peines ,  lors- 
que l'expertise  n'a  pas  lieu ,  en  matière  de  biens  immeubles  de 
mineurs  (  Art.  9,  §  4  )  ;  6"  enfin,  pour  obtenir  l'ordonnance  {du 
président,  même  pas  en  état  de  référé)^  tendant  à  faire  l'insertion 
extraordinaire  (Art.  11,  §  5). 

Et  on  leur  refuserait  un  droit  pour  les  actes  importants  de  sur* 
veillance  prévus  par  Jes  articles  681  et  685 1... 

Ce  ne  serait  ni  juste  ni  prudent.  C'est  à  dessein  que  nous  em- 
ployons cette  dernière  expression ,  et  nous  prions  nos  lecteurs 
de  ne  pas  s'en  offenser.  L'humanité  est  ainsi  faite  (Voy.  supra  , 
p.  178,  n*»  3017,  les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux). 

Opposerait-on  encore  l'art..  18,  qui  défend  de  stipuler  dans  les 
cahiers  des  charges  d'autres  et  de  plus  grands  droits  que  ceux 
énoncés  au  présent  Tarif?  nous  répondrions  que  cet  article  n'a 
eu  en  vue  que  les  stipulations  illégales  de  frais  extraordinaires 
en  dehors  des  procédures,  mais  que  cet  article  est  si  peu  applicable 
à  notre  question ,  que  Tart.  17  lui-même  prévoit  des  actes  ou 
des  procédures  qui  ne  seraient  pas  l'objet  des  dispositions  spé- 
ciales de  l'ordonnance,  et  qu'il  faudrait  taxer  comme  agt9S  et 
procédures  en  matière  sommaire.  —  A  plus  forte  raison ,  si 
c'est  une  omission  involontaire  et  qu'il  soit  utile  de  faire  dis- 
paraître. 

Mais  quelle  sera  la  quotité  du  droit  ? 

Il  nous  semble  qu^à  raison  de  l'importance  même  de  la  procé- 
dure prévue  j/ar  les  deux  ai*ticles  681  et  685 ,  on  doit  accorder 
pour  chacune  d'elles  le  droit  de  vacation  prévu  par  l'art.  7  , 
§§  1  à  7  ,  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841 ,  lequel  est  de 
6  fr.  ;  -^  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Nousadnnettons  même  que,  pour  l'ordonnance  de  référé,  on 
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peut  appliquer  Tart.  93  du  Tarif  de  1807  qui  fixe  la  vacation  : 

£a  référé  contradictoire,  à  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ; —  3  fr.  75  c. 

£n  référé  par  défaut,  à  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononce  M.  Boucher 
if'ÀBfiis ,  p.  315 ,  n^  33 ,  en  repoussant  d'une  manière  absolue 
toute  autre  application  de  l'ordonnance  de  1841. 

S060.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  obtenir  du  président, 
dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé,  de  faire  procéder 
à  la  coupe  et  à  la  vente ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  fruits 
pendants  par  les  racines. 

S05t.  —  Les  fruits  sont  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  manière  autorisée  par  le  président ,  dans  le  délai  qu'il  a 
fixé,  et  le  prix  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

SOM.  "^  La  procédure  à  suivre  pour  faire  ordonner  la  vente 
étant  la  même  que  pour  faire  nommer  un  séquestre,  c'est-à- 
dire  une  assignation  en  référé  (Voy.  formule  n®  584),  et  une 
ordonnance  du  président,  les  frais  sont  ceux  déjà  indiqués 
supra,  n^*  3045  et  suiv. 

806S.  '-  Le  président  peut  prescrire  le  mode  de  vente  qu'il 
juge  le  plus  conforme  aux  intérêts  des  créanciers  et  aux  circonsr 
tances  de  l'espèce  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2273).  Dans  la  plupart  des 
cas,  on  suit  les  règles  tracées  par  la  vente  des  fruits  saisis  bran- 
donnés.  Voy.  5u/}ra,  p.  147  à  149,  n*»*  2912  à  2918. 

8064.  —  L'art.  682,  pose  le  principe  de  rimmobilisation  des 
fruits  ou  du  prix  qui  les  représente  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie.  Les  conséquences  de  ce  principe  ont  été  indiqués 
L.  P.  C,  q.  2277  à  2277  ter. 

S055.  —  Le  saisi  ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dé- 
gradation, à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  est  contraint 
par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines  portées  dans 
les  art.  400  et  434  du  Code  pénal. 

S05II.  —  Cette  action  est  intentée  contre  le  saisi ,  s'il  n'a  pas 
d'avoué,  par  voie  d'assignation  à  personne  ou  domicile,  dans  la 
forme  ordinaire  (Voy.  formulent  585,  et  supra,  p.  186,  n*  3045); 
s'il  a  constitué  avoué,  par  simples  conclusions  signifiées  avec 
avenir  à  la  plus  prochaine  audience. 

SII57.  —  Ce  n'est  pas  là  encore  un  véritable  incident  de  la 
poursuite  en  saisie  immobilière,  soumis  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 718  C.  P.  C. ,  mais  un  épisode  qui  s'en  détache  avec  une 
physionomie  particulière.  La  taxe  est  faite  conmie  en  matière 
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ordinaire  ou  comme  en  matière  sommaire,  d'après  la  nature  du 

litige.  Les  frais  rentrent  dans  l'applicittion  du  Tarif  de  4807  et 

non  dans  celui  de  4841 .  Le  simple  acte  de  conclusions  est  taxé 

suivant  l'art.7i,  §  42,  à  5  fr.;  —  4  fr.  50  c.;  —  3  fr.76  c.  pour 

l'original ,  et  1  fr.  25  c.  ;  —  4  fr.  i3  c.  ;  —  0  fr.  94  c.  pour  la 

copie. 

Timbre ,  4  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  Fhuissier 
audiencier  (T.,  art.  456)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c. 

En  matière  sommaire  les  déboursés  passent  seuls  en  taxe. 

S058. — Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  en  saisie  immobilière  peuvent  être  annulés  si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Les  créanciers  n'ont  intérêt  à  attaquer  les  baux  consentis 
après  le  commandement  qu'autant  qu'ils  leur  sont  préjudiciables 
et  que  leur  existence  donne  à  l'immeuble  une  moins-value*  L'ac- 
tion est  dirigée  contre  le  saisi  bailleur  et  contre  le  locataire  ou 
fermier  preneur.  Elle  est ,  comme  la  précédente ,  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  et  ne  constitue  pas  un  incident  propre- 
ment dit  de  la  saisie.EUe  se  révèle  par  une  assignation  à  personne 
ou  domicile  (Vçy.  formule  n*  586),  à  moins  que  le  saisi  n'ait 
dl^jà  avoué,  auquel  cas,  en  ce  qui  le  concerne,  il  suffit  d'un  sim- 
ple acte  de  conclusions  avec  avenir,  en  tête  duquel  il  est  donné 
copie  de  l'assignation  notifiée  au  preneur. 

Cette  copie  motive ,  en  faveur  de  l'avoué ,  l'allocation  fixée 
par  rart.  43,  T.  de  4844  :  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27c.;  —  0  fr.  25c. 
Pour  le  surplus,  voy.  le  n*  3057. 

ii059.  —  Les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés  à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie ,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'bypothèque.  Un  simple  acte  d'opposition 
à  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  vaut  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires ,  qui  ne  peuvent 
se  libérer  qu'en  exécution  des  mandements  de  collocation ,  ou 
par  le  versement  des  loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ce  versement  a  lieu  à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple 
sommation  des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  payements 
faits  au  débiteur  sont  valables ,  et  celui-ci  est  comptable ,  comme 
séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  a  reçues. 

S666.  —  Le  simple  acte  d'opposition  est  formé  par  exploit 
notifié  à  la  personne  ou  au  domicile  des  fermiers  ou  locataires 
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(Voy.  L.  P.  C,  q.  2289^  et  formule  n«  587).  Cet  acte  est  taxé  sui- 
vant le  Tarif  de  1841,  art.  3,  §  6  : 

Original,  2  fir.;  —  1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  0 fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  par  copie  ;  — 
transport  et  visa  s'il  y  a  lieu. 

S#«t.— Cette  opposition  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncée  avec 
assignation  en  validité  ni  contre-dénoncée. 

Pour  surveiller  cette  opposition,  nous  accordons  à  l'avoué  du 
créancier  un  émolument  de  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  5Û  c. 
Voy.  «i/>ra,p.  188,  n»  3049. 

S669. — Le  versement  des  loyers  et  fermages  à  la  caisse  des 
consignations  a  lieu  soit  sur  l'initiative  des  locataires  et  fermiers, 
s<Mt  sur  la  sommation  de  l'opposant.  11  est  dans  le  vœu  de  la 
loi  qu'un  -  même  acte  contienne  l'opposition  et  la  sommation 
<Voy.  formule  n<»  587).  Toutefois ,  le  Tarif  de  1841  (Art.  3 ,  §  6), 
en  fixant  l'émolument  «  de  l'acte  d'opposition  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  locataires ,  ou  de  la  simple  sommation  aux  mê- 
mes 1» ,  autorise  évidemment  deux  actes  séparés. 

La  sommation  est  taxée  comme  l'opposition.  Voy.  xi^  3060. 

S66S. — Des  termes  de  Fart.  685,  C.  P.  C,  il  y  ajieu  de  con- 
clure que  la  sommation  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  ae 
peut  engager  les  locataires  ou  fermiers  qu'autant  qu'il  y  a  aussi 
opposition ,  car  à  défaut  d'opposition ,  les  preneurs  doivent  se 
libérer  entre  les  mains  du  bailleur  saisi ,  qui  serait  en  droit  de 
vaincre  leBF  refus  en  justice. 

S#«4. —  S'il  s'élevait  entre  les  opposants  et  les  locataires  ou 
fermiers  des  difficultés  à  raison  de  l'exécution  des  dispositions 
de  l'art.  685 ,  ces  difficultés  ne  pourraient  pas  être  considérées 
comme  des  incidents  de  la  saisie.  Elles  donneraient  lieu  à  des 
instances  parfaitement  distinctes  auxquelles  seraient  applicables 
les  règles  du  droit  commun. 

Art.  686  à  689,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  3 ,  §§  3  et  7;  Art.5, 
§§  1.  2  et  3. 

SIMft.  —  A  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la*  saisie, 
le  saisi  ne  peut  aliéner  l'immeuble  ,  à  peine  de  nullité  (Voy.  L. 
P.  C.,q.  2291  W5  et  2294). 

La  nullité  est  de  plein  droit,  et  il  n'est  pas  besoin  de  la  faire 
prononcer;  cependant  l'aliénati  n  dont  il  s'agit  i*ecevrait  son  exé- 
cution si ,  avant  l'adjudication ,  l'acquéreur  consignait  somme 
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suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits ,  ainsi 

que  le  saisissant,  en  principal,  intérêts  et  frais. 

L'acte  de  consignation  doit  être  signifié  aux  créanciers  inscrits 
(Voy-  formule  n«  588). 

Pour  l'original  (T.,  de  1841, art.  3,  §  7)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c, 
-  1  fr.  60  c. 

Pour  la  copie ,  ih  est  dû  le  quart  (/Wd.,  §  19)  :  0  £r.  50c.  ;  — 
0fr.45c.;  — Ofr.  38  c. 

Plus  le  droit  de  copie  (T.,  ibid.  §  3  ou  art.  13)  et  les  frais  de 
transport ,  s'il  y  a  lieu  (Art.  5,  §§  1,  2  et  3). 

Timbre,  0  fr.50  c.  pour  Toriginal  et  autant  pour  chaque  copie; 
enregistrement,  autant  de  fois  2.fr.  20  c.  qu'il  y  a  de  copies  no- 
tifiées. 

S066.—  La  consignation  est  constatée  par  un  récipissé  du 
préposé  de  la  caisse,  lequel  est  soumis  au  timbre  (0  fr.  50  c.)et 
à  l'enregistrement,  2  fr.  20  c. 

S0e7.  —  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'offres  réelles 
(L.  P.  C,  q.  2301). 

S668.  —  Le  récépissé  constatant  la  consignation  doit  être  no- 
tifié à  chacun  des  créanciers  et  au  saisissant  individuellement 
(L.  P.  C,  q.  2302).  Et  sur  le  sens  à  donner  au  mot  saisissant , 
voy.  ibid,,  q.  2303. 

S0tt9.  —  Il  suffit  de  consigner  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  la  consignation  {Ibid,, 
q.  2305  bis).  Les  créanciers  à  hippothèque  légale  non  inscrits  ne 
doivent  pas  être  pris  en  considération  (L.P.C.q.  23^  ter), 

S676.  —  La  consignation  vaut  paiement  et  attribution  aux 
créanciers  inscrits  et  au  saisissant  {Ibid.^  q.  2305  et  2306). 

S071.  -  La  vente  faite  avant  la  transcription  étant  valable ,  le 
poursuivant  demeure  créancier  des  frais  qu'il  a  avancés.  S'il  est 
créancier  hypothécaire,  ces  frais  forment  un  accessoire  de  sa 
créance  dont  l'immeuble  est  le  gage  ;  il  peut  à  cet  efiet  diriger 
des  poursuites  contre  le  tiers  détenteur.  S'il  est  simple  créancier 
chirographaire,  et  si  la  vente  a  été  transcrite  et  que  le  prix  soit 
absorbé  par  les  créances  hypothécaires,  il  n'a  plus  d'action  que 
contre  le  vendeur  (L.  P.  C,  q.  2296). 

3079.  —  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication  ,  il  ne 
peut  être  accordé  aucun  délai  pour  l'effectuer. 

3073.  —  L'approbation  donnée  à  la  vente  partons  les  créan- 
ciers inscrits  et  par  le  saisissant  équivaudrait  à  la  consignation 
(L.  P.C.,  q.  2310). 


Digitized  by 


Googk 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  3078.  193 

S#74.  —  U  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  698  ,  C.  P.  C,  . 
permet  d'éluder  facilement  les  dispositions  des  art.  686  et  687. 
n  en  résulte,  en  effet ,  que  le  poursuivant  étant ,  jusqu'à  la 
période  qu'il  indique,  seul  maître  de  la  procédure,  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur  n'ont  qu'à  s'entendre  avec  lui  et  que  la 
vente,  consentie  après  la  transcription  de  la  saisie,  avec  l'adhésion 
du  poursuivant  quf  donne  main-levée  de  sa  saisie ,  est  parfaite- 
ment valable,  sans  que  les  créanciers  inscrits  puissent  se  prévaloir 
du  défaut  de  consignation  en  ce  qui  les  concerne  (L.  P.  C, 
q.  2294). 

Art  690,  G.  P.  G.—  T.  de  1841 ,  Art.  1,  §§  1  et  3;  Art.  11,  §§  1  et  2; 
Décr.  du  24  mal  1854,  Art.  1,  n»  7. 

S67ft. —  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  trans- 
cription ,  le  poursuivant  doit  déposer  au  greffe  le  cahier  des 
charges,  contenant: 

1®  L'énonciation  du  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie ,  et 
des  actes  et  jugements  qui  ont  pu  être  faits  ou  rendus  postérieu- 
rement ; 

S'^lia  désignation  des  objets  saisis,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  ; 

3^  Les  conditions  delà  vente; 

4**  Et  une  mise  à  prix  fixée  par  le  poursuivant.  Voy.  formule 
n*  589. 

SII76.  —  Le  cahierdes  charges  est  rédigé  et  signé  par  l'avoué 
poursuivant  (L.  P.  G.,  q.  2314);  il  est  grossoyé  :  chaque  rôle  doit 
contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 
en  tout  six  cents  syllabes  par  rôle. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  Ta  rédigé  (Tarif  de  1841, 
art.  11,  §  1)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Timbre,  Ifr.  par  feuille  employée  ;  —  enregistrement,  1  fr. 
10  c.  —  Le  cahier  des  charges  doit  être  enregistré  avant  d'être 
déposé  (Dec.,  min.,  16  août  1808;  instr.  gén.,  30  sept.  1808, 
no  400,  §  4,  et  4  juillet  1809,  n«  436,  §  52). 

5077.  —  Il  est  alloué  à  l'avoué  une  vacation  pour  déposer  le 
cahier  des  charges  au  greffe  (  Ibid.y  art.  11  ,  §  2)  :  3  fr.;  —  2  fr. 
70c-;— 2  fr.  45c. 

5078.  —  Le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe ,  qui 
est  ainsi  taxé  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.50  c;  du  répertoire,  Ofr.  20c.;— -En- 
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registrement,  3  fr.  30  c; — Droit  de  greffe,  i  fr.  38  c,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c.)  ; —  Emolument  (Dec.,  24  mai 
1854 ,  art.  1",  n«  7),  i  fr.  50  c.;—  Droit  de  communication 
alloué  au  greffier  (T.  de  1841,  art.  1,  ^  1  et  3),  15  fr.  ;  —  Men- 
tion au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  —  Quittance  ou  état ,  0  fr.  10  c.  ; 
—  Total,  22  fr.  08  c. 

3679.  —  L'acte  de  dépôt  ne  doit  pas  être  rédigé  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  et  sur  la  même  feuille  de  papier  (Instr. 
gén.,  20  juin  1842,  n»  1667.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2314). 

3686.  —  Le  droit  de  communication  n'est  perçu  qu'une 
seule  fois  dans  une  même  affaire  :  ainsi  il  n'est  pas  dû  une  se- 
conde fois  lorsque  la  saisie  immobilière  est  suivie  de  surenchère 
du  sixième  ou  de  folle  enchère.  Conf.  M.Tonnellier,  p.  82,  n<*  21 . 
Mais  il  est  acquis  dès  qu'il  y  a  eu  dépôt,  alors  même  qu'en  fait , 
aucune  communication  n'aurait  eu  lieu  ;  Trib.  civil  de  Rambouil- 
let ,  17  fév.  1842  (Joum.  du  Notariat,  n'»274);  Circul.  du  min.  de 
la  jusl.,  20  août  1842,  n*»  1;  Victor  FoNS,p.  307,  n«2. 

3681 . —  L'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  est  expédié 
plus  tard  en  tête  du  jugement  d'adjudication  (art.  712^  G.  P.  C). 

36S9.  —  Lorsqu'un  acte  de  dépôt  de  cahier  des  charges  est 
présenté  au  bureau  de  l'enregistrement  après  le  délai  de  vingt 
jours,  il  n'est  dû  qu'un  double  droit  d'enregistrement;  aucun 
délai  n'étant  fixé  pour  le  payement  du  droit  de  greffe  de  rédac- 
tion ,  il  est  seulement  interdit  aux  greffiers  de  délivrer  des  expé- 
ditions avant  de  l'avoir  acquitté.  En  pareil  cas  ,  les  droits  de 
greffe  sont  perçus ,  et  aucune  amende  n'est  encourue  par  le 
greffier  (Joum.  de  V Enregistra,  1858,  n«  2151,  art.  16787,  §  3 , 
p.  365). 

36S3.  —  Le  cahier  des  charges  ne  doit  être  signifié  dans 
aucun  cas;  les  parties  intéressées  en  prennent  communication 
au  greffe  sans  déplacement  (T.  de  1841,  art.  11,  §  1 ,  et  L.  P. 
C,  q.  2322). 

3684.  —  C'est  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges  que  le  tri- 
bunal est  saisi  de  la  connaissance  de  la  poursuite.  Il  n'y  a  pas 
d'inscription  au  rôle  (L.  P.  G.,  q.  2262  et  2263).  11  est  parvenu 
cependant  à  notre  connaissance  que  devant  un  tribunal  on  por- 
tait au  rôle  les  poursuites  de  saisie  immobilière. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  y  perçoit  les  droits  fixés  pour 
les  matières  ordinaires^  et  cependant  le  juge  taxateur  refuse 
de  passer  à  l'avoué  la  vacation  allouée  par  l'art.  90  du  Tarif  de 
1807. 
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La  prétention  de  soumettre  au  droit  de  rôle  une  procédure 
d'exécution  qui  ne  constitue  pas  une  instance ,  à  proprement 
parler ,  nous  parait  assez  extraordinaire.  Une  saisie  immobilière 
dégagée  d'incidents  ne  donne  lieu  qu'à  deux  procès-verbaux  : 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication ,  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  jugements  (L.  P.  G. , 
q.  2423  quater).  —  S'il  y  a  des  incidents ,  ils  sont  introduits 
d'une  manière  particulière,  ils  ne  subissent  pas  le  tour  du  rôle 
(Voy.  infra  ,  n*"  3337  et  suiv.).  A  Paris ,  à  Toulouse ,  dans  les 
divers  tribunaux  dont  nous  connaissons  la  pratique ,  on  n'a  ja- 
mais songé  à  faire  inscrire  au  rôle  les  saisies  immobilières. 

S68ft.  —  Les  formalités  de  la  poursuite,  accomplies  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges,  ne  doivent  pas  être  mentionnées  àla 
suite  à  mesure  qu'elles  ont  lieu  (L.  P.  G.,  q.  2319). 

Art.  691  à  693,  G.  P.  C— T.  de  1841,  Art.  2,  §§  4  à  6;  Art.  3,  §  8; 
Art.7,§§3à5. 

S086.  — Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  sommation  est 
faite  au  saisi ,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges ,  de  fournir  ses  dires  et  observations, 
etd'assistef  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi 
qu'à,  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  —  Gette  sommation 
indiqae  les  jour,  lieu  et  heure  de' la  publication. 

Elle  est  faite  par  exploit  d'huissier ,  dans  la  forme  ordinaire 
(Voy.  formule  n«  591),  et  taxée  suivant  l'art.  3,  §  8  du  Tarif  de 
i84l,  savoir  : 

Original,  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  60  c. 

Ctopie,  0  fr.  50  c. ,  —  0  fr.  46  c.  ;  — 0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Visa  et  transport,  s'il  y  a  lieu>  voy.  supra ,  p.  172  ,  n^  3012  et 
3013. 

SII87. —  Pareille  sommation  est  faite,  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1^  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  au  domicile  élu 
dans  les  inscriptions.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le 
vendeur  de  Timmeuble  saisi ,  la  sommation  à  ce  créancier  est 
faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel, 
pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France  ;  elle  porte  qu'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant 


Digitized  by 


Googk 


196  SAISIE  IMMOBILIÈRE. —3090. 

l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire, du  droit  de  la  faire  prononcer  ; 

2«  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  prÀ^ents  proprié- 
taires^ au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs 
devenus  majeurs  si ,  dans  l'un  et  Tautre  cas ,  les  mariage  et 
tutelle  sont  connus  du  poursuivant,  d'après  son  titre.  Cette 
sommation  contient  en  outre  l'avertissement  que,  pour  con- 
server les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié ,  il  sera 
nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication. 

Copie  en  est  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondisse- 
ment où  les  biens  sont  situés ,  lequel  est  tenu  de  requérir  Tins- 
cription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seule- 
ment sur  les  biens  compris  dans  la  saisie. 

SOSS.  —  Cette  sommation  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  indistinctement,  que  leurs  droits  procèdent  du  vendeur, 
de  l'acquéreur  saisi  ou  du  tiers  détenteur  auquel  il  a  revendu 
(L.  P.  C,  q.  2329). 

S6S9.  —  S'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même 
créancier,  une  seule  copie  doit  suffire,  quand  le  même  domicile 
est  élu  dans  toutes  ;  il  peut  être  prudent,  au  contraire,  de  si- 
gnifier autant  de  copies  qu'il  y  a  d'élections  de  domicile 
différentes  (L.  P.  C,  q.  2332). 

Si  une  ou  plusieurs  inscriptions  militent  en  faveur  de  plusieurs 
créanciers ,  en  vertu  d'un  même  titre,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel ,  soit  au  nom  de  leur  auteur ,  la  signification  d'une  seule 
copie,  pour  tous,  est  suffisante  lorsque  l'inscription  a  été  prise 
collectivement,  avec  une  seule  élection  de  domicile  ;  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  contraire  (L.  P.  C,  q.  2333). 

S690.  —  Les  créanciers  inscrits  sont  connus  par  le  certificat 
constatant  la  situation  hypothécaire  des  immeubles  saisis ,  que 
délivre  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  réquisition  de 
l'avoué  poursuivant  (L.  P.  C,  q.  2326).  L'avoué  obtient  à  cet 
effet  une  vacation  (T.  de  1841 ,  art.  7,  §  3)  de  6  fr.;  —  5  fr.  40  c; 
—  4fr.30c. 

Il  est  alloué  au  conservateur  des  hypothèques,  si  le  certificat 
est  négatif ,  1  fr.  ;  s'il  est  affirmatif ,  1  fr.  par  chaque  extrait 
d'inscription,  c'est-à-dire  autant  d'inscriptions  comprises  au 
certificat,  autant  de  fois  1  fr.  (T.  de  1841,  art.  2,  §  4). 

Il  est  dû  en  outre  pour  le  timbre  du  certificat,  1  fr.  par  feuille 
de  papier  employé. 
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S69t.  —  Les  conservateurs  ne  doivent  comprendre  dans 
rétat  des  inscriptions  que  les  inscriptions  véritables,  et  non  les 
saisies  immobilières  transcrites.  Il  faut  une  réquisition  expresseet 
spéciale  pour  la  délivrance  de  la  saisie ,  et  dans  ce  cas,  le  conser- 
vateur doit  en  fournir  une  copie  littérale  et  non  pas  un  simple 
extrait  (Sol.  de  la  Régie,  du  V  février  1847,  L.  P.  C,  q.  2326). 

ZB9%.  —  En  principe ,  il  ne  doit  être  passé  à  l'avoué  pour- 
suivant qu'une  vacation  pour  la  délivrance  du  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques ,  parce  que  si  la  réquisition  est 
bien  faite,  elle  comprend  ordinairement  toutes  les  inscriptions 
utiles  à  connaître.  Il  est  des  cas,  cependant^  où  plusieurs  vacations 
devraient  être  allouées. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1841,  art.  7,  §  3,  accorde  à 
l'avoué  une  vacation,  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscrip- 
tions. Le  motif  de  cette  disposition  est  tiré  du  temps  passé  par 
l'avoué  à  demander  cet  extrait 

Mais  la  nécessité  de  demander  deux,  ou  un  plus  grand 
nombre  d'extraits,  peut  se  faire  sentir^  pour  l'avantage  de  la 
poursuite  elle-même.  Il  peut  y  avoir  des  créanciers  inscrits  de 
précédents  vendeurs;  l'avoué  doit  examiner  avec  soin  les  docu- 
ments qui  lui  ont  été  remis,  et  le  premier  extrait  qu'il  a  obtenu 
peut  lui  fournir  des  indications  qui  seront  de  nature  à  l'éclairer 
sur  l'utilité  d'un  second  extrait. 

Il  y  aurait  donc  injustice  et  maladresse  à  refuser  une  vaca-* 
tion  pour  chaque  extrait  délivré  à  l'avoué  poursuivant.  lors- 
qu'il est  possible  d'obtenir  du  conservateur  un  certificat  cons- 
tatant les  inscriptions  qui  grèvent  le  bien  exproprié ,  on  conçoit 
qu'une  seule  demande  peut  faire  obtenir  une  complète  et  suffi- 
sante satisfaction,  mais  ce  n'est  pas  toujours  ainsi  qu'on  procède. 
Lescertificats  sont  donnés  uniquement  par  le  nom  du  propriétaire 
grevé.  Le  livre  de  la  conservation  est  ouvert  pour  les  personnes 
et  non  pour  les  biens. 

Et,  de  même  que  le  conservateur  perçoit  un  franc  pour  chaque 
extrait  demandé,  de  inême  aussi  l'avoué  a  droit  à  une  vacation 
pour  chaque  certificat  qu'il  a  été  nécessaire  d'obtenir,  et  qui  n'a 
pu  être  compris  dans  la  première  demande. 

Le  salaire  du  conservateur  et  la  vacation  de  l'avoué  sont  dus 
dans  le  cas  où  les  certificats  sont  négatifs. 

S6tl3.  —  L'avoué  poursuivant  a  droit  à  une  seconde  vacation 
de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. ,  pour  l'examen  de  l'état 


Digitized  by 


Googk 


i98  SAISIE  imOBILIÈRE.  -~  3098. 

d'inscription,  et  poar  préparer  la  sommation  au  vendeur  de 
l'immeuble  saisi  (T.  de  1841,  art.  7,  §  4). 

Cet  émolument  est  dû  aussi  bien  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ven- 
deur parmi  les  créanciers  inscrits ,  que  lorsqu'il  y  en  a  '  un  ou 
plusieurs.  Conf.  M.  Paignon  (Biochr,  1854,  p.  151 ,  art.  5625  , 
n*23). 

S694.  —  Pour  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  (Voy. 
formule  n""  592)  ,  il  est  dû  à  l'huissier  (  T.  de  1841  ,  art.  3  , 
§8): 

Original  :  2fr.  ;—  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  60  c; 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  -  0  fr.  38  c.  pour  cha- 
cune d'elles  ; 

Timbre,  0  fr.  50  c.  par  original  et  autant  par  chaque  copie. 
—  Enregistrement  autant  de  fois  2  fr.  20  c,  qu'il  y  a  de  créan- 
ciers sommés. 

Autantque  possible,  cette  sommation  est  faite  par  un  seul  et 
même  original. 

S095.  —  Les  sommations,  nnefois  faites,  ne  doivent  pas 
être  renouvelées,  s'il  y  a  simplement  remise  de  l'adjudication 
et  fixation  d'un  nouveau  jour.  Elles  doivent  l'être  si,  au  jour 
fixé  pour  la  publication  du  cahier  des  charges ,  le  poursuivant 
n'y  fait  pas  procéder  ;  si,  après  cette  publication ,  la  poursuite  est 
abandonnée  et  que  l'adjudication  n'ait  pas  lieu  au  jour  indiqué  ; 
il  faut  alors,  non  pas  de  nouvelles  sommations  comme  celles  que 
prescrit  l'art.  692,  mais  une  sommation  de  comparattre  à  l'au- 
dience où  il  y  aura  fixation  d'un  nouveau  jour  (L.  P.  C,  q. 
2331  bU). 

S696.  —  La  sommation  adressée  au  vendeur  de  Timmeuble 
saisi  doit  contenir  un  avertissement  spécial  dont  l'omission  a 
pour  effet  de  ne  pas  lui  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  de 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  (L.  P.  G.  ,  q.  2333 
quinquies), 

3697.  —  Par  vendeur  de  Timmeuble  saisi  il  faut  entendre 
tout  créancier  inscrit,  dont  lacréance  résulte  d'un  prix  de  vente. 
Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  donateur  et  le 
porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  sur  le  prix  de  vente  de 
Timmeuble saisi, doivent  être  assimilés  au  vendeur  (L.  P.  C,  q. 
2333  quater,  et  2404  octies). 

Se98.  —  La  loi  du  21  mai  1858,  en  modifiant  le  texte  des 
art.  692  et  696,  G.  P.  C,  a  eu  pour  objet  de  lier  à  la  saisie  im- 
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mobilière  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  (L.  P. 
C,  q.2333«^xt>«). 

S6tl9.  — Les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  aux- 
quels le  poursuivant  est  tenu  de  notifier  la  sommation  prescrite, 
par  l'art.  692,  sont  uniquement  les  mineurs^  les  femmes  mariées 
et  les  interdits  qui  lui  sont  connus  d'après  son  titre  (Voy.  à  ce 
sujet,  L.  P.  C,  q.  2333  septies). 

SKKI.  —  La  marche  à  suivre  pour  la  notification  régulière  de 
cette  sommation  suivant  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  a  été  indiquée  L.  P.  C,  q.  2333  octies. 

SIM.  —  Celte  sommation  (Voy.  formule  n^  592  bis)  doit 
contenir  un  avertissement  spécial  dont  l'omission  entraine  la 
nullité  de  l'acte  et  empêche  l'adjudication  de  produire,  quant  à 
la  purge,  les  effets  réglés  par  lart.  717,  C.  P.  C,  (L.  P.  C,  q. 
2333  novies). 

Z%%%. —  La  sommation  est  taxée  comme  celle  faite  aux  autres 
créanciers  inscrits  (  T.  de  1841 ,  art.  3 ,  §  8).  Voy.  supra,  p.  198, 
n-  3094. 

St63.  —  Si,  parmi  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  ins- 
crite ,  il  y  a  la  femme  du  saisi  et  des  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires, des  mineurs  ou  interdits  dont  le  saisi  ou  les  précédents 
propriétaires  ont  eu  ou  ont  encore  la  tutelle,  il  faut  distinguer 
les  incapables  du  chef  du  saisi  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  pré- 
cédents propriétaires.  Les  premiers  doivent  faire  l'objet  d'un  ou 
plusieurs  originaux  de  sommation  spéciaux,  et  les  autres,  d'actes 
distincts  et  cela  parce  que  le  procureur  impérial  n'a  à  s'occuper 
que  des  premiers,  et  qu'il  convient  d'éviter  toute  cause  de  con- 
fusion dans  les  parquets  (L.  P.  G.,  q.  2333  undecies). 

Stll4.  —  La  sommation  notifiée  aux  incapables  du  chef  du 
saisi,  doit  être  dénoncée  au  procureur  impérial  de  l'arrondisse- 
ment où  les  biens  sont  situés.  Cette  dénonciation  est  faite  par 
un  exploit  d'huissier  dont  la  copie  remise  au  parquet,  contient, 
entête,  copie  de  la  sommation  (Voy.  formule  n^  592  ter).  Il  est 
taxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Original  (  T.,  de  1841  ,  art.  3  ,  §  8)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ; 

—  1  fr.  50  c. 

Copie  {Ibid.%  19)  :  0  fr.  50  c. ,  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 
Visa (/«d art,  5  ,§  4)  :  1  fr.;— 0  fr.  90  c.  ;  — 0  fr.  75  c. 
Timbre,  1  fv,  —Enregistrement,  2  fr.  20  c. 
Copie  de  pièces  à  l'avoué  (  T.  de  1841,  art.  13)  :  0  fr.  30  c. 

—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25.c.  par  rôle. 
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S165.  —  D'après  les  prescriptions  de  la  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  2  mai  1859  ,  le  visa  préparé  sur 
l'original  doit  être  placé  en  tête  et  en  marge  de  l'acte ,  et  conçu 
dans  les  tennes  suivants  :  a  Vu  et  reçAi  copie  au  parquet  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  1858,  n*". ..,  du  registre  spécial.» 

La  copie  doit  porter,  à  la  place  correspondante,cette  mention  : 
a  Parquet ,  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858 ,  n<^....  duregis- 
tre  spécial.  » 

St66.  —  Quand,  d'après  le  titre  du  poursuivant,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  des  sommations  aux  incapables  du  chef  du  saisi ,  il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  de  dénonciation  au  procureur 
impérial  (L.  P.  C,  q.  2333  undectes). 

3107.  —  Toute  dénonciation  faite  au  procureur  impérial,  de 
sommations  notifiées  aux  incapables  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires, serait  inutile  et  frustratoire. 

SI  OS.  —  Le  procureur  impérial  est  tenu  de  prendre  ins- 
cription sur  les  immeubles  saisis  au  profit  des  incapables  du 
chef  du  saisi  (Voy.  à  ce  sujet  L.  P.C.,  q.  2333  duoikcies), 

S169.  — Quand  l'immeuble  saisi  est  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur,  il  est  requis  deux  inscriptions,  l'une  du  chef 
du  vendeur,  l'autre  du  chef  de  l'acquéreur  (Ibid.). 

Sf  10.  —  L'omission  de  la  réquisition  d'inscription  n'engage 
que  la  responsabiilité  morale  du  procureur  impérial  (Ibid.). 

Slll.  —  Pour  faire  inscrire  l'hypothèque,  le  procureur 
impérial  fait  dresser  en  double,  sur  papier  visé  pour  timbre  en 
débet  (Voy.  t.  !•',  p.  170  .  n»  499),  un  bordereau  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  2153,  C.  N.,  d'après  la  fornmle  indiquée 
par  la  circulaire  précitée  du  2  mai  1859  (Voy.  formule  n?  592 
quater). 

Le  montant  du  timbre  à  recouvrer  est  de  1  fr. 

8119.  — Ces  bordereaux  sont  adressés  au  conservateur  drs 
hypothèques,  par  une  lettre  dont  la  formule  a  été  aussi  donnée  par 
la  circulaire  sus  énoncée,  et  qui  est  reproduite  dans  la  remarque 
de  la  formulent  592  quater. 

S113.  —  Le  conservateur  fait  Tincription  etrenvoie  au  pro- 
cureur impérial  l'un  des  doubles  du  bordereau,  au  bas  duquel 
il  relate  l'inscription,  dans  la  forme  ordinaire. 

Pour  l'inscription  il  est  dû  : 

Au  trésor,  1  fr.  10  c.  par  1000  fr. ,  sur  l'évaluation  contenue 
dans  le  bordereau;  mais,  dans  la  pratique,  les  inscriptions  requi- 
ses par  les  procureurs  impériaux  n'indiquent  pas  le  montant 
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des drohs à  conserver;  elles  sont  indéterminées  et  elles  n'en- 
trainent,  par  conséquent,  le  payement  d'aucun  droit  immé- 
diat. Le  payement  de  c^s  droits  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  possible  d'en  connaître  le  chiffre  et  de  les  recouvrer  (Instr . ,  25 
juillet  1859 ,  n«  2156)  ;  —  Au  conservateur  un  salaire  dé  1  fr. 
(Dec.  21  septembre  1810)  plus  un  salaire  de  0  fr.  25  c.pour  l'enre- 
gistrement et  la  reconnaissance  du  dépôt  du  bordereau,  et  les 
frais  du  timbre  ,  tant  du  registre  de  dépôt  (0  fr.  09  c.)  que  du 
registre  sur  lequel  est  portée  Tinscription  (0  fr.  50  c.). 

Stt4.  —  C'est  l'administration  de  l'enregistrement  qui  est 
chargée  de  faire  l'avance  des  frais  d'inscription  et  qui  doit  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  le  débiteur, conformément  aux 
art.  124  et  125  du  Décret  du  18  juin  1811,  et  2215  C.  N.  (Voy. 
cir.  2 mai  1859,  etL.  P.  C,  q.  2333  terdectes). 

Mais,  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  les  conservateurs  aiment 
mieux  renoncer  à  rentrer  dans  leurs  avances  et  dans  leurs  salai- 
res, lorsque  le  saisi  est  insolvable  et  que  l'hypothèque  légale 
ne  donne  pas  lieu  à  une  coilocation  dans  l'ordre  subséquent , 
que  de  remplir  les  formalités  et  d'exposer  les  frais  que  nécessite- 
rait le  recouvrement  (  Voy.  au  surplus ,  sur  ce  point ,  L.  P.  C, 
q.  2333  quatuordecies). 

Stt5.  •—  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  mode  de  purge  qui 
vient  d'être  indiqué  est  spécial  à  la  saisie  innnobilière  ;  qu'il 
n'est  pas  applicable  aux  autres  ventes  judiciaires ,  pas  même 
aux  ventes  sur  conversion  (Art.  743,  G.  P.  C.) ,  à  moins  que  la 
conversion  n'ait  été  prononcée  après  les  sommations  (L.  P.  G., 
q.  :2333  quinquedecies), 

Stt6.  —  Mention  des  sommations  faites  tant  au  saisi  qu'aux 
créanciers  inscrits  et  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  dis- 
pensée d'inscription,  est  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du 
dernier  exploit  de  notification,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypothèques.  Du  jour  de  cette  mention 
la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus-contre  eux. 

l^  Tarif  de  1841,  art.  7  §  5,  alloue  à  l'avoué  poursuivant,  pour 
faire  opérer  cette  mention,  une  vacation  de  6  fr.  ;  -«-  5  fr.  40  c; 
—  4  fr.  50  c. 

Et  au  conservateur  qui  l'a  fait  (Art.  2,  §  5),  un  émolument  de 
1  fp.  (Voy.  la  remarque  de  Informulé  n°  592). 

Slt7.  —  Ge  fonctionnaire  obtient  la  même  allocation  (Art. 
2,  S  6)  quand  il  s'agit  d'opérer  la  radiation  de  la  saisie. 
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SI  18.  —  Le  Tarif  ne  dit  pas  ce  que  doit,  en  pareil  cas,  obte- 
nir l'avoué,  mais  il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  que 
pour  la  mention  des  sommations,  et  il  convient  de  passer  en  taxe 
une  vacation  de  6  fr.  ;  —5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Art.  694  et  695,  G.  P.  C— T.  de  1841,  Art.  6,  §  2;  Art.  7,  §  8. 

SI  141.  —  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  est  fait,  à  l'audience 
et  au  jour  indiqué,  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication ,  le  poursuivant, 
la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  sont  tenus  de  faire 
insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ,  leurs  dires  et  observations 
ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier. 
Passé  ce  délai ,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  proposer  de  chan- 
gements, dires  ou  observations. 

Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  donne  acte  au  poursuivant  des  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  statue  sur  les  dires  et  observations 
qui  y  ont  été  insérés,  et  fixe  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à 
l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  est  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  est  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix  ou  dçs  dires  des  parties. 

SI 96. — Les  observations  dont  le  cahier  des  charges  peut  être 
susceptible  sont  formulées  au  moyen  de  dires  consignés  à  la  suite 
de  ce  cahier  par  l'avoué  de  la  partie  qui  en  prend  l'initiative 
(Voy.  formule  n«  593,  et  L.  P.  C,  q.  2342). 

S131 .  —  Le  Tarif  de  1841 ,  art.  7,  §  8,  n'alloue,  pour  la  vaca- 
tion à  la  publication  ,  compris  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu , 
que  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  —  2  fr.  45  c. 

Ces  expressions  du  Tarif  manquent  d'exactitude  :  il  aurait  dû 
s'exprimer  ainsi  :  «  Compris  les  dires  qui  auront  eu  lieu  »,  puis- 
que les  dires  doivent  toujours  précéder  la  publication. 

SIM.  —  Le  législateur  a  passé  en  taxe  ici  un  émolument 
collectif  qui  comprend  le  dire  et  l'assistance  à  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

Cette  allocation  est  bien  faible  quand  on  considère  qu'elle  re- 
présente Tindemnité  du  temps  et  des  soins  que  se  donne  un 
avoué  pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  faire 
un  dire  et  assister  à  la  publication  où  ce  dire  est  discuté  et  jugé.— 
Evidemment,  cet  article  a  été  rédigé  en  vue  de  l'avoué  poursui- 
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vant,  et  il  ne  serait  pas  juste  que  l'avoué  du  saisi  ou  d'un  créan- 
cier inscrit  n'obttnt  que  cette  indemnité  dérisoire.  Aussi  cette 
vacation  n'estrelle  seule  passée  en  taxe  qu'autant  que  le  dire  ne 
donne  lieu  à  aucune  discussion.  Quand  il  y  a  débat ,  le  jugement 
de  publication  statue  sur  les  dires  tendant  à  la  modification  du 
cahier  des  charges,  il  prononce  sur  des  incidents  ;  il  est,  à  cause 
de  cela ,  susceptible  d'appel  ;  il  revêt  le  caractère  de  jugement 
au  lieu  de  conserver  celui  de  simple  procès-verbal  (Art.  730, 
C.  P.  C;  L.  P.  C.  q.â346  ei2^3quater);ei,  du  moment  où  il  s'agit 
d'un  jugement  sur  incident,  l'avoué  doit  obtenir  l'émolument  dé- 
terminé par  l'art.  67  du  Tarif  de  1807  pour  les  matières  som- 
maires (T:  de  1841,  art.  12,  §  5;  art.  17,  §  !«').  Alors  le  g  8de 
l'art.  7  ne  rétribue  que  le  dire  et  la  vacation  à  la  publication  ;  il 
n'a  pas  pour  objet  le  jugement  de  la  diflSculté  qui  adonné  lieu  au 
dire*  Cette  opinion  est  suivie  dans  la  pratique.  Elle  ne  nous  sem- 
ble pas  pouvoir  être  contestée. 

St9S*  —  Les  dires  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ;  ils  n'entraînent  d'autres  déboursés  que  ceux  du 
timbre  du  cahier  des  charges  à  la  suite  duquel  ils  sont  écrits. 

Mt%4i.  —  ToNNSixiEH,  Manuel  des  greffiers^  p.  105,  n""  52, 
avait  pensé  que  l'art.  1*' ,  n**  7,  du  Décret  du  24  mai  1854  auto- 
risait le  greffier  à  percevoir  ,  ppur chaque  dire,  un  émolument 
deifr.50c.. 

Le  tribunal  civil  de  Bagnères  de  Bigorre ,  le  7  mai  1860,  et  la 
cour  de  Pau,  le  18  juillet  suivant,  avaient  consacré  ce  sentiment 
dont  il  avsrfl^  été  fait  application  dans  le  Formulaire^  formule 
n*  593.  Hais  la  (k>ur  de  cassation  a  déclaré  ,  le  24  février  1863 
(Devill.  et  Car.,  1863  »  1,  59),  après  partage ,  que  cette  per- 
ception était  illégale  parce  que  les  dires  sur  le  cahier  des  char- 
ges d'une  adjudication ,  appartiennent  au  ministère  exclusif  des 
avoués  ;  qu'ils  sont  transcrits  et  signés  par  eux ,  sans  autre  par- 
ticipation du  gi*effier  que  celle  résultant  de  la  communication 
du  cahier  des  charges ,  communication  rétribuée  par  l'art.  1*% 
de  rordonn.del841(Voy.  sti;>ra,  n""  3078).  Toutefois,  la  cour 
de  Bordeaux ,  statuant  par  suite  du  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  a  préféré  l'opinion  adoptée  par  la  cour  de  Pau  à  celle 
qa'avait  consacrée  la  cour  suprême  :  arrêt  du  26  août  1863  (Droit 
1863, 10  sept.,  no  214;  J.  Av.,  t.  88,  p.  452,  art.  443). 

S11t5.  —  Quand  un  dire  a  été  consignée  la  suite  du  cahier 
des  charges,  l'avoué  qui  l'a  fait  n'a  qu'à  attendre  le  jour  de  la 
publication  pour  le  justifier  ;  il  n'a  pas  besoin  de  signifier  à 
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Tavoué  du  poursuivant  et  à  celui  du  saisi  ,  ou  à  ce  dernier  s'il 
n'a  pas  d'avoué,  d'avenir  pour  plaider.  Cet  acte  serait  inutile  et 
frusiratoire,  toutes  parties  ayant  reçu  les  sommations  prescrites 
pour  leur  faire  connaître  le  jour  de  l'audience  (L.  P.  G. , 
q.  2343). 

3196. — Mais,  lorsque  le  dire  est  contesté,  il  y  a  lieu  de  signifier 
des  conclusions  motivées  qui  sont  exigées  par  les  art.  33  et  70 
du  Décret  du  30  mars  4808;  on  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir 
que ,  dans  cette  procédure  spéciale  ,  le  cahier  des  charges  et  le 
dire  contiennent  les  motifs  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal 
et  rendent  les  conclusions  inutiles  (Voy.  t.  !<»',  p.  597,  n"  2158 
et  2159). 

3197.  —  Au  jour  indiqué  dans  les  sommations,  le  tribunal 
statue  sur  les  dires  et  autres  incidents,  donne  acte  delà  publica- 
tion et  fixe  les  jour  et  heure  de  l'adjudication. —  Si  la  discussion 
des  contestations  soulevées  par  les  dires  des  parties  ou  les  autres 
incidents  ne  peut  pas  se  terminer  dans  une  audience,  la  publica- 
tion est  renvoyée  à  l'audience  où  il  est  statué  sur  ces  diffi- 
cultés (L.  P.C.,  q.  2345). 

319S.  —  La  publication  est  valablement  faite  à  une  au- 
dience de  vacations  (L.  P.  C,  q.  2340). 

8199.  -—  Le  jugement  (Voy.  formule  ,  n^  594)  n'c^gt,  à  vrai 
dire,  qu'un  procès- verbal  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2346  et.  .2423, 
quater)^  quand  il  se  borne  à  donner  acte  de  la  publication;  il 
devient  jugement  quand  il  statue,  en  outre,  sur  des  incidents. 

La  minute  est  portée  à  la  suite  du  cahier  des  charges  où  elle 
occasionne  les  frais  du  timbre  employé.  11  est  dû,  pour  le  timbre 
^  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  pour  l'enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ; 
pour  la  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

3130.  —  Si  le  jugement  ne  prononce  sur  aucun  incident,  il 
ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié  ;  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
contraire  (L.  P.  C,  q.  2346). 

3131.  — Lorsque  le  jugement  n'est  pas  expédié,  il  est  dû  au 
greflSer  pour  l'état  ou  quittance  qu'il  délivre  (Décret  24  mai 
1854,  art.  9),  0  fr.  10  c. 

3139.  —  L'expédition  entraîne  les  frais  suivants  :  timbre, 
1  fr.  50  c.  par  feuille  employée;  —Droit de  greffe,  1  fr.  10  c. 
par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  qui  est  de  0  fr.  30  c. 

3133.  •—  Pour  la  vacation  des  avoués  à  la  publication, 
voy.  supra,  no'  3121  et  3122. 

3134.  —  La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges 
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devraient  comprendre  intégralement  la  teneur  de  cet  acte  im- 
portant. Dans  la  pratique  de  la  plupart  des  tribunaux,  il  n'en  est 
pas  ainsi:  la  publication  ne  porte  que  sur  l'intitulé  et  sur  la  mise 
à  prix.  La  lecture  est  faite  par  l'huissier  audiencier  (Voy.  L,  P. 
G.,  q.  2339),  sur  la  communication  que  lui  fait  le  grefSer  du 
cahier  des  charges  {Ibid,^  q.  2322). 

S1S5. — L'huissier  obtient,  pour  cette  publication,  un  émo- 
lonient  fixé  par  Tart.  6,  §  2,  du  T.  de  1841,  à  i  fr.;— 0  fr.  90  c.; 
—  Ofr.  75  c. 

S1S6.  —  Il  peut  arriver  que  des  incidents,  les  résultats  de 
l'appel  du  jugement  qui  les  a  appréciés ,  motivent  une  seconde 
publication  du  cahier  des  charges.  En  pareil  cas,  les  avoués  et 
l'huissier  audiencier  obtiennent  de  nouveaux  émoluments.  Gonf. 
M.  Paigkon  (Bioche,  1854,  p.  101,  art.  5605,  n»  18). 

ZtZt. — Le  cahier  des  charges  ne  peut  pas  être  modifié  d'office 
par  le  tribunal  (L.  P.  G.,  q.  2344).  Si  les  modifications  provo- 
quées par  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits,  rendaient  la 
mise  à  prix  fixée  par  le  poursuivant  (/hVf.,  q.  2321)  exagérée, 
son  avoué  en  obtiendrait  la  réduction  sur  l'audience  (/^tV/., 
q.  2344  bis). 

Art.  686  à  696,  G.  P.  G.  —  Décret  du  17  février  1652,  Art.  23.  — 
T.del641,  Art.  11,  §§3àl0. 

S1S8.  —  Quarante  jours  au  phis*l5t  et  vingt  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication  ,  l'avoué  du  {poursuivant  fait  insérer, 
dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les 
biens,  tfn  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

1*  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2**  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et 
de  l'avoué  de  ce  dernier  ; 

3^  La  désignation  des  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  procès- verbal  ; 

A^  La  mise  à  prix  ; 

5""  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypo- 
thèques légales  devront  requérir  cette  inscription  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  môme  saisie  sont 
ins.3i'ées  dans    le  même  journal. 
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StS9.  —  L'extrait  est  rédigé  par  l'avoué  (Voy.  formule 
n*  595),  sur  une  feuille  de  papier  timbré  (0  fr.  50  c.  ou  1  fr.)  ; 
il  est  soumis  à  l'enregistrement  avant  qu'il  en  soit  fait  usage 
(i  fr.  iOc),  et  l'avoué  obtient,  pour  cette  rédaction,  un  émolu- 
ment dont  la  fixation  a  donné  lieu  à  quelques  doutes  provenant 
du  rapprochement  des  art.  696  et  699  C.  P.  C,  et  des  §§  3  et  9 
del'art.  ilduTarifdei84i. 

S140.  —  Faut-il  deux  extraits  parfaitement  identiques, 
servant  d'originaux ,  l'un  pour  les  insertions  ,  l'autre  pour  les 
placards? 

La  lettre  des  textes  semble  pouvoir  être  invoquée  pour  l'affir- 
mative ;  leur  esprit  et  un  examen  plus  approfondi  de  l'économie 
du  Tarif  conduisent  à  une  solution  négative.  Les  §§3  à  8  de 
l'art,  il,  en  allouant  le  même  émolument  pour  divers  cas  ana- 
logues, ont  eu  en  vue  la  rétribution  de  soins  et  de  démarches 
par  voie  de  vacation.  Le  §  9,  au  contraire,  a  eu  pour  objet  de 
rémunérer  la  rédaction  d'un  acte  important  dont  l'irréguhirité 
peut  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  (Art.  715  C.  P.  C). 
Voilà  pourquoi  il  fixe  un  émolument  plus  élevé  pour  l'extrait 
qui  doit  servir  d'original  et  qui  ne  peut  être  grossoyé.  On  ne 
concevrait  pas  la  différence  des  allocations  pour  des  actes 
identiques,  s'il  fallait  des  originaux  distincts.  Dans  cette  dernièi*e 
hypothèse  on  aurait  : 

Pour  l'original  de  l'extrait  destiné  à  l'insertion  : 

2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c  ;  ^^  i  fr.  50  c.  (T.  de  1841,  art.  11,  §  3). 

Pour  l'original  de  l'extraità  imprimer  en  placard; 

6  fr.;  — 5  fr.  40  c;  —4  fi-.  50  c.  (/Wrf.,  §  9lc 

Ce  résultat  ne  pourait  se  justifier  par  aucune  considération 
plausible.  Il  faut  donc  reconnaître ,  comme  cela  a  été  établi  L. 
P.  C,  q.  2358 ,  comme  l'indique  aussi  M.  Boucher  d'àrgis  , 
p.  303,  et  comme  la  pratique  l'exécute,  qu'il  n'y  a  qu'un  original 
servant  pour  les  journaux  et  pour  les  placards,  lequel  original  est 
rémunéré  par  le  §  9  de  l'art.  11  du  Tarif. 

SI  41.  —  L'avoué  poursuivant  a  droit  à  cette  allocation 
toutes  les  fois  que  de  nouvelles  appositions  de  placards  ont 
été  nécessaires  (/Wd.,  §  10),  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  il  faut 
de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  affiches,  et,  par  consé- 
quent^ un  nouvel  original  d'extrait. 

SI  49.  — Quand  l'original  de  l'extrait  a  été  rédigé  et  enre- 
gistré, l'avoué  en  fait  faire  une  copie  sur  papier  libre  qu'il  envoie 
à  l'imprimeur  du  journal  désigné  par  le  préfet  pour  recevoir  les 
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annonces  judiciaires ,  en  exécution  de  l'art.  23  du  décret-loi  du 
il  février  1852. 

•t4S.  —  L'avoué  obtient  pour  cette  démarche  la  vacation 
indiquée  parle  §  3  de  l'art  11  du  Tarif  de  1841,  savoir:  2  fr.;— 
1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  60  c. 

St4l4.  —  Cette  vacation  est  accordée  autant  de  fois  qu'il  y  ^ 
d'insertions  prescrites  (/Wrf.,  §  4). 

St45.  —  Lorsque  l'insertion  doit  être  faite  dans  un  journal 
qui  ne  se  publie  pas  dans  l'arrondissement  où  se  fait  la  pour- 
suite, l'avoué  n'obtient  pas  de  frais  de  voyage  ;  il  doit  faire  par- 
venir l'extrait  par  la  poste  ;  mais,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
se  transporter  lui-même  au  lieu  où  s'imprime  le  journal,  ni  ré- 
clamer un  émolument  pour  cet  objet.  Nous  disons  un  émolu- 
ment, parce  que  les  déboursés  justifiés  peuvent  toujours  être 
exigés  par  l'avoué.  Ck)nf.  M.  Bonnesobur,  p.  211,  n'  3. 

St46.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  désigne  le  journal  où 
doivent  être  insérées  les  annonces  judiciaires,  règle  aussi  le 
Tarif  d'impression  de  ces  annonces. 

St47.  —  L'exercice  du  pouvoir  attribué  aux  préfets  par  le  dé- 
cret de  1852  a  donné  lieu  à  des  difficultés  exposées  L.  P.  C, 
q.  2354  bis. 

St48.  —  Dans  l'application  du  Tarif  administrativement 
réglé,  l'imprimeur  a  le  droit  de  compter  comme  lignes  entières, 
pour  le  coût  de  l'insertion,  les  lignes  qui  terminent  les  alinéas  et 
qui  ne  sont  pas  pleines  (U  P.  C,  q.  2354  ter,) 

St49.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  13  avril  1861 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  15,  art.  216),  a  statué  sur  une  espèce  qui  fait 
naître  la  question  suivante  : 

Quand  le  Tarif  ûié  par  le  préfet  n'indique  pas  le  coût  des 
exemplaires  du  journal  contenant  l'insertion ,  le  juge  taxateur 
peut-ii  l'appliquer  comme  si  ce  coût  est  implicitement  compris 
dans  le  Tarif  des  annonces,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  d'en  référer  au 
préfet,  pour  faire  interpréter  son  arrêté? 

La  Cour  a  décidé  qu'il  fallait  recourir  à  cette  interpréta- 
tion ;  et  un  second  arrêté,  complétant  le  premier,  a  fixé  à  0  fr. 
50  c.  le  prix  de  l'exemplaire  du  journal  certifié  et  légalisé. 

Dans  la  pratique,  et  nous  la  croyons  fondée»  le  prix  de  l'exem- 
plaire est  compris  dans  le  Tarif  des  frais  d'impression.  Le  certi- 
ficat de  l'imprimeur  étant  une  des  conditions  de  la  régularité  de 
l'insertion  ne  peut  occasionner  aucune  allocation  spéciale. 
Quant  à  la  légalisation,  si  l'imprimeur  y  pourvoit,  ce  n'est  pas 
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qu'il  y  soit  obligé,  et  il  ne  lui  est  rien  dû,  puisque  le  Tarif  attribue 

à  cet  effet  un  émolument  spécial  à  l'avoué.  Voy.  m/ra,  n""  3153. 

SI  50.  —  L'imprimeur  est  payé  des  frais  d'insertion  par 
l'avoué  qui  fait  figurer  ces  frais,  justifiés  par  le  certificatde  l'im- 
primeur, dans  les  déboursés  de  son  état. 

SI  51.  —  L'art.  696  veut  que  toutes  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  la  même  saisie  soient  insérées  dans  le  même  jour- 
nal. Cette  disposition  peut  être  d'une  application  impossible 
quand  le  journal  cesse  d'être  désigné  pour  les  annonces  judi- 
ciaires ,  ou  de  paraître.  Il  est  alors  procédé  conformément  aux 
solutions  données  L.  P.  C,  q.  2352,  2353  et  2355  bis. 

SI  59.  —  Il  est  justifié  de  l'insertion  au  journal  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  et  portant  la  signa- 
ture de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  Maire.  Le  journal  porte 
ordinairement  au  bas  de  la  quatrième  page  la  mention  suivante  : 

Certifié  l'insertion n^ étudedeM* dont  le 

coût  est  de L'imprimeur  : 

S15S.  —  L'avoué  obtient  une  vacation  pour  cette  légalisa- 
tion, lorsque  l'imprimeur  est  dans  la  ville  où  demeure  l'avoué; 
car,  autrement,  il  est  évident  qu'aucun  droit  de  vacation  ne 
pourrait  être  répété  ;  c'est  l'imprimeur  qui  obtient  sans  frais 
cette  légalisation.  Conf.  MM.  Rivoire,  p.  472,  et  Victor  Fors, 
p.  326,  §6. 

La  vacation  (T.  de  1841  art.,  11 ,  §  8)  est  de  2  fr.  ;  —  1  fr. 
80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

SI  54.  —  Le  certificat  de  l'imprimeur  n'est  pas  assujetti  à  un 
timbre  autre  que  celui  du  journal  qui  contient  l'insertion  et  sur 
lequel  il  est  apposé  (L.  P.  G.,  q.  2357  bis;  décis.  min.  du  3 
décembre  48H  ;  délib.  de  la  Régie  du  16  mai  1848);  mais  il  est 
assujetti  à  l'enregistrement.  Le  droit,  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires, est  de  1  fr.  10  c.  (Inst.  gén.  25  mai  1850  ,  n^  4852 ,  et 
14  janvier  1852,  n^  1903,  ibid.),  Voy.  aussi  une  dissertation  in- 
sérée J.  Av.,  t.  75,  p.  448,  art.  904. 

Dans  plusieurs  ressorts,  le  journal  et  le  certificat  qui  est  au 
bas  ne  sont  pas  enregistrés.  C'est  une  irrégularité.  Le  certificat 
est  un  acte  judiciaire  susceptible  d'être  produit  en  justice;  il  est 
soumis  à  la  formalité. 

SI  55.  —  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites 
par  l'art.  696  ,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de 
l'adjudication  par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribu- 


Digitized  by 


Googk 


SAISUC  IMMOBIUillE.  »  3158.  SMM 

oal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  peut,  si  l'Importance  des 
biens  parait  Texiger,  autoriser  cette  insertion' extraordinaire. 
Les  frais  n'entrent  en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation 
a  été  accordée.  L'ordonnance  du  président  n'est  soumise  à  aucun 
recour». 

SI  56.  —  L'autorisation  du  président  dont  le  pouvoir  est 
discrétionnaire  (Voy.  L.  P.  C.,t.  5,  p.  750,  n©  CCCCXCVI  ter), 
est  provoquée  par  une  requête  (Voy.  formule  n^  596)  pour  la 
rédaction  de  laquelle,  lorsque  l'ordonnance  du  président  est  fo- 
vorable,  et  pour  l'obtention  de  cette  ordonnance,  l'avoué  a  droit 
à  une  vacation  (T.  de  1841,  art  11,  §§  5  et  6)  de  2  fr.;  -  1  fr. 
80  c;  —  1  fr.  50  c. 

-  Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre  de  la  requête  à  la 
suite  de  laquelle  est  consignée  l'ordonTiance  (0  fr.  50  c.)  etdans 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  (3  fr.  30  c.)* 

SI  57.  — L'avoué  qui  a  obtenu  l'ordonnance  du  président 
rédige  l'extrait  destiné  à  l'insertion  extraordinaire  et  le  fait  par- 
venir à  l'imprimeur  de  chacun  des  journaux  où  cette  insertion 
a  été  autorisée. 

11  obtient,  tant  pouc  la  rédaction  de  cet  extrait  que  pour  son 
insertion,  une  vacation  (T.  de  1841,  art.  11,  §  7)  de  2  fr.;  — 
1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

SI  58.  —  Mais  ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas 
sans  difficulté. 

Faut-il  que  l'insertion  extraordinaire  soit  faite  au  moyen 
d'un  extrait  établi  sur  timbre  et  soumis  à  l'enregistrement 
comme  dans  le  cas  de  l'extrait  développé,  prescrit  par  l'art.  696? 

Duit-il  être  justifié  de  l'insertion  extraordinaire  comme  de 
l'insertion  ordinaire  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  698,  C.  P.  C? 

Le  Formulaire  (t.  2,  p.  55)  en  donnant  la  formule  (n®  597) 
d'une  insertion  sommaire  suppose  que  l'extrait  n'occasionne  d'au- 
tres frais  que  ceux  de  la  vacation  due  à  l'avoué.  La  remarque  qui 
suit  cette  formule  est  plus  explicite ,  car  il  y  est  dit  :  a  Les  frais 
occasionnés  par  cette  publicité  se  réduisent  aux  vacations  de 
l'avoué,  au  coût  de  Tinsertion  et  de  l'impression.  L'avoué  n'est 
pas  tenu  d'en  justifier  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  698.  o 

Nous  pensons  que  ce  passage  n'exprime  pas  d'une  manière 
suffisante  l'opinion  qui  doit  prévaloir.  Sans  doute,  l'insertion 
extraordinaire  ne  nécessite  pas  un  original  sujet  à  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  ;  mais  il  ne  peut  être 
justifié  de  l'insertion,  que  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  698. 

T.  II.  14 
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Nous  ne  voyons  pas  comment,  en  effet,  l'avoué  pourrait  établir 
plus  simplement  la  régularité  de  l'insertion  et  la  preuve  des 
déboursés  qu'elle  a  entraînés.  D'ailleurs  la  place  qu'occupe 
matériellement  l'art.  698  après  les  art.  696  et  697 ,  indique  que 
sa  disposition  régit  tous  les  cas.  Nous  trouvons  un  argument 
en  faveur  de  cette  opinion  dans  Tordre  suivi  par  le  Tarif 
qui  s'occupe  d'abord  de  l'insertion  ordinaire,  puis  de  l'insertion 
extraordinaire ,  puis  enfin  de  la  vacation  à  faire  légaliser  la 
signature  de  l'imprimeur.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Bocghjsr 
d'Argis,  p.  304,  n'»  25,  et  de  M.  Paignon  (Bioche  1854,  p.  296, 
art.  5689,  n*>  61);  il  a  été  exprimé  dans  ce  dernier  journal 
(1857,  p.  209,  art.  6380) en  ces  termes  :  «Lorsque  le  président 
a  autorisé  plusieurs  insertions  dans  le  même  journal,  il  est  dû  â 
l'avoué  autant  de  droits 'de  rédaction  de  l'extrait  à  insérer  et 
autant  de  vacations  à  faire  légaliser  la  signature  de  l'imprimeur, 
qu'il  y  a  eu  en  réalité  d'insertions  dans  ce  journal,  d 

Art.  699  et  700 ,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841 ,  Art.  4,  §  7  ;  Art.  5,  §§  1  et 
sniv.;  Art.  11,  §§  9  et  10.  —  Décr.  du  15  janv.  1853. 

SI  59.  —  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  696 
G.  P.  G.  doit  être  imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché  dans 
le  même  délai  : 

l""  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2"^  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

3""  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domi- 
cilié, ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens 
sont  situés,  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente; 

4<^  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et 
des  communes  de  la  situation  des  biens; 

5"*  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces 
communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines 
dans  l'arrondissement; 

6"*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des 
bâtiments ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments ,  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des 
biens  saisis; 

7^  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi, 
de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  atteste,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exem- 
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plaire  du  placard^  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déter- 
minés par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  est  visé  par  le  maire  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'apposition  a  été  faite. 

8ie0.  —  On  a  vu  mpra^  p.  206,  n^  3140,  que  le  même 
original  d'extrait  sert  pour  les  insertions  et  pour  les  placards. 

8161.  —  Ces  derniers,  du  moins  quand  il  s'agit  du  nombre 
fixé  par  l'art.  699,  doivent  être  imprimés  sur  timbre  de  dimension 
(0  fr.  30  c.  ;  —  1  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  ;  —  2  fr .  ;  —  3  fr.  :  Loi  du 
2  juillet  1862,  voy,  t.  1",  p.  170,  n*»  497),  et  sur  papier  blanc. 
Ceux  qui  sont  tirés  en  sus  du  nombre  légal  ne  sont  assujettis 
qu'au  timbre  spécial  des  affiches  (0  fr.  05  c.  et  0  fr.  10  c.  :  — 
Loi  du  28  avril  1816,  art.  65):  c'est  ce  qui  résulte  d'une  instruction 
de  IaRégiedu29  juin  1842,  n»  1667,  rappelée  L.  P.  C,  q.2359. 

8169.  —  Comme  nous  l'avons  fait  observer  swpra,  p.  131, 
n^  2863,  le  décret  du  30  juillet  1862,  qui  fixe  le  maximum  des 
lignes  que  peuvent  contenir  les  différentes  feuilles  de  papier 
timbré,  n'est  pas  applicable  aux  placards.  Solution  de  la  Régie, 
15  avril  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  356,  art.  418). 

8161.  —  L'exen)plaire  du  placard  destiné  à  recevoir  le 
procès-verbal  d'apposition  doit,  comme  ceux  réservés  pour  être 
atiichés  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  être  imprimé  sur  timbre 
de  dimension.  Il  y  aurait  contravention  s'il  n'était  soumis  au 
timbre  extraordinaire  qu'après  l'impression ,  quoique  avant  la 
rédaction  du  procès-verbal  (L.  P.  C. ,  q.  2359). 

8164.  —  Les  placards  imprimés  ne  sont  pas  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  ,  laquelle  a  été  remplie  sur 
l'original  de  l'extrait  resté  dans  les  mains  de  l'avoué  :  il  n'y  a 
donc  pas  lieu*,  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  de 
se  préoccuper  de  la  question  examinée  supra^  p.  132,  n<*  2863, 
Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2359  bis, 

8165.  — L'apposition  des  placards  aux  lieux  prescrits  par  la 
loi  est  constatée  par  un  procès-verbal  (Voy.  formule  n*  598) 
rédigé  par  l'huissier  au  bas  d'un  exemplaire  du  placard. 

L'art.  4,  §  7  du  Tarif  de  1841 ,  lui  alloue  à  cet  effet ,  y  compris 
le  salaire  de  l'aftîcheur,  8  fr.  ;  —  7  fr.  20  c.  ;  —  6  fr. 

L'enregistrement  de  cet  acte  coûte  2  fr.  20  c. 

Il  est  dû,  en  outre,  pour  le  visa  du  maire  de  chacune  des  com* 
munes  où  l'apposition  a  été  faite  ;  par  chaque  visa  (T.  de  1841 , 
art.  5, 1  4)  :  1  fr.  ;  —  Ofr.  90  c.  ;—  0  fr.  75  c. 

8166.  —  L'huissier  qui  fait  présenter,  par  l'afficheur,  au  visa 
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du  maire,  le  procès-verbal  d'apposition  d'aflScbes,  est-il  passible 
des  peines  portées  en  l'art.  44  du  décret  du  14  juin  1813? 

Peu  de  questions  offrent  l'exemple  d'une  dissidence  aussi 
manifeste  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  :  les 
premières  se  prononcent  pour  la  négative ,  et  la  seconde  pour 
l'aflSrmative.  —  Voy.  les  arrêts  cités  J.  Av.,  t.  73,  p.  194.  art. 
399,  lettre  E. —  Par  unedécision  rendue  le  18  décembre  1843  , 
en  audiencâ  solennelle,  la  Cour  suprême  a  confirmé  la  solution 
qu'elle  avait  donnée  le  7  octobre  1842  (Voy.  loco  citato),  et  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  n'avait  pas  voulu  suivre  sa  juris- 
prudence. La  cour  d'Alger,  s'associant  à  la  résistance  des  autres 
Cours  d'appel,  a  relaxé  l'huissier,  le  8  juin  1849;  mais  ce  dernier 
arrêt  a  subi  le  sort  des  précédents,  il  a  été  cassé  par  la  chambre 
criminelle,  le  2  août  1849.  Voy.  t.  1",  p.  78,  n»  235. 

SI  67.  —  L'huissier  s'exposerait  à  une  amende  s'il  omettait 
de  mentionner  dans  le  coût  du  procès-verbal  d'apposition  le 
timbre  des  placards  apposés  et  de  celui  sur  lequel  est  écrit  le 
procès-verbal  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2359). 

S16S.  ~  Il  n'est  pas  douteux  que  l'huissier  doit  y  mention- 
ner aussi  les  frais  de  transport  auxquels  il  a  droit  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  5  du  Tarif  de  1841. 

3169.  —  L'huissier  chargé  de  l'apposition  des  placards 
peut-il,  lorsqu'il  est  obligé  de  consacrer  plusieurs  jours  à  cette 
opération  ,  dresser  autant  de  procès-verbaux  qu'il  emploie  de 
journées  de  voyage,  et  a-t-il  droit  à  un  émolument  spécial  pour 
chacun  de  ces  procès-verbaux? 

L'attirmative  a  été  soutenue  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  des  huissiers^  1854,  p.  141,  qui  l'ont  aopuyée  sur  les 
motifs  suivants  : 

<x  Les  termes  des  anciens  art.  685  ,  686  et  687,  C.  P.  C,  ne 
semblent,  pas  plus  que  ceux  du  nouvel  art.  699,  avoir  été  rédigés 
en  vue  de  la  question  qui  nous  occupe.  Mais  la  pensée  des 
anciens  auteurs  des  aii.  685  et  suivants  aurait-elle  donc  été  , 
comme  celle  des  rédacteurs  de  l'art.  699  nouveau  ,  que ,  alors 
même  que  l'apposition  des  placards  exigerait  plusieurs  journées 
de  voyage  ,  il  ne  pût  être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal , 
comme  dans  le  cas  où  un  seul  jour  sufilrait?  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  telle  ait  été  l'intention  des  uns  et  des  autres.  Pour- 
quoi, alors,  les  art.  685  ancien  et  699  nouveau,  C.  P.  C,  ont-ils 
dit  que  l'apposition  des  placards  serait  constatée  par  un  procès^ 
ver  bail  N'est-il  pas  présumable  que  c'est  parce  qu'ils  ont  tous 
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les  deaz  prévu  le  même  cas,  et  ce  seul  cas,  celui  ou  Tapposition 
des  placûrds  pouvait  être  faite  d'une  manière  complète  en  un 
seul  jour?  Nous  croyons,  en  effet,  que,  si  les  législateurs  des 
deux  époques, de  1806  et  de  4841 ,  eussent  voulu  qu'il  ne  pût 
être ,  en  toutes  circonstances  ,  dressé  plusieurs  procès-verbaux 
d'apposition,  ils  se  seraient  exprimés  autrement  et  auraient  dit, 
par  exemple  :  L'apposition  des  placards  ne  sera  constatée  que  par 
un  seul  et  même  procès-verbal.  Il  est  bien  plus  naturel  de  sup- 
poser que,  dans  les  art.  685  et  699,  ils  ont  entendu  uniquement 
poser  une  règle  générale,  ériger  en  principe  la  constatation  par 
procès-verbal  de  l'apposition  des  placards  ,.  abstraction  faite 
du  cas  où  l'huissier  peut  remplir  sa  mission  en  un  seul  jour ,  et 
de  celui  où  plusieurs  journées  de  voyage  lui  sont  nécessaires. 

«  Cependant,  on  a  prétendu  que  la  question  s'était  déjà  pré- 
sentée avant  la  loi  du  â  juin  1841  ,  sous  l'empire  de  Tart.  685 
ancien,  et  qu'elle  avait  été  résolue  contrairemeRtà  ce  système.  On 
invoque  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  19  nov. 
1839,  rapporté  J.  Av.,  t.  61,  p.  658.  Mais  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre, en  se  reportaîit  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cet 
arrêt  et  à  ses  motifs,  qu'il  n'a  nullement  eu  à  examiner  et  à  juger 
la  question  qui  nous  occupe,  et  que,  complètement  étranger  à 
une  question  de  taxe,  il  n'a  statué  que  sur  un  moyen  de  nullité 
proposé  par  le  saisi.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'huissier  ,  qui 
avait  été  chargé  d'apposer  les  placards,  avait  dressé  deux  procès- 
Tfrbaux  et  déclaré  dans  chacun  d'eux  que  l'apposition  avait  eu 
lieu  dans  tous  les  endroits  prescrits  par  la  loi,  quoiqu'il  n'eût  pas 
accompli  cette  apposition  le  même  jour,  attendu  l'heure  avancée. 
Or,  le  saisi  soutenait  que  ,  dans  renonciation  contenue  dans 
chaque  procès-verbal ,  l'apposition  ayant  été*  faite  dans  tous  les 
endroits  indiqués  par  la  loi,  il  y  avait  une  contravention  aux  art. 
684  et  685,  C.  P.  G.  (remplacés  depuis  par  l'art.  699) ,  non  pas 
parce  qu'il  avait  été  dressé  deux  procès- verbaux,  mais  parce  que 
Tqn  et  l'autre  renfermaient  la  mention  que  l'apposition  avait  eu 
lieu  dans  tous  les  endroits  prescrits,  tandis  que,  selon  lui ,  cha- 
cun des  procès-verbaux  n'aurait  dû  indiquer  que  les  lieux  dans 
lesquels  l'apposition  avait  chaque  fois  été  faite  et  qu'il  était  spé- 
cialement destinée  constater.  La  cour  de  Bordeaux  a  repoussé 
cette  prétention  ;  elle  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  isoler  les  deux 
procès-verbaux,  qui,  sous  le  rapport  de  la  constatation  régulière 
de  l'apposition  des  placards ,  seule  question  soumise  à  son 
appréciation  ,  ne  faisaient  qu'un  seul  et  même  acte  y  et  qu'il 
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suflSsaii,  pour  leur  validité,  que  Tensenible  des  visa  donnés  par 
les  maires  des  différentes  communes  justifiât  renonciation  de 
rhuissier,  à  savoir,  que  l'apposition  avait  eu  lieu  dans  tous  les 
endroits  prescrits  par  la  loi.  La  cour  de  Bordeaux  ,  dans  son 
arrêt  du  19  nov.  1839 ,  n'a  donc  pas  eu  à  statuer  sur  la  question 
desavoir  si  le  coût  des  deux  procès-verbaux  dressés  dansl'espèce 
avait  pu  être  perçu  par  l'huissier.  Mais,  en  les  déclarant  valables, 
cette  Cour  n'a-t-eile  pas  formellement  reconnu  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  circonstances  qui  exigeassent  que  l'apposition  fût 
constatée  par  plusieurs  procès-verbaux  ?  Et ,  la  validité  de  ces 
procès-verbaux  étant  admise,  il  nous  semble  qu'il  était  impos- 
sible d'en  rejeter  le  coût  de  la  taxe.  Loin,  dès  lors,  de  contrarier 
l'interprétation  que  nous  avons  faite  de  l'art.  685  ancien  ^  et  en 
même  temps  de  l'art.  699  nouveau,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Bordeaux  vient,  au  contraire,  la  confirmer.  Et.  cela  ne  pourrait 
être  l'objet  d'aucuft  doute,  s'il  était  possible  d'avoir  la  preuve  , 
la  certitude  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  coût  des  deux  pro- 
cès-verbaux a  été  réellement  passé  en  taxe. 

a  Si  l'on  invoque  encore  contre  cette  interprétation  l'autorité 
de  MM.  Carré  et  Chauveau  et  l'opinion  de  M.  Bioche,  il  ne  nous 
semble  pas  que  ce  soit  avec  plus  de  raison.  MM.  Carré  et  Chau- 
veau, L.  P.  C.,  q.  2370,  font  d'abord  remarquer  que  l'apposi- 
tion des  placards  ne  peut  pas  être  faite*  par  le  même  huissier 
dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  lorsqu'il  n'a  pas  le  droit 
d'instrumenter  sur  le  territoire  de  certains  d'entre  eux.  Aucune 
difHculté  ne  saurait  jamais  s'élever  dans  ce  cas.  Il  est  de  la  plus 
grande  évidence  qu'il  doit  être  dressé  et  admis  en  taxe  autant  de 
procès-verbaux  qu'il  y  a  de  lieux  désignés  par  la  loi  qui  se  trou- 
vent dans  des  arrondissements  différents.  Mais  les  mêmes  auteurs 
ajoutent,  q.  2371,  que  si,  lorsqu'un  huissier  aie  droit  d'ins- 
trumenter dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  les  appositions 
sont  faites  par  plusieurs  huissiers,  l'augmentation  de  frais  en 
résultant  doit  être  rejetée  de  la  taxe.  C'est  la  même  pensée  que 
M.  Bioche,  {Di€t,deprocéd.^\^  Saisie  immobilière,  n*  428)  repro- 
duit à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  On  doit  se  demander  de 
quelle  augmentation  de  frais  les  auteurs  précités  entendent  par- 
ler ici.  Ne  s'agit-il  que  des  frais  qui  dépasseraient  ceux  qui 
seraient  dus  à  un  huissier  qui  aurait  instrumenté  seul  ?  Quels 
sont  alors  les  frais  auxquels  cet  huissier  a  droit?  MM.  Carré  et 
Chauveau  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard.  Ils  ne  disent  pas  si 
l'huissier  peut,  lorsqu'il  lui  est  impossible  d'apposer  tous  les  pla- 
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cards  en  on  seul  jour,  dresser  deux  procès-verbaux  ou  un  plus 
grand  nombre  et  en  percevoir  les  émoluments.  Et  induire  de  ce 
qu'ils  ont  mis  à  la  charge  du  poursuivant  l'augmentation  de  frais 
résultant  de  remploi  de  plusieurs  huissiers,  quand  le  ministère 
d'un  seul  aurait  suffi,  qu'ils  ont  pensé  que  l'huissier  chargé  d'ap- 
poser les  placards  ne  pouvait  jamais  dresser  qu'un  seul  procès- 
verbal,  ce  serait  là  assurément  une  induction  plus  que  rigou- 
reuse. 

a  Vainement ,  enfin ,  on  prétendrait ,  pour  justifier  une  telle 
doctrine ,  que  l'huissier  peut  donner  à  son  procès-verbal  autant 
de  dates  qu'il  emploiera  de  jours  à  l'apposition  des  placards. 
Cette  prétention  ne  pourrait ,  dans  tous  les  cas ,  recevoir  d'ap- 
plication qu'à  la  condition  de  la  concilier  avec  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  fnm.  an  VII ,  qui  veut  que  tous  les  exploits  et  actes  du 
ministère  des  huissiers  soient  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
àe  leur  date.  Mais  elle  ne  nous  paraît  pas  plus  admissible  que 
l'argument  qu'on  essayerait  de  tirer  de  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Bordeaux  et  de  l'opiniou  de  MM.  Cabré  et  Chauveau. 

a  Discutant  le  sens  et  la  portée ,  au  point  de  vue  légal,  des 
art.  685  ancien  et  699  nouveau ,  G.  P.  C,  nous  avons  dit  précé- 
demment que  nous  ne  pensions  pas  qu'on  pût  attribuer  à  ces 
articles  une  signification  exclusive,  et  y  voir  une  prohibition 
faite  à  l'huissier  de  dresser  plusieurs  procès-verbaux,danslecas 
où  l'apposition  des  placards  exigeait  de  lui  plusieurs  journées 
de  voyage.  Des  considérations  de  justice ,  d'équité ,  viennent  à 
l'appui  de  cette  interprétation.  Il  est  certain  qu'il  peut  et  doit 
même  arriver  souvent  qu'un  huissier  soit  dans  l'impossibilité , 
malgré  sa  vigilance  et  les  moyens  rapides  de  transport  par  lui 
employés,  d'apposer,  en  un  seul  jour^  tous  les  placards  dans  les 
lieux  et  endroits  prescrits  par  la  loi.  Le  temps  que  met  l'huissier 
à  cette  opération  est  évidemment  pour  lui  une  sorte  de  déboursé. 
Ainsi ,  si  les  lieux  où  les  placards  doivent  être  apposés  se  trou- 
vent dans  des  cantons  différents ,  opposés,  à  une  très-grande 
distance  les  uns  des  autres ,  il  devra  s'absenter  de  son  étude , 
quitter  ses  affaires  pendant  deux  ou  trois  jours ,  pour  la 
rémunération  de  6  fr.  ou  même  de  7  fr.  20  c.  !  Et  encore ,  sur 
cette  minime  somme ,  il  lui  faudra  payer  le  salaire  de  l'afficheur  I 
Le  législateur,  à  quelque  époque  qu'il  appartienne,  n'a  pu  et  ne 
peut  vouloir  que  rien  de  juste  et  d'équitable.  Comment ,  alors , 
lui  supposer  la  pensée  d'avoir  exigé  d'un  officier  ministériel,  qui 
vit  de  son  travail  et  est  obligé,  pour  faire  honneur  à  la  profession 
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qu'il  exerce,  à  de  certaines  dépenses ,  un  déplacement  de  plu- 
sieurs jours  consécutifs ,  l'emploi  de  tout  son  temps  pendant  ces 
jours,  en  ne  le  rémunérant  que  pour  un  seul  jour?  Nous  le 
répétons,  l'art.  685  ancien  et  699  nouveau ,  G.  P.  G.,  n'ont  pu 
prévoir  et  n'ont  prévu  en  effet  que  le  cas  où>tous  les  placards 
peuvent  être  apposés  dans  le  même  jour.  Mais ,  lorsqu'il  en  est 
autrement ,  il  est  juste  ,  il  est  équitable ,  il  est  conforme  à  l'in- 
tention du  législateur  que  l'huissier  puisse  dresser  autant  de 
procès-verbaux,  en  percevant  pour  chacun  d'eux  le  même  émo- 
lument qu'il  y  a  eu  de  journées  employées  pour  faire  les  apposi- 
tions. A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  que,  d'après  l'or- 
donnance-tarif  du  10  oct.  1841  (Art.  5) ,  la  journée  ne  peut  pas 
excéder  cinq  myriamètres.  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  question  dont  il  s'agit  ait  été 
encore,  malgré  son  importance,  soumise  aux  tribunaux.  M.  Pai- 
GNON  (BiocHE,  1854,  p.  99,  art.  5605,  n»  15)  l'a  résolue  en  faveur 
des  huissiers.  Ge  jurisconsulte  pense  que ,  lorsque  l'apposition 
exige  l'emploi  de  plusieurs  jours  de  campagne  et,  par  suite  ^  plu- 
sieurs rédactions  de  procès-verbaux^  l'huissier  a  le  droit  de  récla- 
mer un  émolument  de  6  fr.  pour  chaque  procès- verbal.  Le  seul 
motif  donné  à  l'appui  de  cette  solution  est  puisé  dans  l'augmen- 
tation du  temps  consacré  à  l'opération. 

Gette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  adoptée.  Le  fait 
de  l'apposition  des  placards  n'est  jamais  un ,  quant  aux  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu.  L'officier  ministériel  atteste  des  appo- 
sitions successives ,  et  ces  attestations  successives  doivent  être 
contenues  dans  un  seul  procès-verbal,  sauf  quelques  cas  dont  il 
sera  question  tout  à  l'heure  :  aussi  la  loi  ne  parle-t-elle  que  d'un 
procès-verbal  et  ne  6xe-t-elle  qu'un  émolument  qui  n'est  point 
une  vacation ,  mais  une  indemnité  pour  la  rédaction  de  l'acte  , 
pour  la  part  de  responsabilité  qu'elle  entratne.  Que  l'opération 
de  l'apposition  n'exige  que  quelques  minutes ,  ou  qu'il  faille  y 
consacrer  plusieurs  jours,  peu  importe!  L'émolument  de  l'acte 
ne  grossit  pas  avec  la  distance  à  parcourir.  Ce  sont  les  frais  de 
voyage  fixés  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  qui  doivent  offrir  à 
l'huissier  un  juste  dédommagement  du  temps  employé  et  des 
frais  de  déplacement.  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  loi 
dans  lequel  M.  Paignok  puise  ce  principe ,  qu'il  faut  un  procès- 
verbal  pour  chaque  jour  employé  à  l'opération  de  l'apposition 
des  placards.  Lorsqu'un  acte  est  destiné  à  constater  un  fait  qui 
ne  se  réalise  pas  immédiatement,  mais  par  une  série  d'opéra- 
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lions  successives ,  cet  acte  ne  doit  pas  cesser  d'être  un  dans  son 
contexte  ;  seulement  il  se  compose  de  diverses  parties  dont  la 
réunion  forme  l'acte  entier.  Ainsi ,  dans  l'espèce  posée ,  il  n'y 
aura  qu'un  procès-verbal,  suspendu  au  moment  où  l'opération 
elle-même  est  suspendue,  continué  au  moment  où  cette  opé- 
ration estreprise.  Si  rien,  dans  la  loi,  ne  vient  limiter  avec  le  jour 
la  rédaction  d'un  procès-verbal,  nous  ne  voyons  pas  comment 
OM  arrêterait  cette  limite  arbitraire  plutôt  que  toute  autre,  et 
pourquoi,  par  exemple,  on  n'autoriserait  pas  l'huissier  à  rédiger 
autant  de  procès-verbaux  distincts  qu'il  constate  d'appositions 
dans  des  communes  séparées,  bien  que  ces  appositions  aient  lieu 
le  même  jour.  Quand  l'ordonnance  a  voulu  tenir  compte  du 
temps  employé  à  la  confection  du  procès-verbal ,  elle  a  eu  soin 
de  le  faire.  L'art.  4,  §  1*'  de  l'ordonnance  en  offre  un  exemple. 
Quand,  au  contraire ,  il  lui  a  paru  que  la  rédaction  de  l'acte 
n  augmentait  pas  avec  le  temps  qu'il  fallait  employer  pour  se 
transporter  au  lieu  où  il  devait  être  rédigé,  elle  s'est  bornée  à  fixer 
un  émolument  propre  à  indemniser  Pofficier  ministériel-rédac- 
teur des  soins  qu'il  s'est  donnés.  C'est  précisément  ce  qu'elle  a 
fait  dans  le  §  7  de  l'article  précité. 

Nous  pensons  toutefois  que  nul  ne  pourrait  se  plaindre  de  la 
rédaction  de  plusieurs  procès- verbaux ,  lorsque  cette  rédaction, 
loin  de  multiplier  les  frais,  équivaut  en  déRnitive  aux  frais  qu'eût, 
sans  cela,  occasionné  le  transport.  En  un  mot ,  le  but  de  la  loi 
sera  rempli  toutes  les  fois  que  la  multiplicité  des  procès-verbaux 
n'entratnera  pas  une  aggravation  de  frais.  Mais,  en  principe, 
notre  avis  est  fondé  sur  le  texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  huissiers  semblent  faire  un 
reprochée  la  q.  2371  de  n'avoir  pas  été  assez  explicite.  11  nous 
semble  qu'elle  ne  mérite  pas  cette  apprécialir)n  rigoureuse, 
parce  qu'il  est  évident  que  si  l'apposition  est  faite  par  plusieurs, 
quand  elle  pourrait  l'être  par  un  seul,  il  en  résultera  autant  de 
procès-verbaux  que  d'huissiers  instrumentant,  et  autant  d'émo- 
luments que  d'huissiers. 

En  résumé ,  d'après  nous  : 

i*  Il  ne  faut  qu'un  procès-verbal  quand  l'huissier  a  capacité 
pour  instrumenter  dans  tous  les  lieux  d'apposition  ,  quelle  que 
soit  la  durée  de  l'opération;  seulement,  en  pareil  cas,  le  droit 
d'enregistrement  de  2  fr.  20  c.  est  dû  par  séance ,  quelle  que 
aoit  sa  durée  (Voy  supra,  p.  180,  n^  3024)  ; 

2*  Il  faut  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  a  de  lieux  d'appo- 
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sHion  situés  dans  des  arrondissements  différents  (Voy.  L.  P.  C. , 
q.  2370). 

SI  70.  —  Nous  croyons  que  Tapposition  commencée  de  jour, 
peut  être  terminée  après  l'heure  légale ,  et  même  un  jour  de 
dimanche  {Ibid.^  q.  2367  bis). 

S171.»M.PAiGN0iv(Bi0GH£,i854,  p.  iOO,art.  5605,  n°  16) 
déclare  que  si  le  transport  dans  les  divers  lieux  d'apposition 
implique  un  voyage  de  plus  de  cinq  myriamètres,  il  faut  pren- 
dre le  nombre  5  pour  unité,  et  allouer  à  Thuissierune  indemnité 
proportionnelle,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  fraction  inférieure 
à  5  kilomètres  ou  demi-myriamètre.  Nous  sommes  d'avis 
qu'en  pareil  cas ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  l'apposition  a  pu 
être  faite  dans  un  jour,  ou  si  elle  a  duré  plusieurs  jours.  Dans  la 
première  hypothèse,  la  prohibition  du  §  2 ,  de  l'art.  5  du  Tarif 
de  1.841 ,  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  allouer  en  taxe  plus  de 
cinq  myriamètres;  dans  la  seconde,  on  peut  accorder  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  myriamètres  par  journée^  Voy.  t.  1*% 
p.  236,  n«»787  etsuiv. 

St79.  —  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  peut 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  500  exemplaires  du  placard,  non 
compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  Tart.  699  C.  P.  C. 

Zt7Z.  —  Â  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  in- 
sertions par  l'art.  697  (Voy.  supra ,  p,  208,  no3155),  ici  il  n'est 
pas  besoin  d'une  autorisation  préalable;  il  appartient  à  l'avoué 
poursuivant  d'apprécier  l'utilité  de  ce  mode  de  publicité  extra- 
ordinaire. Si  ses  appréciations  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles 
du  juge  taxateur,  et  si  le  tribunal  partage  l'avis  de  ce  dernier, 
les  frais  des  affiches  extraordinaires  peuvent  être  considérés  en 
tout  ou  en  partie  comme  frustratoires ,  et  laissés  à  la  charge  de 
l'avoué. 

51 74.  —  Quand  cette  publicité  exceptionnelle  est  justifiée, 
la  taxe  doit  comprendre  : 

1  Le  coût  des  placards  ,  qui  embrasse  le  prix  du  papier  de 
couleur,  du  timbre  (0  fr.  05  c.  ;  —  0  fr.  10  c,  suivant  la  dimen- 
sion) et  d'impression  ; 

2"*  Les  frais  d'envoi  dans  les  études  de  notaires,  avoués, 
huissiers  de  la  localité,  des  villes  voisines,  de  Paris  et  des  prin- 
cipaux centres  de  population,  etc.,  etc. 

3^  Les  frais  d'apposition  dus  aux  divers  afficheurs. 

51 75.  —  Le  procès-verbal  exigé  par  l'art.  699,  n'est  pas 
dressé  pour  les  affiches  supplémentaires  ;  mais  l'avoué  justifie , 
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autant  que  possible ,  au  juge  taxateur,  de  ses  diligences  pour 
l'emploi  des  exemplaires  excédant  le  nombre  légal. 

SI 7«.  —  L'art.  19,  §  2,  du  Tarif  de  1841 ,  exigeait  que  le 
timbre  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  et  700 ,  C.  P.  G., 
ne  passât  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  président 
de  la  Chambre  des  avoués ,  et  constatant  que  le  nombre  des 
exemplaires  avait  été  vérifié  par  lui.  C'est  immédiatement 
«près  le  tirage  et  avant  les  appositions  que  devait  se  faire  cette 
vérification. 

Cette  disposition  a  étéabrogée  par  un  décret  du  15  janvier  1853, 
ainsi  conçu  : 

a  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  art.  699  et  700, 
C.  P.  C. ,  ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  sans 
frais  par  le  receveur  du  timbre  ou  de  Tenregistrement  du  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  a  eu  lieu ,  constatant  que 
le  nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui ,  et  indiquant  le 
montant  total  des  droits  du  timbre. 

c  La  seconde  disposition  de  l'art.  19  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1841  est  abrogée,  d 

Par  une  instruction  du  16  juin  1853,  l'administration  de  l'en- 
regflÉrement  a  indiqué  dans  les  termes  suivants  comment  il  y 
avait  Keu  d'exécuter  ce  décret  : 

a  Pour  l'exécution  de  ce  décret,  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  la  justice  ont  pris  de  concert,  le  10  mai  dernier,  un 
arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Les  vérifications  et  justifications  prescrites  par  le  décret  du 
15  janvier  1853,  pour  l'admission  en  taxe  des  droits  de  timbre, 
s'appliquent  non-seulement  ai0c  affiches  ou  placards  en  matière 
de  vente  sur  saisie  immobilière,  mais  encore  aux  placards 
relatifs  à  toutes  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  et  aux 
adjudications  par  suite  de  surenchère  et  de  folle  enchère  de  ces 
mêmes  biens,  qui  font  l'objet  des  art.  709,  735,  836,  959,  965, 
972  et  988,  C.  P.  C,  attendu  que,  dans  ces  cas,  les  placards  sont 
apposés  conformément  à  l'art.  699  du  même  Code. 

a  Ces  vérifications  seront  effectuées,  à  Paris,  par  le  receveur 
du  bureau  du  timbre  extraordinaire  des  affiches  et  annonces; 
dans  les  autres  chefs-lieux  de  département ,  par  le  receveur  du 
timbre  extraordinaire;  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  de  canton,  au  bureau  de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires 
dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  lieu. 

c  Les  avoués  poursuivants  ou  les  notaires  commis  produiront, 
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à  Tappui  des  affiches  dont  ils  requerront  la  vérification ,  une 
déclaration  en  double,  sur  papier  non  timbré,  énonçant  : 

a  io  Le  nombre  des  affiches  destinées  à  être  apposées  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi,  lesquelles  sont,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  1818,  sujettes  au  timbre 
de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics; 

a  2<^  Le  nombre  des  exemplaires  de  placards  destinés  à  être 
affichés  en  dehors  des  lieux  désignés  par  la  loi,  et  qui  sont  pas- 
sibles seulement  du  timbre  spécial  des  affiches  volontaires; 

a  3^  La  quotité  du  droit  de  timbre  applicable  à  chacune  de 
ces  espèces  de  placards  ; 

a  4<>  Le  montant  total  des  droits  de  timbre  ; 

«  5<^  Enfin,  Taffaire  à  laquelle  ces  affiches  se  rapportent. 

«  Le  certificat,  émargé  d'un  numéro  d'ordre,  ne  sera  délivré 
par  le  receveur  du  timbre  ou  de  l'enregistrement  qu'après  la 
vérification  du  nombre  de  chacune  des  espèces  d'affiches  et  de 
la  quotité  du  timbre  de  chacun  des  exemplaires  concernant  la 
même  affaire;  ce  certificat  sera  mis  à  la  suite  de  l'un  des 
doubles  de  la  déclaration ,  qui  servira  de  pièce  justificative  lors 
de  la  taxe. 

a  Quant  à  l'autre  double,  qui  devra  être  émargé  du  même 
numéro  d'ordre  que  celui  donné  au  certificat  remis  au  requérant, 
il  sera  conservé  et  enliassé,  afin  qu'on  puisse  y  recourir  au 
besoin.  »  •♦ 

a  Le  décret  du  15  janvier  1853  et  l'arrêté  du  10  mai  suivant 
dor\nèntà  l'administration  le  moyen  de  veiller  au  payement  du 
droit  de  timbre  des  affiches  et  placards  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles.  LeS  préposés  devront  s'attacher  à 
en  exécuter  ponctuellement  les  dispositions. 

a  Pour  qu'il  existe  de  l'uniformité  dans  cette  partie  du  ser- 
vice, les  receveurs  chargés,  par  l'arrêté  du  10  mai,  de  la  déli- 
vrance des  certificats  exigés  pour  l'allocation  en  taxe  des  droits 
de  timbre  des  affiches  et  placards,  dresseront,  à  la  réception  de  la 
présente,  pour  l'année  1853 ,  et  ensuite  au  commencement  de 
de  chaque  année,  un  tableau.  Ils  y  inscriront,  par  ordre  de 
date  et  de  numéro ,.  les  déclarations  qui  leur  seront  remises  en 
vue  d'obtenir  des  certificats,  et  reproduiront  ce  numéro  en  marge 
des  deux  doubles  de  la  déclaration ,  conformément  aux  deux 
derniers  alinéas  de  l'arrêté  du  10  mai  1853. 

a  Après  avoir  compté  les  exemplaires  d'affiches  présentés  et 
s'être  assuré  qu'ils  sont  tous  relatifs  à  la  vente  ou  à  l'adjudi- 
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cation  désignée,  et  frappés  du  timbre  prescrit,  le  receveur  cons- 
tatera les  résultats  de  sa  vérification  par  une  mention  sur  le 
tableau  et  par  un  certificat  contenant  les  indications  énoncées 
dans  le  décret  du  15  janvier  1853.  Ce  certificat  sera  rédigé  sur 
celui  des  doubles  de  la  déclaration  qui  devra  être  rendu  au 
requérant  pour  servir  lors  de  la  taxe  ;  l'autre  double  restera  dans 
les  mains  du  receveur,  pour  qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 
Chaque  année,  le'tableau  sera  clos  et  réuni  à  la  liasse  contenant, 
par  ordre  de  numéro,  les  doubles  des  déclarations  conservés  par 
le  receveur.  Cette  liasse  sera  classée  parmi  les  papiers  du  bureau, 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  Tinventaire. 

«  Les  directeurs  auront  soin  de  donner ,  sans  aucun  délai , 
connaissance  de  l'arrêté  du  10  mai  1853,  aux  chambres  des  no- 
taires et  des  avoués  de  leur  département,  o 

8177.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1841 ,  alors.que 
les  exemplaires  des  placards  étaient  sbumis  à  la  simple  vérifica- 
tion du  président  de  la  chambre  des  avoués,  il  avait  été  décidé, 
L.  P.  C,  3«  édit. ,  q.  2533  ier^  qu'il  était  dû  deux  vacations  à 
l'avoué,  Tune  pour  obtenir  le  certificat  du  président  de  la 
chambre,  l'autre  pour  faire  l'envoi  et  la  distribution  des  placards. 
Le  taux  de  ces  vacations  devait  être  fixé,  en  appliquant  par 
analogie  l'art.  11,  §  5  ou  7,  T.  de  1841,  à  :  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ; 
—  1  fr.  50  c. 

MM.  Boucher  d'Argîs,  p.  314,  n^  12 ,  et  Tripier  ,  p.  598 , 
n<^  878 ,  se  prononçaient  contre  toute  allocation ,  parce  que 
le  Tarif  était  muet,  et  parce  que  le  supplément  de  jmblicité 
devant  avoir  pour  effet  de  porter  Timmeuble  à  un  prix  plus  élevé, 
Tavoué  se  trouverait  indemnisé  par  l'augmentation  de  la  remise 
proportionnelle. 

Ces  auteurs  auraient-ils  exprimé  la  même  opinion  si ,  au  lieu 
du  texte  de  l'art.  19  de  l'ordonnance  de  1841,  ils  avaient  eu  à 
se  prononcer  sur  le  décret  de  1853? 
Il  est  permis  d*en  douter. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  la  distribution  des  affiches  extraordinaires 
peut  être  considérée  comme  n'entraînant  pas  un  émolument 
spécial,  nous  n'apercevons  aucun  motif  plausible  de  refuser  une 
vacation  à  l'avoué  qui  requiert  la  vérification  et  le  certificat  du 
receveur  de  l'enregistrement. 

Les  arguments  de  MM.  Boucher  d'ârgis  et  Tripier  sont,  à 
nos  yeux,  sans  valeur,  et  ils  n'ont  pas  invoqué  le  seul  qui  pût 
étayer  leur  sentiment. 
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Le  silence  du  Tarif  n'est  pas  un  motif  sérieux  de  refus,  car  il 
faudrait  aller ,  en  Tadmettant ,  jusqu'à  dire  qu'il  ne  doit  jamais 
être  passé  en  taxe  d'émolument  qui  n'est  pas  formellement  pré- 
vu. Or,  on  a  vu  et  l'on  verra  souvent  encore  beaucoup  de  cas 
où  la  raison  et  l'équité  commandent  de  suppléer  aux  omissions 
du  Tarif. 

L'éventualité  d'une  indemnité,  provenant  de  l'augmentation 
du  chiffre  de  la  remise  proportionnelle,  est  moins  sérieuse 
encore,  car  elle  est  très-hypothétique  ;  et  si  les  affiches  extraor- 
dinaires ont  pour  but  de  faire  atteindre  aux  immeubles  un  prix 
plus  élevé  en  rendant  la  concurrence  plus  grande  entre  les  pré- 
tendants, il  peut  y  avoir  bien  loin  entre  Tespérance  et  la  réalité. 
Très-certainement,  le  rédacteur  du  Tarif  n'y  a  pas  eu  égard  pour 
expliquer  son  abstention. 

La  véritable  cause,  selon  nous,  de  ce  silence,  c'est  que  l'art.  19 
confiait  le  soin  de  la  vérification  au  président  de  la  chambre  des 
avoués,  c'est-à-dire  à  un  confrère ,  et  que  l'opération  se  faisait , 
pour  ainsi-dire,  en  famille,  sans  dérangement  de  part  ni 
d'autre. 

Le  décret  de  1853  a  substitué  à  cette  formalité  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure  une  démarche  auprès  du  receveur  de  l'en- 
registrement. Les  instructions  de  la  Régie  exigent  une  déclara- 
tion en  double,  c'est-à-dire  des  écritures.  L'avoué  emploie  donc 
maintenant  du  temps  et  des  soins  que  ne  comportait  pas  le  ré- 
gime antérieur.  Lui  refuser  le  faible  dédommagement  des  ^5  ou 
7  de  l'artr  il,  T.  de  1841 ,  nous  semblerait  d'une  criante  injus- 
tice, et  nous  pensons  que  cette  vacation  lui  est  due. 

La  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  civil  de  Libourne 
qui ,  par  un  jugement  du  2  août  1854  (J.  Av., t.  79,  p.  651 , 
art.  1982),  n'a  pas  cru  devoir  consacrer  notre  opinion.  —  Celte 
décision  est  trop  faiblement  motivée  pour  modifier  notre  con- 
viction. 

Le  tribunal  s'est  appuyé  uniquement  sur  ce  que  a  si  un 
décret  de  1853  a  prescrit,  en  matière  de  ventes  judiciaires ,  de 
requérir  un  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  pour  consta- 
ter le  nombre  des  placards,  ce  décret  n'a  cependant  alloué  aucun 
droit  à  l'avoué,  à  titre  de  vacation,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'en  créer  l'existence  en  suppléant  au  silence  du 
Tarif.  » 

«tîS.  —  Cette  difficulté  n'est  pas  la  seule  dont  il  y  ait  lieu 
de  s'occuper  à  l'occasion  du  décret  de  1853.  On  a  vu  que  ce 


Digitized  by 


Googk 


SAISIE  IMMOBILlillE.— 3178.  223 

décret  attribue  compétence  pour  la  vérification  «  au  receveur 
du  timbre  ou  de  l'enregistrement  du  bureau  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  vente  a  eu  lieu.  »  Notons  en  passant  l'irrégularité 
de  cette  rédaction.  La  vérification  devant  et  ne  pouvant  être 
faite  qu'avant  qu'il  soit  fait  usage  des  placards,  ce  n'est  pas  quand 
la  vente  a  eu  lieu^  mais  dans  Tarrondissement  du  bureau  où  elle 
doit  avoir  lieu  que  le  certificat  est  défivré.  —  L'instruction  du 
16  juin  1853  a ,  sous  ce  rapport,  rectifie  les  termes  défectueux 
du  décret,  tout  en  maintenant  la  règle  de  compétence  qu'il 
pose.  Or,  voici  la  question  qu'a  fait  surgir  la  pratique  : 

Quand  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire ,  dans  un  can- 
ton hors  du  chef-lieu  d'arrondissement,  les  avoués  sont-ils  obli- 
gés de  faire  vérifier  les  placards  par  le  receveur  de  l'enregistre* 
ment  exerçant  dans  ce  canton ,  c'est-à-dire  quelquefois  à  20 , 
30  9  40  kilomètres  du  chef-lieu  ?  doivent-ils  s'y  transporter ,  et 
cela  sans  aucune  indemnité  ? 

Le  décret  et  l'instruction  étant  formels  ,  il  en  résulte  qu'aux 
yeux  de  l'administration ,  le  receveur  compétent  est  celui  dans 
le  ressort  du  bureau  duquel  la  vente  est  effectuée.  Le  receveur  du 
chef-lieu  d'arrondissement,  qui,  dans  l'espèce,  a  refusé  le  visa, 
semble  donc  fondé  dans  sa  prétention  ;  il  ne  fait  que  se 
retrancher  derrière  la  lettre  de  l'instruction. 

Mais ,  à  un  autre  point  de  vue ,  cette  exigence  est  insoutena- 
ble et  prouve  que  les  rédacteurs  du  décret  et  des  instructions 
n'ont  tenu  aucun  compte  des  dispositions  du  Tarif  de  184J . 
Lorsqu'un  tribunal  croit  devoir  renvoyer  la  vente  devant  un 
notaire  dont  la  résidence  n'est  pas  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
ni  même ,  dans  certains  cas ,  dans  l'arrondissement ,  le  mandat 
de  ce  notaire  consiste  uniquement  dans  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication.  Ce 
sont  les  termes  de  l'art.  14  du  Tarif  de  1841  qui  déterminent 
rétendue  du  mandat  en  ayant  soin  d'ajouter,  pour  être  aussi 
explicites  que  possible,  que  les  avoués  restent  chargés  de  l'ac- 
complissement des  autres  actes  de  la  procédure.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que ,  dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire , 
les  avoués  rédigent  «les  placards  et  perçoivent  l'émolument 
de  cette  rédaction  (Voy.  L.  P.  C.  ,  3*  éd. ,  q.  2534  ter, 
ainsi  que  le  Formulaire,  t.  2,  p.  583,  note  T).  Il  faudra 
donc,  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  des  instructions  de  la  Régie, 
que  l'avoué  envoie  les  placards  au  notaire,  qui  les  soumettra  à  la 
vérificafion  du  receveur  de  son  canton.  Mais  pourquoi  ce  cir- 
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coit?  N'est-il  pas  plas  naturel  que  TaToué  rédacteur  des  placarda 
(et  non  le  notaire,  les  instructions  ont  confondu  et  supposé  que  le 
notaire  rédigeait  les  placards  quand  la  vente  était  renvoyée 
devant  lui)  les  fasse  vérifier  par  le  receveur  de  l'enregistrenient 
résidant  au  chef-lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente 
et  où  s'accomplissent  tous  les  actes  de  la  poursuite  autres  que 
ceux  dont  le  notaire  est  spécialement  et  restrictivement  chargé  I 

11  parait  que  c'est  ainsi  que  la  pratique  s'est  établie  avec  le  con- 
sentement de  l'Administration ,  car  les  informations  que  noua 
avons  prises  nous  ont  fait  connaître  que  le  receveur  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  donné  suite  à  ses  prétentions,  et  qu'il  admettait,  sans 
diflScuité ,  les  placards  annonçant  des  ventes  faites  dans  tout 
l'arrondissement  du  tribunal. 

8179.  —  Les  frais  d'impression  desplacards  peuvent-ils  être 
réduits? 

Ces  frais,  dit-on,  ne  sont  que  des  déboursés  ;  mais  cependant , 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  les  passer  en  taxe  sans  examen  ;  au 
contraire,  c'est  un  des  articles  sur  lesquels  le  juge  taxateur  doit 
se  montrer  des  plus  rigides.  Tout  le  monde  sait  que  fort  souvent 
la  somme  dont  il  est  donné  quittance  n'a  pas  été  déboursée;  que 
ce  soient  des  remises  ou  réductions ,  les  clients  doivent  en  profi- 
ter. On  ajoute  que  c'est  un  genre  de  bénéfices  qui  est  trop  au- 
dessous  des  fonctions  d'officiers  ministériels,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  s'élever  contre  cet  usage  qui  n'est  qu'un  abus  (Voy. 
M.  Sudeaud-Desisles,  p.  195,  n**  643). 

.Nous  répondrons  d'abord  que  cet  usage  a  perdu  beaucoup  de 
sa  force  depuis  plusieurs  années ,  parce  que,  sous  la  Restaura- 
tion ,  les  ministres  de  la  justice  avaient  provoqué  des  mesures 
sévères  contre  les  olBBciers  ministériels  qui  auraient  été  con- 
vaincus d'être  les  complices  de  ceta^. 

Mais  abordons  franchement  cette  difficulté ,  et  voyons  s'il  y  a 
véritablement  abus  et  culpabilité ,  et  si  surtout  le  juge  taxateur 
peut  se  permettre  de  rectifier  les  factures  des  imprimeurs. 

En  imprimerie,  comme  dans  les  autres  parties,  il  y  a  des 
prix  faits ,  des  prix  courants  qui  varient  suivant  les  localités.  Les 
payements  se  font  au  comptant,  ou  à  long  terme.  Les  époques  et 
les  localités  ont  encore  une  influence  très-grande  sur  le  mode  de 
payement. 

Dans  le  prix  des  imprimeurs ,  il  y  a  deux  parties  :  l'une  com- 
posée de  frais  matériels ,  V&uXved'étoffes  ou  émoluments.  S'il  plaît 
à  un  imprimeur  de  partager  une  partie  de  ses  émoluments  avec 
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la  personne  qui  lui  procurera  une  plus  grande  quantité  d'affaires, 
qui  pourrait  l'en  empêcher?  S'il  foulait  imprimer  gratis  pour 
telle  personne,  à  raison  de  ses  liens  de  famille  ou  d'amitié, 
serait-ce  une  raison  pour  que  son  parent  ou  son  ami  ne  pût  rien 
demander  à  celui  qui  l'aurait  chargé  de  faire  imprimer  tel  nom- 
bre de  feuilles?  Non ,  sans  doute;  et  alors,  pourquoi  les  posi- 
tions changeraient-elles,  si  la  personne  en  faveur  de  qui  la  remise 
est  faite  est  un  officier  ministériel?  Il  n'y  a  aucun  motif,  ni  direct 
ni  indirect,  dans  le  Tarif,  dans  le  Code  ,  pour  arriver  à  une  solu- 
tion défavorable  aux  officiers  ministériels;  le  Tarif,  art.  151 ,  dit 
bien  qu'ils  ne  pourront  pas  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  dans  le  décret  de  1807.  Cette  disposition  est  bien  répétée 
par  Tord,  de  1841,  art.  18.  Mais  bénéficier  d'une  remise  faite  par 
un  imprimeur,  ce  n'est  pas  s'attribuer  un  droit  qui  pèse  sur  telle 
ou  telle  partie  :  l'imprimeur  fait  la  remise,  non  pas  à  la  partie , 
mais  à  l'ofïicier  ministériel  qui  occupe  ses  presses  une  portion 
de  l'année  ;  la  remise  n'est  pas  accordée  en  considération  de 
l'affaire  seule  soumise  à  la  taxe ,  mais  en  raison  de  toutes  celles 
que  peut  procurer  la  clientèle  d'un  officier  nsinistériel. 

Quel  doit  donc  être  le  devoir  du  juge  taxateur  ?  Il  doit 
parfaitement  connaître'  les  frais  des  impressions  judiciaires , 
placards ,  affiches ,  etc.  Si  la  facture  lui  parait  trop  élevée,  il  doit 
la  soumettre  à  un  autre  imprimeur ,  et,  sur  le  vu  de  l'apprécia- 
tion qui  lui  est  remise  ,  n'allQuy»r  que  ce  que  légitimement  la 
partie  aurait  payé  si  elle  eût  fait  faire  elle-même  les  impressions. 

81  d^.  —  A  cette  question  s'en  lie  une  autre  déjà  soulevée 
plasieui*s  fois  par  les  juges  taxateurs  et  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Les  officiers  ministériels  peuvent-ils  bénéficier  des  remises 
qui  leur  seraient  accordées  par  les  journaux  pour  l'insertion  de 
leurs  annonces  judiciaires? 

On  doit  concevoir  que,  si  sur  la  première  question,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  adopter  l'affirmative ,  sur  la  seconde  nous 
ne  devrons  pas  hésiter  davantage. 

Ici  il  y  a  même  moins  de  difficultc^ ,  car  le  prix  des  insertions 
est  fixé  par  arrêté  du  Préfet.  Le  juge  taxateui*  ne  peut  pas  être 
induit  en  erreur  ;  mais  si  l'officier  niinistériel,  soit  à  cause  de  ses 
relations ,  soit  à  cause  de  sa  position ,  soit  à  cause  dé  son  intérêt 
dans  un  journal,  peut  obtenir  une  remise  plus  ou  moins  forte, 
cette  composition  ne  regarde  nullement  la  cause  particulière  de 
chaque  client  et  ne  doit  pas  être  critiquée  par  le  juge  taxateur. 

T.  n.  15 
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Et  ne  pooRait-il  pas  arriver  qu'an  officier  ministériel  devint 
actionnaire  d'un  journal ,  à  la  condition  que  toutes  les  anmmces 
de  son  étude  seraient  Caites  gratisl  Seraient-ce  les  clients  qui,  ne 
courant  aucune  chance,  bénéficieraient  de  cet  important  ré- 
sultat? 

Non,  évidemment,  et  de  ce  cas  seul  on  doit  induire  une  solution 
pour  toutes  les  bj^thèses  :  nous  l'avons  souvent  dit  et  nous  le 
répéterons  encore  aux  juges  taxateurs  :  pour  que  leur  décision 
soit  respectée ,  il  faut  qu'elle  vise  toujours  la  loi.  Qu'on  nous  dise 
donc  en  vertu  de  quel  article  on  retrancherait  sur  un  état  de  firais 
la  remise  accordée  par  un  imprimeur? 

Elevons-nous  contre  ces  trafics  honteux  »  s'il  peut  en  exister, 
qui  consisteraient  à  ne  faire  tirer  à  un  imprimeur  que  tel 
nombre  d'affiches ,  et  à  en  faire  payer  un  plus  grand  nombre 
aux  clients ,  à  ne  faire  qu'une  courte  insertion  dans  les  journaux, 
et  à  en  faire  payer  une  longue... 

Là ,  il  y  a  dol ,  fraude  ;  et  ce  ne  serait  pas  une  simple  réduction 
de  taxe  qui  conviendrait  en  pareil  cas ,  mais  une  censure  sévère 
pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  une  exclusion  du  corps 
honorable  que  souillerait  la  présence  d'un  homme  avili  par  de 
telles  actions. 

Plus  nous  nous  élevons  contre  les  mauvaises  actions ,  plus 
nous  critiquons  les  abus  et  les  usages  en  désaccord  avec  la  loi , 
plus  nous  acquérons  le  droit  de  nous  prononcer  avec  franchise 
sur  des  questions  de  la  nature  de  celles  que  nous  venons 
d'examiner. 

M.  DoNNESOEiTR,  p.  2ii,  n<»  4,  se  prononce  avec  une  certaine 
énergie  contre  cette  opinion.  11  pense  que  la  délicatesse  la  plus 
vulgaire  ne  permet  pas  d'hésiter,  et  que  de  pareils  trafics  sont 
toujours  illicites. 

A  notre  avis,  il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  le  fait  que  nous  avons 
caractérisé  ;  et  les  parties ,  pas  plus  que  la  morale,  n'ont  aucun 
grief  à  articuler  quand  l'état  de  frais  ne  comprend,  pour  les  frais 
d'impression,  que  les  prix  courants  du  commerce  de  l'ini- 
primerie  et  lejtaux  réglé  par  le  Préfet. 

Art.  701 ,  G.  P.  G.  —  2«  Décret  de  1807,  Art.  1«'. 

3181.  —  Les  frais  de  la  poursuite  sont  taxés  par  le  juge ,  et 
il  ne  peut  être  rien  exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute 
stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  est  publiquement  annoncé  avant  l'ou- 
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verture  des  enchères ,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  jugement 
d'adjudication. 

818S.  —  L'exécution  de  cette  disposition  est  assurée  au 
moyen  de  la  remise,  en  temps  utile,  par  l'avoué  poursuivant,  de 
l'état  des  dépens  de  la  poursuite  comprenant ,  non-seulement 
ceux  exposés  jusqu'au  moment  de  l'adjudication ,  mais  encore 
et  conditionnellement  ceux  restant  à  faire ,  c'est-à-dire  les  vaca- 
tions à  l'adjudication  et  renonciation  de  la  remise  proportion- 
nelle suivant  le  Tarif  :  Cass.,  24  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  363,  art.  4822). 

Cet  état  est  établi  sur  papier  timbré,  comme  lorsqu'il  s^agit  de 
frais  alloués  en  matière  ordinaire  (Voy.  supra,  p.  49,  n^  2645). 

8183.  —  Si ,  en  retardant  la  remise  de  son  état,  l'avoué  ren- 
dait impossible  l'exécution  de  l'art.  70i  au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, cette  adjudication  devrait  être  renvoyée  à  un  autre 
jour,  aux  frais  de  l'avoué  négligent  (L.  P.  C,  t.  5,  p.  773, 
n*  CCCCXCVI  sexies). 

8184. — Le  droit  de  Ofr.  10  c.  alloué  aux  avoués  pour  chaque 
article  entrant  en  taxe  dans  l'état  de  frais  en  matière  ordinaire, 
doit  être  accordé  en  matière  de  saisie  immobilière. 

Nous  n'apercevons  aucun  motif  sérieux  de  refuser  cette  alloca- 
tion.— ^L'art.  9  du  décret  additionnel  est  formel  (Voy.  supra,  p.  47, 
n*  2640).  —  Il  faut  toutefois  distinguer  entre  la  procédure  de 
saisie  et  les  incidents.  —  Ces  derniers,  devant  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire  (Voy.  t.  i«',  p.  574,  n^  2107),  ne  donnent 
point  lieu  à  l'allocation  du  droit  spécial  de  0  fr.  10  c. 

8185. — Le  juge  taxe  l'état  des  frais.  Voy.  supra,  p.  50, 
n^  2647. 

818€.  — ^^Dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication  ne  con- 
tient que  la  mention  du  montant  de  la  taxe ,  l'état  de  frais  taxé 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  La  taxe  est 
alors  considérée  comme  un  document  d'ordre  intérieur;  les 
droits  sont  perçus  sur  le  jugement  d'adjudication ,  comme  en 
matière  sommaire  (Voy.  supra,  p.  43 ,  n^'  2631).  Mais  si  le 
montant  de  la  taxe  était  énoncé,  soit  dans  le  cahier  des  charges 
(ce  qui  ne  parait  guère  possible,  car  les  frais  de  poursuite  com- 
prennent les  actes  postérieurs  au  cahier  des  charges),  soit 
dans  d'autres  actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués ,  comme 
la  mention  n'aurait  pu  être  faite  dans  ces  actes  sans  qu  un  état  de 
frais  eût  été  dressé,  cet  état  devrait  être  enregistré.  La  taxe,  dans 
ce  cas ,  ne  conférant  pas  un  titre  exécutoire ,  le  droit  d'enregis- 
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tiement  n'est  que  de  i  fr.  40  c.  C'est  ce  qui  résulte  des  instruc- 
tions générales  des  i4  septembre  4837,  reproduites  L.  P.  C, 
q.  2375  ter,  et4  août  1859,  n* 2158  (J.  Av.,  t.  85,  p.  252,  art.  58). 
Voy.  aussi  1. 1",  p.  152,  n»  425. 

8187.  —  Quand  l'adjudication  a  été  renvoyée  devant  notaire, 
la  taxe  doit  toujours  être  enregistrée  (Jbid. ,  et  trib.  civil  de 
Mirecourt ,  20  juin  4851  :  J.  Av. ,  t.  76 ,  p.  532  ,  art.  4456  ;  — 
Cass.,  7  novembre  4853  :  J.  Av. ,  t.  79,  p.  494,  art.  175T). 

S18ft.  ^  Il  peut  se  faire  que  l'ordonnance  de  taxe  préjudicie 
aux  intérêts  de  quelque  partie.  Comment  faudra-t-il  se  pourvoir? 
Si  c'est  l'avoué  poursuivant  qui  se  trouve  lésé,  il  aura  le  droit  de 
réclamer  devant  le  tribunal,  soit  immédiatement,  soit  lorsque 
l'adjudicataire  lui  offrira  de  payer  les  frais  dont  le  montant  a  été 
annoncé  lors  du  jugement  d'adjudication.  Si  c'est  l'adjudicataire, 
dans  les  20  jours  que  la  loi  (Art.  743)  lui  accorde  pour  remplir 
les  conditions  préalables  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  il  devra  former  opposition  par  acte  signifié  avec  citation 
à  l'avoué  poursuivant ,  et  si  les  griefs  qu'il  signale  sont  fondés, 
ses  conclusions  seront  adjugées.  11  est  évident  que ,  si  le  juge- 
ment d'adjudication  était  délivré,  même  sous  réserve  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  et  signifié  au  saisi ,  et  que  le  délai  de  trois 
jours,  à  dater  de  cette  signification  ,  s'écoulât  sans  opposition , 
l'adjudicataire  ne  pourrait  plus  se  pourvoir. 

Le  saisi ,  les  créanciers  inscrits  peuvent  réclamer  aussi  bien 
que  le  poursuivant  et  l'adjudicataire.  Cette  réclamation  n'est  pas 
assujettie  à  un  délai  déterminé;  elle  estrecevable  tant  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée.  Voy.,  à  ce  sujet,  les 
détails  consignés  L.  P.  C,  q.  2375  bis. 

3189.  —  Devant  certains  tribunaux ,  contrairement  au  vœu 
de  l'art.  701,  il  est  d'usage  d'annoncer  le  chiffre  des  frais,  sauf 
taxe.  Dans  ce  cas,  la  taxe  a  lieu  après  le  jugement  d'adjudication; 
l'adjudicataire  conserve  parfaitement  le  droit  de  faire  redresser 
les  erreurs  ou  exagérations  commises  par  le  juge  taxateur  ;  car 
rengagement  qu'il  prend  d'acquitter  les  frais  est  toujours  con- 
ditionnel ;  il  en  est  de  même  de  tous  autres  intéressés. 

Art.  702  à  704,  C.  P.  C— T.  de  1807,  Art.  156.~T.  de  1841,  Art.  3, 
4,  §  7;  Art.  5, 11,  §§  3,4,  8,  9,  10,  20;  Art  12,  §  5;  Art.  15,  §  1. 

SltlO. — Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  est  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de 
Tun  des  créanciers  inscrits. 
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Néanmoins  l'adjudication  peut  être  remise  sur  la  demande  du 
poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits ,  ou  de  la  partie 
saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  est  annoncée  huit  jours  au  moins 
à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux 
art.  696  et  699,  C.  P.  C. 

S191.  —  Pour  requérir  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication, 
l'avoué  poursuivant  n'a  aucun  acte  à  faire.  Présent  à  l'audience 
des  criées  ,  quand  l'afifaire  est  appelée ,  il  demande  verbalement 
que  les  enchères  soient  ouvertes. 

SI 99.  — Devant  plusieurs  tribunaux,  il  est  d'usage  que  cet 
avoué  consigne  à  la  suite  du  cahier  des  charges  un  dire  pour 
constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  (Voy.  fur- 
mule  n«  601),  mais  ce  dire  n'est  prescrit  par  aucune  disposition 
de  loi,  et  aucune  allocation  n'est  due  à  l'avoué  pour  lef|ire.  Seu- 
lement, s'il  y  mentionne,  comme  cela  a  lieu  ordinairement, 
l'ordonnance  de  taxe  des  frais  de  la  poursuite,  il  faut,  à  peine 
d'amende,  que  cette  ordonnance  ait  été  préalablement  enregis- 
trée au  droit  fixe  de  1  fr.  10  c.  Voy.  supra,  p.  227,  n*  3186. 

Sl'98.  —  L'avoué  poursuivant  peut  s'abstenir  ;  l'un  des  cré- 
anciers inscrits  peut,  à  son  défaut,  requérir  l'adjudication  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  2377)  par  l'intermédiaire  d'un  avoué  (Ibid.y  q.  2377 
ter). 

S194.  —  Si  personne  ne  requiert  l'adjudication,  la  poursuite 
reste  abandonnée  jusqu'à  ce  qu'un  intéressé  la  fasse  revivre  au 
moyen  de  la  subrogation  (Voy.  infra,  n*»  3359  et  suiv. ,  et  L.  P. 
C,  q.  2377  6w  et  2379  6/5.) 

81  M.  — Mais,  au  lieu  de  poursuivre  l'adjudication,  il  peut  y 
avoir  des  motifs  de  l'ajourner.  La  remise  est  alors  demandée,  soit 
parle  poursuivant,  soit  par  un  créancier  inscrit,  soit  par  le  saisi. 
Elle  ne  peut  pas  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal  (L.  P.  C, 
q.  2378  bis). 

aitlO.  —  Cette  demande  est  fçite  habituellement  à  l'audience 
indiquée  pour  l'adjudication,  par  des  conclusions  prises  à  la  barre 
du  tribunal,  sans  assignation  ni  procédure  préalables.  Elle 
pourrait  aussi  être  formée  auparavant,  mais  ce  cas  est  rare, 
parce  que,  dans  la  pratique ,  les  remises  sont  accordées  sur  le 
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oofifleatement  du  saisissant  et  du  saisi.  Il  ândrait  alors,  si  Uni- 
liative  était  prise  par  le  saisi,  que  son  avoué  fit  notifier  des  con- 
clusions avec  avenir  à  l'audience ,  à  Tavoué  du  saisissant,  pour 
y  voir  statuer.  Ces  conclusions,  dont  les  dâxrarsés  passeraient 
seuls  en  taxe ,  n'occasionneraient  d'autres  frais  que  le  timbre , 
I  fr.;  l'enregistrement  de  la  notification,  Ofr.  55  c,  et  l'émola- 
ment  dû  à  l'huissier  audiencier  (T.  de  1807,  art.  156),  0  fr.  30  c; 
— 0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  Voy.  in/Wi,  n- 3199  et  3201 . 

8197.  —  Si  le  poursuivant  demandait  le  sursis  contre  le  saisi 
n'ayant  pas  d'avoué,  c'est  par  voie  d'assignation  qu'il  devrait  pro- 
céder ( Voy.  formule  n<»  599).  Cet  acte  serait  taié  suivant  l'art.  29 
du  T.  de  1807,  ou  l'art.  3  du  T.  de  1841 ,  savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  I  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie:  Ofr.  50c.;  — Ofr.  45c.  ;  —Ofr.  38c. 

Timbre,  i  fr.  ;  —enregistrement,  2  fr.  20 c.  ;  —  visa  et  trans- 
port s'il  y  a  lieu  (T.  de  1841 ,  art.  5). 

81 99.  —  La  demande  présenterait  alors  le  véritable  caractère 
d'un  incident  et,  s'il  y  avait  débat,  les  frais  seraient  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  Voy.  T.  1",  p.  574,  n*  2107. 

La  question  s'est  du  reste  présentée  de  savoir  si  les  jugements 
qui  statuent  sur  un  incident  en  sursis,  soit  lorsqu'ils  accordent 
le  sursis,  soit  lorsqu'ils  ordonnent  la  continuation  des  poursuites, 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  d'obtention  en  faveur  de 
l'avoué. 

Elle  est  née  du  refus  exprimé  par  un  tribunal,  sur  le  motif 
que  le  Tarif,  au  titre  des  matières  sommaires^  no  parle  pas  de  ces 
sortes  de  jugements.  Ce  motif  ne  saurait  être  pris  en  considéra- 
tion, car  le  silence  du  Tarif,  au  titre  des  matièi-es  sommaires,  ne 
prouve  rien,  sinon  que  lorsque,  dans  une  instance  sommaire, 
il  est  rendu  un  jugement  de  simple  remise ,  ce  jugement  ne 
donne  lieu  à  l'allocation  d'aucun  droit,  parce  qu'il  fait  partie 
de  la  procédure  rétribuée  moyennant  les  attributions  réglées 
par  l'article  67  du  Tarif  (t.  1,  p.  626,  n<>  2187).  Mais  en 
matière  sommaire  ,  un  interlocutoire  ou  un  préparatoire , 
obtenu  contraditoirement,  donne  ouverture  au  droit  d'obtention 
{Ihid.). 

Ces  diverses  circonstances  ne  sauraient,  du  reste,  exercer  au- 
cune influence  sur  la  question  posée,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
préparatoire  ou  d'un  interlocutoire  intervenu  dans  une  instance 
sommaire ,  mais  bien  d'un  jugement  vidant  un  incident  qui 
constitue  lui-même  l'instance  sommaire.  Ce  qui  n'est  que  l'acces- 
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soire  dans  la  première  hypothèse  devient  le  principal  dans  la 
seconde.  L'incident  sommaire  évacué  par  le  jugement  qui 
accorde  ou  refuse  le  sursis  doit  donc  recevoir  l'application  des 
règles  du  Tarif. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  jugements 
de  remise,  la  question  est  formellement  résolue  par  le  Tarif  lui- 
même  (Ord.  duiOoct.  1841,  art.  11,  §  20),  et  qu'elle  l'est  aussi, 
en  ce  qui  touche  les  jugements  de  sursis,  puisque  s'agit  alors 
d'un  incident  ouvert  pour  obtenir  le  sursis ,  lequel  incident  est 
régi  par  l'art.  718,  G.  P.  C.  ;  les  art.  12,  §  5;  art.  17,  §  1 ,  du 
Tarif  de  1841,  Voy.  aussi  L.  P.  G.,  q.  2412  octies, 

SlfHI.  —  Quand  la  remise  est  accordée  sans  débat,  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  elle  motive 
en  faveur  d^s  avoués  une  vacation  réglée  par  l'art.  11,  §20, 
T.  de  1841,  à  6  fr.  ;  — 5  fr.  40c.;  —  4fr.  90. 

8900.  —  Le  tribunal  de  Valognes  s'est  trompé  lorsqu'il  a 
décidé,  le  20  juin  1850  (J.  Av. ,  t.  77 ,  p.  436,  art.  1321 ,  |  IX), 
que  cette  vacation  n'était  due  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  réclamée  dans  les  autres 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  Gette  simple  affirmation  est  caté- 
goriquement démentie  par  le  §  20  de  l'art.  11  du  Tarif ,  placé 
sous  la  rubrique  :  Emoluments  communs  aux  différentes  ventes. 
Le  législateur  de  1841  ne  pouvait  pas  être  plus  clair. 

SSOl.  —  La  minute  du  jugement  de  remise  (Voy.  formule 
n'^  600)  est  portée  à  la  suite  du  cahier  des  charges  (Voy.  L.  P. 
G.,  q.  2380  ter).  Elle  entraîne  les  frais  suivants  :  timbre ,  le 
papier  employé; — du  répertoire,  0  fr.  20c.;  —  enregistrement , 
3  fr.  30  c.  ; — mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.;— quittance  ou 
eut,  0  fr.  10  c. 

OSOt.  —  Ge  jugement  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié,  puis- 
qu'il n'est  susceptible  d'aucun  recours,  prohibition  que  la  Cour 
suprême  a  déclaré  devoir  s'étendre  même  au  recours  en  cassa- 
tion (L.  P.  G.,  q.  2379).  Gonf.  M.  Boçcher  d'Argis,  p.  314, 
n*  16. 

8!M0.  —  Le  nouveau  jour  d'adjudication  doit  être  annoncé 
par  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  affiches  qui  motivent 
en  faveur  de  l'avoué  les  allocations  fixées  par  l'art.  H,  §§  3,  4, 
8,  9  et  10  (L.  P.  G.,  q.  2380),  et  au  profit  de  l'huissier  le  droit 
d'apposition  des  placards  indiqué  par  l'art.  4 ,  §  7 ,  T.  de 
1841.  Voy.  à  ce  sujet  ce  qui  a  été  éïi  supra,  p.  205,  n^  3138  à 
3180. 
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««•4.— M.  Paignon  (Bioghe,  1854 ,  p.  2%,  art.  5689,  n«  59) 
pense  que  lorsque  le  permis  de  faire  faire  des  insertions  extra* 
ordinaires  a  été  accordé  et  qu'il  y  a  remise  de  l'adjudication,  ce 
permis  peut  servir  pour  les  insertions  nouvelles.  Nous  parta- 
geons son  opinion  et  nous  approuvons  les  considérations  sur 
lesquelles  il  l'appuie. 

8905.  —  La  remise  de  l'adjudication  peut  être  demandée  et 
accordée  plusieurs  fois(L.  P.  C,  q.  2378  yua^er)  ;  chaque  juge- 
ment de  remise  donne  lieu  à  l'allocation  de  la  vacation  indiquée 
ci-dessus  n' 31 99;  aux  frais  delà  minute  du  jugement(n^320i),  à 
de  nouvelles  insertions  et  à  de  nouvelles  affiches. 
.  3206.  —  Nous  devons  rappeler  ici  un  mode  insolite  de 
remise  qui  a  été  indiqué  L.  P.  C,  q.  2379  bis  ,  et  apprécié  en 
ces  termes  par  MM,  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistre-- 
ment  (1861,  n*  1861,  p.  331)  : 

0  Deux  avoués  déclarent  au  greffe ,  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges  ou  du  procès-verbal  qui  en  a  constaté  la  publication  , 
qu'une  adjudication  d*immeubles  fixée  à  tel  jour  est  remise  à  un 
autre  jour.  Cette  déclaration  ,  reçue  par  le  gre£Ser  qui  l'a  signée 
avec  les  avoués,  est-elle  assujettie  à  l'enregistrement  et  aux  droits 
de  greffe  ?  —  D'après  l'art.  693,  C.  P.  C. ,  lors  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  le  tribunal  fixe  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  l'adjudication.  Dès  que  le  jour  de  l'adjudication  a 
été  fixé,  si  les  avoués  s'accordent  pour  reporter  cette  adjudica- 
tion à  un  autre  jour  ,  leur  déclaration  à  ce  sujet  n'est  pas 
seulement  un  dire,  une  observation  sur  l'état  de  la  poursuite  ou 
une  réquisition  :  c'est  une  convention  qui  change  ce  qui  avait  été 
précédemn^ent  réglé  et  qui  tient  lieu  d'un  jugement.  Nous 
croyons  donc  que  cette  déclaration  ou  convention  passée  dans  la 
forme  des  actes  de  greffe ,  est  passible  d'abord  du  droit  fixe 
de  3  fr.,  par  application  de  l'art.  68,  §  2 ,  n®  6 .  de  la  loi  du  22 
frim.an  VH,  et  de  Fart.  44,  nMO,de  la  loi  du  28  avril  1816; 
ensuite  du  droit  de  greffe,  tarifé  à  1  fr.  25.  par  l'art.  1*'  du  décret 
du  12  juill.  1808.  lô 

Nous  reconnaissons  aussi  que  lorsque  l'accord  des  avoués  est 
constaté  par  le  greffier,  c'est  un  véritable  acte  du  greffe  qui  jus- 
tifie les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute  (cahier  des  charges)  ;  du  répertoire,  0  fr. 
20  c.— Enregistrenient,  3  fr.  30  c.— Droit  de  rédaction,  1  fr. 
38  c,  y  compris  la  remise  du  greflSer(0  fr.  13).— Emolument  du 
greffier  pécretdu  14  mai  1854,  art.  1«,  n«  7),  1  fr.  50.—  Men- 
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tion  au  répertoire,  0  fr.  10  c;  —  quittance  ou  état ,  0  fr.  10  c. 
Mais  nous  pensons  que  rien  n'oblige  les  avoués  à  employer 
l'intermédiaire  du  greffier  ;  qu'ils  peuvent  constater  seuls  leur 
accord  sur  le  cahier  des  charges,  et  que  cet  accord,  qui  devra  être 
nécessairement  mentionné  dans  les  actes  ultérieurs  de  la  pour- 
suite, est  soumis  à  l'enregistrement  (1  fr.  10  c.)  :  et  tout  au  plus 
à  la  mention  sur  le  répertoire  (Timbre,  0  fr.  20  c.  —  Mention, 
0  fr.  10  c),  mais  qu'il  n'est  passible  ni  de  droit  de  greffe,  ni  d'é- 
molument en  faveur  du  greffier. 

Iri^706à707,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841 ,  Art.  6,  §§  3  à  5;  Art.  11 , 
§§11  à  15,  21à24. 

3907.  —  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués 
et  à  l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  est 
allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que 
chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  cou- 
verte par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle. 

L'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  surA'ient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces 
bougies,  le  poursuivant  (c'est-à-dire  celui  qui  a  requis  l'adju- 
dication :  poursuivant  originaire  ou  créancier  inscrit ,  art.  702 
C.  P.  C.  :  L.  P.  C,  q.  2383  quater)  est  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue 
pendant  leur  durée. 

8908.  —  Le  Taux  des  enchères  est  facultatif  (L.  P.  C. , 
q.  2383  bis). 

S900.  —  L'extinction  du  troisième  feu  donne  au  dernier 
enchérisseur  le  droit  de  requérir  que  l'adjudication  lui  soit  con- 
sentie {Ibid.y  q.  2383  quater). 

S910.  —  La  minute  du  jugement  d'adjudication  (Voy. 
formule  n""  602)  doit  être  écrite  à  la  suite  du  cahier  des  charges 
(Instr.  gén.  29  juin  1842,  n'  1667,  §  1"). 

391 1 . — L'adjudication  donne  ouverture  à  des  droits  au  profit  : 

1*  du  trésor  ; 
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3^  des  huissiers  audienciers  ; 

3<>  des  avoués; 

S913.  —  I.  Les  droits  du  trésor  sont  : 

Timbre,  le  papier  employé  ;  -  du  répertoire ,  20  c.  ;  —  en- 
registrement, 6  fr.  03  c.  par  lOOfr.  (L.  28  avril  i816,  art.  52);— 
droit  de  rédaction ,  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  sur  les  cinq  premiers 
1,000 fr.,  etOfr.  275  m.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excède  5,000  fr. 
(Décret  du  12  juillet  1808,  art.  !•%  n*2).  Le  dixième  du  droit  de 
rédaction  est  attribué  au  greflSer  à  titre  d'émolument  (L.  du  21 
vent,  an  VU,  art.  19);  —  mention  au  répertoire,  Ofr.  10c. 
(Décret  du  24  mai  1854,  art.  1",  n*»  14). 

3913.  —  Les  droits  de  rédaction  portent,  non-seulement  sur 
le  prix,  mais  encore  sur  les  frais  et  autres  charges  (Décl.  de  la 
Régie  du  17  septembre  4832). 

3914.  — Dans  les  ventes  judiciaires,  les  charges  doivent  être 
ajoutées  au  prix  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
On  doit  considérer  comme  charges,  à  ce  point  de  vue ,  les  loyers 
payés  d'avance  au  vendeur,  les  primes  ou  pots-de-vin  imposés 
par  le  bail  au  locataire,  en  sus  du  montant  du  loyer,  le  tout  pro- 
portionnellement à  ce  qui  reste  à  courir  du  bail  au  moment  de 
la  vente  :  trib.  de  la  Seine,  23  juillet  1851 ,  et  11  février  1852 
(J.  P.,  1853,  Bull,  enreg.,  p.  135).  Lorsque  l'adjudication  com- 
prend les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une  usine  et 
l'usine  elle-même ,  le  droit  est  dû  sur  le  prix  total  de  l'adjudi- 
cation sans  ventilation  (L.  P.  G. ,  q.  2397  ter).  Si,  dans  une 
vente  devant  notaire ,  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudi- 
cataire paiera  12  0/0  en  sus  du  prix ,  dont  2  0/0  pour  frais  de 
quittance,  ces  2  0/0  sont  ajoutés  au  prix  pour  la  perception  des 
droits  :  trib.  de  Lille ,  28  juin  1850  (Journ.  de  l'enregist.,  1851 , 
p.  372,  art.  15241). 

3915.  -—  Les  frais  de  poursuite  antérieurs  à  la  vente  et  dont 
le  montant  taxé  doit  être  publié  avant  l'ouverture  des  enchères, 
doivent  aussi  être  ajoutés  au  prix  quand  ils  sont  payables  en  sus 
de  ce  prix  (Garnibr,  Bép.^  n®  1209).  11  en  est  autrement  s'ils 
sont  payables  en  diminution  du  prix  (/6td.,  n«  1210,  et  J.  Av., 
t.  72,  p.  259,  art.  114,  §  13). 

3916.  —  Mais  les  frais  de  vente  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire en  cette  qualité  (Art.  1593,  G.  N.)  ne  sont  jamais  ajoutés  au 
prix.  U  en  est  ainsi  notamment  de  la  remise  proportionnelle 
(Garmier,  liép.,  n<»  1208  :  trib.  de  Ghftteaudun ,  22  avril  1847; 
Journ.  des  not. ,  1847,  p.  289,  art.  13019  :  Cass.,  11  août  1852, 
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J.  Av. ,  t.  78,  p.  34,  art.  1425).  Voici  comment  s'est  exprimée  la 
Cour  suprême  : 

a  La  Cour  :  —  Attendu  qu'au  nombre  des  charges  de  la 
vente  judiciaire  doivent  être  compris  les  frais  de  poursuites, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  pour  objet  de  parvenir  à  ladite  vente, 
et  qui,  aux  termes  des  art.  704  et  7^3  ,  C.  P.  C,  doivent  être 
taxés  avant  l'ouverture  des  enchères,  pour  être  acquittés  par  l'ad- 
judicataire à  la  charge  du  vendeur;  mais  qu'on  ne  saurait  attri- 
buer ce  caractère  à  la  remise  proportionnelle  accordée  à  l'avoué 
poursuivant  par  l'art.  H  de  l'ordonnance  du  40  oct.  4844, 
laquelle  ne  peut  être  évaluée  qu'après  l'adjudication  et  sur  le 
prix  de  l'adjudication ,  et  ne  pourrait  même  être  réclamée  si 
cette  adjudication  n'avait  pas  lieu  ;  -—  Que  cette  remise  propor- 
tionnelle, qui  est  ainsi  une  conséquence  de  l'adjudication,  doit, 
par  suite,  rentrer,  de  même  que  le  coût  du  jugement  d'adjudica- 
tion et  les  autres  frais  accessoires^  dans  les  frais  particuliers  qui , 
aux  termes  de  l'art.  4593  ,  C.  N. ,  sont  la  dette  personnelle  de 
l'adjudicataire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ladite  remise  ne  peut  être 
ajoutée  au  prix  principal ,  comme  charge  de  la  vente ,  pour  la 
perception  du  droit  do  mutation  établi  par  l'art.  45 ,  n^  6,  de  la 
loi  du  22frim.  an  VII  :  —  Rejette.  » 

Stl7.  —  Si,  dans  une  vente  volontairr  d'immeubles,  la  Régie 
a  la  faculté  de  recourir  à  l'expertise  (Art.  47,  L.  du  22  frim. 
an  Vn),  pour  faire  fixer  la  véritable  valeur  des  immeubles  vendus, 
il  est  contesté  que  cette  faculté  puisse  être  exercée  quand  cette 
vente  volontaire  a  eu  lieu  aux  enchères  publiques  devant  la 
chambre  des  notaires  (trib.  de  la  Seine,  44  mars  4852;  J.  Av., 
t.  77,  p.  475,  art.  4329  ;  en  sens  contraire,  25  août  4853  ;  t.  78 , 
p.  664,  art.  4682).  Mais  il  est  aujourd'hui  constant  que  l'exper- 
tise n'est  pas  possible  quand  il  s'agit  d'une  vente  judiciaire,  soit  à 
la  barre  du  tribunal,  soit  devant  notaire  :  trib.  de  Saint-Girons, 
7  décembre  4849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  242,  art.  844,  §  27);  Gass., 
26  novembre  4850  (t.  76,  p.  407,  art.  4020). 

StlS.  —  L'adjudication  de  biens  immeubles  est  soumise  au 
droit  de  5  fr.  50  c.  (décime  non  compris)  pour  400  fr.  (L.  22  firim. 
an  Vil,  art.  4,  7,  45,  n*  6,  et  69,  §  7,  n®  4,  combinés  avec 
l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816),  y  compris  le  droit  de  trans- 
cription. Quand  l'adjudication  n'a  pas  été  enregistrée  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date,  le  double  droit  est  dû. 

Stl9.  —  La  résolution  de  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère ou  de  folle  enchère  n'empêche  pas  la  perception  de  ces 
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dfoît  et  double  droit*  Ainsi,  la  sonrenaiice  d'une 

dispense  pas  de  faire  enregistrer  le  jugement  d'adjnficatioo 

dans  le  délai  fixé  :  Cass.,  17  novembre  1851  {Guette  trih.  1851, 

n«  7601).  Telle  est  la  rigueur  des  textes  qui  est  appliquée  sus 

ianpénmenî ,  en  cas  de  folle  enchère,  sauf  les  distinctions  que 

nous  étaMironsàce  sujet:  trib.  de  la  Seine.  10  mai  1838 (J.  At., 

t.  54,  p.  363> 

Quant  à  la  surenchère,  la  Régie  a  admis  une  règle  plus  indul- 
gente. Sur  le  motif,  parfaitement  juridique .  que  la  surenchère 
est  irrévocable ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  rétractée  et  que  le  sur- 
enchérisseur est  déclaré  adjudicataire,  à  défaut  d'enchérisseur 
(Art.  709  et  710  C.  P.  C),  le  jugement  d'adjudication  présenté  à 
renregisireroeot  dans  le  délai  de  20  jours,  mais  après  avoir  été 
frappé  de  sfirenchère,  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  30  c.  : 
Solut.  du  26  décembre  1846,  2  mars  1848 ,  28  juin  et  28  sqn 
terobre  1850  (Gabnier,  Rép,,  n*  1239;  J.  Av.,  t.  76,  p.  272, 
art.  1069;  et  L.  P.  C,  q.  2397  ter). 

St1l9.  —  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  l'adjudicataire  doit  le 
droit  proportionnel,  et  cela  nonobstant  une  instance  engagée 
sur  la  propriété  des  biens  adjugés  :  trib.  de  la  Seine ,  3  jan- 
vier 1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  553,  art.  950). 

SUtl.  «—  Mais  si ,  dans  le  cours  de  la  saisie ,  le  débiteur  a 
vendu  l'immeuble  et  si  le  droit  de  mutation  a  été  perçu  sur 
cet  acte,  l'acquéreur  qui  s'en  rend  adiudicataire,  pour  éviter  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  686,  C.  P.  G.,  ne  doit  pas  payer  un 
nouveau  droit  proportionnel  d'enregistrement.  11  n'est  dû  que  le 
droit  fixe,  car  il  n'y  a  pas  une  nouvelle  mutation  ,  mais  simple- 
ment confirmation  de  la  première  aliénation  :  voy.  dans  ce  sens 
une  dissertation  de  M.  Gauvet  ,  avocat  à  Narbonne ,  insérée  J. 
Av.,t.  75,p.  577,  art.  960. 

Sttt.  —  On  a  vu,  t.  1«%  p.  154,  n*  428,  l'explication  de  la 
règle  que  les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  sujets  à 
répétition.  G'est  en  vertu  de  cette  règle  que  la  restitution  a  été 
refusée  quand  l'adjudication  est  annulée  par  voie  de  tierce-oppo- 
sition: Gass.,  19  novembre  1849(J.  Av.,  t.  76.  p.  614,  art.  1181); 
d'action  principale  :  Gass.,  21  avril  1841  (t.  60,  p.  293);  voy. 
aussi  Formulaire,  t. 2,  p.  67  et  68,  note  19,  et  L.  P.  G.,  q.  2404 
quater. 

n%t.  —  Mais  lorsque ,  par  suite  d'appel ,  une  adjudication 
est  annulée,  il  y  a  lieu  à  restituer  le  droit  proportionna  de  ré- 
daction qui  a  été  perçu.  Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de 
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transcription,  et  celui  d'expédition,  étant  le  salaire  de  la  forma- 
lité, ne  sont,  dans  aucun  cas,  restituables  (Décret  du  i2  juillet 
1808,  art.  4). 

zm^.  —  U.  Les  droits  des  huissiers  audiepciers  sont  réglés 
par  les  ^  3,  4  et  5  de  Tart.  6  du  Tarif  de  1841 . 

Il  leur  est  dû  pour  Tadjudication,  y  compris  les  frais  de  bou- 
gies qu'ils  disposent  et  allument  eux-mêmes: 
5  fr.  ;  — 4  fr.  50c.;  —  3  fr.  75  c. 

Ce  droit  est  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un  nombre 
de  lots  supérieur  à  six. 

Z1t%5. —  Lorsque,  après  l'ouverture  des  enchères,  l'adjudica- 
tion n'a  pas  lieu  ,  la  vacation  ci-dessus  est  allouée  aux  huissiers 
audienciers  y  compris  les  frais  de  bougie ,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  lots. 

La  combinaison  de  ces  textes  a  fait  naître  des  difficultés 
d'application  plus  spécieuses  que  réelles. 

S296.  —  Il  est  évident  d'abord  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, il  y  aura  très-rarement  lieu  d'appliquer  la  vacation  pour 
enchères  infructueuses ,  puisque  le  poursuivant  est,  à  défaut 
d'enchères,  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  (Art.  706, 
C.  P.C.,  «//?ra,n«  3207). 

L'adjudication  ayant  lieu  dans  cette  hypothèse ,  soit  qu'il  n'y 
ait  qu'un  lot,  soit  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  les§§  3  et  4  de  l'art.  6 
reçoivent  leur  exécution  et  non  le  §  5. 

Stt7.  —  Il  peut  arriver  cependant  qu'après  l'ouverture  des 
enchères ,  ou,  pour  nous  exprimer  plus  exactement ,  après  que 
les  bougies  ont  été  allumées,  une  remise  de  l'adjudication  soit 
demandée  et  obtenue  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2378  ter),  le  §  5  de 
l'art.  6  doit  alors,  évidemment ,  être  appliqué  comme  lorsque  la 
remise  est  ordonnée  parce  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  enché- 
risseur :  trib.  de  Valognes,  20  juin  1850  (J.  Av. ,  t.  77,  p.  436, 
art.  1321,  §  IX). 

S99S.  —  Quand  l'adjudication  ne  comporte  qu'un  seul  lot, 
le  Tarif  s'applique  sans  hésitation.  La  vacation  est  due  aux 
huissiers,  .soil  qu'il  y  ait  adjudication,  soit  qu'après  l'ouverture 
des  enchères  il  n'y  ait  pas  d'adjudication. 

Stt9.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  lots ,  divers  cas  peuvent  se 
présenter: 

1*  Tous  les  lots  sont  adjugés  ; 
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2^  Une  partie  des  lots  seule  est  adjugée ,  mais  cette  partie 
atteint  ou  dépasse  le  nombre  de  six  ; 

3^  Une  partie  des  lots  inférieure  à  six  est  seule  adjugée; 

4^  Aucun  lot  n'est  adjugé. 

Dans  le  premier  cas,  l'huissier  perçoit  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  lots  jusqu'au  maximum  de  six. 

Dans  le  second  cas ,  il  perçoit  les  mêmes  droits  que  dans  le 
précédent,  et  rien  pour  la  remise  en  cequi  concerne  les  lots  non 
adjugés. 

Dans  le  troisième  cas,  il  perçoit  le  droit  surehaque  lot  adjugé, 
et  de  plus,  le  droit  accordé  pour  mise  aux  enchères  infructueuses 
(trib.  civil  de  Libourne,  2  août  1854  :  J.  Av.,  t.  79,  p.  65i, 
art.  1982). 

Dans  le  quatrième  cas,  il  ne  peut  obtenir  qu'un  seul  droit  de 
remise. 

Aux  audiences  ultérieures  il  est  procédé  absolument  comme 
si  la  première  audience  n'existait  pas,  c'estrà-dire  qu'on  n'a  égard 
qu'au  nombre  de  lots  restant  à  adjuger  et  qu'on  applique  à  ces 
lots  la  règle  ci-dessus  posée  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient 
mis.  pour  la  première  fois  aux  enchères. 
.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  vacations  dues  aux 
avoués. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  partageons  l'opi- 
nion émise  avec  plus  de  restriction  par  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Huissiers  (1857,  p.  117),  en  ces  termes  : 

a  Des  immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  furent  li- 
cites; ces  immeubles  formaient  80  lots  ;  tous  ces  lots  furent  mis 
aux  enchères  à  la  même  audience ,  mais  65  seulement  furent 
adjugés.  —  L'huissier  audiencier,  qui  avait  assisté  à  cette  au- 
dience, obtint,  à  titre  d'émolument,  22  fr.  75  c.  pour  six  lots, 
à  raison  de  3  fr.  75  c.  par  lot ,  d'après  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841.  —  L'avoué  poursuivront  ayant  fait  baisser  la 
mise  à  prix  des  15  lots  non  adjugés,  ils  furent  remis  en  vente , 
après  nouvelles  affiches;  mais  ces  15  lots  ne  furent  pas  encore 
tous  adjugés;  il  n'y  en  eut  que  7.  —  L'huissier  audiencier,  qui 
avait  assisté  à  cette  seconde  audience  d'adjudication,  réclama, 
comme  le  premier,  et  en  vertu  de  la  même  disposition  de  loi, 
22  fr.  50.  Mais  l'avoué  poursuivant  lui  répondit  que  dans  Tétat 
de  frais  soumis  à  la  taxe  avant  l'ouverture  des  enchères ,  le  juge 
taxateur  n'avait  alloué  à  l'huissier  pour  assistance  à  l'audience 
d'adjudication  que  3  fr.  75  c. 
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«  La  prétention  du  juge  taxateur  de  réduire  dans  ce  dernier 
cas  à  un  droit  fixe  les  émoluments  de  l'huissier  audieacier 
est  elle  fondée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  6  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841  parait,  en  effet,  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
admise. 

«r  Du  rapprochement  des  ^  2,  3  et  4  de  cet  article,  doiiK)n 
conclure  qu'il  n'a  prévu  que  deux  cas,  celui  où  tous  les  lots 
mis  en  vente  ont  été  adjugés  et  celui  où  aucun  des  lots  ne  l'a  été? 
Mais  l'adjudication  peut  avoir  réussi  pour  un  certain  nombre 
de  lots  seulement  ^  et  la  remise  en  vente  des  autres  lots  être 
renvoyée  à  une  autre  audience.  Faut-il,  dans  cette  circonstance, 
appliquer  aux  huissiers  qui  ont  assisté  aux  audiences  successives 
d'adjudication  les  §§  3  et  4,  ou  bien  le  §  5?  Admettre,  comme 
l'a  foit  le  juge  taxateur  dans  Tespèce  qui  a  donné  lieu  à  la 
question  qui  nous  occupe,  que  l'huissier  qui  a  assisté  à  la  se- 
conde audience  d'adjudication  n'a  droit  qu'au  seul  émolument 
de3fr.  75  c,  c'est  assimiler  l'adjudication  incomplète  au  défaut 
d'adjudication.  Dans  ce  système,  le  même  droit  fixe  aurait  dû 
être  accordé  à  l'huissier  de  service  à  la  première  audience.  Car 
la  position  de  l'un  est  la  même  que  celle  de  l'autre.  Tous  les 
deux  ont  fait  le  service  à  une  audience  d'adjudication  incomplète. 
Dès  lors,  n'est^il  pas  injuste  que  le  premier  jouisse  d'un  émolu^ 
ment  déterminé  à  raison  du  nombre  de  lots,  et  le  second ,  d'un 
droit  fixe  ?  L'interprétation  du  juge  taxateur  ne  peut  pas  être 
conforme,  évidemment,  à  la  pensée  des  auteurs  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841.  Le  §  5  de  l'art.  6  de  cette  ordonnance  doit 
être  restreint  au  seul  cas  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire  à  celui  où  il 
n'y  a  pc»kit  eu  adjudication,  où  aucun  des  lots  n'a  été  adjugé. 
L'adjudication  incomplète  doit  rentrer  pour  la  fixation  des  émo- 
luments dus  à  l'huissier,  dans  les  |§  3  et  4  du  même  article.  Les 
termes  de  ces  paragraphes  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi;  ils  sont  généraux.  Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'émo- 
lument des  huissiers  qui  assistent  aux  différentes  audiences 
d'adjudication  ne  doit  jamais,  pour  chaque  audience,  dépasser 
22  fr.  50  c. ,  mais  nullement  que  cette  rétribution  ne  doit  être 
accordée  qu'une  fois. 

a  Les  auteurs  n'ont  pas  traité  la  question  qui  nous  a  été  sou- 
mise. Mais  M.  Paignon  (Bioche  1854,  p.  101,  art.  5605,  n'  18) 
en  a  prévu  une  qui  a  avec  celle-ci  une  complète  analogie.  Il 
suppose  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  publications  du  cahier  des 
charges;  et,  selon  lui,  l'émolument  fixé  par  le  g  i^  de  l'art.  6 
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de  Tordonnaoce  de  1841  doit  être  alloué  aux  huîssien  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  publications,  a  Si,  dit  cet  auteur,  n*  48 ,  sur 
Tart.  6,  quelque  incident  donne  lieu  à  plusieurs  publications  du 
cahier  des  charges  dans  la  même  aCEeiire,  lliuissier  recevrait  au- 
tant de  droits  qu'il  y  aurait  eu  d'audiences  de  publications.  » 

«  Par  la  même  raison,  nous  croyons  que,  lorsqu'une  adjudi- 
cation ,  comprenant  plusieurs  lots ,  ne  se  complète  que  dans 
plusieurs  audiences  successives,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
huissiers  qui  assistent  à  ces  audiences  les  §§  3  et  4  du  même 
article.  Ainsi,  si,  à  chaque  audience,  plus  de  six  lots  ont  été 
adjugés,  chaque  huissier  a  droit  à  22  fr.  50  c.  ;  si,  dans  l'une  des 
audiences,  il  n*a  été  adjugé  que  quatre  lots,  l'huissier  audiencier, 
de  service  à  cette  audience,  ne  peut  réclamer  que  15  fr.  o 

StSO.  —  Une  autre  position  s'est  présentée  qui  a  fourni 
matière  à  contestation.  Souvent ,  les  biens  à  vendre  sont  divisés 
en  lots  adjugés  d'abord  séparément  et  réunis  ensuite  pour  une 
adjudication  collective  comprenant  la  totalité  des  adjudications 
partielles  On  a  demandé  si,  en  pareil  cas,  il  fallait  ne  tenir 
compte  que  de  l'adjudication  en  bloc ,  ou  bien  prendre  aussi  en 
considération  les  adjudications  partielles. 

A  notre  avis,  la  question  n'aurait  jamais  dû  être  posée.  Puis- 
que le  rédacteur  du  Tarif  de  i841  n'a  pas  accordé  une  seule 
vacation,  qu'il  en  a  alloué  jusqu'au  maximum  desix,  c'est  qu'évi- 
demment il  a  pensé,  avec  juste  raison,  qu'il  fallait  proportionner 
le  salaire  au  temps  et  aux  soins  employés.  Gomment  ne  pas 
reconnaître  dès  lors  que,  dans  l'espèce  proposée,  il  faut  compter 
le  nombre  de  lots  adjugés  séparément,  et  y  ajouter  l'adjudication 
sur  les  lots  réunis  avec  la  mise  à  prix  que  leur  attribuent  les 
adjudications  partielles.  C'est  en  calculant  ainsi  que  le  juge 
taxateur  doit  admettre  jusqu'à  concurrence  de  six  vacations,  au 
maximum,  quand  il  y  a  lieu.  Le  tribunal  de  Guéret,  3  janvier 
i855,  avait  restreint  l'allocation  à  une  seule  vacation.  Mais  la 
Cour  suprême  a  cassé  cette  décision,  le  4  novembre  1857  (J.  Av., 
t.  83,  p.  H9,  art.  29H  ;  Devill.  et  Car.  i858,  1,  465,  avec 
des  observations  utiles  à  consulter  de  M.  Gaijthier,  et  J.  P., 
1. 1  de  1858,  p.  351,  qui  contient  une  note  très^bien  faite).  Gonf. 
M.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  101,  art.  5605,  n«  19);  contra^ 
M.  Tripier,  p.  599  et  600,  n<»*  879  et  880.  Voy.  aussi  infra, 
n»  3235. 

StSl.  —  On  a  vu  supra^  n<'3229,  que  pour  l'allocation  des 
vacations  dues  aux  huissiers  audienciers,  il  fallait  considérer. 
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quand  des  lots  avaient  été  adjugés  à  des  jours  différents,  chaque 
jour  d'adjudication  comme  autorisant  l'application  des  g§  3  et  4 
de  Tari.  6T.  de  i  84i .  En  est-ii  de  même  lorsque ,  au  lieu  de  divers 
renvcMs  occasionnant  chacun  des  jugements  d'adjudication  diffé- 
rents ,  précédés  des  affiches  et  insertions  prescrits  par  les  art. 
704  et  744  C.  P.  G.,  le  tribunal,  vu  le  nombre  des  lots,  a  fixé 
plusieurs  jours  consécutifs  d'adjudication  de  telle  sorte  que 
l'adjudication,  commencée  à  une  audience,  est  continuée  à  l'au- 
dience suivante,  pafce  qu'il  est  matériellement  impossible  de  la 
terminer  séance  tenante? 

Bien  que  Topération  dure  plusieurs  audiences ,  nous  pensons 
qu'on  ne  saurait  assimiler  ce  cas  à  celui  où  l'opération  se  trouve 
scindée  par  la  force  des  choses  ,  où  des  lots  ayant  été  adjugés , 
au  jour  fi^é,  un  autre  jour  est  indiqué  pour  la  mise  aux  enchères 
du  surplus.  Ici  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  qu'un  jugement  d'adjudica- 
tion qui  occupe  2  ou  3  audiences.  L'opération  qui  est  une,  con- 
serve ce  caractère  tnalgré  la  suspension  de  l'intervalle  résultant 
du  temps  qui  sépare  chaque  audience.  C'est  en  faisant  le  calcul 
sur  i'enséknble  des  lots  adjugés  pendant  les  deux  ou  trois  jours 
que  sera  déterminé  le  nombre  de  six  vacations  allouées  aux 
huissiers.  Voy.  tnfra ,  n^  3236. 

Z%B1t.  —  m.  En  ce  qui  concerne  les  avoués ,  il  faut  distin- 
guer l'avoué  poursuivant ,  l'avoué  enchérisseur,  l'avoué  qui  s'est 
rendu  adjudicataire. 

M%ZZ.  —  Le  §  14  de  l'art.  41  T.  de  1844  alloue  pour  vaca- 
tion à  l'adjudication  :  15  fr.;  —  13  fr.  50  c;  — 12  fr. 

Le  §  42  du  même  article  ajoute  que  ce  droit  sera  alloué  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composition  ,  sans  que 
ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Eb  d'autres  termes ,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots  adjugés, 
l'avoué  ne  peut  prétendre  à  plus  de  90  fr.;  —  81  fr.;  —  72  fr. 

Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  pour  les  allocations  faites  en  faveur  des  huissiers  audien- 
ciers. 

a2S4.  —  Ainsi ,  lorsque  dans  une  audience,  il  y  a  adjudica- 
tion de  quelques  lots  et  remise  prononcée  pour  les  autres^  l'avoué 
doit  obtenir  soit  les  vacations  jusqu'à  concurrence  de  six,  s'il  y  a 
eu  6  lots  adjugés  ou  un  plus  grand  nombre,  soit  autant  de  vaca- 
tions que  de  lots  adjugés,  s'il  y  a  moins  de  six  adjudications,  plus 
la  vacation  fixée  par  le  §  20  du  même  art.  11,  pour  le  jugement 
de  remise.  C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  le  tribunal  civil  de 
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Liboupne  ,  le  2  août  -2854  (J.  Av. ,  t.  79 ,  p.  65i ,  art.  1982) ,  et 
ce  qu'admettent  MM.  Bioche,  Joum.,  t.  8,  p.  177  et  178;  et 
Victor  Fons,  p.  327  ,  n«  3. 

S9S5.  —  Ainsi  encore,  lorsque  les  immeubles  ont  été  divisés 
par  lotS)  mais  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  adjudicataire,  parce  qu'après 
l'adjudication  de  chaque  lot  séparé,  on  a  remis  aux  enchères,  en 
bloc,  la  totalité  des  immeubles ,  les  vacations  prévues  par  le  §  12 
de  l'art.  11  doivent  être  allouées. 

Les  termes  du  §  12 ,  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  semblent 
contraires  à  cette  solution. 

Mais ,  dit-ôn ,  il  y  a  eu  enchères  couvertes  et  des  adjudi- 
cations. Qu'importe  qu'un  nouveau  fait  des  vendeurs,  autorisé,  à 
la  vérité  ,  par  le  cahier  des  charges ,  ait  fait  tomber  les  ventes 
partielles  ;  il  suffit  qu'elles  aient  existé  pour  qu'on  doive  décider 
que  chaque  lot  a  été  adjugé,  parce  qu'on  ne  connaît  plus  les 
adjudications  provisoires.  Si  ce  raisonnement  était  fondé,  il  s'ap- 
pliquerait aussi  aux  ^  14  et  15  du  même  article,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  veuille  aller  jusque-là. 

C'est  par  d'autres  considérations  que  nous  croyons  pouvoir 
adopter  la  même  solution.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  apprend, 
dans  son  rapport,  que  le  lotissement  qui  accroît  le  travail  doit 
faire  accroître  le  salaire.  Déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire 
Tapplication  de  ce  principe.  Le  droit  a  été  accordé  pour  requé- 
rir ,  à  l'audience ,  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  char- 
ges, la  mise  aux  enchères  de  chaque  lot,  fournir  au  tribunal  les 
explications  qui  peuvent  faciliter  la  vente  et  intéresser  les  acqué- 
reurs, prendre  les  conclusions  nécessaires,  après  l'extinction  des 
feux ,  ou  pour  être  présent  à  ces  diverses  involutions  de  procé- 
dure. Evidemment,  assister  à  cinq  adjudications  partielles,  ou 
bien  à  cinq  tentatives  d'adjudication ,  c'est  un  travail  cinq  fois 
plus  long  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  mise  aux  enchères. 
Dit-on  aux  avoués  :  «  Vous  avez  obtenu  dix  jugements  dans  une 
seule  audience ,  vous  aurez  à  distribuer  un  seul  droit  d'obten- 
tion sur  les  dix  affaires?  »  Non,  sans  doute.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  :  c(  Vous  avez  assisté  à  cinq  adjudications  ou  tentatives  d'ad- 
judications ,  et  néanmoins  vous  n'aurez  qu'une  seule  vacation  : 
n'y  aurait-il  pas  alors  une  singulière  bizarrerie  et  même  une 
véritable  injustice  ? 

Ainsi,  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  permettrait  pas  la  vente 
en  bloc  de  cinq  lots,  les  avoués  recevraient  cinq  vacations ,  pour 
le  temps  passé  par  eux  à  assister  aux  enchères;  et  parce  qu'ils 
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seraient  obligés  de  rester  une  heure  de  plus  pour  une  nouvelle 
adjudication  ,  comprenant  les  cinq  adjudications  partielles ,  ils 
n'auraient  plus  droit  qu'à  une  vacation.  Il  suffit  de  signaler  un 
résultat  aussi  bizarre ,  pour  en  faire  apprécier  l'inconséquence. 
L'on  doit  concevoir  aussi  que  cette  stipulation  de  vente  en  bloc , 
qui  est  l'œuvre  des  avoués ,  pourrait  devenir  bien  rare,  aii  grand 
détriment  des  parties  intéressées. 

Nous  décidons  aussi  qu'outre  les  vacations ,  pour  chacun  des 
lots ,  s'ils  ne  dépassent  pas  le  nombre  de  cinq ,  une  sixième  va- 
cation doit  être  allouée  pour  l'adjudication  en  bloc. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  opinion  dans  son  arrêt 
du  4 novembre  4857  (J.  Av.,  t.  83 ,  p.  419,  art.  2911) ,  déjà  cité 
mpra,  n«  3230. 

a  Attendu ,  a  dit  la  Cour,  que,  lorsque  les  immeubles  ont  été 
divisés  par  lots,  et  qu'après  les  adjudications  partielles  il  y  a  eu 
ensuite,  comme  dans  l'espèce,  adjudication  en  bloc  pour  le  tout, 
sur  une  enchère  couvrant  la  totalité  des  adjudications  partielles, 
il  n'en  résulte  pas  qu'un  seul  droit  de  vacation  à  l'adjudication 
soit  dû  comme  s'il  n'y  eût  eu  qu'une  seule  adjudication  ;  — 
Qu'entendre  ainsi  les  articles  précités^  ce  serait  faire  violence  à 
leurs  termes  et  non  moins  méconnaître  leur  esprit.  0 

Letribunalcivild'Autunavaitdécidé  le  contraire  dans  un  juge- 
ment du  21  juillet  1847,  critiqué  J.  Av.,  t.  73 ,  p.  144 ,  art.  384. 
M.  Tripier,  p.  599,  n^  879,  partage  l'opinion  du  tribunal  d'Autun, 
avec  M.  Dalloz,  qui  est  combattu  psrr  M.  Paignon  (Bioghe,  1854, 
p.  298,  art.  5689,  n»  65),  lequel  adopte  notre  opinion  sans  admet- 
tre tous  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie. 

SM6.  —  Enfin  lorsque  l'adjudication ,  commencée  au  jour 
fixé,  a  été  continuée  pendant  plusieurs  audiences  consécutives 
(ce  qui ,  du  reste,  ne  peut  se  présenter  que  bien  rarement  ) ,  la 
taxe  doit  être  établie  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  audience 
(Voy.  ntpra,  n«  3231). 

Quelle  que  soit  la  longueur  de  la  vente ,  l'avoué  ne  peut  pas 
réclamer  plus  de  six  vacations.  L'article  11,  §  12,  de  l'ordon- 
nance de  1841,  est  formel.  En  fixant  ce  maximum  de  vaca- 
tions, le  législateur  a  pen§é  que  cet  émolument,  joint  à  la  remise 
proportionnelle,  dédommageait  convenablement  les  avoués  de 
leurs  soins  et  de  leurs  peines.  Peu  importe  qu'il  faille  consacrer 
aux  enchères  un  ou  plusieurs  jours  :  la  loi  a  pris,  pour  base  de 
son  évaluation,  la  règle  générale,  c'est-à-dire,  le  cas  où  l'adju- 
dication est  tranchée  dans  une  séance.  Que  si,  exceptionnelle- 
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ment,  il  arrive  qu'un  plus  long  temps  soit  nécessaire ,  cette 
circonstance  ne  doit  pas  augmenter  les  frais,  parce  que  c'est 
après  avoir  apprécié  toutes  les  positions  que  la  limite  de  six 
vacations  a  été  tracée  pour  n'être  pas  dépassée.  Prétendre 
que  dès  là  que  l'avoué  poursuivant  est  obligé  de  se  trans- 
porter trois  jours  de  suite  à  l'audience  ou  dans  l'étude  du  notaire, 
c'est  comme  s'il  assistait  à  trois  adjudications  ayant  pour  objet 
des  biens  différents,  et  qu'il  a  droit  par  conséquent  à  trois  fois 
six  vacations,  c'est  créer  un  Tarif  qui  n'existe  pas,  et  fonder  sur 
un  argument  inexact  une  prétention  exorbitante.  11  n'y  a  pas,  en 
effet,  trois  adjudications,  mais  bien  la  continuation  d'une  seule 
et  même  adjudication.  —  Si ,  au  lieu  de  consacrer  quelques 
heures  par  jour  à  la  réception  des  enchères,  le  tribunal  ou  le 
notaire  procédait  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir, 
et  terminait  ainsi  en  un  jour  une  opération  qui  en  eût  autrement 
exigé  plusieurs,  songerait-on  à  soulever  la  difficulté  dont  il  s'agit? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Pourquoi  en  serait-il  différemment, 
lorsque  c'est  uniquement  pour  rendre  plus  commode  et  moins 
fatigant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  que  le 
tribunal  a  scindé  l'opération? 

On  remarquera  que  la  position  ci-dessus  n'est  pas  la  même  que 
celle  indiquée  supra,  n^  3229,  et  qui  peut  se  réduire  à  ces 
termes  :  quels  droits  sont  dus  sur  la  seconde  vente  lorsqu'un 
immeuble  ayant  été  divisé  en  plus  de  six  lots,  six  seulement  de 
ces  lots  sont  adjugés  à  la  première  audience,  et  que  ce  tribunal 
renvoie  à  une  autre  audience  l'adjudication  des  autres  lots  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix?  Ilyaalorsdeuxadjudicafions  distinctes 
sur  des  bases  différentes,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit 
d'une  seule  adjudication  occupant  plusieurs  audiences. 

StS7.  —  Quelle  que  soit  l'importance  de  la  propriété  vendue 
et  le  nombre  des  artieles  qui  la  composent,  du  moment  où  il  n'y 
a  qu'un  lot,  et  une  adjudication,  il  n'est  dû  qu'une  vacation. 

Le  Tarif  de  1841  n'accorde  un  droit  séparé  qu'autant  qu'il  y  a 
division  par  lots  ;  la  remise  seule  augmente  ou  diminue  suivant 
l'importance  de  l'objet  vendu. 

En  vain  on  objecterait  que  si  l'intérêt  des  parties  exige  que  la 
vente  ait  lieu  en  bloc,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  traiter  d'une 
manière  égale  celui  qui  a  surveillé  la  vente  d'un  immeuble  de 
cent  mille  francs  et  celui  qui  a  surveillé  la  vente  d'un  immeuble 
de  trois  mille  francs,  car  le  travail  de  préparation  des  articles  à 
énumérer  est  multiple  dans  le  premier  cas  et  bien  simple  dans 
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le.3ecônd;  la  réponse  à  cette  considération  serait  la  prescription 
formellement  exprimée  par  le  Tarif. 

S9SS.  —  Par  contre ,  la  vacation,  à  raison  du  nombre  des 
lots,  est  due,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  ces  lots.  C'est 
à  tort  que,  dans  l'origine ,  lors  de  la  première  application  du 
Tarif  de  \  841 ,  certains  juges  taxateurs  avaient  cru  pouvoir  refuser 
d'allouer  des  vacations,  quand  les  lots  étaient  inférieurs  à  une 
limite  fixée,  à  iOO  fr.  par  exemple.  Cette  restriction,  purement 
arbitraire ,  n'avait  aucune  raison  d'être  :  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'on  y  a  partout  renoncé.  Si ,  dans  quelques  ressorts , 
cet  usage  s'était  maintenu,  par  suite  d'une  adhésion  des 
avoués  que  rien  ne  saurait  justifier,  nous  leurs  conseillerions  de 
résister  afin  que  l'application  du  Tarif  remplaçât  les  appréciations 
arbitraires  de  quelques  taxateurs. 

M1tZ9.  —  La  vacation  à  Tadjudication  est  due  alors  même 
qu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur ,  et  que  le  poursuivant 
est  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  Dans  ce  cas ,  en 
effet,  commedans  les  autres,  il  y  a  adjudication.  Conf.  MM.  Cabbé 
DE  TouKS,  p.  430;  Victor  Foks,  p.  327,  n*  2. 

St49.  —  Le  §  13  de  l'art.  11  du  Tarif  de  1841  veut  que  le 
montant  de  tous  les  droits  de  vacation  alloués  soit  réparti  égale- 
ment entre  tous  les  adjudicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Cette  répartition  aura  lieu  également,  dit  ce  paragraphe,  entre 
tous  les  adjudicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Il  est  alors 
évident  que  quelle  que  soit  aussi  la  somme  à  laquelle  se  sera 
élevé  chacun  des  lots,  les  frais  de  vacation  seront  distribués  non 
pas  au  marc  le  franc  sur  1&  valeur,  mais  proportionnellement  au 
nombre  des  adjudicataires. 

En  d'autres  termes  :  on  fait  l'addition  de  toutes  les  vacations 
passées  en  taxe ,  on  divise  la  somme  obtenue  par  le  nombre  des 
adjudicataires,  et  le  quotient  est  mis  à  la  charge  de  chacun  d'eux 
dans  la  répartition  proportionnelle,  qui  se  fait  ordinairement 
entre  eux,  des  frais  de  poursuite,  soit  que  ces  derniers  frais 
doivent  être  payés  en  sus  du  prix,  soit  qu'ils  viennent  en  déduc- 
tion de  ce  prix,  d'après  les  conditions  de  la  vente.  Conf.  MM. 
BovGHEB  d'Argis,  p.  314,  n®  17,  et  Tripier,  p.  599,  n<*  879. 

a5t41.  —Maintenant  que  nous  avons  déterminé  quand  sont 
dues  et  comment  doivent  être  réparties  les  vacations  à  l'adjudi- 
cation, il  nous  reste  à  examiner  à  qui  ces  vacations  sont  dues. 

S949.  —  Il  n'est  pas  contesté,  d'abord,  qu'elles  sont  dues  à 
l'avoué  poursuivant. 
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Mais  quel  est  l'avoué  poursuivant  ? 

Les  vacations  ne  sont-elles  dues  qu'à  lui? 

On  appelle  avoué  poursuivant,  dans  le  langage  judiciaire, 
celui  qui  a  dirigé  les  poursuites  de  saisie  immobilière.  Mais  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  dirigé  les  poursuites ,  il  faut  les  diriger  encore 
au  moment  où  se  fait  l'adjudication,  pour  avoir  droit  aux  vaca- 
tions. Ainsi,  le  droit  est  accordé  à  Tavoué  qvA  requiert  l'adjudi- 
cation, parce  que  lui  seul  assiste  au  jugement  comme  poursui- 
vant ,  à  l'exclusion  de  l'avoué  qui  a  présidé  à  tous  les  actes  de 
la  poursuite,  mais  qui,  par  un  motif  quelconque ,  se  laisse  enle- 
ver la  poursuite  lors  de  l'adjudication  (Art.  702,  G.  P.  C). 

St4S.  —  Y  a-t-il  Heu  d'assimiler  au  poursuivant  les  avoués 
des  créanciers  qui  ont  fait  pratiquer  des  saisies  impoursuivies  à 
cause  de  la  transcription  de  la  première  saisie?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Ce  sont  des  poursuivants  en  expectative  ;  mais  ils 
ne  prennent  un  rôle  actif  qu'autant  que  celui  du  poursuivant 
cesse  et  qu'ils  obtiennent ,  soit  la  radiation  de  la  première  saisie, 
soit  la  subrogation  (Art.  72!  et  722,  C.  P.  C). 

S944.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  il  n'y  a  donc 
qu'un  avoué  poursuivant,  et  c'est  lui  qui  doit  obtenir  la  vacation 
dont  il  s'agit.  Gonf.  M.  Paignon  (Bioghe,  4854,  p.  297, 
art.  5689,  n»  64). 

m45.  —  Nous  verrons  plus  loin  (n^  3310,  3474  et  3510) 
que,  même  dans  les  ventes  judiciaires  où  la  procédure  implique 
la  présence  de  plusieurs  avoués,  la  jurisprudence,  contraire- 
ment à  notre  opinion  ,  n'attribue  qi>*'à  l'avoué  poursuivant  les 
vacations  du  g  11  de  l'art.  11  du  Tarif  de  1841.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  16  novembre  1857,  Ch.  req.  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  68,  art.  2882),  généralise  la  tendance  de  la  jurisprudence  en 
décidant  que  le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  n'est  dû  qu*a 
l'avoué  poursuivant,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  sur  surenchère  en 
saisie  immobilière,  ou  en  licitation,  ou  de  toute  autre  vente  judi- 
ciaire. La  Chambre  civile  avait  déjà  statué  dans  ce  sens,  le 
12  mars  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  129). 

St46.  —  Indépendamment  de  ces  vacations ,  il  est  alloué  à 
l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  est 
faite  au-dessus  de  2000  fr.,  savoir  : 

Depuis  2,000 fr.  jusqu'à  10,000  fr.,  1  fr.  p.  0/0. 

Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  1/2 
p.  0/0. 
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Sur  la  somme  excédant  50,000  fr.,  jusqu'à  100,000  fr.,  1/4 
p.  0/0. 

£t  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéfiniment,  1/8  de  fr.  p.  0/0. 

La  remise  proportionnelle  est  donc  fixée  par  le  Tarif  de  1841  : 

De  2,000  fr.  à  10,000  fr 1  fr.  p.  100  fr. 

De  10.001  fr.  à  50,000  fr.      ...    0  fr.  50  c.  p.  100  fr.  ; 

De  50,001  fr.  à  100,000  fr.      ...    0  fr.  25  c.  p.  100  fr.  ; 

Au-dessus  de  100,000  fr 0  fr.  125  m.  p.  100  fr. 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite,  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  l'adjudication,  la  to- 
talité du  prix  des  lots  est  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  re- 
mise (Art.  11,  §  14,  T.  de  1841). 

Le  montant  de  la  remise  est  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot, 
séparément,  lorsque  les  lots  sont  composés  d'immeubles  dis- 
tincts (/«rf.,  1 15). 

S1I47.  —  Cette  remise  proportionnelle  est  perçue  dans  tout 
TEmpire,  sans  distinction  de  résidence  (Ibid.,  art.  16,  §  4). 

St4S.  —  Peu  de  dispositions  ont  donné  lieu  à  autant  de  diffi- 
cultés que  celles  du  Tarif  de  1841,  relatives  à  la  remise  propor- 
tionnelle. Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  questions  qui 
peuvent  surgir  à  l'occasion  de  la  saisie  immobilière,  nous  réser- 
vant de  traiter  en  leur  lieu  celles  qui  concernent  les  autres 
ventes  judiciaires. 

St49.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'avoué  qui 
a  poursuivi  la  saisie  peut  obtenir  la  remise  proportionnelle , 
lorsqu'avant  l'adjudication  les  poursuites  ont  été  interrompues 
et  n'ont  pas  été  continuées.  * 

Pour  l'affirmative,  on  a  dit  que  la  responsabilité  de  l'avoué 
poursuivant  étant  immense  et  sa  tâche  très-difficile,  le  législateur 
a  dû  lui  accorder  une  sorte  de  dédommagement  des  peines  qu'il 
prend  et  des  risques  qu'il  peut  courir  :  or,  dit-on ,  dès  que 
l'avoué  a  tellement  avancé  la  procédure  qu'il  ne  reste  plus  qu'un 
petit  nombre  de  formalités  sans  importance  à  remplir,  n'est-il 
pas  juste  qu'il  reçoive  Tindemnité  que  le  Gode  lui  attribue?  On 
ajoute  qu'il  pourrait  dépendre  ainsi  des  créanciers  et  de  la  partie 
saisie  de  priver  l'avoué  d'un  émolument  si  laborieusement 
acquis ,  ce  qu'on  ne  doit  pas  permettre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  raisons  puissent  prévaloir  sur  le 
texte  précis  du  Tarif,  qui  n'alloue  de  remise  que  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  Dès  que  Tadjudication  n'a  pas  eu  lieu,  Tavoué  ne 
peut  pas  invoquer  Tart.  11.  Une  raison  sans  réplique  est,  selon 
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nous,  tirée  dé  l'impossibUité  dans  laquelle  on  se  trouverait  de 

fixer  cette  remise. 

Le  saisi  peut  toujours  arrêter  la  saisie  en  payant  les  créan- 
ciers et  les  frais  faits  jusqu'au  moment  où  il  paie. 

Si  on  adoptait  une  opinion  contraire ,  à  quelle  phase  de  la 
procédure  s'arréierait-on  pour  la  revendication  du  droit  de  re- 
mise? Pourrait-on  l'exiger  après  le  procès-verbal,  ou  bien  seule- 
ment le  jour  fixé  pour  l'adjudication? 

C'est  encore  une  lacune,  nous  le  reconnaissons,  parce  que  le 
droit  de  remise  n'est  pas  accordé  seulement  pour  le  fait  de 
l'adjudication,  mais  pour  rémunérer,  par  un  effet  rétroactif,  des 
soins  antérieurs  et  des  inquiétudes  passées;  mais  cela  ne  suffit 
pas  pour  se  jeter  dans  l'arbitraire.  Gela ,  tout  au  moins ,  devra 
démontrer  à  MM.  les  juges  taxateurs  que  la  magistrature  doit 
largement  interpréter  toutes  les  dispositions  sur  lesquelles 
s'élèveraient  quelques  doutes. 

'  Remarquons,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'injustice  dans 
ce  cas  que  dans  celui  où  la  remise  proportionnelle  est  obtenue 
par  un  avoué  quia  requis  l'adjudication,  sans  avoir  fait  aucun 
autre  acte  de  la  poursuite. 

St50.  —  Ce  dernier  résultat  se  produit ,  cpielle  que  soit  la 
phase  delà  poursuite  où  il  y  a  mutation  d'avoué;  seulement,  il 
est  d'autant  plus  regrettable  que  le  changement  d'avoué  a  lieu  à 
une  époque  plus  rapprochée  de  l'adjudication. 

La  rigueur  des  textes  nous  force  à  reconnaître  que  la  remise 
proportionnelle  n'étant  due  qu'à  l'avoué  poursuivant  et  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  celui-là  seul  peut  être  considéré  comme  pour- 
suivant, quia  requis  l'adjudication.  Ainsi,  lorsque,  au  moment 
de  la  mise  aux  enchères ,  l'avoué  poursuivant  s'abstient  et  que 
l'adjudication  est  prononcée  sur  la  demande  de  l'avoué  de  l'un 
des  créanciers  inscrits ,  c'est  à  ce  dernier  avoué  qu'appartient  1h 
remise.  Il  en  est  de  même  quand ,  par  la  volonté  du  créancier 
poursuivant,  Tavoué  poursuivant  est  remplacé  par  un  autre 
avoué  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'à  procéder  à  l'adjudication. 

^951. — En  droit  strict,  la  remise  proportionnelle  appartient 
exclusivement  à  l'avoué  poursuivant  au  moment  de  l'adjudica- 
tion. Nous  concevrions  toutefois  qu'une  pratique  équitable,  fai- 
sant fléchir  la  disposition  impérative  du  texte,  introduisît  l'usage 
de  faire  intervenir,  en  pareil  cas,  la  Chambre  de  discipline,  juri- 
diction de  famille,  pour  assurer  entre  les  avoués  un  partage 
proportionné  aux  soins  et  à  la  responsabilité  qu'entraînent  la 


Digitized  by 


Googk 


SAISIE  nOfOBILIÈRE.  —  3253.  149 

poursuite  et  l'adjudication,  suivant  le  degré  d'avancement  de  la 
procédure  à  l'époque  où  le  remplacement  a  lieu. 

S9M.  —  Les  frais  de  poursuite  doivent-ils  être  ajoutés  au 
prix  d'adjudication  pour  le  calcul  de  la  remise  proportionnelle  ? 

Non ,  évidemment ,  car  le  Tarif  n'accorde  la  remise  que  sur  le 
prix  des  biens  vendus,  c'est-à-dire  sur  la  somme  moyennant 
laqueUe  l'adjudication  a  été  prononcée;  les  charges  en  dehors  du 
prix ,  quoiqu'ayant  exercé  une  influence  sur  la  quotité  de  ce 
prix,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération.  Mais  il  faudrait 
ajouter  au  prix  les  charges  pécuniaires  telles  que  rentes,  restitu- 
tion de  loyers  perçus  d'avance ,  *etc.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
les  frais  de  poursuite  sont  payables  par  l'adjudicataire  en  sus  du 
prix  des  immeubles  (c'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours),  et 
alors  ils  sont  réputés  ne  pas  faire  partie  de  ce  prix  ;  ou  bien  ils 
sont  payables  en  diminution  du  prix.  Dans  ce  cas ,  ils  doivent  en 
être  défalqués ,  et  c'est  le  résidu  qui  sert  de  base  au  calcul 
de  la  remise.  Il  y  a,  selon  nous,  une  raison  décisive  pour  que  la 
somme  représentant  les  frais  de  vente  n'entre  jamais  dans  la 
fixation  de  la  remise  :  c'est  que,  s'il  en  était  autrement ,  l'avoué 
poursuivant  obtiendrait  pour  ses  soins  une  double  rémunéra- 
tion :  1*^  les  émoluments  attachés  aux  actes  de  la  poursuite  ;  2*  la 
remise  sur  le  coût  de  ces  actes  ^  qui  comprend ,  avec  les  hôno- 
rai)'es  de  l'avoué,  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
greflTe ,  etc.,  et  les  déboursés  payés  aux  huissiers,  conservateur 
des  hypothèques,  aflScheurs,  etc.  Un  tel  résultat  serait  souverai- 
nement injuste  et  n'a  pu  être  admis  dans  les  prévisions  du  légis- 
lateur. Conf.  M.  Boughee'd'âbgis  ,  p.  284,  n"*  2  in  fine. 

S9ftS.  —  La  remise  proportionnelle  doit-elle  être  calculée  sur 
le  prix  entier  de  l'adjudication,  ou  seulement  sur  la  partie  du 
prix  qui  dépasse  les  2,000  fr.  fixés  par  le  Tarif  ? 

C'est  demander ,  en  d'autres  termes ,  si  la  remise  proportion- 
nelle, lorsque  le  prix  de  la  vente  s'élève  à  2,400  fr. ,  doit  être 
perçue  sur  une  somme  de  400  fr.  II  faut  adopter  la  négative.  Nous 
pourrions  citer  mille  exemples  en  dehors  des  dispositions  de 
tarifs  judiciaires  dans  lesquels  l'excédant  rétroagit  sur  toute  la 
somme;  mais  en  nous  renfermant  dans  les  termes  mêmes  de 
Tordonnance  du  40  oct.  4844 ,  nous  trouvons  des  raisons  de 
décider  bien  suffisantes.  Le§44  de  l'art.  44  dit  :  a  Indépendam- 
ment des  émoluments  ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  le  prix,  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite 
au-dessus  de  2,000  fr.,  savoir  :  depuis  2,000  fr.  jusqu'à  40,000 
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fr.,  etc.  »  C'est  donc  sur  le  prix  des  biens  qu*est  évaluée  la 
remise  proportionnelle ,  et  non  sur  l'excédant  de  la  somme  de 
2,000  (t.;  et,  d'ailleurs,  le  même  paragiiaphe  offre  un  exemple  de 
l'autre  position  ,  car  il  ajoute  :  sur  la  somme  excédant  10,000  fr. 
jusqu'à  50,000  fr.,  4/2  p.  «/o  ;  en  rapprochant  les  deux  locutions 
du  prix  et  de  l'excédant ,  en  arrive  à  une  solution  qui  ne  nous 
parait  pas  contestable. 

Il  y  a  lieu  de  constater  toutefois  que  cette  opinion  a  fourni  ma- 
tière à  une  vive  controverse,  avant  de  prévaloir. 

M.  Boucher  d'Argis,  p.  280,  n^  2,  après  avoir  reproduit  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  exprimée  ,*  s'attache  à  la  combattre  par 
des  considérations  qui  nous  paraissent  fort  peu  concluantes. 
M.  Tripier,  p.  602,  admet  l'interprétation  de  M.  Boucher 
d'Argis,  qui  était  aussi  celle  de  M.  Carré  de  Tours,  p.  257, 
n®  480,  par  voie  de  pure  énonciation  sans  aucun  motif  à  l'appui. 
M.  Dalloz,  V*  Frais  et  dépens^  n®  841,  est  beaucoup  plus  expli- 
cite :  il  trouve  les  termes  du  Tarif  tellement  formels,  que  le  doute 
n'est  pas  permis  et  que  les  premiers  2.000  fr.  doivent  toujours 
être  exclus  du  calcul  de  la  remise  proportionnelle. 

Le  tribunal  d'Autun  a  consacré  cette  opinion  par  un  juge- 
ment du  21  juillet  1847  (J.  Av.,  t.  73  ,  p.  144  ,  art.  384)  ,  dont 
voici  les  termes,  qui  résument  tout  ce  qu'ont  dit  les  partisans  de 
ce  système: 

«  Le  3»  numéro  du  §  7o  de  l'art,  il  porte  qu'il  sera  alloué  à 
Tavoué  poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication 
sera  faite  au-dessus  de  deux  mille  francs^  savoir  :  depuis  deux 
mille  francs,  jusqu'à  dix  mille  francs.  Tin  pour  cent,  etc.;  — 11 
est  évident,  d'après  ces  termes,  que  l'avoué  poursuivant  n'a  droit 
à  aucune  remise  lorsque  le  montant  de  cette  adjudication 
n'excède  pas  deux  mille  francs,  et  qu'il  n'a  non  plus  rien  à  récla- 
mer sur  les  deux  premiers  mille  francs,  lorsque  cette  adjudica- 
tion s'élève  à  une  somme  supérieure,  car  le  législateur,  en  disant 
qu'il  n'est  rien  dû,  par  là  même  ne  soumet  cette  somme  à  l'allo- 
cation d'aucun  droit  et  l'en  exclut  môme  formellement.  —  Cette 
vérité  devient  encore  plus  sensible  lorsqu'on  rapproche  la  dispo- 
sition précitée  de  celle  du  §  3  de  l'art.  14  de  la  même  ordon- 
nance concernant  le  droit  des  notaires  sur  le  prix  des  biens 
vendus  devant  eux  ;  en  effet,  ce  §  veut  qu'ils  aient  droit,  sur  le 
prix  des  biens  vendus,  jusqu'à  dix  mille  francs  ,  à  un  pour  cent. 
— D'après  une  telle  rédaction,  on  ne  peut  douter  qu'il  peut. être 
alloué  auxdits  notaires  un  droit  sur  tout  le  montant  des  adjudi- 
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cations  qu'ils  font,  puisque  la  loi  n'en  retranche  ni  n'en  sépare 
aucune  partie  ;  mais  le  législateur  s'exprimant  tout  différemment, 
comme  nous  l'avons  vu,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  de 
remise  alloués  aux  avoués,  la  décision  qui  les  concerne  doit  être 
aussi  toute  différente.  » 

Le  tribunal  de  Vannes  a  jugé  dans  le  même  sens,  le 
16  août  i850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  90,  art.  1012). 

Cette  argumentation  a  été  victorieusement  réfutée  par  le  tri- 
bunal civil  de  Mont-de-Marsan,  le  11  avril  1851(J.  Av.,  t. 76, 
p.  449,  art.  1124),  et  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  29  no- 
vembre 1853  (t.  79,  p.  293,  art.  1795);  enfin,  la  Ck)urde  cassa- 
tion a  apporté  dans  le  débat  le  poids  de  son  autorité  prédomi- 
nante, par  un  arrêt  du  4  novembre  1857,  Ch.  civ.  (t.  83,  p.  119, 
art.  2914),  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

a  Attendu  que  l'art.  11,  §  7,  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841,  porte  qu'indépendamment  des  émoluments  ci-dessus 
fixés,  il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens 
dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de  2,000  fr. ,  des  droits 
accordés  selon  les  proportions  qu'il  détermine  d'après  la  quotité 
de  l'adjudication  ;  —  Qu'il  résulte  bien  des  termes  de  cet  article 
que  la  remise  ne  commence  à  être  due  que  lorsque  le  prix 
excède  2,000  fî*.  ;  mais  que  le  motif  qui  a  fait  refuser  la  remise 
dans  ce  cas,  à  cause  de  la  modicité  du  prix  d'adjudication ,  de- 
vient sans  application,  quand  le  prix  s'élève  au-dessus  de  cette 
somme,  et  qu'alors  la  remise  étant  due  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion, selon  les  termes  de  l'ordonnance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
d'autres  distinctions  entre  les  diverses  parties  du  prix  que  celles 
qui  modifient  l'importance  de  la  remise,  proportionnellement  au 
total  de  l'adjudication,  mais  en  la  faisant  toujours  porter  sur  l'in- 
tégralité du  prix  de  l'adjudication  ;  —  Attendu  qu'en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  les  articles 
invoqués;  — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Guéret,  le  3  janvier  4855.  b 

Cette  décision  est  d'autant  plus  importante  que  la  Cour  de 
cassation  ,  Ch.  req.,  avait  formellement  exprimé,  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  du  4  juin  1851  (t.  76,  p.  452,  art.  1827),  que  les  deux 
premiers  mille  francs  étaient  toujours  affranchis  de  la  remise 
allouée  aux  avoués. 

MM.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  300,  art.  5689,  n""  67)  et 
BiocHE,  v»  Vente  jtAd,  d^immeubles  y  n®  113,  sont  de  notre 
avis. 

atft4.  —  On  a  vu  que  la  remise  proportionnelle  doit  être 
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calculée  sur  la  totalité  du  prix  des  lots  de  biens  compris  dans  la 
même  poursuite,  en  l'état  ou  elle  se  trouve  lors  de  l'adjudication. 
Ces  dernières  expressions  signifient  que  c'est  l'état  de  la  pour- 
suite au  moment  de  Tadjudication  qui  sert  de  base  pour  fixer  la 
remise  proportionnelle.  C'est  à  ce  moment  qu'il  faut  se  reporter 
pour  savoir  si  le  lotissement  comporte  le  calcul  de  la  remise 
sur  le  prix  total  de  tous  les  lots,  ou  bien  au  contraire,  le  calcul  sur 
le  prix  de  chaque  lot  pris  isolément. 

8!I55.  —  On  a  égard  à  chaque  lot,  d'après  le  Tarif,  quand  ils 
se  composent  d'immeubles  distincts]  on  n'y  a  pas  égard  et  on 
additionne  l'ensemble  des  prix  des  lots,  quand  les  immeubles  ne 
sont  pas  distincts  (Art.  li ,  §§  14  et  15). 

L'économie  du  Tarif  paraît  facile  à  saisir,  et  cependant  l'appli- 
cation n'est  pas  exempte  de  difficultés. 

Fixons  bien  d'abord  le  sens  de  l'article,  en  dehors  de  la  signi- 
fication des  expressions  qui  nous  paraissent  susceptiblesde  doute; 
si  plusieurs  lots  de  moins  de  2,000  fr.  comprennent  chacun  un 
immeuble  distinct,  objet  d'une  même  poursuite ,  aucune  remise 
ne  sera  accordée.  Le  montant  de  la  remise ,  au-delà  de  cette 
somme,  aura  lieu,  pour  chaque  lot ,  sans  considération  aucune 
des  autres  lots.  Si  au  contraire  les  immeubles  ne  sont  pas  distincts, 
quoique  compris  dans  la  même  poursuite,  tous  les  lots  seront 
réunis  pour  former  la  valeur  sur  laquelle  sera  calculée  la  remise. 
Nulle  controverse  ne  peut  s'élever  sur  ces  mots  même  poursuite. 
Peutron  aussi  facilement  comprendre  ce  que  le  rédacteur  de 
Tordonnance  a  voulu  exprimer  par  immeubles  distincts?  ^on^ 
sans  doute  :  nous  croyons  nécessaire  de  donner  quelques  expli- 
cations sur  le  sens  que  nous  attachons  à  ces  expressions. 

Voici  le  passage  du  rapport  au  Roi  afférent  à  cette  difficulté  : 
a  Au  surplus,  pour  calculer  convenablement  la  remise  propor- 
«  tionnelle,  il  faut  suivre  une  règle  déjà  consacrée  par  la  pra- 
ff  tique.  Lorsque  plusieurs  lots  sont  formés  par  le  morcellement 
et  d'un  immeuble ,  le  dépouillement  des  titres  n'exige  ni 
«  plus  de  temps  ni  plus  de  soins  que  si  l'immeuble  était  vendu 
«  en  bloc  ;  par  conséquent ,  dans  ce  cas ,  la  remise  doit  se  cal- 
c  Guler  sur  la  somme  provenant  de  la  réunion  des  prix  de  tous 
a  les  lots.  Le  lotissement,  qui  n'a  pas  accru  le  travail,  ne  doit  pas 
a  faire  accroître  le  salaire.  Lorsque,  au  contraire,  ce  sont  des 
«  immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble  ,  les  titres  de 
«  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  particulier.  La  division  des 
cr  objets  vendus  est  alors  l'occasion  de  travaux  plus  longs  et  plus 
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ff  difficiles;  elle  doit  produire  une  augmentation  d'allocation,  i» 

On  doit  remarquer  que,  dans  cet  exposé ,  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  se  préoccupe ,  pour  expliquer  la  disposition  relative 
aux  immeubles  distincts,  que  de  la  somme  à  accorder  aux  avoués, 
en  plus  ou  en  moins  ;  mais  il  faut  aussi  prendre  en  considéra- 
tion le  cas  dans  lequel,  d'une  fausse  interprétation  de  ces  deux 
mots,  il  résulterait  une  privation  de  toute  remise  au  détriment 
des  avoués ,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  immeuble  de  cent 
mille  francs  serait  divisé  en  cent  lots  de  mille  francs  pour  une 
vente  en  détail  reconnue  avantageuse,  à  l'occasion  d'un  terrain 
placé  dans  l'intérieur  d'une  ville  sur  Talignement  d'une  rue  nou- 
vellement ouverte. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  immeuble  distinct  F 

Toute  parcelle  de  terre  est  un  immeuble^  mais  dans  une  pour- 
suite, toute  parcelle  de  terre  n'est  pas  un  immeuble  distinct  :  un 
champ f  un  pré^  un  bois,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ces  im- 
meubles ,  ne  sont  même  pas  des  immeubles  distincts,  dans  le 
sens  de  la  loi.  Pour  être  immeuble  distinct,  un  immeu- 
ble doit  avoir  sa  personnification  (qu'on  nous  passe  l'expres- 
sion), son  individualité  propre,  un  nom  connu;  ainsi  c'est  un 
domaine  qui  peut  comprendre  plusieurs  corps  de  ferme  ;  c'est 
une  ferme;  c'est  une  maison,  etc. 

Cela  posé,  nous  dirons  que  l'appréciation  renfermée  dans  ces 
exemples  n'est  plus  qu'une  appréciation  de  fait  qui  appartient 
aux  magistrats. 

M.  Tripier,  p.  600,  n»  882  ,  se  rallie  à  notre  opinion 
qu'approuve  M.  Paignon  (Bioghe,  1854,  p.  303,  art.  5689, 
n«69). 

Le  tribunal,  civil  de  Castelsarrasin  a  déclaré,  le  4  mai  4844 
(J.  Av.,  t.  68,  p.  142),  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  im- 
meubles distincts  dans  le  sens  du  §  15  de  l'art.  11,  T.  de  1841, 
plusieurs  métairies  contiguês ,  appartenant  au  môme  débiteur, 
soumises  à  la  môme  administration,  et  comprises  dans  la  même 
saisie ,  bien  qu'exploitées  par  différents  colons.  D'après  ce  tri- 
bunal, le  §  15  de  l'art.  IJ,  T.  de  1841,  a  voulu  récompenser  les 
avoués  des  soins  et  des  sollicitudes  que  pouvaient  leur  donner 
les  biens  compris  dans  la  même  poursuite,  lorsque,  psur  l'etfet  de 
Téloignement  l'un  de  l'autre,  ou  par  suite  de  leur  nature,  l'avoué 
était  obligé  de  feire  des  démarches  et  de  prendre  des  soins  par- 
ticuliers et  séparés  pour  une  partie  des  immeubles  et  pour 
l'autre,  a  Ce  qui  arrive  nécessairement  quand  dans  la  même 
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poursuite  se  trouvent  compris  deux  domaines  éloignés  l'un  de 
l'autre,  ou  appartenant  à  un  administration  difiTérente ,  ce  qui 
arrive  encore,  quand  deux  propriétés  expropriées  simultané- 
ment, sont  d'une  nature  différente,  telle  qu'une  mine,  des 
forges,  une  maison  de  ville,  d'une  part,  et  un  domaine,  quelque 
considérable  qu'il  soit,  d'autre  part,  d 

Ainsi,  le  tribunal  de  Castelsarrasin,  s'écartant  beaucoup  des 
motifs  que  le  ministre  de  la  justice  a  invoqués  pour  expliquer 
ee  §  15  de  l'art.  11,  semble  avoir  surtout  égard  à  la  nature  des 
immeubles  et  à  la  distance  qui  les  sépare.  Dans  ce  système  la 
différence  d'origine  n'est  rien,  du  moment  où  la  saisie  les  trouve 
réunis  dans  une  même  main. 

Le  tribunal  civil  de  Muret  n'a  pas  compris  de  la  même  manière 
cette  disposition  du  Tarif.  Dans  un  jugement  du  24  juillet  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  574,  art.  958),  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties  réside 
dans  l'interprétation  différente  qu'elles  donnent  à  l'art.  Il, 
^14-15  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ;  —  Considérant, 
en  effet,  que  cette  ordonnance  porte,  au  g  14,  qu'en  cas  d'adjudi- 
cation par  lots,  la  totalité  du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise,  et  au  §  15,  que  le  montant  de  la  remise 
sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lorsque  les  lots 
seront  composés  d'immeubles  distincts;  —  Considérant,  dès 
lors,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  d'abord,  quels  sont  les  immeubles 
que  l'ordonnance  a  considérés  comme  irnmeubles  distincts,  et 
en  second  lieu ,  si  les  biens  licites  le  26  juin  1850  se  trouvent 
dans  cette  catégorie  ;  — Considérant  que  l'art.  11  de  l'ordon- 
nance de  1841  ne  s'explique  pas  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
immeubles  distincts,  et  que,  naturellement  et  conformément  à 
l'usage,  on  devrait  considérer  conime  distincts  ceux  qui  sont  ou 
d'une  nature  différente  ou  éloignés  et  séparés  1^  uns  des  autres, 
ou  surtout  exploités  séparément;  mais  que  le  rapport  du  ministre 
qui  a  préparé  et  rédigé  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ex- 
plique et  détermine  quels  sont  les  immeubles  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  distincts  en  fait  de  lotissement  et  de  remise  pro- 
portionnelle sur  adjudication  ;  -^  Considérant  qu'on  trouve  dans 
'  ce  rapport  que,  lorsque  plusieurs  lots  sont  formés  par  le  morcel- 
lement d'un  immeuble ,  le  dépouillement  des  titres  n'exige  ni 
plus  de  temps  Qi  plus  de  soins  que  si  l'immeubl^ était  vendu  en 
bloc,  et  que,  lorsqu'au  contraire  ce  sont  des  immeubles  distincts 
qui  sont  vendus  ensemble,  les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un 
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examen  particulier;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  com- 
mentaire légal  de  l'ordonnance  de  1841 ,  de  cet  exposé  des 
motifs,  que  c'est  l'origine  diverse  des  biens  vendus ,  qui  en  fait 
des  immeubles  distincts,  et  que  le  mort^ellement  des  immeubles 
dontVorigine  est  commune  ne  leur  donne  point  ce  caractère; 

—  Considérant,  qu'en  effet,  Fauteur  du  rapport  insiste  sur  l'exa- 
men des  titres  de  propriété  et  ne  fait  dériver  le  droit  d'aug- 
mentation du  chiffre  de  la  remise  proportionnelle  que  de  la 
nécessité  où  s'est  trouvé  l'avoué  de  vérifier  et  de  dépouiller  les 
titres  différents  concernant  les  divers  immeubles  vendus;  — 
Considérant  qu'il  serait  pourtant  injuste  et  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  elle-même  de  donner  à  cette  définition  un  caractère 
trop  rigoureux  et  trop  absolu;  —  Considérant,  en  effet,  que  ce 
serait  lutter  contre  l'évidence  que  de  ne  pas  considérer  comme 
immeubles  distincts  et  comme  imposant  à  l'avoué  poursuivant 
des  soins  et  une  responsabilité  particulière  des  immeubles  ayant 
une  même  origine  quant  aux  titres  de  propriété ,  mais  d'une 
nature  tout  à  fait  différente,  situés  dans  des  lieux  très-éloignés 
l'un  de  l'autre,  et  exigeant  une  administration  tout  à  fait  séparée; 

—  Considérant,  dès  lors  «  que  ce  n'est  pas  seulement  avec  le 
commentaire  de  l'exposé  des  motifs,  mais  aussi  en  tenant  compte  et 
en  prenant  en  considération  les  faits  particuliers  qui  se  pré- 
sentent ,  que  doivent  être  résolues  les  difficultés  que  fait  naître 
l'inte^plétation  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce  qui  est  soumise  au  tribunal,  les  faits 
exposés  ci-dessus  établissent  que  l'adjudication  du  26  juin  1850 
ne  comprenait  qu'un  corps  de  domaine  composé  d'immeubles 
à  peu  près  contigus ,  régis  et  administrés  simultanément  par  le 
propriétaire  du  domaine  de  Montoussin  ;  —  Considérant  que  cet 
état  de  choses  a  été  si  bien  reconnu,  que  les  experts  ont  déclaré 
qu'ils  ne  pouvaient  diviser  ce  domaine  entre  tous  les  cohéritiers, 
et  que,  s'ils  en  ont  formé  sept  lots  pour  l'adjudication ,  c'était , 
ainsi  qu'ils  le  disent ,  par  la  crainte  qu'il  ne  se  présentât  pas 
d'adjudicataires  pour  la  totalité  de  ce  grand  domaine  ;  —  Con- 
sidérant que  la  propriété  de  ces  biens  résidait  sur  la  tête  du  sieur 
Arnaud  de  Ilabaudy"en  vertu  d'un  seul  et  même  titre,  la  posses- 
sion immémoriale  de  ses  auteurs,  ainsi  que  le  porte  le  cahier  des 
charges  lui-même;  —  Considérant,  dès  lors ,  que  l'adjudication 
du  26  juin  1850  ne  comprenait  ni  sous  le  rapport  des  titres  de 
propriété,  ni  en  point  de  fait,  des  immeubles  distincts  de  nature 
à  motiver  la  perception  d'une  remise  proportionnelle  calculée 
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8(i|f  le  prix  de  chacun  des  lots  adjugés,  et  que  c'est  avec  raison  que 
les  adjudicataires  ne  Font  calculée  que  sur  le  prix  total  de  tous 
les  lots  réunis;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
l'offre  de  la  somme  de  ^05  fr.  faite  par  l'adjudicataire  est  suffi- 
sante et  doit  être  validée;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ù 

Ce  jugement  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  que 
celui  du  tribunal  de  Castelsarrasin.  Nous  reprochons  toutefois 
à  ces  deux  décisions  un  excès  de  rigueur.  Dans  l'espèce  de  la 
première,  les  immeubles  étaient  distincts,  quel  que  fût  leur 
rapprochement  et  l'unité  de  l'administration  si ,  en  outre  de  la , 
circonstance  qu'ils  étaient  exploités  par  différents  colons ,  ils 
n'avaient  pas  la  même  origine,  ils  ne  dépendaient  pas  d'un  seul 
domaine  formant  un  corps  spécial,  avec  une  dénomination  parti- 
culière dans  la  localité. 

Dans  l'espèce  de.  la  seconde,  bien  qu'il  y  eût  communauté 
d'origine  et  d'administration ,  les  immeubles  se  composaient 
d'un  château,'  de  trois  métairies  et  d'un  moulin  à  eau  et  à  vent  ; 
à  nos  yeux  il  y  avait  cinq  immeubles  distincts  dans  le  sens  de 
la  loi,  bien  que  les  circonstances  de  la  cause  fussent  favorables  à 
l'interprétation  qu'a  appliquée  le  tribunal  de  Muret. 

La  Cour  de  cassation  parait  s*en  tenir  uniquement  aux  motifs 
exprimés  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Dans  un  arrêt  du  14  mai 
1844  (J.  Av.,  t.  67 ,  p.  4J6)  ch.  req.  elle  a  dit  : 

«  Attendu  que  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  J841, 
n'a  pas  prévu  la  réunion  de  plusieurs  lots  séparément  adjugés 
pour  être  soumis  en  bloc  à  de  nouvelles  enchères  ;  c'est  la  dis- 
iinction  des  immeubles  provenant  de  diverses  origines ,  et  dont  la 
propriété  est  fondée  sur  des  titres  différents ,  qui  a  seule  fixé 
l'attention.  » 

8!I56.  —  Comment  devra  être  calculée  la  remise  proportion- 
nelle, lorsque,  sur  l'ensemble  des  lots,  les  uns  ont  été  adjugés  à 
une  audience,  les  autres  à  une  autre  audience,  après  une  remise 
prononcée  et  de  nouvelles  affiches. 

Cette  question  ne  présente  aucun  intérêt,  dans  le  cas  où  les  lots 
se  composent  d'immeubles  distincts^  parce  que  .la  remise  étant 
calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot  isolément,  il  est  indifférent  que 
l'adjudication  soit  faite  dans  la  même  audience  ou  à  des  audien- 
ces différentes. 

Il  en  est  autrement  quand  les  lots  ne  se  composent  pas  d'im- 
meubles distincts ,  car  alors  la  remise  sera  plus  faible  ou  plus 
considérable,  suivant  que  le  prix  des  lots  de  la  seconde  adjudica- 
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tion  sera  ajouté  au  prix  des  lots  de  la  première,  ou  que  diacune 
d'elles  sera  considérée  abstraction  faite  de  l'autre. 

Bien  qu'il  puisse  paraître  peu  justifié  que  le  hasard  d'un 
renvoi  accroisse  l'émolument  de  l'avoué,  quand  les  actes 
afiTérents  à  ce  renvoi  entraînent  des  "  émoluments  spéciaux 
(Voy.  supra^  n"  3141,  3144,  3234),  et  que  les  soins  à  raison  des- 
quels la  remise  est  allouée  ne  sont  ni  augmentés  ni  diminués 
par  l'efiet  du  fractionnement  des  adjudications ,  nous  n'hésitons 
pas  cependant  à  décider  que  chaque  adjudication  fait  sa  règle  et 
que  la  remise  doit  être  calculée,  lors  de  la  seconde ,  comme  si  la 
première  n'avait  pas  eu  lieu.  Il  y  a,  pour  cela,  une  raison  déter- 
minante, contenue  dans  le  §14  de  l'art.  11  in  fine  :  c'est  que  la 
remise  est  basée  sur  les  biens  compris  dans  la  môme  poursuite, 
en  Vétat  où  elle  se  trouve  lors  de  V adjudication.  Or  ces  expressions 
ne  signifient  rien,  ou  elles  veulent  dire  que  la  remise  se  calcule, 
d'une  manière  indépendante  :  l^*  sur  le  prix  cumulé  des  lots  de  la 
première  adjudication; 2^ sur  leprixcumulédeslotsdelaseconde 
adjudication.  Tel  est ,  d'ailleurs,  l'usage  constant  de  la  pratique. 
M.  Victor  FoNS,  p.  329,  n*"  3,  se  borne  à  poser  la  question  sans  la 
résoudre,  mais  en  indiquant,  comme  conforme  à  notreopinion,  le 
sentiment  de  M.  Bioéns,  Joum.^  t.  8,  p.  178,  et  comme  contraire 
celui  de  M.  Sudracb-Desisles,  p.  204,  n*"  669. 

89&L  — Une  autre  position  doit  être  prévue.  Souvent  les  lots 
sont  mffaux  enchères  séparément  pour,  après  les  adjudications 
partielles,  être  réunis  et  adjugés,  séance  tenante  ,  en  un  seul 
lot,  moyennant  un  prix  supérieur  à  la  somme  des  prix  partiels. 
On  demande  comment  sera  calculée  alors  la  remise  proportion- 
nelle. Cette  disposition  du  cahier  des  charges  peut  présenter  trois 
hypothèses  : 

1"*  Ou  les  adjudications  partielles  et  l'adjudication  totale  sont 
tranchées  dans  la  même  audience  ; 

2^  Ou  quelques  adjudications  partielles  sont  tranchées  dans  une 
audience,  et  les  autres  adjudications,  ainsi  que  l'adjudication 
totale,  à  une  audience  ultérieure,  à  suite  de  renvoi  ; 

3*  Ou  bien  les  adjudications  partielles  deviennent  définitives  à 
défaut  d'adjudication  totale^ 

Dans  l'examen  de  ces  trois  hypothèses  nous  devons  supposer 
qn'il  s'agit  de  lots  composés  d'immeubles  distincts,  car  autre- 
ment le  calcul  se  ferait  toujours  en  supputant  le  prix  cumulé  des 
lots  adjugés  dans  la  même  audience,  et  la  question  ne  se  présen- 
'  ferait  pas. 

T.  n,  17 
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SSftS.—l^»  Le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  27  mars  1843(J.Av., 
t.  67,  p.  357),  le  tribunal  civil  de  Castelsarrasin ,  dans  son  juge- 
ment précité  (n""  3255)  du  4  mai  1844  (t.  68,  p.  142),  et  la  Cour 
de  cassation,  Ch.  req.,  le  14mai  1844  (t.  67^  p.  457),  en  rejetant 
le  pourvoi  dirigé  contrer  lé  jugement  dutrib.  de  Rouen,  ont  décidé 
que  la  remise  proportionnelle  doit  être  calculée  sur  le  prix  de 
l'adjudication  en  bloc  ,  et  non  sur  le  prix  des  adjudications  par- 
tielles. Ces  décisions  reposent  toutes-  sur  ce  motif  :  en  pareille 
matière^  les  adjudications  partielles  ne  sont  que  provisoires; 
elles  sont  subordonnées  à  une  nouvelle  enchère ,  et  elles  n'ont 
rien  transmis  aux  adjudicataires.  Il  n'y  a  pas  deux  adjudications 
possibles  du  même  objet  à  la  même  audience.  —  L'adjudication 
définitive  est  la  seule  réelle,  la  seule  qui  soit  pour  l'adjudicataire 
un  titre  de  propriété. 

Cette  opinion  ,  partagée  par  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  282 , 
n^  6,  et  Tripier,  p.  601,  n""  882 ,  a  été  fortement  combattue  par 
M.  AcH.  MoRiif ,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  68, 
p.  129.  L'équité  recommande  la  solution  proposée  par  M.  Morin, 
car  il  est  certain  que  pour  le  lotissement,  l'avoué  a  pris  tous  les 
soins  qu'a  voulurémunérer  le  Tarif ,  d'après  l'intention  manifes- 
tée par  le  ministre  de  la  justice  dans  son  rapport  précité 
(n^  3255),  et  c'est  parce  qu'une  combinaison  ingénieuse  peut 
permettre  de  tirer  un  meilleur  parti  des  immeubles,  qm  l'avoué 
se  trouve  puni  par  une  réduction  des  émoluments  qui  devraient 
lui  revenir  1  Ce  résultat  illogique  semble  devoir  entraîner.la  con- 
damnation de  la  doctrine  appuyée  par  la  jurisprudence.  Nous 
reconnaissons  toutefois  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  véritablement 
qu'une  adjudication  en  bloc,  les  adjudications  partielles  ne  pou- 
vant être  considérées ,  quand  elles  sont  suivies  d'une  adjudica- 
tion totale ,  que  comme  des  enchères  couvertes  par  une  dernière  • 
enchère  (Art.  705 ,  C.  P.  C).  Nous  reconnaissons  aussi  que  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminé  pour  la  vacation  à  l'adjudication 
{Supra,  p.  242,  n^  3235)  ne  sont  pas  ceux  qui  peuvent  être  invo- 
qués ici  pour  la  remise  proportionnelle.  Et  tout' en  regrettant 
l'insuffisance  du  texte ,  nous  appréhendons  que  la  solution  adop- 
tée par  la  Cour  suprême  ne  soit  de  nature  à  prévaloir. 

8!I59.  —  2<'  Les  adjudications  partielles  n'étant  que  condi- 
tionnelles, et,  par  l'effet  rétroactif  de  la  condition  acc/omplie,  se 
trouvant  anéanties  par  l'adjudication  totale,  il  y  a,  dans  ce  cas, 
même  raison  de  décider  que  d^ns  le  premier. 

8S60.—- 30  Quandil  n'y  a  pas  d'adjudication  enbloc,  lesadju- 
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dications  partielles  devant  sortir  à  effet ,  il  est  hors  de  doute  que 
la  remise  proportionnelle  se  calcule  sur  le  prix  de  chaque  lot, 
composé  d'immeubles  distincts.  C'était  l'espèce  du  jugement 
précité  (n**  3255)  du  tribunal  de  Muret ,  lequel  n'a  accordé  la 
remise  sur  le  prix  cumulé  des  lots  que  parce  qu'il  a  décidé  que 
ces  lots  ne  se  composaient  pas  d'immeubles  distincts. 

«set .—M.  Tripier,  p.  602,  n«  882,  par  suite  d'une  confusion 
difBcile  à  expliquer,  s'exprime  ainsi  : 

a  La  remise  proportionnelle,  nous  dit  l'art.  11  du  Tarif  du  10 
octobre  1841 ,  ne  pourra  jamais  être  réclamée  sur  plus  de  six 
lots.  Si  ce  nombre  est  dépassé,  devra-t-on  calculer  la  remise  sur 
les  six  premiers  lots  adjugés  ou  sur  six  lots  au  choix  de  l'avoué? 
11  ne  nous  parait  pas  douteux  que  ce  dernier  avis  ne  doive  être 
suivi.  B 

L'art.  11  ne  dit  pas  un  mot  de  la  limitation  qu'a  cru  aperce- 
voir cet  honorable  auteur.  Il  n'y  a  de  limitation  que  pour  les  va- 
cations, ce  qui étaitrationnel, tandis  que  la  théorie  adoptée  pour 
le  calcul  de  la  remise  proportionnelle  et  l'objet  que  cet  émolu- 
ment a  en  vue  ne  se  prêtent  pas  à  cette  restriction. 

8969.  —  L'avoué  qui  a  cédé  son  office  a-t-il  le  droit  da 
réclamer  à  son  successeur  une  part  des  remises  proportionnelles 
perçues  par  ce  dernier  à  rocca$ion  de  ventes  judiciaires  poursui- 
vies avant  exterminées  après  la  cession  ? 

Quand  le  traité  de  cession  d'office  contient  à  cet  égard  quel- 
ques dispositions  particulières,  il  faut  les  exécuter;  mais,  lors- 
que le  traité  est  muet,  une  telle  prétention  est-elle  recevable  de 
la  part  de  l'officier  démissionnaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans 
l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  une  saisie  immobilière  et  deux 
lieitations  entamées  par  le  vendeur  étaient  parvenues  ,  la  pre- 
mière, à  la  veille  de  l'adjudication,  la  seconde  à  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  ;  la  troisième  était  moins  avancée  au  moment 
où  l'acquéreur  entra  en  exercice.  Ces  procédures  sont  conti- 
nuées et  mises  à  fin,  les  remises  proportionnelles  sont  perçues , 
et  c'est  alors  que  le  vendeur  réclame  les  trois  quarts  de  la  pre- 
mière remise,  la  moitié  de  la  seconde  et  le  tiers  de  la  troisième. 
Il  fonde  sa  demande  sur  ce  que  la  remise  est  accordée  à  l'avoué, 
non  pas  à  raison  de  l'adjudication  et  pour  cette  adjudication , 
mais  pour  l'indemniser  de  tous  les  actes  de  l'affaire  ;  qu'ayant 
occupé  et  fait  des  actes  pour  lesquels  sa  responsabilité  peut  être 
engagée,  il  a  droit  à  une  portion  de  la  remise.  La  remise  n'est 
pas,  en  effet,  accordée  seulement  pour  le  fait  de  l'adjudication , 
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mais  pour  rémunérer,  par  un  effet  rétroactif,  des  soins  anté- 
rieurs et  des  inquiétudes  passées.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  se 
jeter  dans  l'arbitraire,  et  le  droit  à  la  remise  ne  s'ouvre  qu'autant 
qu'il  y  a  adjudication.  Cette  doctrine  est  applicable  au  cas  où , 
par  suite  d'une  subrogation,  l'avoué  d'un  créancier  autre  que 
le  poursuivant  fait  prononcer  l'adjudication.  Nous  décidons 
même,  infra,  n^  3509,  que  l'avoué  du  poursuivant  qui  consent  à 
une  conversion  sur  vente  volontaire  et  à  la  continuation  des  pro- 
cédures par  l'avoué'  du  saisi,  perd  son  droit  à  la  remise  propor- 
tionnelle. Voy.  aussi  supra^  n^  3249  à  3251. 

Au  moment  de  la  vente  de  l'office ,  Tavoué  vendeur  n'avait 
donc  aucun  droit  acquis  aux  trois  remises  dont  il  réclamait  une 
part,  et  il  est  non  recevable  dans  sa  demande. 

Les  procédures  commencées  peuvent  être ,  pour  l'acquéreur , 
d'une  bien  grande  considération  dans  la  fixation  du  prix  de  l'é- 
tude, et  tout  pacte  obscur  (Ici  nous  ne  le  trouvons  même  pas 
obscur)  doit  s'interpréter  contre  le  vendeur  (Art.  1602,  C.  N.). 

8!I68. —  L'avoué  est-il  tenu  de  restituer  les  frais  qu'il  a  per- 
çus, et  notamment  la  remise  proportionnelle  qui  lui  est  allouée , 
lorsque  l'adjudication  a  été  annulée  par  un  jugement  ou  un 
arrêt  postérieur  ? 

Cette  question,  sauf  une  légère  nuance  que  nous  allons  signa- 
ler, est  exactement  la  même  que  celle  que  nous  avons  examinée , 
1. 1*%  p.  359,  n""  1149,  et  elle  doit  recevoir  la  même  solution , 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  décidée  négativement. 

On  comprend  tout  d'al)ord  qu'il  est  un  point  hors  de  discus- 
sion, à  savoir  que  l'adjudicataire  doit  obtenir  la  restitution  des 
frais  qu'il  a  payés  ;  à  cet  égard  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffi- 
culté. 

Maisce  n'est  pas  l'avoué,  c'est  la  partie  poursuivante  qui  doit  faire 
cette  restitution,  saufà  employer  comme  frais  de  poursuite  les  frais 
remboursés  si  elle  y  est  autorisée  par  le  jugement.  On  comprend 
en  effet  que  l'avoué,  à  moins  que  la  nullité  ne  provienne  de  son  fait, 
n'est  pas  astreint  à  occuper  gratis  dans  une  procédure  aussi 
longue  et  aussi  délicate  qu'une  saisie  immobilière.  Or,  c'est  ce  qui 
arriverait  nécessairement  si,  après  avoir  conduit  à  fin  l'expro- 
priation, il  était  obligé  de  restituer  les  frais  qu'il  aurait  reçus  et 
qui  ne  sont  que  la  juste  indemnité  des  peines  qu'il  a  prises. 

Mais,  dira-t-on ,  au  moins  ne  devrait-il  pas  retenir  la  remise 
proportionnelle  qu'il  a  perçue ,  puisque,  par  l'effet  du  jugement 
postérieur,  il  n'y  a  plus  d'adjudication.  Nous  n'admettons  pas 
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cette  distinction.  La  remise  proportionnelle,  bien  que  calculée  sur 
le  prix  de  l'adjudication ,  n'est  pas  d'une  nature  différente  de 
celle  des  autres  émoluments  alloués  par  le  Tarif;  elle  ne  peut  donc 
pas  être  soumise  à  une  exception  particulière.  H  est  d'ailleurs  un 
argument  décisif  et  que  nous  empruntons  à  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  14  avril  1806  :  c'est  que  l'avoué  qui  n'a  reçu  que  ce 
qui  lui  était  légitimement  dû,  ne  peut  pas  plus  être  astreint  à  en 
faire  la  restitution  à  un  tiers  ,  qu'il  ne  serait  obligé  de  la  faire  à 
son  client,  si  c'était  celui-ci  qui  Teût  payé  directement. 

II  est  cependant  une  exception  que  la  nature  des  choses  fait 
pressentir  et  qu'il  suffit  d'indiquer  :  c'est  le  cas  où  le  vice  de  la 
procédure  de  l'avoué  aurait  été  cause  de  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion. Dans  cette  hypothèse,}!  est  bien  évident  que  l'avoué  devrait 
restituer  les  frais  perçus,  puisqu'il  pourrait  même  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts.  Sauf  cette  exception ,  nous  croyons 
que  la  question  doit  toujours  être  jugée  négativement. 

8964.  —  Après  avoir  passé  en  revue  les  émoluments  qui 
appartiennent  à  l'avoué  poursuivant,  en  cette  qualité,  et  qui , 
comme  tels,  font  partie  des  frais  de  poursuite,  nous  arrivons  aux 
émoluments  spéciaux  accordés  pour  enchérir  et  se  rendre  adju- 
dicataire. 

Le  Tarif  a  distingué  deux  cas  :  celui  où  l'avoué  enchérit  sans 
que  son  enchère  aboutisse  à  un  adjudication  et  celui  où  l'enchère 
est  suivie  d'adjudication. 

Dans  le  premier,  la  vacation  est  fixée  (T.  de  1841 ,  art.  11  , 
§21)  à7fr.  50c.;-6fr.  75c.;— 5fr.63c. 

Dans  le  second,  la  vacation  {Ibid.  §  22)  est  de  15  fr.;~13  fr. 
50  c.;  — 11  fr.  25  c. 

S96ft. — Ces  vacations,  ajoute  le§  24  du  même  article,  sont  à 
la  charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicataire  ,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  faire  partie  des  frais  de 
poursuite. 

suée.  —  Les  deux  vacations  peuvent-elles  être  cumulées  ? 

n  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  même  lot ,  la  négative  est 
évidente;  l'avoué  perçoit  l'une  ou  l'autre  suivant  que  son  enchère 
aboutit  au  non  à  l'adjudication. 

S'il  s*agit  de  plusieurs  lots  mis  successivement  en  vente  et  que 
sur  l'un  l'avoué  ait  seulement  pris  part  aux  enchères  ,  sans  se 
rendre  adjudicataire,  tandis  que  sur  un  autre  son  enchère  aura 
été  suivie  d'adjudication,  il  sera  dû,  à  raison  de  la  simple  enchère, 
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la  première  vacation;  à  raison  de  radjudication,  la  seconde 
vacation. 

8t67.  —  Ceci  nous  amène  à  décider  qu'il  est  dû  autant  de 
vacations  qu'il  y  ade  lots,  soit  que  l'avoué  agisse  pour  une  seule  et 
même  partie,  soit  qu'il  agisse  pour  plusieurs.  Dans  notre  tiédît., 
t.2,  p.  203,  n<>il7,  nous  avions  admis  la  multiplicité  des  vacations 
dans  ce  dernier  cas  et  nous  l'avions  refusée  dans  le  premier. 
M.  RrvoiRE,  p.  484,  a  combattu  cette  distinction  comme  n'étant  pas 
justifiée,  Laraison  déterminantedelavacation,suivantcet auteur, 
c'est  qu'il  faut  beaucoup  plus  de  temps  pour  enchérir  sur  plu- 
sieurs lots  que  sur  un  seul.  M.  Victor  Fons,  p.  329,  §  13,  parait 
inclinervers  Topinion  de  M.  Rivoire,  sous  la  réserve  toutefoisque 
les  vacations  dont  il  s'agit  ne  pourraient  être  exigées  contre  un 
même  enchérisseur  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six ,  par 
argument  du  §  12  de  notre  article.  M.  Bioghe  (Joum.  1845  , 
p.  90,  art.  3028)  est  aussi  favorable,  en  principe,  à  la  multiplicité 
des  vacations,  mais  l'expression  de  sa  pensée  est  si  timide,  si  hési- 
tante que  Tautorité  de  cet  auteur  peut  être  contestée.  M.  Cakré 
DE  Tours,  p.  258,  reproduit  purement  et  simplement  le  passage 
de  notre  édit.  de  1832.  Nous  n'avons  pas  su  découvrir  dans  MM. 
Dalloz,  Boucher  d'Argis,  ni  Bonnesoeur  aucun  passage  qui  eût 
trait  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  décision  judiciaire  qui  l'ait 
résolue,  c'est  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vouziers^  du  18 
février  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  200,  art.  400).  L'avoué  qui  récla- 
mait exposait  ainsi  ses  griefs  : 

En  fait  :  Les  immeubles  saisis  ont  été  vendus  en  six  lots  pour 
la  somme  totale  de  11,200  fr. ,  outre  les  charges ,  et  les  avoués 
des  adjudicataires  ont  obtenu  les  allocations  suivantes  : 

i*'D...,  avoué  de  deux  parties,  pour 
deux  lots,  vendus,  4,375  fr.  22  fr.  50  c. 

2*  J....,  avoué  d'une  partie,  pour  un 
lot,  vendu,  1,550       11       25 

3«  Le  même,  avoué  d'une  autre  partie, 
pour  trois  lots,  vendus,  5,275       11       25 

11,200       45        D 
Le  juge  taxateur  a  alloué  sans  difficulté  le  droit  de  11  fr.  25  c. 
par  chaque  lot  au  même  avoué,  mais  seulement  lorsqu'il  a  pos- 
tulé pour  des  adjudicataires  distincts  :  d'où  suit  qu'il  faut  re- 
chercher si  le  droit  est  dû  par  chaque  lot  ou  par  chaque  avoué. 
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Dans  le  premier  cas,  la  taxe  serait  insuflSsante  ;  dans  le  second, 
elle  serait  supérieure  à  ce  qui  aurait  dû  être  alloué; 

En  droit  :  L'art.  705,  C.  P.  C,  dispose  que  les  enchères  sont 
faites  par  le  ministère  d'avoué  et  à  l'audience;  le  même  art.  705 
et  les  art.  706  et  707  établissent  les  formalités  à  suivre  pour 
l'adjudication  ; 

L'art.  11  du  Tarif  alloue  aux  avoués  (Art.  706),  vacation  pour 
enchérir,  5  fr.  63  c.  (Art.  707);  vacation  pour  enchérir  et  se 
rendre  adjudicataire,  11  fr.  25  c. 

En  se  référantaux  dispositions  des  art.  706  et  707,11  est  évident 
que  le  Tarif  alloue  la  vacation  dans  les  termes  de  ces  articles  qui 
veulent  que  l'adjudication  soit  consommée  au  profit  de  celui  qui 
a  été  dernier  enchérisseur  ;  et  conséquemment,  en  cas  de  vente 
par  lots,  qu'il  y  ait  autant  d'adjudications  qu'il  y  a  eu  de  lots  adju- 
gés, puisque,  pour  chaque  lot,  il  a  fallu  remplir  successivement  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  puisque  l'adjudication  de  l'un 
des  lots  pourrait  être  déclarée  nulle,  sans  porter  atteinte  à  la  vali- 
dité et  à  la  régularité  de  l'adjudication  des  autres  lots. 

Dès  lors,  pour  chaque  adjudication  prononcée  dans  les  termes 
des  art.  706  et  707,  il  est  dû  à  l'avoué  enchérisseur  5  fr,  63  c, 
et  à  l'avoué  enchérisseur  et  adjudicataire,  11  fr.  25  c.  ; 

Si  ce  principe  n'était  pas  admis  d'une  manière  absolue,  il  fau- 
drait repousser  la  distinction  faite  par  M.  le  juge  taxateur ,  et 
n'allouer,  dans  tous  les  cas,  au  même  avoué  qu'une  seule  vaca- 
tion; en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  que  si  le  même  avoué  a  agi 
pour  deux  adjucataires  distincts,  l'allocation  sera  répétée  deux 
fois,  tandis  que  s'il  demeure  trois  fois  adjudicataire  pour  le  même 
individu,  l'allocation  sera  unique  ;  d'où  suivrait  que ,  dans  l'es- 
pèce, M*  J...,  adjudicataire  de  trois  lots  vendus  5,275  fr.,  n'ob- 
tiendrait que  11  fr.  25  c.  ;  tandis  que  M'  D...,  adjudicataire  de 
deux  lots  vendus  a  obtenu  22  fr.  50  c:  il  y  a  dans  ce  rapproche- 
ment une  raison  évidente  pour  repousser  l'interprétation  restric- 
tive admise  par  M.  le  juge  taxateur. 

Au  surplus,  en  présence  des  dispositions  nouvelles  des  art.  6 
ei  11  du  Tarif  du  10  octobre  1841  (allocation  à  l'hnissier  audien- 
cier  de  3  fr.  75  c.  par  lot,  et  allocation  à  l'avoué  poursuivant  de 
12  fr.  par  lot)^  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  lot  adjugé  a  été 
considéré  comme  une  adjudication  spéciale. 
.  Le  tribunal  a  repoussé  ces  conclusions  par  cet  unique  motif  : 

a  Considérant  que  le  Tarif  n'a  point  alloué  à  l'avoué  de  Fadju-- 
dicoiaire  autant  de  droits  qu'il  a  acquis  de  lots,  rejette  l'oppo- 
sition à  la  taxe.  » 
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Il  est  difficile  d'être  plus  laconique  et  moins  décisif. 

Il  est  très-vrai  que  le  Tarif  aurait  pu  être  plus  explicite,  mais 
il  est  incontestable  aussi  que  sa  disposition  n'a  rien  de  restrictif; 
il  y  a  mieux,  son  esprit,  dans  tout  l'art  li,  interprété  par  le  bon 
sens,  conduit  à  une  solution  diamétralement  opposée  à  celle 
qu'a  adoptée  le  tribunal  de  Vouziers.  Sous  l'empire  du  Tarif  de 
4807,  le  principe  général  était  pour  l'unité  des  vacations.  Ainsi 
l'avoué  i^ursuivant  n'en  obtenait  qu'une  pour  l'adjudication 
quel  que  fût  le  nombre  des  lots  {Comment.^  !'•  édit.,  p.  200, 
n^  i08).  Mais  l'ordonnance  de  4841  a  introduit  un. système  plus 
équitable  en  autorisant  des  vacations  jusqu'au  maximum  de 
six.  Cette  limitation  se  comprend  vis-à-vis  de  l'avoué  poursui- 
vant rémunéré  par  l'ensemble  des  allocations  qui  lui  sont  attri- 
buées ;  et,  en  la  dépassant ,  le  législateur  aurait  fait  peser  sur  les 
frais  de  poursuite  un  tribut  trop  considérable. 

Les  mêmes  considérations  n'existent  pas  pour  l'avoué  enché- 
risseur et  pour  celui  qui  se  porte  adjudicataire.  Leurs  vacations 
sont  étrangères  aux  frais  des  poursuites;  elles  sont  à  la  charge 
des  clients  qui  leurs  confient  leurs  intérêts.  Quel  que  soit  le 
mobile  qui  ait  déterminé  le  chiffre  des  vacations  que  le  Tarif 
leur  accorde,  c'est-à-dire,  soit  qu'on  ait  voulu  les  indemniser  du 
temps  consacré  aux  enchères  et  à  l'adjudication ,  soit  qu'on  ait 
voulu  les  rémunérer  des  soins  donnés  à  l'examen  des  pièces  de 
la  procédure  ou  des  titres  afférents  à  chaque  lot,  il  est  manifeste 
que  la  vacation  est  due  pour  chaque  série  d'enchères,  pour' 
chaque  adjudication,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  parce  que,  pour 
chaque  lot,  les  mêmes  causes  doivent  produire  les  mêmes 
effets. 

On  reconnaît  que  s'il  y  a  eu  20  lots,  composés  ou  non  d'im- 
meubles distincts,  «et  que  ces  lots  aient  été  adjugés  à  20  per- 
sonnes différentes ,  si  le  même  avoué  s'est  rendu  adjudicataire 
pour  toutes,  il  a  droit  à  20  vacations.  Pourquoi  n'aurait-il  plus 
droit  qu'à  une  seule  vacation  lorsqu'il  aurait  agi  pour  un  seul 
client?  En  recherchant  les  motifs  d'une  telle  différence,  nous 
n'avons  pu  en  découvrir  qu'un  seul  dont  nous  sommes  loin  de 
garantir  l'efficacité.  Ce  serait  que,  pour  dégager  la  responsabilité 
que  lui  impose  l'art.  744,  C.  P.  C,  l'avoué,  qui  représente  plu- 
sieurs parties,  doit  se  donner  plus  de  soins  avant  d'accepter  le 
mandat,  et  plus  de  soins  aussi  afin  de  le  remplir,  que  lorsqu'il 
n'a  af&ire  qu'à  un  seul  client. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  torturer  à  ce  point  le  texte  du 
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Tarif  pour  en  tirer  des  interprétations  forcées.  11  accorde  une 
vacation  pour  enchérir,  une  vacation  pour  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire.  U  y  a  autant  d'enchères  et  d'adjudications  que  de 
lots  adjugés,  donc  il  est  dû  une  vacation  à  raison  de  chaque  lot. 
S96S.  —  Que  faudra-t-il  décider  dans  le  cas  où,  après  plu* 
sieurs  enchères  partielles,  les  immeubles  sont  remis  en  bloc  aux 
enchères,  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  les  adjudication  partielles,  et 
selon  que,  sur  cette  réunion,  il  intervient  ou  non  une  adjudication? 
Si  l'adjudication  n'est  pas  prononcée ,  et  si  les  adjudications 
partielles  provisoires  deviennent  définitives,  il  sera  dû,  pour  les 
enchères  et  l'adjudication  de  chaque  lot,  les  vacations,  comme 
dans  le  cas  précédent. 

Si  Tadjudication  a  été  prononcée ,  il  ne  sera  dû  pour  chacun 
des  lots  que  des  vacations  à  enchérir.  H  sera  dû,  en  outre,  aux 
avoués  qui  auront  enchéri  sur  la  réunion  des  lots  la  vacation 
pour  enchérir,  et  à  celui  qui  se  sera  rendu  adjudicataire ,  la 
vacation  spéciale  accordée  pour  l'enchère  avec  adjudication. 
Ainsi,  dans  cette  situation,  l'avoué  adjudicataire  provisoire  d'un 
ou  plusieurs  lots  et  adjudicataire  définitif  du  tout,  percevra 
autant  de  vacations  pour  enchérir  qu'il  y  aura  eu  d'adjudications 
partielles  prononcées  en  son  nom,  et  une  vacation  pour  enchérir 
et  se  rendre  adjudicataire  à  l'occasion  de  l'adjudication  sur  le 
bloc.  Ces  résultats  ne  nous  paraissent  avoir  rien  que  de  très- 
équitable.  Ils  sont  conformes  à  la  jurisprudence  établie  par  la 
Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne,  dans  un  cas  analogue, 
les  vacations  dues  à  l'avoué  poursuivant  (Voy.  stipra,  p.  343, 
n^  3335).  Nous  ne  serions  pas  surpris  cependant  qu'on 
T\f  voulût,  ce  qui  ne  nous  semblerait  pas  fondé,  n'accorder, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  a  eu,  en  fait,  qu'une  seule  adjudi- 
cation définitive,  qu'une  vacation  aux  avoués  enchérisseurs, 
et  une  à  l'avoué  adjudicataire.  Ceux-là  qui,  dans  tous  les 
cas,  n'allouent  qu'une  vacation  seront  évidemment  de  cet 
avis.  Ils  considéreront  les  deux  vacations  comme  une  espèce 
d'abonnement  fait  avec  les  avoués ,  qui  les  indemnise,  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  lot,  de  l'insuffisance  de  la  somme 
passée  en  taxe  dans  les  circonstances  où  plusieurs  lots  paraîtraient 
réclamer  une  allocation  plus  élevée. 

S969.  —  La  vacation  pour  enchérir ,  celle  pour  enchérir 
et  se  rendre  adjudicataire,  peuvent-elles  être  réclamées  par 
l'avoué  poursuivant  cumulativement  avec  la  vacation  à  l'adjudi- 
cation? 
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L'affirmative  nous  paraît  certaine  :  en  effet,  ces  deux  espèces  de 
vacations  n'ont  absolument  aucun  rapport  entre  elles  et  ne  sont 
pas  dues  par  les  mêmes  personnes  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
de  prétexte  pour  que  l'enchérisseur  ou  l'adjudicataire  refuse 
d'allouer  à  l'avoué  qu'il  a  employé,  quel  qu'il  soit,  l'émolument  qui 
lui  est  attribué.  L'usage  a  universellement  consacré  cette  opinion. 

d970.  —  L'avoué  poursuivant  a-tril  droit  à  la  vacation  pour 
enchérir  et  se  rendre  adjudicataire ,  lorsqu'aucune  enchère  n'a 
été  faite  et  que  le  poursuivant  a  été  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix? 

Nom  sans  doute.  En  pareil  cas,  l'avoué  ne  prend  aucun  soin, 
c'est  la  loi  qui  rend  le  poursuivant  adjudicataire,  et  le  tribunal 
se  borne  à  en  faire  l'application. 

8971.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  l'avoué 
dernier  enchérisseur  est  tenu  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de 
fournir  son  acceptation ,  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel 
demeure  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  se  con- 
former à  cette  disposition ,  il  est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711  C.  P.  G. 

d979.  —  La  déclaration  de  command  doit  se  faire  au  greffe, 
à  la  suite  du  procès-verbal  d'adjudication  :  elle  n'est  expédiée 
qu'avec  ce  procès-verbal  ou  plutôt  ce  jugement.  Voy.  formule 
n*  603. 

3973.  —  Les  frais  de  la  déclaration  de  command  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  (T.  de  1841,  art.  11,  §  24).  Ils  con- 
sistent : 

1^  Dans  la  vacation  de  l'avoué  qui  fait  au  greffe  la  déclaration 
(/Wrf.,  §  23)  :  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c; 

2''  Dans  le  coût  de  l'acte  du  greffe ,  savoir  :  timbre  de  la 
déclaration ,  le  papier  employé  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  1  fr.  10  c.;— -droit  de  greffe,  1  fr.  38  c.  y  compris 
la  remise  du  greffier  (Ofr.  13  c.)  ;— émolument  du  greffier,  2  fr.; 
mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

3974.  —  Au  point  de  vue  du  fisc,  il  ne  faut  pas  confondre 
la  déclaration  d'adjudicataire  avec  la  déclaration  de  command 
La  première  est  faite  par  l'avoué  dernier  enchérisseur  qui  fait 
connaître  la  personne  pour  laquelle  il  a  agi.  La  seconde  a  lieu 
lorsque,  en  vertud'une  disposition  inséréesoit  dans  L'adjudication, 
soit  dans  la  déclaration  d'adjudicataire,  il  a  été  r^rvé  à  ce 
dernier  la  faculté  de  déclarer  command,  c'est-à-dire  la  per- 
sonne à  laquelle  doit   profiter  l'adjudication ,  en  totalité  ou 
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en  partie (Gass., Il  août  1835  :  J.  Av.,  t.  49,  p.  693).  Cette  décla- 
ration de  command  se  fait  par  acte  au  greffe  avec  les  mêmes 
frais  que  le  précédent,  sauf  que  le  droit  d'enregistrement  est  de 
3  fr.  30  c. ,  au  lieu  de  1  fr.  10  c.  Cet  acte  doit  être  fait  et  notifié 
au  receveur  de  l'enregistrement  ou  enregistré  dans  le  jour  qui 
suit  la  déclaration  d'adjudicataire ,  sinon  elle  est  considérée 
comme  une  revente.  Le  délai  de  24  heures  est  prorogé,  si  le 
lendemain  de  la  déclaration  d'adjudicataire  est  un  jour  férié. 
Voy.  L.  P.  C. ,  SuppLy  q.  3416  nowes. 

Voici,  au  surplus,  une  décision  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, du  3  novembre  1830,  qui  trace  les  véritables  principes: 

a  Un  receveur  a  perçu  sur  un  jugement  d'adjudication  un 
droit  de  3  fr. ,  comme  déclaration  de  cammandy  sur  la  décla- 
ration faite  par  l'avoué  adjudicataire  en  faveur  de  la  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  il  avait  enchéri. 

a  Cette  perception  n'a  pas  paru  conforme  aux  principes 
reconnus  en  cette  matière. 

a  La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  1",  n""  24,  porte  :  les 
déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adju- 
dication (ou  la  déclaration  d'adjudicataire)  ou  le  contrat  de  vente 
et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notifié  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  (ou  de  la  déclaration  d'ad- 
judicataire) ou  du  contrat. 

a  Les  termes  de  cette  disposition  sont  précis  :  ils  ne  s'appliquent 
qu'aux  déclarations  ou  élections  de  command. 

a  L'art.  709,  C.  P.  C,  ajoute  que  l'avoué  dernier  enchérisseur 
sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer 
Vadjudicaiaire ,  etc. 

a  Cet  article  ne  qualifie  pas  de  déclaration  de  command  celle 
que  l'avoué  est  tenu  de  faire  ;  il  prescrit  seulement  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  de  déclarer  quelle  est  la  personne  pour  laquelle  il 
a  enchéri.  Cette  obligation  de  la  part  de  l'avoué  existant  de  droit , 
U  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adjudication  con- 
tienne aucune  réserve  à  cet  égard,  et  il  faut  remarquer  que  dans 
la  forme,  lorsque  l'avoué  enchérisseur  déclare  quel  est  Tadjudi- 
eataire,  il  réserve  le  droit  de  command  pour  sa  partie ,  mais 
jamais  en  son  nom,  car  cette  réserve  est  inutile. 

c  L'instruction  du  27  octobre  1807 ,  n""  357 ,  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  percevoir  que  le  droit  fixe  d'un  franc  sur  les 
déclarations  faites  par  les  avoués ,  en  exécution  de  l'art.  709, 
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C.  P.  C,  et  notifiées  dans  les  trois  jours  de  radjodîcatîon. 

#11  a  été  reconnu  depuis,  dans  l'instruction  du  27  août  1811, 
n«  539,  que  la  déclaration  de  l'avoué,  pour  Eure  connaître  l'adju- 
dicataire, n'est  pas  un  acte  différent  de  l'adjudication  elle-même; 
que  cet  acte  n'en  est  que  le  complément,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas 
besoin  d'être  notifié  au  receveur. 

c  Déjà  llnstruction,  n^  290,  n""  17,  avait  décidé  que  les  avoués 
enchérisseurs  étaient  dispensés  de  faire  la  réserve  d'élire  un 
command,  et  ce  principe  a  été  étendu  et  confirmé  par  l'instruc- 
tion, n<»  310,  §  11. 

a  n  résulte  de  toutes  ces  autorités  que  les  déclarations  que  font 
les  avoués  pour  faire  connaître  les  adjudicataires  qui  les  ont 
chargés  d'enchérir,  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  dé- 
clarations de  command;  que  l'article  précité  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vn  n'est  point  applicable  à  cette  nature  de  déclaration, 
non  plus  que  les  dispositions  des  lois  subséquentes  qui  rap- 
pellent celles  de  la  loi  de  frimaire  an  vn,  et  élèvent  le  droit  de 
1  fr.  à  3  fr. 

a  Ces  déclarations  ne  sont  donc  passibles  que  du  droit  de 
1  fr.;  mais,  quand  elles  sont  faites  séparément  (c'est-à-dire  après 
l'adjudication),  comme  elles  constituent  un  acte  passé  au  greffe  et 
reçu  par  le  greffier,  il  est  dû  un  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  c; 
dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  de  restituer  2  fr.  d 

d975.  —  Dans  les  cahiers  des  charges  des  ventes  judiciaires, 
on  est  dans  l'usage  d'insérer  une  clause  ainsi  conçue  :  a  Si  l'adju- 
dicataire use  de  la  faculté  d'élire  un  commaind,  il  sera  solidaire- 
ment obligé  avec  celui-ci  au  payement  du  prix  et  à  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  conditions  de  la  vente  o  :  d'où  on  a  voulu 
tirer  la  conséquence  que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  et 
a  déclaré  command  peut  être  poursuivi  comme  adjudicataire,  si 
celui  qu'il  a  désigné  ne  paie  pas,  et  que  cet  avoué  peut  être 
poursuivi  pour  le  payement  des  droits  d'einregistrement.  La  pre- 
mière conséquence,  admise  par  le  tribunal  d'Altkircb,  le  8  mars 
1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  150),  nous  paratt  d'une  exagération  évi- 
dente en  attribuant  à  l'avoué  une  qualité  qui  ne  lui  appartient 
pas,  celle  d'adjudicataire,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu  personnel- 
lement adjudicataire,  abstraction  faite  de  son  rôle  d'avoué.  Quant 
à  la  seconde  conséquence,  nous  dirons  avec  M.  Rolland  de 
ViuukRGDES  {Jurisprudence  du  notariat,  t.  23,  p.  70,  art.  8679), 
qu'aucun  doute  n'aurait  dû  s'élever  sur  la  négative.  Notre  opi- 
nion a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
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Seine,  du  21  décembre  1848  (J.  Âv. ,  t.  75 ,  p.  209,  art.  844). 
S976.  — 11  est,  au  surplus,  de  jurisprudence  constante  que 
lorsqu'il  y  a,  par  Tadjudicataire,  déclaration  de  command,  sous 
l'empire  de  cette  clause,  l'adjudicataire  doit  être  considéré 
comme  la  caution  du  command  déclaré,  et  que  par  suite  il  est 
dû  un  droit  de  cautionnement  de  0  fr.  55  c.  par  100  fr.:  Cass., 
20  août  1850  (J.  P.  t.  2  de  1850,  p.  297),  et  10  novembre  1858 
(Dâll.,  1858, 1.  462).  Mais  ce  droit  n'est  pas  dû  lorsque  le  cahier 
des  charges  contient  une  clause  en  vertu  de  laquelle  l'avoué  qui 
se  sera  rendu  adjudicataire  pour  une  personne  notoirement  in- 
solvable sera  garant  et  responsable  des  effets  de  l'adjudication, 
parce  que  cette  garantie  est  de  droit;  qu'elle  est  imposée  par 
l'art.  711,  C.  P.  C.  (L.  P.  C,  q.  2396  bis  in  fine). 

d977.  —  Lorsque  le  poursuivant  a  été  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix  à  défaut  d'enchères  (Art.  706,  C.  P.  C),  il 
n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  d'adjudicataire ,  et  ce  poursuivant 
adjudicataire  ne  peut  élire  command  dans  les  24  heures  de 
l'adjudication,  qu'autant  que  cette  faculté  résulte  du  cahier  des 
charges  ou  d'une  réserve  faite  par  lui  ou  son  avoué  lors  de  l'adju- 
dication (L.  P.  C,  q.  2384  guinquies). 

M7S.  —  Quand  il  y  a  au  greffe  :  1^  une  déclaration  d'adju- 
dicataire; ^  une  déclaration  de  command,  par  deux  actes  sépa- 
rés, il  est  dû  à  l'avoué  une  double  vacation. 

d979.  —  Lorsque,  dans  une  vente  par  lots ,  un  même  avoué 
s'est  rendu  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  pour  plusieurs  clients 
séparément,  doit-il  n'être  dressé  qu'un  acte  de  déclaration,  et 
n'est-il  dû  à  l'avoué  qu'une  vacation? 

Une  application  stricte  du  Tarif  ne  permettrait  pas  au  juge 
taxateur  de  rejeter  de  la  taxe  autant  d'actes  de  déclaration 
d'adjudicataire  qu'il  y  a  réellement  d'adjudicataires  déclarés  pour 
des  lots  différents,  et  autant  de  vacations  qu'il  y  a  d'actes  ;  mais 
nous  pensons  que  ce  magistrat  serait  fondé  à  réduire  les  frais  et 
lesvacationç,  si,  pour  un  seul  adjudicataire  de  plusieurs  lots, 
l'avoué  avait  fait  autant  de  déclarations  et  porté  autant  de  vaca- 
tions que  de  lots. 

Même  lorsque  les  adjudicataires  sont  différents  et  pour  des 
lots  distincts,  une  raison  d'économie  doit  déterminer  l'avoué  à 
les  comprendre  tous  dans  la  même  déclaration.  Mais  en  pareil 
cas,  il  lui  est  dû  autant  de  vacations  qu'il  y  a  d'adjudicataires,  et 
la  déclaration  est  passible  d'autant  de  droits  d'enregistrement  de 
1  fr.  iO  c.  qu'il  y  a  aussi  d'adjudicataires  déclarés. 
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S9ft#.  —  Que  fimdra-t-il  décider  si  après  une  adjudication 
laite  en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  l'avoué  déclare  plusieurs 
adjudicataires  entre  lesquels  il  divise  la  chose  et  le  prix? 

Au  point  de  vue  de  Tenregistrement,  une  solution  du  15  juin 
1820  (Gariiieb,  Rép.,  n®  2840)  a  déclaré  qu'il  était  dû  autant  de 
droits  que  d'adjudicataires  déclarés  pour  une  portion  et  un  prix 
distincts  ;  qu'un  seul  droit  était  dû,  s'ils  étaient  tenus  solidaire- 
ment au  payement  du  prix.  11  a  été  reconnu,  L.  P.  C. ,  q.  2384 
tepties^  qu'en  pareil  cas,  quelle  que  fût  la  division  déclarée  par 
l'avoué ,  les  adjudicataires  étaient  tenus  solidairement  au 
payement  du  prix  quand  il  n'avait  pas  été  dérogé  aux  principes; 
dès  lors  un  seul  droit  serait,  d'après  nous,  exigible. 

S'ensuit-il  que  l'avoué  ne  puisse  réclamer  qu'une  vacation  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  A  Tégard  de  l'avoué,  il  y  a  autant  de 
déclarations  d'adjudicataire  que  d'adjudicataires  déclarés,  chacun 
d'eux  est  intéressé  pour  une  partie  distincte  dans  l'adjudication, 
chacun  d'eux  a  nécessité  de  la  part  de  l'avoué  un  travail  préa- 
lable, spécial  ;  chacun  d'eux  lui  doit  la  vacation  entière. 

Art.  708  à  711,  G.  P.  G.—  T.  de  1841,  Art.  12,  §§  1, 2  et  4;  Art.  13  ; 
Art.  4,  §  7  ;  —  T.  de  1807,  Art.  156. 

39§t.  —  Toute  personne  peut,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
ventl'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  suren- 
chère, pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal 
de  la  vente. 

S9S9.  —  La  surenchère  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  prononcé  l'adjudication  :  elle  contient  constitution  d'avoué  et 
ne  peut  être  rétractée  ;  elle  doit  être  dénoncée  par  le  surenché- 
risseur, dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué ,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  est  faite  par  un  simple  acte,  contenant 
avenir  pour  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine ,  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  est  faite  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé ,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou 
le  saisi,  peut  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration 
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de  ce  délai  ;  foute  de  quoi  la  surenchère  est  nulle  de  droit  et 
sans  quil  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

Z%HZ.  —  Un  avoué  peut ,  sans  l'assistance  du  client ,  foire 
une  surenchère  (L.  P.  C,  q.  2386  quater)^  tandis  que  le  suren- 
chérisseur ne  peut  valablement  foire  la  surenchère  sans  Tassis- 
tance  d'un  avoué  {lbid,,q.  2386  quinquies). 

S9S4.  —  La  déclaration  de  surenchère  doit  être  foite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  (Voy.  formule 
D*  609)  ;  elle  est  portée  à  la  suite  de  ce  jugement. 

dSSft.— L'avoué  obtient,  pour  la  foire,  une  vacation  fixée  par 
le  §  !•'  de  l'art.  12,  T.  de  1841  :  à  15  fr.  ;  —  13  fr.  50  c.  ;  — 
llfr.  25  c. 

S9S6.  —  Si  Tavoué  surenchérit,  au  nom  du  même  client , 
divers  lots  adjugés  séparément  sur  saisie  immobilière  à  des  adju- 
dicataires différents ,  a-t-il  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
de  lots  surenchéris  ? 

Pour  TaflSrmative,  on  peut  dire  que  l'avoué,  dans  ce  cas ,  foit 
autant  de  surenchères  qu'il  y  a  de  lots  surenchéris;  —  Que  la 
réunion  dans  un  seul  acte  des  déclarations  foites  pour  le  même 
surenchérisseur  n'a  pas  pour  effet  de  confondre  les  surenchères, 
mais  seulement  de  les  rapprocher  ;  —  Que  cela  est  si  vrai  que 
chacune  des  surenchères  est  dirigée  contre  un  adjudicataire 
différent ,  et  que  l'une  d'elles  peut  être  nulle  pour  inaccoin- 
plissement  d'une  formalité  essentielle,  tandis  que  les  autres 
seront  parfaitement  régulières;  —  Qu'en  admettant  même 
une  poursuite  unique  pour  toutes  les  surenchères  faites ,  cette 
jonction  n'empêchera  pas  la  procédure  d'être  divisible;  — 
Qu'ainsi,  en  réalité,  il  y  a  eu  autant  de  surenchères  que  de  lots; 
chaque  lot  ayant  donné  lieu  à  une  adjudication  distincte  ,  bien 
que  constatée  dans  le  même  acte ,  il  est  logique  que  chaque  lot 
surenchéri  donne  ouverture  à  une  vacation  spéciale  au  profit 
de  l'avoué. 

On  peut  ajouter  encore  que  plus  il  y  a  de  surenchères ,  plus  la 
responsabilité  de  l'avoué  est  engagée  ,  et  qu'il  y  a  évidemment 
moins  d'erreurs  à  craindre  pour  une  surenchère  unique  que 
pour  trois,  cinq,  sept  surenchères  comprises  dans  la  même 
déclaration. 

Pour  la  négative ,  on  oppose  que  la  vacation  dont  il  s'agit  a 
été  allouée  à  l'avoué  pour  se  transporter  au  greffe  et  y  surenché- 
rir au  iiom  de  son  client  (s'il  ne  se  borne  pas  à  l'assister),  soit  un 
sesl ,  soit  tous  les  lots  adjugés  sur  la  tête  du  même  propriétaire  ; 
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—  Qu'il  n'y  a  dans  tous  les  cas  qu'une  surenchère ,  plus  ou 
moins  large ,  suivant  qu'elle  comprend  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  lots;  que ,  sans  doute, la  déclaration  est  plus  longue, 
mais  que  le  rédacteur  du  Tarif  n'a  considéré  qu'une  chose ,  la 
déclaration.  Or ,  il  n'y  a  qu'une  déclaration  collective ,  donc  un 
seul  droit  doit  être  attribué.  De  très-bons  esprits  adoptent  ce 
système.  Dans  l'usage,  en  général,  un  seul  droit  est  alloué. 

Il  nous  semble  qu'entre  les  deux  opinions,  la  première  doit 
être  préférée.  Nous  ne  connaissons,  d'ailleurs,  sur  cette  inté- 
ressante question,  aucun  précédent  que  l'on  puisse  invoquer. 

B%^7.  —  La  déclaration  de  surenchère  occasionne  les  dé- 
boursés suivants  : 

Timbre,  papier  employé  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;— enregis- 
trement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédaction ,  1  fr.  65  c,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (0  fr.  i5.c.)  ;  émolument  du  greffier , 
2  fr.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

L'expédition  donne  ouverture  aux  frais  de  timbre,  à  1  fr.  50  c. 
la  feuille ,  et  aux  droits  de  greffe,  de  1  fr.  i Oc.  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

Quand  il  y  a  plusieurs  lots  surenchéris ,  il  est  dû  3  fr.  30  c. 
d'enregistrement  par  chaque  lot. 

S988.  —  La  dénonciation  de  la  surenchère  aux  avoués  du 
poursuivant  de  l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie  se  fait  par  un 
simple  acte  d'avoué  (Voy.  formule  n®  610)  dont  les  frais  sont  ainsi 
fixés: 

Original  (  T.,  de  1841  ,  art.  12  ,  §  2  )  :  1  fr.;  —  0  fr.  90  c.  ; 

—  0  fr.  75  c.  ;  — chacune  des  trois  copies  {ïbid.)  le  quart  : 
0  fr.  25.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c.  ;  —  timbre  (origi- 
nal et  3  copies)  :  2  fr  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie 
signifiée;  — à  l'huissier  audiencier  (T.  de  1807,  art.  156)  : 
0  fr.  30  c.  —  0  fr.  27  c.  ;, —  0  fr.  25  c,  par  copie  signifiée. 

L'avoué  obtient  en  outre  pour  la  copie  de  la  déclaration  de 
surenchère  qui  est  en  tête  de  chacune  des  copies  de  la  dénon- 
ciation (T.,  de  1841  ,  art.  ,  13)  :  Ofr.  30  c.  ;—  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c. ,  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la 
ligne. 

B%^9.  —  La  surenchère  est  valablement  dénoncée  à  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  bien  que,  dans  l'acte  de  déclaration  d'ad- 
judicataire, ce  dernier  ait  constitué  un  autre  avoué (L.  P.  G., 
q.  2390  sexies). 

d990.  —  La  dénonciation  de  la  surenchère  faite  par  «in 
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autre  que  le  surenchérisseur  a  lieu  par  un  acte  analogue  à  celui 
qui  précède  ,  et  occasionnant  les  mêmes  frais.  (Voy.  formule 
n®6i0  hi$),  plus  ceux  d'une  qualrième  copie  notifiée  à  Tavoué 
du  surenchérisseur. 

Z%9\. — La  dénonciation  doit  contenir  avenir  pour  l'audience 
qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  procédure.  Une 
vive  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
audience  devait  être  consacréeà  l'adjudication  ou  bien  seulement 
à  prononcer  sur  la  validité  de  la  surenchère.  La  Cour  de  cassa- 
tion ayant  dit  le  dernier  mot  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2392),  il  n'est 
plus  douteux  que  les  frais  d'un  jugement  de  validité  ne  de- 
vraient pas  être  admis  en  taxe. 

Z%9%.  —  Dès  que  la  surenchère  a  été  dénoncée,  il  faut  faire 
procéder  aux  mesures  de  publicité  prescrites  par  Tart.  710,  qui 
renvoie  aux  art.  696  et  699,  G.  P.  G.  Mais  ce  renvoi  n'a  trait  qu'à 
la  forme  des  insertions  et  des  afiBches  et  à  la  manière  dont  il 
en  doit  être  justifié,  il  ne  rend  pas  applicable  à  la  procédure  de 
surenchèTe  le  délai  de  20  jours  au  moins  ,  qui  doit  s'écouler 
entre  ces  publications  et  l'adjudication  première.  Usufiit  ici  d'ob- 
server le  délai  prescrit  par  les  art.  704  et  741,  c'est-à-dire  8  jours 
{Ibid,). 

d99S.  — Ici  surgit  une  difiSculté  pratique  qui  ne  laisse  pas 
que  d'avoir  son  importance.  Quand  la  surenchère  a  été  faite  et 
dénoncée,  est-ce  l'avoué  du  surenchérisseur  qui  doit  continuer 
la  prcx^ure,  ou  bien  Tavoué  poursuivant  primitif  reprend-t-il 
son  rôle  pour  mener  à  fin  la  poursuite  7  Si  nous  ne  nous  trom- 
pons, le  droit  de  l'avoué  poursuivant  a  été  démontré  loet^cit. 
C'est  cet  avoué  qui  provoque  l'adjudication  sur  surenchère 
devant  beaucoup  de  tribunaux,  et  s'il  en  est  autrement  ailleurs, 
nous  pensons  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à  notre  interpréta- 
lion,  bien  que  nous  n'allions  pas  jusqu'à  soutenir  que  la  direc- 
tion de  la  procédure  de  l'incident  de  surenchère,  par  l'avoué 
surenchérisseur,  vicie  en  quoi  que  ce  soit  les  actes  de  la  pour- 
suite. 

S994.  —  Pour  la  composition  de  l'extrait  à  insérer  et  à 
afficher  (Voy.  formule  n^  Qii) ,  pour  la  vacation  à  l'insertion, 
pour  les  insertions  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu ,  pour  la  légali- 
sation de  la  signature  de  l'imprimeur  et  pour  Tapposition  des 
placards ,  voy.  ce  que  nous  avons  dit  supra  ,  p.  205,  n^  3438  et 
suiv.,  en  expliquant  les  §§3  à  10  de  l'art.  11  et  le§7  de  l'art.  4 
dttXarifdel841. 

T.  u.  18 
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Z%9S.  —  Au  jour  fixé  par  la  dénonciation,  les  insertions  et 
les  placards,  il  est,  après  qu'il  a  été  statué  sur  les  incidents  s'il  y 
en  a,  ouvert  de  nouvelles  enchères  auxquelles  toute  personne 
peut  concourir  ;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  le  suren- 
chérisseur est  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchère  ,  il 
est  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  a  eu  lieu  après  la  suren- 
chère ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
peut  être  reçue. 
.  d9<l€.  —  Le  jour  de  l'adjudication  venu,  il  peut  arriver  : 

Ou  qu'un  sursis  soit  demandé  et  obtenu  (L.  P.  G.,  q.  2394 
ter); 

Ou  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  l'ouverture  des  enchè- 
res et  à  l'adjudication  ,  sans  qu'aucun  incident  ait' été  soulevé; 

Ou  qu'il  soit  présenté  des  moyens  de  nullité  sur  lesquels  il 
est  statué  immédiatement  et  puis  passé  outre  à  l'adjudication  ; 

Ou  bien  enfin,  que ,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'adjudica- 
tion soit  ajournée  pour,  en  attendant,  prononcer  sur  les  inci- 
dents. 

Z%97.  —  Dans  le  premier  cas,  on  appliqua  ce  que  nous  avons 
dit^;>ra,  p.  229,  n""  3196  ;  si  la  remise  est  pure  et  simple,  l'avoué 
obtient  la  vacation  fixée  par  l'art,  il,  §  20,  du  Tarif  de  1841. 

aSVS.  —  Les  incidents  sont  discutés  sur  des  conclusions 
motivées,  signifiés,  comme  le  prescrit  le  décret  de  1808,  jugés  et 
taxés  comme  en  matière  sommaire.  Yoy.  supra,  p.  230,  n®  3198. 

S999.  —  Quand  l'incident  porte  sur  la  validité  de'la  suren- 
chère, l'émolument  des  avoués,  pour  l'obtention  du  jugement, 
doit  être  fixé  d'après  le  montant  de  la  premièreadjudication  accru 
du  sixième  et  non  pas  seulement  d'après  le  chiffre  de  ce  sixième, 
car  le  litige  a  évidemmment  pour  valeur  la  somme  moyennant 
laquelle  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire  à  défaut 
d'enchères. 

aaOO.  —  L'adjudication  sur  surenchère  (Voy.  formule  n® 
612)  donne  ouverture  des  droits  divers  : 

Au  profit  du  trésor. 

Au  profit  des  huissiers  audienciers. 

Au  profit  des  avoués. 

dS01.  — La  minute  du  jugement,  transcrite  à  la  suite  de  la 
surenchère,  c'est-à-dire  après  la  première  adjudication  suivie  de 
surenchère,  occasionne,  comme  déboursés,  les  frais  du  papier 
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timbré  employé,  plus  le  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.,  et  l'é- 
molument pour  la  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

aam.  —  Pour  l'enregistrement ,  qui  est  de  6  fr.  05  c.  p.  Vo , 
il  faut  distinguer  : 

Si,  ce  qui  ne  peut  pas  arriver  en  matière  de  ventes  judiciaires 
et  de  surenchères  du  sixième,  à  cause  delà  brièveté  des  délais,  le 
premier  adjudicataire  avait  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  le 
montant  de  son  adjudication,  ce  droitserait  définitivement  acquis 
à  la  Régie,  mais  le  tiers  adjudicataire  sur  surenchère  en  béné- 
ficie et  il  en  doit  faire  compte  au  premier  adjudicataire  (Demants^ 
Enregistr.,  n»  203). 

Si  le  premier  adjudicataire  s'est  de  nouveau  rendu  adjudica- 
taire après  la  ^renchère,  la  seconde  adjudication  confirmant  la 
première ,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  sur  le  montant 
de  la  difiérence  entre  les  deux  adjudications. 

da03.  —  Il  suit  de  là,  encore  ,  que  si  la  seconde  adjudica- 
tion n'est  pas  enregistrée  dans  les  délais,  le  double  droit  ne  peut 
porter  que  sur  le  supplément  et  non  sur  le  droit  afférent  à  la 
première  adjudication  qui  a  été  régulièrement  acquitté  (L.  P. 
C,  q.239A  qmter). 

dS04.  —  Le  plus  souvent,  la  première  adjudication  frappée 
de  surenchère  a  été  enregistrée  au  droit  fixe  (Voy.  supra^  p.  235, 
n*  3219),  et  alors  le  tiers  adjudicataire  sur  surenchère  est  tenu  de 
payer  le  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  du  prix,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  déjà  une  première  adjudication. 

aS05.  —  Le  droit  de  rédaction  ,  qui  est  de  0  fr.  55  c.  p.  Vo 
sur  les  premiers  5,000  fr.  et  de  0  fr.  275  m.  p.  7o  sur  ce  qui 
dépasse 5,000 fr.  {Supra,  p.  234,  n"»  3212),  n'estdû  que  sur  l'excé- 
dant résultant  de  la  surenchère ,  lorsqu'il  a  été  acquitté  sur  la 
première  vente ,  sinon  il  serait  dû  sur  le  tout ,  et  cet  excédant 
n'est  pas  considéré  comme  un  prix  nouveau  sur  les  cinq  premiers 
mille  francs  duquel  on  applique  le  tarif  des  droits  de  rédaction, 
mais  comme  le  complément  du  prix  primitif  auquel  il  s'ajoute 
pour  le  calcul  des  droits. 

aS06.  —  On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'adjudica- 
taire sur  surenchère  doit  rembourser  à  l'adjudicataire  dépossédé 
tous  les  droits  payés  par  ce  dernier  et  dont  le  second  profite. 

aa07.  — Pour  la  mise  aux  enchères,  les  huissiers  audienciers 
ont  droit  à  l'allocation  fixée  par  le  §  3  de  l'art.  6,  T.  de  1841. 
Voy.  mpra,  p.  237,  n«»  3224  et  suiv. 

aa08.  —  Voici  quels  sont  les  émoluments  des  avoués. 
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Le  1 4  de  l'art.  12  du  Tarif  s'exprime  en  ces  termes: 

a  Les  émoluments  des  avoués  pour  le  dépôt  de  Tacte  tenant 
lieu  de  cahier  des  charges,  pour  les  extraits  à  placarder  ou  à 
insérer  dans  les  journaux,  pour  enchérir,  se  rendre  adjudica- 
taire et  faire  la  déclaration  de  command,  par  suite  de  la  suren- 
chère autorisée  par  Tart.  708,  ou  de  la  folle  enchère,  seront 
taxés  comme  il  est  dit  dans  l'art.  11  ;  le  droit  de  remise  propor- 
tionnelle sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  ou  la  folle 
enchère,  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  poursuivies.  » 

Cette  disposition  motive  une  observation  :  d'abord,  dans  les 
ventes  judiciaires  faites  à  la  barre  du  tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dépôt  d'acte  tenant  Heu  de  cahier  des  charges.  Cette  formalité 
concerne  spécialement  la  surenchère  sur  aliéniMon  volontaire 
et  non  pas  celle  de  l'art.  708  ;  ensuite  notre  §  est  muet  sur  la  va- 
cation à  l'adjudication  et  sa  nomenclature  est  incomplète.  Ajou- 
tons, du  reste,  qu'il  n'est  pas  considéré  comme  limitatif,  et  que 
l'art.  11  est  pris  pour  règle  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

dd09.  —  Il  n'est  plus  contesté  que  la  vacation  à  l'adjudica- 
tion (T.  de  i84J,  art.  11,  §  H)  qui  est  de  15fr.;-13  fr.  50c.;— 
12  fr.,  est  due  à  l'avoué  poursuivant  et  qu'il  faut  aussi  appliquer 
le  §  12,  c'est-à-dire  passer  en  taxe  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
de  lots  surenchéris  et  réadjugés  jusqu'à  concurrence  de  six. 

Le  texte  de  l'ordonnance  est  en  effet  formel.  L'art.  12 ,  §  4, 
assimile  en  tout  point  la  surenchère  à  la  première  adjudication  ; 
mêmes  droits  pour  enchérir,  se  rendre  adjudicataire,  excepté  le 
droit  à  une  remise  proportionnelle  qui  ne  peut  être  perçu 
que  sur  l'excédant.  Nous  ne  sachons  pas  qu'à  Toulouse,  le  droit 
de  vacation  pour  chaque  lot  surenchéri  et  réadjugé  ait  jamais 
été  refusé  1 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Ach.  Morim,  J.  Av.,  t.  65 , 
p.  522. 

M.  BoNNESOEUR,  p.  210,  n^  2,  a  émis  l'opinion  qu'en  matière 
de  surenchère  et  de  folle  enchère,  il  n'est  dû  aucune  vacation 
pour  assistance  à  l'adjudication.  Il  a  invoqué  à  l'appui  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Figeac,  du  30  janvier  1849;  mais  il  a  oublié 
d'ajouter  que  cette  décision,  condanmnée  par  tous  les  auteurs, 
avait  été  cassée  par  un  arrêt  du  17  décembre  1851  dont  il  est 
question  infra,  n""  3473.  Cet  arrêt  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
droit  d'obtenir  au  maximum  jusqu'à  six  vacations. 

ddlO.  —  Mais  cette  vacation  n'est-elle  due  qu'à  l'avoué 
poursuivant  la  surenchère  ;  ne  doit-elle  pas  aussi  être  accordée 
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aux  avoués  qui  ont  reçu  la  dénonciation  de  la  surenchère  avec 
avenir  à  Taudience  d'adjudication  (voy.  supra,  p.  273,  n^  3291)  ? 

Le  tribunal  de  Semur,  20  juillet  1843  (J.  Av.-,  t.  66,  p.  206), 
a  déclaré  que  Tavoué  poursuivant  avait  seul  droit  à  la  vacation, 
mais  que  les  autres  avoués  devaient  obtenir  la  vacation  de  3  fr.  ; 
—  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  45  c,  fixée  par  le  §  8  de  Tart.  7 ,  pour 
vacation  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Le  tribunal  de  Saint-Oraer,  18  août  1854,  et  la  Ck)ur  de  cassa- 
tion, 16  novembre  J857,  ch.  req.  (J.  Av.,  t.  83,  p.  68,  art.  2882), 
ont  décidé  que  Tavoué  poursuivant  pouvait  seul  réclamer  la 
vacation. 

a  Attendu,  a  dit  la  Cour  régulatrice^  que  les  Tarifs  sont,  par 
leur  nature,  des  règlements  de  droit  étroit  dont  on  ne  peut 
étendre  les  dispositions  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  prises 
dans  leur  ensemble,  que  tous  les  actes  dont  il  contient  l'énumé- 
ration  et  la- taxe  s'appliquent  exclusivement  à  l'avoué  poursui- 
vant, et  sont  faits  à  sa  seule  diligence;  que  l'avoué  du  poursui- 
vant est  même  expressément  désigné  dans  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions ;  —  Attendu  que,  lorsque  l'ordonnance  veut  allouer  le 
même  droit  aux  autres  avoués,  elle  prend  soin  de  l'exprimer , 
comme  elle  le  fait,  notamment  dans  l'art.  10  qui  précède  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  dans  certains  cas,  par  exemple^  pour  les  avoués 
colicitants  dans  le  cas  du  §  6  de  l'art.  1 1 ,  le  droit  fixe  est  remplacé 
par  une  remise  proportionnelle,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
surenchère,  l'art.  12  n'alloue  aucun  droit  à  l'avoué  du  suren- 
chéri; mais  attendu  que  d'une  part,  l'art.  12  lui-môme  déclare 
que,  même  en  ce  cas ,  les  émoluments  des  avoués  seront  taxés 
comme  il  est  dit  en  l'art.  11  ;  que,  d'autre  part ,  la  disposition 
qu'on  fait  valoir  ne  saurait  autoriser  à  ajouter  une  disposition  à 
des  textes  de  droit  étroit  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint^^mer  du 
18  août  1854. 

En  généralisant  sa  décision ,  la  Cour  la  rend  applicable  à 
toutes  les  surenchères  sur  ventes  judiciaires. 

Quelle  que  soit  l'autorité  de  la  Cour  suprême,  et  sans  nous 
dissimuler  l'influence  d'un  tel  précédent,,  nous  préférons  l'opi- 
nion contraire  déjà  exprimée  dans  une  dissertation  de  M.  Agh. 
MoBiR,  J.  Av.,  t.  65,  p.  522 ,  en  répondant  à  une  question 
proposée,  J.  Av.,  t.  75,  p.  179,  art.  844,  §111,  et  que  nous  ap- 
puyons sur  les  considérations  suivantes  : 
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En  ce  qui  eoncerne  la  surenchère  du  sixième ,  Tart.  709 , 
C.  P.  C.  veut  que  la  surenchère  soit  dénoncée  avec  avenir  pour 
l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine.  C'est  à  cette 
audience  que  doit  être  prononcée  l'adjudication,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  constitue  le  surenchéri,  et  suivant  les  cas,  d'autres 
avoués,  parties  nécessaires  de  la  procédure  en  surenchère,  parce 
qu'elle  les  considère  avec  raison  comme  ayant  le  plus  grand 
intérêt  à  surveiller  les  formalités  qui  doivent  consommer  la  ré- 
solution de  la  première  adjudication,  et  notamment  vis-à-vis  du 
surenchéri,  le  rendre  créancier  du  nouvel  adjudicataire  de  tous 
les  frais  qu'il  a  avancés  au  profit  de  ce  dernier.  Nous  avons 
peine  à  comprendre  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  claire, 
d'une  volonté  si  manifeste,  il  puisse  s'élever  des  doutes  sur 
l'application  du  Tarif.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un  seul 
tribunal  ou  l'usage  se  soit  introduit  de  ne  .pas  appeler  le  suren- 
chéri à  l'adjudication  sur  surenchère  :  or,  s'il  y  est  appelé,  soit  par 
l'avenir  dont  parle  Fart.  709  précité,  si  l'adjudication  a  lieu  au 
jour  indiqué  dans  cet  avenir ,  soit  par  l'indication  qui  est  faite 
par  le  tribunal  du  jour  prochain  de  l'adjudication,  lorsqu'il  n'y 
est  pas  procédé  à  l'expiration  de  la  quinzaine ,  pourquoi  lui 
refuser  l'émolument  que  le  Tarif  accorde  à  son  assistance?  Mêmes 
motifs  pour  les  autres  avoués. 

Dans  la  surenchère  du  dixième,  le  vœu  de  la  loi  est  en- 
core plus  explicitement  formulé  que  dans  le  cas  de  la  suren- 
chère du  sixième  :  l'art.  837  dispose  qu'une  sommation  sera 
faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  l'adjudi- 
cation (Voy.  Formulaire ,  i,  2,  p.  670,  formulent'  1036).  C'est 
faire  évidemment  le  procès  à  ce  texte  impératif  que  de  refuser  à 
l'avoué  du  nouveau  propriétaire  les  vacations  qui  lui  sont  dues, 
par  cela  seul  qu'il  obéit  à  cette  sommation.  Ne  serait-il  pas  déri- 
soire d'inviter  cet  intéressé  à  assister  à  l'adjudication  pour  mettre 
à  sa  charge  l'indemnité  due  à  son  représentant  judiciaire? 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Pàignon  (Bioche  1854, 
p.  297,  art.  5689.  n»  64). 

adll.  —  Indépendamment  de  la  vacation  à  l'adjudication, 
l'avoué  poursuivant  obtient  une  remise  proportionnelle  sur 
l'excédant  produit  par  la  surenchère  (art.  12,  §  4,  T.  de 
1841). 

dais.  —  Pour  le  calcul  de  cette  remise,  faut-il  considérer 
l'excédant  qui  lui  sert  de  base  comme  un  prix  nouveau,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  soit  rien  dû  s'il  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  (art.  11, 
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§  14),  et  qu'au-dessus  de  2,000  fr.  on  applique  le  premier  droit 
proportionnel,  puis  le  second,  etc.? 

Y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  de  regarder  le  supplément  de  prix 
comme  un  complément  du  montant  de  la  première  adjudication, 
et  de  fixer  la  remise  d'après  la  quotité  que  lui  attribue  l'excédant 
additionné  au  prix  de  l'adjudication  surenchérie? 

M.  Victor  Fons  ,  p.  331 ,  §  4 ,  se  prononce  dans  le  premier 
sens  en  faveur  duquel  il  cite  Topinion  émise  dans  notre  pre- 
mière édition  du  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  208,  n**  136. 

M.  Paignon  (Bioche,  1855,  p.  7,  art.  8799,  n«»  83  et  84)  est 
d'une  opinion  contraire. 

Après  un  examen  approfondi  de  celte  difficulté  fort  sérieuse , 
nous  adoptons  le  sentiment  de  ce  dernier  auteur,  et  voici  les  rai- 
sons qui  nous  déterminent  : 

Le  caractère  incidentel  de  la  surenchère ,  l'effet  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère ,  qui  anéantit  la  première  adjudi- 
cation, à  ce  point  que  la  dernière  est  seule  réputée  avoir  existé, 
reposent  sur  des  principes  dont  il  est  fait  application  en  matière 
fiscale  (Voy.  supra  p.  235,  n^  3219) ,  et  qui  doivent  être  suivis 
dans  l'application  du  Tarif.  Il  n'y  a  pas  deux  adjudications ,  il 
n'y  en  a  qu'une;  il  n'y  a  pas  deux  prix,  il  n'y  en  a  qu'un 
donnant  lieu  à  une  seule  remise  proportionnelle  divisée  en 
deux  parties:  l'une  sur  le  montant  de  la  première  adjudication, 
l'autre  sur  l'excédant  produit  par  la  deuxième  adjudication.  Cet 
excédant,  comme  le  mot  l'indique,  n'est  pas  un  prix  spécial , 
indépendant,  c'est  le  complément  du  prix  fixé  par  l'enchère 
primitive  qui  a  été  couverte  par  la  surenchère. 

asta. — ^11  suit  de  là  que  l'excédant  doit  être  cumulé  avec  le 
premier  prix  et  que  cet  excédant  subit,  pour  le  calcul  de  la  remise, 
d'après  les  proportions  réglées  par  l'art.  11 ,  §  14 ,  la  loi  que  lui 
impose  ce  cumul ,  et  que,  comme  le  dit  M.  Paignon,  si  Ton  est 
arrivé  à  la  somme  où  la  remise  n'est  que  d'un  quart  ou  d'un  hui- 
tième pour  cent,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  que  l'un  de  ces  chiffres. 

aai4.  —  Dans  les  tribunaux  où  c'est  l'avoué  qui  a  poursuivi 
la  première  vente  qui  poursuit  aussi  la  surenchère  (Voy.  supra, 
p.  273,  n<>  3293),  ce  résultat  n'a  rien  que  de  très-équitable.  Dans 
ceux  où  c'est  l'avoué  surenchérisseur  qui  a  poursuivi  la  suren- 
chère, il  n'a  rien  d'injuste ,  car  les  soins  et  la  responsabilité 
se  trouvant  limités  à  l'incident,  il  n'est  pas  étonnant,  puisqu'il 
utilise  les  soins  et  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  -a  poursuivi  la 
première  adjudication,  qu'il  n'obtienne  qu'un  émolument  égal  à 
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celuj  cpii  aurait  été  attribué  à  ce  dernier.  H  y  a  même  travail , 
partant  même  salaire. 

SSlft.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  premier 
adjudicataire  qui  acquitte  le  montant  de  la  remise ,  c^est  l'ad- 
judicataire sur  surenchère;  il  la  paye  au  même  avoué  ou  à  deux 
avoués  diiSérents ,  suivant  la  distinctton  qui  vient  d'être  établie. 

SS16.  —  Pour  enchérir  ;  pour  enchérir  et  se  rendie  adjudica- 
taire; pour  faire  la  déclaration  d'adjudicataire,  les  avoués  obtien- 
nent les  droits  réglés  par  les  §§  21,  22,  23  et  24  du  Tarif  de 
1841.  Voy.  supra,  p.  261,  n«-  3264  etsuiv. 

S817.  — M.  Paignon,  loc.  cit.,  n*  85,  examine la^question  de 
savoir  si  les  frais  d'une  surenchère  doivent  être  considérés 
comme  des  frais  extraordinaires  de  poursuites,  devant  être 
prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  la  revente,  et  il  la  résout  en 
ces  termes  :  a  Les  frais  de  surenchère ,  sont  toujours  en  sus 
du  prix ,  puisque  la  surenchère  doit  être  du  sixième  du  prix 
principal  ;  ces  frais  doivent  donc  être  supportés  par  le  suren- 
chérisseur seul ,  et  ne  peuvent  entrer ,  sous  aucun  prétexte  ^ 
dans  le  prix  de  la  revente,  et  dès  lors,  il  ne  peut  être  question 
de  privilège,  d 

Il  nous  semble  que  cette  proposition  est  trop  absolue.  Nous 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  les  frais  de 
poursuite  de  la  première  vente  et  ceux  de  la  procédure  de 
surenchère  qui  en  est  la  continuation.  Le  cahier  des  charges 
règle  le  sort  des  uns  et  des  autres.  Les  frais  sont  payables  en  sus 
ou  en  diminution  du  prix.  Dans  aucun  de  ces  cas,  il  n'y  a  matière 
à  privilège  spécial  ;  mais  dans  le  second,  ils  sont  privilégiés  en  ce 
sens  que  le  prix  revenant  aux  créanciers  consiste  dans  le  résidu 
disponible,  prélèvement  fait  des  frais  de  poursuite  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  2398), 

Nous  rappelons  d'ailleurs  le  principe  que  les  vacations  à  enché- 
rir, à  se  rendre  adjudicataire  et  à  déclarer  command  n'entrent 
jamais  dans  les  frais  de  poursuite  (art.  11,  §24). 

Nous  ne  comprenons  pas  ce  que  M.  Paignon  a  voulu  dire  en 
indiquant  que  les  frais  de  surenchère  sont  toujours  à  la  charge 
du  surenchérissseur.  Oui ,  sans  doute,  quand  le  surenchérisseur 
devient  adjudicataire,  et  que  les  frais  de  poursuite  sont  payables 
en  sus  du  prix.  Non,  dans  tous  les  autres  cas.  Ces  frais ,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  sont  des  frais  ordinaires  de  poursuite  de 
vente,  car  il  n'y  a  vente ,  dans  l'acception  légale  du  mot,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  adjudication  non  résolue ,  définitive  ;  les  frais  de 


Digitized  by 


Googk 


SAISIE  IMMOBIUÈIIE.  —  3322.  38i 

snienchère  et  de  folle  enchère,  quand  la  procédure  est  régulière, 
sont  donc  toujours  des  frais  ordinaires  de  poursuite  (Voy. 
L.  P.  C. ,  q.  2398). 

SSIS.  —  Les  prescriptions  de  Tart.  711,  C.  P.  C,  échappant 
à  Tapplication  du  Tarif;  il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  Lois  de 
la  procédure  civile,  q.  2395  923%  ter. 

Art.  712à  7i6,C.  P.  C  — T.  de  1841.  Art.  2,  g  7;  Art.  3,9  9; 
Art.  7,  §  6  ;  Art.  13. 

SS19.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tart.  690  ;  il 
est  revêtu  de  l'intitulé  des  ju^ments  et  du  mandement  qui  les 
termine  ,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  pos- 
session aussitôt  après  la  signification  du  jugement ,  sous  peine 
d'y  être  contrainte,  même  par  corps. 

SSfl#.  —  Ces  termes  de  l'art.  712  ne  sont  pas  exacts.  Le  ju- 
gement d'adjudication  comprend  :  1*  l'acte  de  dépôt  du  cahier 
des  charges;  2^  le  cahier  des  charges;  3""  les  dires ,  la  publica- 
tion, les  jugements  de  remise,  s'il  y  en  a  eu  ;  4»  le  résultat  des 
enchères,  c'est-à-dire  l'adjudication  proprement  dite;  5®  la  dé- 
claration d'adjudicataire  ;  6®  la  surenchère  et  l'adjudication  sur 
surenchère,  s'il  y  en  a  eu;  7<>  La  quittance  et  les  pièces  justifi- 
catives de  l'accomplissement  des  conditions  préalables  à  la 
délivrance  de  l'expédition,  suivant  le  vœu  de  l'art.  713.  Voy.  L. 
P.  C,  q.  2397. 

SSM.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  délivré  à  l'adju- 
dicataire qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuite  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées 
avant  cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives 
demeurent  annexées  à  la  minute  du  jugement  et  sont  copiées  à 
la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces 
justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  est  con- 
traint par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après 
(voy.  infroy  n®*  3417  et  suiv.),  sans  préjudice  des  autres  voies  de 
droit. 

saS5l.  —  Pour  faire  les  justifications  qui  doivent  précéder  la 
délivrance  de  la  grosse  de  l'adjudication ,  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire paie  les  frais  dus  à  l'avoué  poursuivant  qui  en  délivre 
quittance  sur  papier  timbré  (  0  fr.  50  c).  Cette  quittance  (voy. 
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remarque  de  la  formule  n*  602),  enregistrée  au  frais  de  l'adju- 
dicataire, moyennant  0  fir.  55  c.  p.  100  ir.  du  montant  de  la 
somme  payée,  est  ensuite  remise  au  greffier. 

SS9S.  —  Cette  remise  doitrelle  être  constatée  par  un  acte  de 
dépôt  occasionnant  les  frais  ordinaires  savoir  : 

Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c^  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ; 
enregistrement,  3  fr.  30 c.  ;  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  {3  c.)  \  émolument^  du 
greffier,  1  fr.  50  c.  (Décret  du  24  mai  1854,  art.  !•',  §  7)  ;  m*en- 
tion  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  ? 

La  pratique  admettait  généralement  cet  acte  que  M.  Tonnel- 
UER,  Manuel  des  greffiers^  p.  155,  n®96,  considère  comme  indis- 
pensable. Le  tribunal  civil  de  Bagnères-de-Bigorre,  le  7  mai  1860, 
et  la  cour  de  Pau,  le  18  juillet  suivant,  avaient  consacré  cette 
opinion  ;  mais  la  Cour  de  cassation  Ta  condamnée,  le  16  février 
1863  (  Devill.  et  Cak.,  1863,  1.59),  sur  le  motif  a  qu'il  n'est 
dû  aux  greffiers  aucun  émolument  pour  les  mentions  sommaires 
par  eux  faites  sur  les  pièces  qui  leur  sont  remisés;  qu'il  suffit 
d'une  mention  de  cette  nature  pour  constater  la  remise  et 
l'annexe  au  jugement  d'adjudication  de  la  quittance  des  frais, 
qu'ainsi  un  acte  en  forme  n'est  pas  nécessaire.  »  Et  la  Cour  de 
Bordeaux,  saisie  par  le  renvoi  après  cassation,  a  statué  dans  le 
même  sens,  le  26  août  1863  {Droit  1863, 10  septembre,  n^"  214). 

Il  résulte  de  ces  décisions  qu'un  acte  de  dépôt  serait  frustra- 
toire  et  qu'il  n'est  rien  dû  pour  la  mention  de  la  remise  et  de 
l'annexe  de  la  quittance  des  frais,  laquelle  mention  n'est  suscep- 
tible d'aucun  droit  d'enregistrement  ni  de  greffe. 

SSfl4.  —  Le  Tarif  n'alloue  aucune  vacation  à  l'avoué  qui 
remet  la  quittance  et  les  pièces  justificatives  au  grefie.  Est-ce 
un  oubli  ?  Estrce  une  omission  volontaire? 

Dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  la  vacation  pour  se 
rendre  adjudicataire  est  assez  élevée  pour  rémunérer  cette 
démarche  complémentaire  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'adjudication.  On  peut  ajouter  que,  dans  les  instances,  l'avoué 
n'obtient  aucun  émolument  spécial  pour  requérir  la  délivrance 
des  expéditions  des  jugements. 

Ces  raisons  ont  leur  valeur.  Nous  aurions  mieux  aimé 
cependant  que  le  rédacteur  du  Tarif  eût  accordé  une  vacation 
semblable  à  celle  du  §  3  de  l'art.  12,  c'est-à-dire  :  3  fr.  ;  —  2  fr. 
70  c.  ;  ~  2  fr.  25  c.  11  ne  l'a  pas  fait,  et  nous  n'engageons  pas 
MM.  les  avoués  à  la  réclamer  par  voie  d'analogie. 
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5596.  "—  L'avoué  porteur  du  jugement  d'adjudication 
délivré  en  fait  faire  une  copie  qu'il  certifie,  et  qui  est  signifiée  à 
la  partie  saisie  par  exploit  à  personne  ou  domicile  (Voy .  formule 
n*  605). 

La  copie  du  jugement  vaut  à  l'avoué  (art.  13,  T.,  de  1841)  : 
0  fr.  30  c.  ;  —0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c,  par  rôle. 

Pour  l'exploit  de  la  signification,  il  est  dû  :  (/AtW.,  art.  3,  §  9). 

Original,  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  j  —  1  fr.'SO  c. 

Copie,  0 fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0 fr.  38c. 

Timbre,  mémoire;  — enregistrement.  2  fr.  20  c. 

Transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu,  voy.  swpro,  p.  172,  n®3013  ,  et 
t.  1,  p.  236  et  270.  n««  783  et  835. 

S896.  — Il  est  difficile  de  concevoir  comment,  en  présence 
de  la  disposition  de  l'art.  716,  G.  P.  G.,  il  a  pu  être  soutenu  que 
la  signification  du  jugement  d'adjudication  était  frustratoire, 
prétention  repoussée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  29  novembre 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  293.  art.  1795).  S'il  s'agit  d'une  première 
adjudication,  la  signification  n'est  faite  qu'à  la  partie  saisie  ;  s'il 
s'agit  d'une  adjudication  sur  surenchère  ou  folle  enchère,  elle 
doit  être  faite,  en  outre,  à  l'adjudicataire  surenchéri  ou  au  fol 
enchérisseur. 

Dans  les  autres  ventes  judiciaires ,  nous  passerions  en  taxe 
les  significations  à  toutes  parties  (L.  P.  G.,  q.  2402  bh). 

5597.  —  Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  doit 
être  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence 
de  l'adjudicataire.  Voy.  remarque  de  la  formule  n®  602. 

Le  conservateur  des  hypothèques  obtient  pour  cette  formalité 
(art.  2,  §  7,  T.  de  1841)  une  allocation  de  1  fr.  ; 

Et  l'avoué  (art.  7,  §  6)  une  vacation  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ; 
—  4  fr.  50  c,  pour  y  faire  procéder. 

aS9S.  —  Selon  la  juste  observation  de  M.  Boucher  d'ârgis, 
p.  315,  n""  20,  nous  pensons  que  cette  mention  est  faite  à  la 
diligence  de  l'adjudicataire,  dans  son  intérêt  et  qu'il  doit  en 
supporter  les  frais. 

Art.  717,  C.  P.  C  — T.  de  1841,  Art.  3,  §  10;  Art.  5,  §  4;  Art.  11, 
§  20  ;  Art.  13.  —  T.  de  1807,  Art.  156. 

SSfl9.  — L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  peut  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 
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de  payement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile ,  il  est  sursis  à 
l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant 
ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixe  le  délai  dans  lequel  le  vendeur 
sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  peut  Intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  défi- 
nitivement jugée,  il  est  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que, 
pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'accorde 
un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  Taction  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
tribunal,  l'adjudication  a  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir^  s'il 
y  a  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  Tordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. 

SSS#.  —  L'action  en  résolution  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2404, 
septies,  octies,  nomes)  est  indépendante  de  la  saisie  sur  laquelle 
elle  ne  fait  impression  que  par  la  dénonciation  au  greffe  en  vue 
du  sursis.  Elle  est  intentée  contre  le  saisi  devant  le  tribunal 
compétent,  instruite  et  jugée  comme  matière  ordinaire  ou 
comme* matière  sommaire,  suivant  sa  nature.  Elle  est  principale 
et  ne  constitue  nullement  un  incident  de  la  saisie  (L.  P.C., 
q.  2405  qtULter). 

SS81.  —  Pour  la  notification  au  greffe  (Voy.  formule  n^  606) 
il  est  dû  (T.  de  1841,  art.  3,  §  10)  : 

Original,  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie,  Ofr.  SOc,;  — 0fr.45c.;  — Ofr.  38c. 

Timbre,  1  fr. ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  —  visa,  1  fr.  ; 
—  0  fr.  90c.;  —  0  fr.  75  c.  (T.,  art.  5,  S  4). 

Copie  de  pièces  pour  la  demande  en  résolution  (T.,  art.  13)  : 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.j  —  0  fr.  25  c. ,  par  rôle. 

SSS9.  —  Sur  cette  dénonciation,  l'avoué  poursuivant  donne 
avenir  aux  avoués  du  saisi  et  du  demandeur  en  résolution  (Voy. 
formule  n**  607) ,  pour  voir  fixer  à  l'audience  le  délai  dans  lequel 
l'instanceenrésolution  devra  être  vidée.  Si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué 
où  si  l'action  est  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
connaît  de  la  saisie,  cet  avenir  est  remplacé  par  un  ajournement 
à  personne  ou  domicile. 
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*  Dans  ce  dernier  cas ,  on  applique  la  taxe  du  numéro  précédent, 
moins  le  visa  et  Je  droit  de  copie  de  pièces. 

Dans  le  premier,  l'avenir  entraîne  les  frais  suivants  :  Timbre, 
4  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  1  fr.  iO  c.  (55  c.  par  chaque 
copie  signifiée)  ;  à  l'huissier  audiencier  (T.,  de  1807,  art.  156)  : 
0  fr.  30  c,  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  ;—  0  fr.  25  c,  par  copie  signifiée. 

11  est  statué  sur  Tincident  comme  en  matière  sommaire. 

SSSS.  —  Pour  les  droits  afférents  au  jugement  de  remise 
{formule  n«  608),  Voy.  supra,  p.  230,  n«  3498. 

SSS4.  —  Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que 
sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale,  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication ,  ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le 
prix  qu'à  la  condition  de  produire ,  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle 
amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752. 

SSSft.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  con- 
séquences résultant  de  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques;  il  nous 
suflBt  de  renvoyer  aux  Lois  de  la  procédure  civile,  q.  2403. 

SSSB  —  L'avoué  de  l'adjudicataire  fait  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  650  G.  P.  C, 
voy.  infra,  n^  3868,  où  nous  examinons  ce  qui  se  rattache  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

TITRE  Xm. 

DES  INCIDENTS  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÂRE. 

L.  P.  C,  t.  5,  p.  4004  à  4334,  q.  2442  à  2455  bis.  Formulaire  de  pro- 
cédure^ t.  2,  p.  87  à  453,  fortnuUs  nos  613  à  664. 

Art.  718,  C.  P.  C— T.  de  1841,  Art  3,  §  11;  Art  12,  §  5;  Art.  17; 
§§  1  et  2.  —  T.  de  1807,  Art.  67  et  156. 

SSS7.  —  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  doit  être  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande  est  formée 
contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmention  de  délai,  à  raison 
des  distances ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art'.  726,  et  sans  pré- 
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limiDaire  de  conciliation.  Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées 
comme  affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  intervient  ne 
peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  Tarif  de  1841  a  exprimé  la  même  idée  lorsque,  après 
avoir  réglé  les  émoluments  dus  aux  avoués  dans  les  diverses 
ventes  judiciaires^  il  a  dit,  art.  12,  §  5  :  a  les  autres  incidents  des 
ventes  judiciaires  ne  pourront  donner  lieu  à  d'autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires.  » 

L'art.  17  ajoute  :  a  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  in- 
cidents des  ventes  immobilières  et  qui  ne  sont  pas  Tobjet  de 
dispositions  spéciales  dans  la  présente  ordonnance  seront  taxés 
comme  actes  et  procédures  en  matière  sommaire,  conformément 
à  Tart.  718  C.  P.  C,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  dernier  § 
de  l'art.  12  qui  précède. 

a  Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire  d'im- 
meubles, il  s'élève  une  contestation  qui  n'ait  pas  le  caractère 
d'incident  et  qui  doive  être  considérée  comme  matière  ordi- 
naire, les  actes  relatifs  à  cette  contestation  seront  taxés  suivant 
les  règles  établies  pour  les  procédures  en  matière  ordinaire.  » 

Déjà,  1. 1'%  p.  574,  n^  2104  à2107,  nous  avons  eu  occasion  de 
nous  occuper  de  ces  dispositions.  Il  nous  reste  à  en  dire  peu  de 
chose  sous  forme  de  renvoi  aux  principes  posés  dans  les  Lois  de 
la  procédure  civile, 

SSSS.  —  Le  Code  de  procédure  prévoit  nommément  1 
incidents,  savoir  :  1®  le  concours  de  deux  saisies  (Art.  719); 
2®  la  subrogation  dans  la  poursuite  (Art.  720  à  723)  ;  3®  la  radia- 
tion d'une  précédente  saisie  (Art.  724)  ;  4""  la  distraction  (Art. 
725  à  727)  ;  5^"  les  moyens  de  nullité  (Art.  728  et  729)  ;  G^"  la  folle 
enchère  (Art.  733  à  740);  7«  la  conversion  (Art.  743  à  748). 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  faut  considérer  comme  tels 
toutes  demandes  formées  dans  le  cours  de  la  poursuite  pour  la 
faire  annuler ,  l'entraver,  la  suspendre  ou  en  atténuer  les  effets, 
qu'elles  concernent  la  qualité  des  individus,  les  titres  de  créance 
ou  les  formes  de  la  procédure. 

SSS9.—  Ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  incidents 
les  contestations  postérieures  au  conmiandement  mais  antérieu- 
res au  procès-verbal  de  saisie ,  les  demandes  en  résolution  for- 
mées par  le  précédent  vendeur  (L.  P.  C,  q.  2412  bis).  Voy.  supra^ 
n«  3330. 

SS40.— La  forme  du  simple  acte  d'avoué  à  avoué  est  la  plus 
régulière  ;  celle  du  dire  à  la  suite  du  cahier  des  charges  ne  con- 
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vient  que  pour  les  modifications  à  y  introduire  ;  un  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile  n'entraînerait  pas  nullité  ;  mais  il  y  a  lieu  de 
n'y  pas  recourir  pour  éviter  toute  difficulté  (L.  P.  C,  q.  244 2. )• 

S341 . — Dans  les  incidents  où  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  rôles 
des  parties,  le  demandeur ,  le  poursuivant  et  le  saisi  doivent 
être  considérés  comme  parties  nécessaires  (Ibid. ,  q.  2412  ter), 

SS49.  —  D'après  les  dispositions  précises  de  l'art.  7i8, 
les  demandes  incidentes  sont  formées  par  un  simple  acte  ou 
par  un  exploit ,  suivant  que  les  parties  ont  ou  non  un  avoué  en 
cause. 

5545.  —  Pour  le  simple  acte  (Voy.  formule  n"  613),  il  n'est 
dû  que  les  déboursés ,  savoir  : 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie;  — enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée;  à 
l'huissier  audiencier  (T.  de  1807,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr, 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

SS441. — Pour  l'exploit  d'ajournement  (Voy.  formulent'  614), 
il  est  dû  (T.  de  1841 ,  art,  3,  §  11)  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80c.  ;  —  1  fr.  50  c.  ; 

Ck)pie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  ; 

Timbre,  comme  pour  le  simple  acte;  —enregistrement,  2  fr. 
20  c.  par  chaque  partie  assignée  ;  —  transport  et  visa  ,  s'il  y  a 
lieu  (T.  de  1841,  art.  5).  Voy.  supra,  n^  3325. 

SS4ft.  —  Il  est  répondu  à  la  demande  par  un  simple  acte  de 
conclusions  taxé  comme  le  premier. 

5546.  —  L'instance  s'instruit  comme  en  matière  sommaire. 
Voy.  t.  1",  p.  596,  n«*  2156 et  suiv.,  et  L.  P.  C,  q.  2412 
octies. 

SS47. —  Les  incidents  de  la  saisie  et  des  ventes  judiciaires  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'inscription  au  rôle  (Conf.  M.  Tonnelier, 
Manuel  des  greffiers ,  p.  165,  n*»  112).  Voy.  supra,  no  3084. 

SS49.  —  Les  avoués  ne  peuvent  pas  les  plaider  devant  les 
tribunaux  où  il  y  a  un  collège  d'avocats  (L.  P.  C,  q.  2412  novies , 
et  1. 1'' ,  p.  31 ,  nM20). 

SS49.  —  Les  jugements  sur  incident  sont  assujettis  aux  for- 
mes habituelles  des  décisions  judiciaires.  La  minute  et  l'expédi- 
tion occasionnent  les  frais  indiqués  t.  l""',  p.  620  et  suiv. , 
n-  2179 ,  2180  et  suiv.,  2193  et  2195, 

SSM. — La  signification  des  qualités  n'est  pas  requise  quand 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Voy.  L.  P.  C.,  q.  2412 
sexies). 
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Art.  719 ,  G.  P.  &  —  T.  de  1841,  Art.  12,  §  5  ;  Art.  17. 

SSSl.  —  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deox  saisies 
de  biens  différents ,  poursuivies  devant  le  même  tribunal  ^  elles 
seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  et 
seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction  est  or- 
donnée ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'au- 
tre ;  mais  elle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  demandée  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  ;  en  cas  de  concurrence ,  la  pour- 
suite appartient  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et  si  les 
titres  sont  de  la  même  date ,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

SSft9.  —  La  demande  en  jonction  est  formée  par  un  simple 
acte  d'avoué  contenant  les  moyens  et  conclusions  ( Voy.  formule 
n*  616)  dont  les  déboursés  (Voy.  supra ,  n^  3343)  passent  seuls 
en  taxe. 

SS5S.  —  Le  saisi  et  les  deux  poursuivants  doivent  nécessaire- 
ment être  appelés  dans  la  cause  (L.  P.  G.,  q.  2443  to),  qui 
s'instruit  et  se  juge  (Voy.  formule  n^  617)  comme  matière  som- 
maire. Voy.  supra  ,  n«  3346,  etL.  P.  C,  q.  2413  ter. 

Art.  720,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  7,  §  9;  Art.  12,  §  5;  Art  13. 

Art.  17. 

SS54.  —  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription , 
est  plus  ample  que  la  première,  elle  est  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  est 
tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant ,  qui  poursuit 
sur  les  deux  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon ,  il  surseoit  à  la 
première  et  suit  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même 
degré  :  elles  sont  alors  réunies  en  une  seule  poursuite ,  qui  est 
portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

S855.  —  Le  second  saisissant ,  averti  par  le  refus  du  conser- 
vateur ,  qui  n'a  fait  qu'une  transcription  partielle,  doit  dénoncer 
sa  saisie  au  premier  saisissant  (Voy.  formule  n^  618),  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2414  quinquies)^  avec  somma- 
tion de  se  mettre  en  état.  Pour  cet  acte ,  il  est  dû,  d'après  l'art. 
7,  §  9,  T.  de  1841: 

Original  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c. ;  —  2  fr.  25  c.  ; 

Copie,  le  quart  :  0 fr.  75  c. ;  —  0 fr.  68  c;  —  0  fr.  56  c.  ; 

Timbre ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;—  à  l'huissier 
audiencier  (T.  de  1807 ,  art,  156) ,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;— 
0  fr.  25  c. 
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Copie  de  pièces  à  l'avoué  (T.  de  1841 ,  art.  13)  :  0  fr.  30  c.  ;— 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  .par  rôle. 

SSS6.  —  Le  saisi  doit,  être  tenu  au  courant  de  la  procédure 
par  un  simple  acte,  s'il  a  un  avoué;  par  un  exploit  à  personne 
ou  domicile,  s'il  n'en  a  pas. 

Pour  le  simple  acte ,  il  n'est  dû  que  les  déboursés;  pour  l'ex- 
ploit, on  passe  en  taxe  tous  les  frais,  comme  il  est  dit  supra  y 
p.  287,  n^  3343  et  3344. 

SS67.  —  La  jonction  est  de  droit  quand  aucune  des  deux 
saisies  n'est  arrivée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  elle 
doit  être  autorisée  par  le  tribunal,  quand  la  procédure  est  par- 
venue à  cette  pbase'(L.  P.  C.,q.  2414  quater). 

SS6S.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  provoquer  un  jugement ,  on 
procède  comme  pour  tout  autre  incident.  Voy.  «ipra,  p.  280, 
n~  3341  et  suiv. 

Art.  721  à  723,  G.  P.  G.  ~  T.  de  1841,  Art.  12,  §  6;  Art.  17. 

M69.  -~  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  |>oursuivi 
sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée ,  le  second  saisissant  peut , 
par  un  simple  acte ,  demander  la  subrogation. 

La  subrogation  peut  être  également  demandée  s'il  y  a  collu- 
sion ,  fraude  ou  négligence  ,  sous  la  réserve ,  en  cas  de  coUu^on 
ou  fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartient. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits. 

SS69.  ^  C'est  toujours  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  conclusions  (Voy.  formule  n*  622)  que  la  subrogation 
est  demandée  (L.  P.  C,  q.  2415). 

SS61.  —  Le  saisi  doit  être  appelé  dans  l'incident,  soit  par 
acte  d'avoué ,  s'il  en  a  un ,  soit  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile s'il  n'a  pas  d'avoué  (L.  P.  G.,  q.  24J5  bis). 

S369.  —  Le  simple  acle  portant  demande  en  subrogation  et 
l'exploit  d'ajournement ,  quand  il  y  a  lieu ,  sont  taxés  comme  il 
est  dit  mpra,  p.  287,  n""'  3343  et  3344. 

SS0S.  —  Le  défendeur  répond  par  des  conclusions  dont  les 
dâiioursés  passent  seuls  en  taxe  (Voy.  formule  n®  623). 

Ces  déboursés  sont  les  mêmes  que  pour  le  simple  acte  de 
demande. 

SS«4.  —  Il  est  ensuite  statué  par  le  tribunal  comme  en  ma- 
tière sommaire. 

T.  n.  19 
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M#6.  —  On  procède  de  même  quand  ta  subrogation  a  poar 
cause  y  au  lieu  de  l'abstention  du  premier  saisissant  quant  à  la 
seconde  saisie ,  la  collusion ,  la  fraude  et  la  négligence  dans  la 
poursuite  qu'il  dirige  (L.  P.C.,  q.  2416  bis). 

336€.  —  Quand  le  créancier  qui  veut  demander  la  subroga- 
tion ne  s'est  pas  fait  connaître  dans  la  poursuite ,  qu'il  est  chiro- 
graphaire  ou  que  son  inscription  est  postérieure  à  la  sonmia- 
tion  de  l'art.  692,  C.  P.  C. ,  il  convient,  et  c'est  ainsi  qu'agit  la 
pratique,  que  la  demande  en  subrogation  soit  précédée  d'un 
commandement  au  débiteur  (L.  P.  C,  q.  2416  ter).  Cet  acte 
(Voy.  formule  n*  624)  est  taxé  comme  le  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  (T.  de  1841,  art.  9,  §  2),  savoir  : 

Original  :  2fr.  ;  —  1  fr.  80 c;  —  1  fr. 50c. ; 

Copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38c.  ; 

Timbre  ,1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c; 

Transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu  (T.  de  1841 ,  art.  5).  Voy.  supra^ 
p.  172,  no  3013. 

aS67.  —  Dans  la  même  hypothèse,  outre  ce  commande- 
ment, une  mise  en  demeure  notifiée  par  acte  d'avoué  est  adres- 
sée au  poursuivant  (Voy.  formule  n^  625).  Les  frais  de  cet  acte 
consistent  dans  les  déboursés,  comme  il  est  dit  sapra^  p.  287, 
n*  3343. 

S36§.  —  La  demande  en  subrogation  est  ensuite  notifiée  au 
saisi  et  au  poursuivant  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2416  quater,  formule 
n^626 ,  et  mpra ,  n®  3343),  et  il  y  est  statué  comme  en  matière 
sommaire. 

SS69.  —  Quand  le  premier  saisissant  s'est  arrêté  parce  que 
toute  ia  poursuite  est  entachée  de  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  par  voie  de  subrogation.  11  faut  saisir  et  demander  la 
radiation  de  la  première  saisie.  Quand  la  nullité  n'est  que  par- 
tielle, il  y  a  lieu  de  suivre  les  conseils  donnés  L.  P.  C.  , 
q.  2416  decies.  La  demande  en  subrogation  est  alors  libellée 
d'une  manière  spéciale  (Voy.  formule  n^  627 ,  et  la  remarque). 

SS90.  —  La  partie  qui  succombe  sur  la  demande  en  subro- 
gation est  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  a  été  prononcée 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  de  ia  poursuite  au  subrogé ,  sur 
son  récépissé  ;  il  n'est  payé  de  ses  frai»  de  poursuite  qu'après 
l'adjudication ,  soit  sur  le  prix  ,  soit  par  l'adjudicataire. 

aS71.  —  Les  frais  de  l'incident  sont  supportés  par  la  partie 
qui  succombe.  Si  c'est  le  demandeur  en  subrogation ,  pas  de  dif- 
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fieulté  j  du  moins  pour  les  dépens  qu'il  a  exposés  ;  mais  si  le 
poursuivant  ne  peut  obtenir  de  lui  le  remboursement  des  dépens 
qu'il  a  dû  faire  pour  résister  à  une  demande  injuste,  ces  dépens 
sont  alloués  en  frais  privilégiés  de  poursuite. 

aa79. — La  subrogation  peut  être  accordée  malgré  la  résistance 
du  poursuivant ,  ou  parce  qu'ayant  été  désintéressé ,  il  déclare 
n'avoir  plus  le  droit  d*exercer  des  poursuites.  Dans  le  premier 
cas ,  il  doit  supportes  personnellement  les  dépens,  et  le  subrogé 
qui  ne  peut  en  faire  le  recouvrement  sur  lui  peut  les  employer 
en  frais  privilégiés  de  poursuite.  Dans  le  second  cas,  personne  ne 
succombe,  les  frais  des  parties  sont  privilégiés. 

Voy.  sur  tous  ces  points ,  L.  P.  C,  q.  2417. 

S37S.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  subrogation  ordonne 
que  l'avoué  du  poursuivant  remettra  directement  à  l'avoué  du 
subrogé ,  sur  son  récépissé,  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Ce 
récépissé  est  sur  timbre  de  0  fr.  50  c.  Il  est,  s'il  y  a  lieu,  enregis- 
tré au  droit  de  i  fr.  10  c.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2417  bis. 

M74.  —  Sous  l'empire  du  Tarif  de  1807  ,  M.  Veevoort  , 
p.  165  ,  note  a ,  accordait  à  l'avoué  subrogé  une  vacation  pour 
retirer  des  mains  de  son  confrère  les  pièces  de  la  poursuite  : 
voulait  qu'on  appliquât  i>ar  analogie  l'art.  91  du  Tarif.  Si  l'avoue 
obient  une  vacation  pour  retirer  ses  pièces  dansune  instruction  par 
écrit,  il  semblerait  naturel  de  lui  accorder  le  même  droit  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  quoique  le  Tarif  ne  l'ait  pas  nominativement 
prévu.  Nous  hésiterions  cependant  à  passer  une  telle  vacation  en 
taxe,  parce  qu'il  nous  semble  que  la  remise  des  pièces  est  Texécu- 
tion  même  du  jugement  de  subrogation  ,  et  que  l'avoué  subrogé 
se  trouve  suffisamment  indemnisé  par  les  autres  actes  de  la  pour- 
suite. 

S37ft.  —  Le  refus  du  poursuivant  ou  de  son  avoué  serait 
facilement  vainc|i  par  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  {Ibid.,  q,  24i7  ter). 

5576.  —  Il  faut  entendre  l'art.  723  en  ce  sens  que  Tadjudi- 
cataire  n'est  tenu  de  payer  au  poursuivant  les  frais  des  poursuites 
antérieures  à  la  subrogation  qu'autant  que  les  frais  de  poursuite 
ont  été  mis  à  sa  charge  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  (  Ibid.  , 
q.  2417  quater). 

Art.  724,  C.  P.  C.-T.  de  1841,  Art.  12,  §  6;  Art.  17. 

5577.  —  On  a  vu  supra,  p.  186,  n<»3040,  que  l'existence  de 
la  tianscripUon  d'une  première  saisie  est  un  obstacle  à  la  trana- 
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cripCion  d'une  seconde  saisie  des  mêmes  immeabies.  Quand  le 
second  saisissant  se  trouve  arrêté  par  cet  obstacle,  il  doit  eiami- 
ner  ^ns  quelle  situation  se  trouve  la  procédure  du  premier  sai- 
sissant. Si  la  voie  de  la  subrogation  est  utilement  praticable,  il 
doit  la  prendre,  sinon  il  doit  provoquer  la  radiation  de  la  pre- 
mière saisie ,  afin  d'utiliser  la  sienne.  Voy.  à  cet  égard  ce  qui 
a  été  dit  L.  P.  C,  q.  2418  quinquie$, 

SS7S.  —  l^hB  que  la  radiation  de  la  première  saisie  a  été 
efiectuée ,  tous  les  saisissants  postérieurs  à  l'attente  sont  en  con- 
currence pour  reprendre  leur  poursuite.  Le  plus  diligent  est  pré- 
féré ,  quelle  que  soit  l'époque  où  sa  saisie  non  transcrite  a  été 
présentée  à  la  transcription.  Mais  son  premier  soin  doit  être  de 
faire  opérer  la  transcription  de  sa  saisie ,  afin  d'empêcher  ses 
concurrents  de  prendre  avantage  et  de  régulariser  la  poursuite. 
11  est  prudent  que  la  transcription  soit  faite  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  radiation  de  la  précédente  saisie  (Voy.  L.  P.  G. , 
q.  2418  ^is  et  2418 /er). 

aS99.  —  La  radiation  est  demandée  par  un  simple  acte  de 
conclusions  (Voy.  formule  n«  620)  contenant  avenir  au  saisi  et 
au  premier  poursuivant. 

Si  l'un  ou  l'autre  n'a  pas  d'avoué,  l'incident  est  engagé  par  un 
exploit  d'ajournement. 

SSM.  —  Il  est  statué  par  le  tribunal  (Voy.  formule  n^  624), 
comme.en  matière  sommaire.  Voy.  supra ,  p.  287  ,  n*"  3343  et 
suiv. 

S3S1.  —  Dans  la  pratique,  avant  de  donner  avenir  à  l'avoué 
du  premier  saisissant ,  on  lui  fait  notifier  une  sommation  d'avoir, 
daos  les  trois  jours ,  à  justifier  de  la  radiation  de  la  saisie ,  et  ce 
n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  qu'on  agit.  Cet  acte  n'est  pas 
rigoureusement  prescrit ,  mais  il  a  pour  efiet  de  constituer  le 
premier  saisissant  en  demeure ,  et  nous  le  passerions  en  taxe.  Il 
est  d'ailleurs  tarifé  pour  les  déboursés  seulement  (Ibid.). 

Art.  725  à  727,  C.  P.  G.-^  T.  de  1841,  Art.  3,  §  12;  Art.  7 ,  §  10; 

Art.  11,  §§  3  à  10;  Art.  12,  § 5 ;  Art  13, 17. 

SSS9.  —  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des 

objets  saisis  est  formée ,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la 

partie  saisie  ;  elle  est  formée  aussi  contre  le  créancier  premier 

inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite ,  le  délai 
prescrit  pour  la  comparution  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
niyriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le 
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tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la 
partie  qui  est  domiciliée  hors  du  territoire  continental  de  l'empire. 

La  demande  contient  renonciation  des  titres  justificatifs  qui 
sont  déposés  au  greffe  ,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

SSM.  —  Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  tout  ou  par- 
tie des  objets  saisis  doit  donc  commencer  par  déposer  au  greffe 
du  tribunal  les  titres  justificatifs  de  ses  prétentions.Il  n'est  dis- 
pensé d'effectuer  ce  dépôt  qu'autant  qu'il  n'a  pas  de  titres  à 
invoquer  (L.  P.  G.,  q.  2420). 

Le  dépôt  des  titres  au  greffe  est  constaté  par  un  acte  que  dresse 
le  greffier  (Voy.  formule  n^  629),  et  qui  occasionne  les  frais  sui- 
vants: 

Timbre  :  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr. 
20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédaction , 
i  fr.  38  c.  ,  y  compris  la  remise  du  greflSer  (0  fr.  13  c.)  ;  — 
émolument  du  greffier,  i  fr.  50  c.  ;  —  mention  au  répertoire, 
Ofr.  iOc  — Total,  7fr.  08  c. 

Pour  l'expédition ,  il  est  dû  :  timbre  ,  1  fr.  50  c.  par  feuille 
employée;  droit  de  greffe,  i  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

SSS4.  —  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  317  ,  n^âO,  fait  remarquer 
avec  raison  que  la  loi,  en  exigeant  qu'il  fût  donné  copie  de  l'acte 
de  dépôt ,  a  occasionné  des  frais  inutiles,  parce  qu'il  suffisait 
d'indiquer  le  jour  du  dépôt  et  de  sommer  le  défendeur  de 
prendre  communication  des  pièces  déposées. 

SSSft.  —  L'art.  7 ,  §  10 ,  T.  de  1 841 ,  alloue  à  l'avoué  qui  fait 
le  dépôt  une  vacation  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  45  c. 

3SS6.  —  La  distraction  est  demandée  par  un  simple  acte  de 
conclusions  (Voy.  formule  n^  630)  contre  le  saisissant ,  le  saisi  et 
le  premier  créancier  inscrit,  qui  ont  un  avoué,  et  par  exploit 
contre  celle  de  ces  parties  qui  n'a  pas  d'avoué.  Les  déboursés  du 
premier  acte  passent  seuls  en  taxe  ;  quant  à  l'exploit ,  il  est 
dû  tous  les  émoluments ,  même  celui  de  copie  de  l'acte  de 
dépôt  (Art.  13  ,  T.  de  1841)  à  raison  de  0  fr.  30  c;  —  0  fr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  26  c.  par  rôle.  Voy.  supra ,  p.  287  ,  n«»  3343  et 
suiv. 

SSS7.  —  Si  le  poursuivant  est  aussi  le  premier  créancier 
inscrit ,  il  faut  appeler  dans  l'incident  le  second  créancier  ins-' 
crit  (L.  P.  C,  q.  2419  quinquies). 

SS99.  —  Le  simple  acte  ou  l'exploit  doit  désigner  et  décrire 
les  objets  revendiqués  (/Md.,  q.  2420  bis). 
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aSS9.  —  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis,  il  est  passé  outre^  nonobstant  cette  demande , 
à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Peuvent  néanmoins 
les  juges ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  -le  poursuivant  est 
admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges. 

S390.  —  Le  poursuivant  qui  croit  convenable  de  passer  ou- 
tre, nonobstant  la  distraction  demandée ,  appelle  par  un  simple 
acte  (Voy.  formule  n*  631)  les  parties  en  instance  sur  l'incident 
devant  le  tribunal  pour  voir  déclarer  qu'il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication du  surplus  sur  une  mise  à  prix  réduite. 

Les  autres  parties  peuvent  répondre  par  un  simple  acte  de 
conclusions. 

SS91 .  —  Les  déboursés  de  ces  deux  actes  (Voy.  supra , 
p.  287,  n®  3343)  passent  seuls  en  taxe. 

3S9S-'Le  jugement  qui, en  pareil  cas, accueille  ou  repousse 
les  conclusions  du  poursuivant ,  celui  qui  ordonne  un  sursis 
pour  le  tout  (Voy.  formule  n**  642)  ne  doivent  pas  être  assimilés 
à  un  simple  jugement  de  remise  motivant  Tallocation  du  §  20 
de  l'art.  11  du  Tarif  de  1841  (Voy.  sûpra,  p.  231,  n«  3199). 

5595.  —  C'est  un  véritable  jugement  sur  incident  dans  une 
instance  sommaire  ,  donnant  ouverture  au  droit  d'obtention 
indiqué  t.  1",  p.  641,  n«  2207. 

3S94.  —  Au  fond,  il  est  statué  sur  la  demandeen  distraction 
comme  en  matière  sommaire  (Voy.  formule  n?  633  ,  et  supra, 
p.  287,  no  3346). 

5596.  —  Le  jugement  fixe  la  nouvelle  mise  à  prix,  si  la 
distraction  est  prononcée;  sinon  le  poursuivant  peut  faire  cette 
mo<lification  sans  l'intervention  du  juge. 

5596.  —  11  est  fait  de  nouvelles  insertions  et  apposé  de  nou- 
veaux placards ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  supra^  p.  231,  n^  3203,  dans 
le  cas  de  remise  de  l'adjudication  ,  et  on  accorde  de  nouveau  les 
émoluments  fixés  par  les  art.4,  §7,  et  il,  §§  3à  10,  T.  del841. 

Art.  728 et  729,  C.  P.  C.  —  T.  de  1841 ,  Art.  12,  §  6;  Art.  17. 

5597.  *—  Les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
charges,  doivent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publication. 
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S'ils  sont  admis ,  la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du 
dernier  acte  valable ,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  sui- 
vants courent  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  a  définitivement 
prononcé  sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés ,  il  est  donné  acte  ,  par  le  même  jugement , 
de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément 
à  l'article  695. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  sont  proposés ,  sous  la  même 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  immédiatement  avant 
l'ouverture  des  enchères,  il  est  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annule  la  poursuite ,  à  partir  du 
jugement  de  publication ,'  en  autorise  la  reprise  à  partir  de  ce 
jugement,  et  fixe  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  est  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudi- 
cation. 

SS98.  —  Les  nullités  sont  proposées  par  un  simple  acte 
d'avoué  contenant  avenir  avec  les  moyens  et  les  conclusions  à 
l'appui  (Voy.  formules  n*»*  634  et  635).  Les  déboursés  seuls  pas- 
sent en  taxe;  ils  sont  Tes  mêmes  que  ceux  indiqués  mpra, 
p.  287,  n^"  3343.  Seulement,  dans  la  plupart  des  cas,  les  nullités 
sont  proposées  par  le  saisi  et  dirigées  uniquement  contre  le  pour- 
suivant :  il  n'y  a  pas  d'autre  partie  en  cause. 

ZM99.  —  Le  jugement  statue ,  et  les  frais  sont  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  Voy.  formule  n*  636 ,  et  supra ,  p.  287, 
n«  3346. 

S4I60.— Les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés  dès  que 
la  cause  de  la  nullité  existe,  et  il  peut  y  être  statué  sans  attendre 
soit  la  publication,  soit  l'ajudication  (L.  P.  C,  q.  2422  sexies), 

auiOl.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  appliquer  d'office  une 
nullité  {Ihid,,  q.  2422  octies). 

Z4Mt.  —  Il  peut  arriver  que  la  nullité  ne  soit  pas  proposée 
par  le  saisi ,  et  que  le  poursuivant ,  s'apercevant  qu'il  a  fait  un 
aale  nul,  prenne  l'initiative  de  la  réparation  de  cette  nullité.  Les 
rôles  sont  alors  renversés  :  c'est  le  poursuivant  qui  fait  noti- 
fier un  simple  acte  au  saisi  ;  s'il  a  un  avoué ,  un  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile;  s'il  n'a  pas  d'avoué  (Voy.  supra ^  p.  287, 
n**  3343  et  3344)  pour  l'appeler  devant  le  tribunal ,  afin  que 
l'acte  soit  considéré  comme  non  avenu  ,  et  que  le  délai ,  pour 
continuer  les  poursuites,  i)e  co.ure  que  du  jugement  à  intervenir 
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(Voy.  formule  o<*  637  ,  et  L.  P.  C,  q.  2422  quater).  Les  dépens 

de  l'incident  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  poursuivant. 

S4#S.  —  Ce  n'est  pas  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ou  de  Tarrét,  quand  il  s'agit  de  nullités  antérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  que  court  le  nouveau  délai 
pour  reprendre  valablement  les  poursuites ,  mais  du  jour  de  la 
signification  à  avoué  (L.  P.  C,  q.  2422  tredecies), 

S4#4.  —  Pour  les  frais  de  cette  signification,  voy.  t.  i*' , 
p.  635,  n«  2195. 

S4#6 . — Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  n'étant  pas  susceptibles 
d'appel  ne  sont  pas  signifiés.  Us  s'exécutent  immédiatement  (L. 
P.  C,  q.  2422  tredecies). 

Art.  730  à  732,  C.  P.  G.—  T.  de  1841,  Art.  3 ,  §  13;  Art.  12,  §  5  ; 

Art.  17. 

S406.  —  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  : 
1*  les  jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation  con- 
tre le  poursuivant ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collu- 
sion ou  fraude  ;  2<>  ceux  qui ,  sans  statuer  sur  des  incidents,  don- 
nent acte  de  la  publication  du  cahier  dés  charges  ou  prononcent 
l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  surenchère;  3®  ceux  qui 
statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

L'appel  de  tous  autres  jugements  est  considéré  comme  non 
avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signi- 
fication à  avoué ,  ou^  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la 
signification  à  personne  ou  au  domicile ,  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance ,  conformément  à  l'art.  725 ,  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

L'appel  est  signifié  au  domicile  de  Tavoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  est  notifié  en 
même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  sai- 
sie ne  peut ,  sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  cepx 
qui  ont  été  présentés  en  première  instance  (Voy.  L.  P.  C. , 
q.  2425  sexies).  L'acte  d'appel  énonce  les  griefs  (Voy.  Ibid. , 
q.  2425  sepiies)  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

8467 .  —  La  jurisprudence  n'admet  pas  la  voie  d'opposition 
contre  les  jugements  sur  incident  de  saisie  immobilière  rendus 
par  défaut.  La  doctrine  est  divisée  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2423). 
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S4#8.  —  L'appel  pent  être  interjeté  immédiatement  après  le 
jugement,  sans  même  attendre  qu'il  ait  été  signifié  (L.  P.  G. , 
q.  2424  quater).  L'appel  est  suspensif  (Ibid.^  q.  2424  ter). 

5409.  —  Sur  la  question  de  savoir  quand  le  jugement  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  voy.  L.  P.  G. ,  q.  2424 
septies. 

5410.  —  L'appel  est  formé  par  exploit  adressé  à  la  partie  au 
domicile  de  son  avoué,  à  peine  de  nullité  (L.  P.  G.,  q.  2425  bis , 
et  formule  n^  659) ,  et  notifié  au  grefiier.  Il  est  dû  pour  cet  acte 
(T.  de  1841 ,  art.  3,  §  13)  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  ; 

2  copies  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  ; 

Timbre  :  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  ,11  fr.  ;  —  visa  du 
greffier  (T. ,  art.  5 ,  |  4)  :  1  fr.;— 0  fr.  90  c.  ;— 0  fr.  75  c.  ;  —au 
greffier  pour  visa,  0  fr.  25  c.  (Décret  24  mai  1854,  art.  1"% 
n*12).  Le  greffier  n'étant  pas  au  nombre  des  parties,  il  n'est  perçu 
qu'un  seul  droit  d'enregistrement. 

'  S411. — Si  le  même  original  ne  peut  pas  servir  pour  l'intimé 
et  pour  le  greffier ,  l'appel  est  d'abord  relevé  contre  le  premier; 
il  est  ensuite,  avant  l'expiration  des  dix  jours,  dénoncé  au  second 
par  un  autre  exploit  (  Voy.  formule  n^  660  )  dont  voici  le  coût  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  ; 

£k)pie  :  Ofr.  50c.  ;  —  Ofr.  45  c  ;  —  0  fr.  38  c.  ; 

Timbre  :  1  fr  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  copie  de 
pièces  (T.  de  1841  ,  art.  13),  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c.  par  rôle  pour  l'avoué  ;  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fin. 
20  c.  par  rôle  pour  l'huissier  (T.,  art.  3 ,  §  3). — Visa ,  voy.  supra j 
n-  3410. 

a41S.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  sur  une 
demande  en  distraction ,  s'il  est  interjeté  par  le  demandeur ,  il 
doit  intimer  le  saisissant,  le  saisi ,  le  premier  créancier  inscrit  et 
être  aussi  notifié  au  greffier.  Les  frais  sont  alors  augmentés  à 
raison  du  nombre  des  parties. 

SAIS.  —  Devant  la  Gour,  la  procédure  s'instruit,  comme 
en  natière sommaire.  Voy.  t.  1",  p.  686,  n*»'  2411  et  suiv. 

8414.  —  L'art.  731  ,  C.  P.  G.,  veut  que  la  Gour  prononce 
dans  la  quinzaine  qui  court  du  jour  où  l'appel  a  été  régularisé 
par  la  double  notification  prescrite  à  Tintimé  et  au  greffier  (L. 
P.  C,  q.  2424  quinqutes),  et  que  les  arrêts  par  défaut  ne  soient 
pas  susceptibles  d'opposition. 

8416.  —  U  suit  de  là  que  l'intimé  doit  se  hftter  de  constituer 
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avoué  (L.  P.  C,  q.  2425  ter),  et  que,  s'il  y  a  plusieurs  iutiiiiés,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  déraut  joint  {Ibid.,  q.  2423  deeies). 

3410. — U  suffit  de  la  signification  de  l'arrêt  à  avoué,  pour  que 
les  poursuites  puissent  être  continuées  (/6tVf.,  q.  2424  textes). 

Pour  les  frais  de  cette  signification,  voy.  t.  i*',  p.  690,  n®  2430. 

Art.  733 à 740,  C.  P.C.  —  T.  do  1841,  Art. 3,  §§14 et  15;  Art,  4. 
§7;Art.6,§§3et4;  Art.  U.  §§  3  à24;  Art.  12.  §§  3à5.— 
T.  de  1807,  Art.  29,  §§  55  et  75  ;  Art.  93. 

8417.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  l'iinmeubte  est  revendu  à  sa  folle  enchère. 

8418.  —  Ce  moyen  de  résolution  de  la  vente  est  spécial  aux 
ventes  judiciaires. 

8419.  —  n  n'exclut  pas  les  poursuites  directes  contre  les 
biens  personnels  de  l'adjudicataire  (L.  P.  C,  q.  2426). 

8490.  —  En  consultant  Ihid.,  q.  2426  bis,  on  verra  qui  peut 
provoquer  la  revente  sur  folle  enchère  et  dans  quelles  circons- 
tances il  y  a  lieu  d'y  recourir. 

8491 .  —  En  cas  de  concurrence  pour  la  poursuite,  il  faudrait 
appliquer  les  règles  posées  par  l'art.  719  C.  P.  C.  La  préférence 
serait  accordée  au  titre  le  plus  ancien,  à  défaut,  à  l'avoué  le  plus 
ancien  {fbid. ,  q.  2426  ter). 

8499.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  revente  sur 
folle  enchère ,  la  formalité  qui  introduit  la  poursuite  varie 
suivant  les  circonstances  qui  la  motivent.  On  peut  distinguer 
quatre  cas  : 

1^  La  folle  enchère  est  poursuivie  pour  inexécution  des  con- 
ditions qui  doivent  être  remplies  avant  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication ,  telles  que  payement  des  frais  de  pour- 
suite, des  droits  d'enregistrement,  etc.  ; 

2*^  Elle  est  poursuivie  après  cette  délivrance  et  parce  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  transcrit  dans  les  45  jours  de  sa  date, 
ou,  en  cas  d'appel,  dans  les  45  jours  de  l'arrêt  conflrmatif  (.Art. 
750,  C.  P.  C); 

3®  Elle  est  poursuivie  pour  inexécution  des  conditions  né- 
cutoires  après  la  délivrance  du  jugement,  mais  avant  celle  des 
bordereaux  de  collocation  ; 

4<>  Enfin ,  elle  est  poursuivie  à  défaut  de  payement  des  borde- 
reaux de  collocation. 

8498.  —  L  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  poursuit  la  folle 
enchère  se  fait  délivrer  par  le  grefiier  un  certificat  constatant 
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<iue  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  est  statué,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribu- 
nal, en  état  de  référé. 

5494.  —  En  général ,  dans  la  pratique ,  la  réquisition  de  la 
délivrance  du  certificat  est  précédée  d'une  sommation  à  per- 
sonne ou  domicile,  pour  mettre  l'adjudicataire  en  demeure  d'avoir 
à  justifier  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication 
(Yoy.  formule  n'  638). 

Cet  acte  n'est  pas  indispensable;  aucune  disposition  légale  ne 
le  prescrit.  Le  juge  taxateur  serait  autorisé  à  le' rejeter  de  la  taxe. 

Les  frais  qu'il  entraîne  sont  ceux  d'un  exploit  ordinaire  : 

Original  :  2  fr.;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  i  fr.  50  c 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  Enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  —  Transport  et 
visa,  s'il  y  a  lieu,  voy.  supra^  p.  172,  n®  3013. 

5495.  —  Pour  la  délivrance  du  certificat  requis  au  greffe 
par  l'avoué  on  procède  de  deux  manières  difierentes. 

A  Paris  et  dans  plusieurs  tribunaux,  le  greffier  constate  la 
réquisition  de  l'avoué,  qui  la  signe,  par  un  acte  qui,  à  la  suite  de 
cette  réquisition,  contient  le  certificat.  Il  délivre  ensuite  expédi- 
tion de  cet  acte  (Voy.  formule  n®  639). 

Dans  beaucoup  d'autres  tribunaux,  le  grefiier  délivre  un  simple 
certificat  en  brevet. 

Ce  dernier  mode  étant  le  plus  économique  et  remplissant 
aussi  bien  que  le  premier  le  but  de  la  loi  doit  être  préféré. 

Voici,  en  effet,  la  différence  du  coût  des  deux  actes. 

Pour  le  premier  il  est  dû  : 

Timbre  de  la  minute,  Ofr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.; 
—  enregistrement,  i  fr.  10  c.  ;. —  droit  de  rédaction,  1  fr.-SS.c; 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolument  du 
grefiier  ,1  fr.  50  c.  ;  —  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  ;  — 
total,  4  fr.  78  c.  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  pour  l'expédition  : 
timbre ,  1  fr.  50  c.  ;  —  droit  de  greffe  pour  2  rôles ,  2  fr. 
20  c.,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  60  c.);  —  total 
général ,  au  minimum,  car  le  nombre  de  râles  pourrait  être 
supérieur,  6  fr.  98  c. 

Pour  le  second,  il  n'est  dû  que  4  fr.  78  c.  Il  y  a  donc  éco- 
nomie d'argent  et  aussi  économie  de  temps  ,  puisqu'aucune 
expédition  n'est  nécessaire. 
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5496.  —  L'avoué  obtient,  pour  requérir  ladélivraiice  de  œ 
certificat,  une  vacation  que  l'art.  12,  §  3,  T.'de  1841 ,  fixe  à  3  fr.; 

—  2fr.  70  c.;  — 2fip.  25c. 

5497.  —  L'adjudicataire  qui  a  lieu  de  craindre  qu'on  ne 
provoque  la  délivrance  du  certificat,  alors  qu'il  croit  avoir  juste 
sujet  de  s^abstenir  d'exécuter  certaines  clauses  de  l'adjudication, 
doit  former  opposition  à  cette  délivrance  entre  les  mains  du 
grefiier.  Cette  opposition  peut  être  formulée  par  exploit  notifié 
au  greffier,  ou  par  acte  au  grefle. 

84SS.  —  L'exploit  est  taxé  comme  il  est  dit  supra^  n^  3344 , 
sauf  qu'il  faut  ajouter  le  droit  de  visa  (T.  de  1841,  art.  5,  §  4), 
qui  est  de  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 
8499.  —  L'acte  au  grefie  (Voy.  formule  n*  640)  coûte  : 
Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr,  20  c; 

—  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolument  du 
greffier,  \  fr.  50  c. ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c; 

—  quittance  ou  état,  0  fr.  10  c;  —  total,  7  fr.  08  c. 

8480.  —  L'exploit  ne  coûtant ,  devant  les  tribunaux  de 
première  classe,  que  6  fr.  70  c. ,  il  y  a  avantage  à  employer 
cette  forme  d'opposition,  d'autant  plus  que  le  Tarif  l'a  implicite- 
ment indiquée,  puisqu'il  n'alloue  aucune  vacation  à  l'avoué 
pour  faire  l'opposition  au  grefie ,  et  qu'il  y  aurait  cependant 
injustice  à  refuser  en  'ce  cas  un  émolument  à  l'avoué.  La 
vacation  devrait  être  fixée  par  argument  de  l'art.  12,  §  3,  du 
Tarif  de  i84i ,  à  3  fr.  ;  --  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c,  ce  qui  aug- 
menterait encore  la  différence  du  coût  des  deux  actes. 

8481.  —  L'avoué  qui  requiert  la  délivrance  du  certificat  et 
qui  se  trouve  arrêté  par  le  refus  du  greffier  motivé  sur  l'opposi- 
tion du  mérite  de  laquelle  il  n'est  pas  juge ,  doit  se  pourvoir 
en'référé  pour  obtenir  qu'il  soit  statué  sur  cette  opposition. 

8489.  —  Le  juge  du  référé  est  saisi  par  une  assignation 
donnée  à  l'adjudicataire,  au  délai  d'un  jour  franc,  soit  au 
domicile  élu  de  droit  chez  l'avoué  qui  a  enchéri,  soit  au  domicile 
élu  dans  l'opposition  (Voy.  formule  n®  64i). 

Cette  assignation  est  taxée  conformément  à  l'art.  29  ,  §  55  et 
§  75  du  Tarif  de  1807,  savoir  : 

Original    :    2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :0  fr.  50c.;  — Ofr.  45  c;  —  Ofr.  38c. 

Timbre,  i  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 
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5455.  —  L'ordonnance  du  président  occasionne  les  frais 
suivants  : 

Minute  :  timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire, 

0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30c.  ;  —  mention  au  réper- 
toire, 0  fr.  10  c.  ;  -  total,  4  fr.  10  c. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c,  par  2  rôles  ;  —  droit  de  greffe, 

1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 
S484.  —  L'ordonnance  est  signifiée  à  personne  ou  domicile. 

Elle  n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  mais  elle  peut  être  atta- 
quée parla  voie  de  l'appel  (L.  P.  C,  q.  2427  bis ^  et  infra^ 
n"  4345,  4368). 

S48ft.  —  11  est  dû  aux  avoués  (T.  de  1807 ,  art.  93 ,  §§  1 
et  2). 

Pour  vacation  au  référé  contradictoire  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ; 
—  3fr.75c. 

Pour  vacation  au  référé  par  défaut  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  — 
2fr.25c. 

5456.  —  La  signification  de  l'ordonnance  est  faite  par  ex- 
ploit d'huissier,  entraînant  les  mêmes  frais  que  Tassignation  en 
référé  (Voy.  mpra^  n^  3432) ,  plus  le  droit  de  copie  de  pièces  à 
l'avoué  (T.  de  1841 ,  art.  13)  :  0  fr.  30  c.  ;  -  0  fr.  27  c. ,—  0 fr. 
25  c.  par  rôle. 

5457.  — L'opposition  faite  après  la  délivrance  du  certificat 
serait  tardive ,  mais  rien  n'empêcherait  l'adjudicataire  qui  pré- 
tendrait que  c'est  à  tort  qu'on  lui  fait  un  grief  de  n'avoir  pas 
encore  exécuté  certaines  clauses  de  l'adjudication ,  d'appeler  à  l'au- 
dience l'avoué  poursuivant  pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
folle  enchère  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2427). 

S4SS.  —  Cet  incident  serait  instruit  et  taxé  comme  en  ma- 
tière sommaire. 

S4S9.  —  U.  Quand  on  veut  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère,  parce  que  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  750,  C.  P.  C. ,  il  ♦ 
faut  obtenir  du  conservateur  des  hypothèques  un  certificat  cons- 
tatant le  défaut  de  transcription. 

5440.  —  La  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  introduit  cette  nou- 
velle cause  de  folle  enchère,  est  muette  sur  les  formes  à  suivre; 
mais  l'analogie,  avec  le  cas  prévu  par  l'art.  734,  C.  P.  C,  est 
assez  frappante  pour,  dissiper  facilement  les  doutes  (L.  P.  C, 
q.  2548  ter). 

5441.  —  L'avoué  s'adressera  donc  au  conservateur  des  hypo- 
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thèqœs ,  et  il  obtiendra  pour  b  dâifranoe  dn  oerlifieit  b  fsea- 

tkm  indiquée  n^pra^  p.  300,  n*  3426. 

a44S.  —  Le  certificat  da  conservateor  entnine  les  Grais 
suivants  : 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;— enregistrement,  i  fr.  iO  c.  ; — sabire  da 
conservateur,  i  fr.  (Décret  21  septembre  1810). 

Z4L4Z.  —  Sll  y  avait  eu  opposition  à  b  délivrance  du  certifi- 
cat,  ou  si  les  conséquences  qu'on  veut  tirer  de  cette  dâivrance 
ébient  contestées  par  l'adjucataire,  on  procéderait  comme  il  vient 
d*è(re  dit  dans  ie  cas  précédent  {suffra^  n**  3427  et  suiv.). 

S444.  —  Nous  serions  disposés  à  passer  en  taxe  b  notifica* 
tion  du  certificat  à  Tajudicataire  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  avec 
sommation  que,  faute  de  faire  transcrire  dans  les  trois  jours ,  b 
folle  enchère  sera  poursuivie  (L.  P.  C,  q.  2548  ter).  Nous  alloue- 
rions par  argument  du  Tarif  de  1807,  art.  70,  ou  du  Tarif  de 
1841,  art.  10,  §6: 

Original  :  1  fr.  ;  —  Ofr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  ; 

Copie  :  0 fr.  25  c. ;  —  Ofr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. ; 

Timbre  ,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  Ofr.  55  c.  ;  —  à  lliuisaer 
audiencier  (T.  de  1807  ,  art.  156)  :  0  fr.  30 c.  ;  —  0  fr.  27  c;  — 
Ofr.  25  c. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  cependant,  que  cet  acte  pour- 
rait être  rejeté  de  la  taxe  comme  non  admis  par  le  Tarif. 

S446.  —  in.  Après  la  délivrance  de  l'expédition  du  juge- 
ment d'adjudication  et  avant  celle  des  bordereaux  de  collocation, 
c'est  le  jugement  d'adjudication  qui  sert  de  titre  au  créancier 
poursuivant  b  folle  enchère.  Les  cahiers  des  charges,  qui  prévoient 
ce  cas,  contiennent  ordinairement  une  clause  spéciale,  k  défaut 
de  clause,  il  faudrait  se  pourvoir  aux  formes  de  droit  pour  obtenir 
b  délivrance  d'une  seconde  grosse. (Voy.  infra  ^  art.  844, 
C.  P.  C,  n«4622). 

S44II.  —  Le  greffier  doit  s'abstenir,  en  pareil  cas,  de  délivrer . 
des  certificats  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2428). 

8447.— IV.  Enfin,  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  ;  la  folle  enchère  est  poursuivie  trois  jours  après  la  signi- 
fication du  bordereau  avec  commandement  (Voy.  formule 
n"  642). 

Cet  acte  est  taxé  suivant  l'art.  3 ,  §  14  (  T.  de  1841),  savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c; 

Copia:  Ofr.  50  c;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  Ofr.  38  c; 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  enreregistrement,  2  fr.  20^.; — Copie 
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de  piftces  du  bordereau  à  l'avoué  (T.  de  1841 ,  art.  13)  :  0  fr. 
30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

S44S.— Dans  les  quatre  situations  que  nous  venonsd'examiner, 
dès  que  l'adjudicataire  a  été  constitué  en  faute ,  la  folle  enchère 
est  poursuivie  sans  autre  procédure  ni  jugement.  A  cet  effet ,  il 
est  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiquent,  en  outre,  les  noms  et 
demeure  du  fol  enchérisseur,  le  moptant  de  l'adjudication,  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu ,  sur 
l'ancien  cahier  des  charges ,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudica- 
tion est  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 

8449.— Pour  la  rédaction  de  l'original  de  l'extfaitdevant  servir 
aux  insertions  et  aux  affiches  (Voy .  formule  n®  643  )  ;  pour  faire  les 
insertions  et  constater  les  appositions  de  placards  ;  pour  justifier 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités;  pour  la  légalisation  de  la 
signature  de  l'imprimeur;  pour  la  puhlicité  extraordinaire,  s'il  y 
a  lieu ,  il  faut  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  11,  §§  3  à  iO,et 
de  l'art.  4,  §  7,  T.  de  1841  ,  et  ce*  que  nous  avons  dit  supra ^ 
p.  205  et  suiv.,  n»«  3138  à  3180. 

8460.  —  Le  cahier  des  charges ,  déposé  au  greffe ,  ne  subit 
d'autre  modification  que  celle  de  la  mise  à  prix,  dont  le  nouveau 
chiffre  est  indiqué  dans  les  insertions  et  les  placards.  Habituelle- 
ment ,  le  cahier  des  charges  prévoit  la  folle  enchère  et  règle 
comment  se  libérera  le  second  adjudicataire.  Yoy.  à  ce  sujet 
L.  P.C.,  q. 2428 sea:t'e«. 

8461.  ^  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signi- 
Beation  est  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  et  à  la  partie  saisie,  au  domicile  de  son  avoué, 
et,  si  elle  n'en  a  pas ,  à  son  domicile. 

Cette  signification ,  qui  ne  doit  pas  contenir  assignation  (L. 
P.  C,  q.  2429  quinquies)^  se  fait  par  acte  d'avoué  (Voy.  formule 
n9 1>44)  ;  elle  n'a  lieu  par  exploit  qu'autant  que  le  saisi  n'a  pas 
d'avoué.  Par  une  bizarrerie  difficile  à  expliquer,  le  Tarif  de  1841 , 
art.  3,  §  15 ,  a  prévu  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  l'exception ,  et 
n'a  pas  parlé  du  premier,  c'est-à-dire  de  la  règle.  Il  est  facile , 
toutefois ,  de  suppléer  à  cette  omission  en  appliquant  par  analo- 
gie, soit  l'art.  70,  T.  de  1807,  soit  l'art.  12,  §  2,  T.  de  1841 ,  qui 
fixent ,  tous  les  deux ,  les  mêmes  émoluments.  C'est  aussi  en  ce 
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sens  que  se  prononce  H.  Boucher  d'Ahgis,  p.  349,  n*  37.  Oa 

aura  donc  : 

Pour  l'acte  d'avoué  à  avoué  : 

Original:  i  fir.;  —  0  fr.  90c.;  —  Ofr.  75  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre,  i  fr.  50  c,  pour  l'original  et  deux  copies  ; — enregis- 
trement, 1  fr.  10  c.  (2  copies  signifiées)  ;  à  l'huissier  audiencier 
(T.  de  1807,  art.  156)  :  0  fr.  60  c;  —  0  fr.  54  c;  —  0  fr.  38  c. 

Pour  la  signification  par  exploit  à  domicile  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr,  80  c. ,  —  1  fr.  50  c.  ; 

Copie  :Ofr.  50c.;0fr.  45c.;  — Ofr.  38c.; 

Timbre  :  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c;  —  transport 
et  visa,  s'il  y  a  lieu. 

8459.  —  L'adjudication  peut  être  remise ,  conformément  à 
l'art.  703  ,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

8458.  —  Suivant  qu'il  y  a  débats  ou  non  sur  cette  demande, 
on  procède  comme  il  a  été  dit  supra^  p.  229  et  suiv.,  n°*  3195  à 
3202. 

8454.  —  Si  la  remise  est  accordée,^  le  jugement  fixe  le  nou- 
veau jour  d'adjudication  (Voy.  formule  n*  646),  lequel  est 
annoncé  par  de  nouvelles  insertions  et  affiches,  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  (L.  P.  G.,  q.  2429  sexies). 

8455.  —  Faut-il ,  en  cas  de  remise ,  renouveler  la  significa- 
tion des  nouveaux  jour  et  heure  d'adjudication  au  fol  enchéris- 
seur et  au  saisi  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  indispensable,  mais  nous 
passerions  en  taxe  les  frais  de  cette  signification  (L.  P.  C,  t.  5, 
p.  1276,  n»  DIV).  Voy.  supra,  n»  3451. 

8458.  —  Si  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit  des  condi. 
tions  de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée 
par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il 
n'est  pas  procédé  à  l'adjudication. 

Cette  disposition  a  eu  surtout  en  vue  la  folle  enchère  poursui- 
vie avant  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  car,  après 
cette  délivrance,  il  faut  payer  les  bordereaux  ou  obtenir  un  délai 
du  créancier ,  et  nous  pensons  qu'alors  la  poursuite  serait  forcé- 
ment suspendue  si  le  poursuivant ,  étant  désintéressé,  s'obstinait 
à  requérir  l'adjudication  et  si  aucun  des  créanciers  inscrits  ne 
demandait  qu'il  y  fût  procédé. 

8457.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  suivre  la  voie  tracée  par  l'art. 
738 ,  Tadjudicataire  demande  au  président  du  tribunal  de  fixer 
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provisoirement  la  somme  à  consigner  pour  les  frais  de  folie 
enchère.  Cette  requête  est  répondue  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident (Voy.  formule  n®  645). 

Cette  ordonnance  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  taxe  de  dé- 
pens; elle  est  inattaquable  (L.  P.  C,  q.  ^\^Oquater). 

846S.  —  Le  Tarif  de  4841  est  muet  sur  la  rémunération  de 
cet  acte,  auquel  nous  appliquerions  par  analogie  l'art.  8,  §  i*' , 
qui  est  d'accord ,  d'ailleurs ,  avec  les  dispositions  plus  générales 
de  l'art.  76  du  Tarif  de  1807,  savoir  : 

Pour  la  requête  et  l'obtention  de  l'ordonnance  : 
2fr.;  — Ifp.  80c.;  —  Ifr.SOc; 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  :  3  fr.  30  c. 

S4ft9.  —  Là  somme  fixée  est  déposée  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (L.  P.  C,  q.  2430  bi$)^  et  le  préposé  en  délivre 
un  récépissé  soumis  au  timbre  (0  fr.  50  c.)  et  à  l'enregistrement 
(2  fr.  20  c). 

S4#0.  —  Le  Tarif  est  encore  muet  sur  la  vacation  à  allouer 
à  l'avoue  pour  la  consignation.  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer soit  l'art.  7  ,  §§  2  à  7,  T.  de  1841 ,  soit  l'art.  92 ,  T.  de 
1807,  dont  les  fixations  sont  les  mêmes ,  et  de  régler  la  vacation 
à  6  fr.;  —  5  fr.  40c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

S4II1.  —  La  requête,  Tordonnance,  le  récépissé  et  les  autres 
pièces  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  sont  ensuite 
notifiés  au  poursuivant ,  pour  qu'il  s'abstienne  de  requérir  l'ad- 
judication. (Voy.  formule  n*  645  Ws). 

Les  déboursés  de  cet  acte  passent  seuls  en  taxe,  comme  il  a 
été  dit  supra ,  p.  287,  n»  3343. 

ZA^%.  —  Si  le  poursuivant  conteste  le  droit  que  prétend 
tirer  l'adjudicataire  des  justifications  faites,  il  est  statué  sur  l'in- 
cident (Voy.  formule  n*^  645  ter)  comme  en  matière  sommaire. 
Voy.  mpra^  p.  287,  n»  3346. 

S469.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  734 , 
735 ,  736 ,  737 ,  sont  observés,  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  sont  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit 
en  l'art.  729.  Voy.  formule  n^  647,  eisupra,  p.  295,  n»  3398. 

Aucune  opposition  n'est  reçue  contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
nullités  peuvent  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les  art.  731  et  732.  Voy. 
tupra ,  p.  296,  n**  3406  et  suiv. 

T.  n.  20 
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a4#4.—  Les  dispositions  des  art.  705,  706 ,  707  et  711  sont 
observées  lors  de  l'adjudication  sur  folie  enchère. 

3466.  —  La  minute  du  jugement  d'adjudication  sur  folle 
enchère  (Voy .  formule  n*  648),  est ,  comme  la  première  adjudica- 
tion (Supra^  p.  233,  n^  3210),  comme  l'adjudication  sur  suren- 
chère {Supra,  p.  274,  n®  3301;  portée  à  la  suite  de  la  première 
adjudication  et  du  cahier  des  charges  où  elle  occasionne  les  frais 
du  papier  timbré  employé.  11  est  dû,  en  outre,  pour  le  timbre  du 
répertoire  :  0  fr.  20  c. ,  et  pour  la  mention  au  répertoire ,  0  fr. 
iOc. 

S4II6.  —  Ici ,  de  même  que  lors  de  la  première  adjudication 
et  de  l'adjudication  sur  surenchère,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
les  droits  dus  au  Trésor ,  aux  huissiers  audienciers ,  à  l'avoué 
poursuivant,  aux  avoués  enchérisseurs  et  adjudicataire. 

8467.  —  L  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement,  il 
faut  prévoir  plusieurs  hypothèses. 

1®  Le  fol  enchérisseur  a  payé  le  droit  sur  son  adjudication,  et 
l'adjudication  sur  folle  enchère  a  été  tranchée  pour  un  prix  égal 
ou  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication. 

Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  30  c.  (L.  28  avril  1816 , 
art.  44). 

2®  Le  fol  enchérissseur  a  payé  le  droit  afférent  à  son  adjudica- 
tion, mais  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  prononcée  pour 
un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication. 

Le  droit  de  6  fr.  05  c.  pour  100  fr.  est  dû  sur  l'excédant  du 
prix  produit  par  la  dernière  vente. 

3<>  Le  fol  enchérisseur  n'a  pas  acquitté  le  droit  exigible  sur 
son  adjudication,  et  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  tranchée 
pour  un  prix  égal  ou  inféfleur  à  celui  de  la  première  adjudica- 
tion. 

Il  est  dû  6  fr.  05  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  de  la  deuxième 
adjudication. 

Le  fol  enchérisseur  doit ,  en  outre,  à  titre  d'amende ,  le  droit 
en  sus  sur  le  montant  de  la  première  adjudication. 

Il  doit  encore  le  droit  simple  sur  la  différence  en  plus ,  entre 
la  première  adjudication  et  la  seconde ,  lorsque  celle-ci  a  été 
faite  pour  un  prix  inférieur. 

4<'  Enfin,  le  fol  enchérisseur  n'a  pas  fait  enregistrer  son 
adjudication  dans  le  délai  légal,  mais  l'adjudication  sur  folle 
enchère  est  prononcée  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
première. 
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L'adjudicataire  sur  folle  enchère  paye  le  droit  de  6  fr.  05  c. 
pour  100  fr.  sur  le  montant  de  son  adjudication,  et  le  fol  enché- 
risseur le  droit  en  sus  sur  le  montant  de  la  sienne. 

Toutes  ces  solutions  sont  établies  par  M.  Garnieb  ,  Rép.  de 
r enregistrement, n«M2l8, 1224 et  1223, elL.  P.C., q.  2431  $exies. 

846S.  —  Il  en  résulte  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère 
est  tenu  de  rembourser  au  fol  enchérisseur  le  montant  des  droits 
payés  par  ce  dernier  et  qui  profitent  au  premier  (L.  P.  C, 
q.  2432  qmter). 

84119.  —  Les  droits  de  rédaction  (0  fr.  55  c.  pour  100  sur  les 
premiers  5,000  fr.  et  0,275  sur  l'excédant)  ne  sont  dus  que  sur 
ce  qui  excède  le  prix  de  la  première  adjudication.  Le  calcul 
s'établit  alors  en  considérant  l'excédant  comme  le  complément 
du  prix  primitif  et  non  en  le  prenant  isolément  (Garnier  , 
no  1238). 

54170.  —  Le  chef  du  jugement  d'adjudication  sur  folle  en- 
chère qui  condamne  le  fol  enchérisseur  par  corps  au  payement 
de  la  difiërence  entre  les  deux  adjudications  est  passible  du 
droit  d'enregistrement  de  2  fr.  20  c.  pour  100  (L.  P.  C,  q.  2431 
sexies^  in  fine). 

54171.  —  L'adjudicataire,  dépossédé  par  l'efiet  d'une  folle 
enchère  poursuivie  contre  le  précédent  adjudicataire ,  n'obtient 
pas  la  restitution  des  droits  perçus  sur  son  adjudication  {Ibid.^ 
q.  2431  septies). 

8479.  —  II.  Les  huissiers  audienciers  obtiennent  pour  les 
enchères  les  droits  indiqués  supra^  p.  237 ,  n*"  3224  et  suiv. 

8478.  —  m.  U  a  été  contesté  que  la  vacation  à  l'adjudication 
fixée  par  l'art.  11,  §§  U,  12  et  13  fût  due  en  matière  d'adju- 
dication sur  folle  enchère.  Le  tribunal  civil  de  Figeac  l'a  refusée 
d'une  manière  absolue  et  n'a  voulu  accorder  qu'un  droit 
d'obtention  de  jugement,  comme  en  matière  sommaire;  juge- 
ment du  30  janvier  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  290,  art.  683).  Le 
tribunal  civil  de  Caen  allouait  la  vacation ,  mais  une  seule,  quel 
que  fût  le  nombre  des  lots  adjugés.  Ces  décisions,  fixant  des 
allocations  purement  arbitraires  et  méconnaissant  l'esprit  et  le 
texte  du  Tarif,  ont  donné  lieu  à  de  vives  critiques.  M.  Victor 
FoBS ,  consulté  à  ce  sujet,  a  ainsi  exprimé  son  opinion  que 
partageait  M.  Niel  ,  alors  président  du  tribunal  de  Muret ,  au- 
jourd'hui président  à  la  cour  de  Toulouse  : 

a  Le  tribunal  de  Muret  n'a  pas  eu  l'occasion  de  manifester  sa 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  nombre  de 
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droits  de  vacation  attribués  à  TaTOué ,  en  cas  de  revente  sur 
folle  enchère,  le  magistrat  (le  Président),  chargé  de  la  taxe  des 
frais,  ayant  toujours  accordé,  dans  ce  cas ,  autant  de  droits  de 
12  fr.  qu*il  y  avait  de  lots  jusqu'à  six. 

a  Sans  avoir  approfondi  la  question  et  tout  en  i*econnaissant 
qu'elle  présente  des  difficultés  sérieuses ,  ce  magistrat  a  pensé 
que  la  revente  sur  folle  enchère  était  une  vente  nouvelle  que 
Tart.  12  du  Tarif  de  1841  assimilait  complètement  aux  autres 
ventes  judiciaires  à  partir  du  cahier  des  charges. 

a  11  ne  lui  paraissait  pas  exact  de  dire  qu'une  vente  en  plusieurs 
lots,  même  sur  folle  enchère,  ne  présente  pas  plus  de  difficultés, 
n'exige  pas  plus  de  travail  qu'une  vente  en  un  seul  lot.  De  plus, 
la  vente  de  chaque  lot  donne  lieu  à  un  jugement  spécial.  Pour- 
quoi alors  n'accorder  qu'une  vacation  et  surtout,  comme  le  tribu- 
nal de  Figeac,  qu'un  seul  droit  de  jugement. 

«  Enfin,  il  faut  reconnaître  que,  d'après  le  Tarif,  la  rémuné- 
ration des  avoués,  en  fait  de  ventes  judiciaires,  n'a  pas  été  fixée 
seulement  en  prenant  pour  base  le  travail  qu'a  exigé  chaque 
acte  de  procédure;  on  a  voulu  qu'ils  pussent  trouver  dans 
chaque  acte  séparé  la  rétribution  que  justifie  une  responsabilité 
réelle,  et  cela  en  sus  de  la  remise  proportionnelle.  » 

M.  Barutâut,  avoué  près  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  vivait 
consulté  M.  Boucher  d'ârgis  qui  lui  a  répondu  en  ces  termes  : 

a  J'avais  été  frappé  du  jugement  du  tribunal  de  Figeacet  j'en 
avais  pris  note  pour  examiner  de  nouveau  la  question ,  lorsque 
j'ai  reçu  votre  lettre  du  10  courant.  J'ai  donc  relu  ce  jugement, 
et  après  avoir  comparé  ses  motifs  avec  les  textes  qui  y  sont 
cités,  et  sur  lesquels  il  est  appuyé,  je  me  suis  convaincu  que  ces 
motifs  sont  complètement  erronés. 

(c  Que  dit,  en  effet,  le  tribunal?  Que  la  prétention  des  avoués 
est  repoussée  autant  par  le  texte  de  Tart.  12  du  tarif  du  10  octo- 
bre 1841  que  par  l'esprit  dans  lequel  cet  article  a  été  conçu. 

«  Par  la  lettre  de  Parti  12 ,  parce  qu'en  déterminant  un  à  un 
ceux  des  émoluments  énumérés  en  l'art.  1 1  qu'il  a  entendu 
appliquer  aux  ventes  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère, 
et  en  ne  rappelant  pas  le  paragraphe  5,  relatif  à  la  vacation  à 
l'adjudication  ,  il  a  par  là  môme  virtuellement  refusé  cette  vaca- 
tion dans  ces  sortes  de  ventes. 

a  Par  V esprit  de  ce  même  article^  parce  qu'il  résulte  de  l'ex- 
posé.'des  motifs  qu'en  accordant  à  l'avoué  poursuivant  une  vaca- 
tion à  l'adjudication  par  chaque  lot  adjugé ,  jusqu'au  nombre  de 
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six,  Tart.  Il  a  voulu  rétribuer  les  travaux  de  lotissement,  et 
qu'ainsi  cette  vacation  n'est  pas  due  à  celui  qui  n'a  pas  concouru 
à  la  composition  des  lots. 

a  Mais,  d'une  part,  la  preuve  que  l'art.  i2  n'est  qu'énon- 
ciatif  se  tire  du  jugement  lui-même  :  car  cet  article  n'alloue  pas 
non  plus  de  vacation  pour  faire  légaliser  la  signature  des  impres- 
sions ,  et  cependant  le  tribunal  décide  qu'elle  doit  être  accordée. 
Donc,  je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  omission  à  cet  égard 
dans  l'art.  i2 ,  et  que  cette  omission  doit  être  réparée  en  appli- 
•quant  alors  les  dispositions  générales  de  l'art.  11.  Donc,  et  par 
les  mêmes  motifs ,  on  doit  aussi  réparer  l'omission  qui  existe 
dans  le  même  article  relativement  à  la  vacation  à  l'adjudication 
et  appliquer  à  cette  vacation  les  dispositions  du  §  11,  qui, 
d'après  la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé ,  détermine  les 
émoluments  communs  aux  différentes  espèces  de  ventes  sans  dis- 
tinction. 

a  Quant  au  droit  d'obtention  d'un  jugement  en  matière  som- 
maire, par  lequel  les  juges  de  Figeacont  cru  devoir  remplacer 
la  vacation  à  l'adjudication  ,  il  est  évident  que  cette  allocation  , 
purement  arbitraire  d'ailleurs,  n'est  nullement  justifiée ,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  un  jugement  d'adjudication, 
qui  n'est  en  réalité  qu'un  véritable  procès-verbal,  et  un  jugement 
rendu  à  l'audience  après  plaidoirie. 

a  Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il  ré- 
sulte de  l'exposé  des  motifs  qu'en  accordant  une  vacation  par 
chaque  lot  adjugé  jusqu'au  nombre  de  six ,  les  §§  5  et  6  de  l'art. 
il  ont  voulu  rétribuer  les  travaux  auxquels  Vavoué  s'est  livré 
pour  la  composition  des  lots,  car  on  y  lit  en  toutes  lettres  (Voy. 
p.  436  de  mon  Dictionnaire)  que  le  droit  de  25  fr.  alloué  par  le 
§  4  de  l'art.  10  et  la  remise  proportionnelle  déterminée  par  les 
§§  14  et  suivants  de  l'art.  11,  ont  justement  pour  objet  de  rétri- 
buer ce  genre  de  travail.  D'où  il  suit  que  la  vacation  allouée  par 
le  §  11  de  l'art.  11  est  accordée  spécialement  pour  la  vacation  à 
l'adjudication,  et  qu'elle  est  due  à  l'avoué,  indépendamment  de 
l'émolument  relatif  à  la  composition  des  lots ,  et  quoiqu'il  ait 
trouvé  les  lots  tout  faits ,  quand  la  vente  a  lieu  par  suite  de  suren- 
chère ou  de  folle  enchère.  » 

MM.  A.  Bertauld,  Alf.  Trolley,  Feuguerolles  et  G.  Delis- 
LBS ,  avocats  du  barreau  de  Caen ,  dans  une  consultation  délibé- 
rée le  22  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76 ,  p.  38 ,  art.  995),  ont  adopté  la 
même  opinion  qu'a  consacrée  le  tribunal  civil  de  cette  ville. 
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Enfin ,  on  poonroi  dirigé  contre  le  jugement  dn  tribuBal  de 
Ftgeac  a  portéla  qneMioo  devant  la  Coôr  saprémeoà,  après  une 
discussion  édaiiée  par  les  sarantes  conclusions  conformes  de 
M.  le  premier  avocat  général  Nicus  Gajilamd,  la  Chambre  civile 
a  statôé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Cocm;  —  Vu  les  art.  li  et  12  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841  ;  —  Attendu  que  la  rétribution  allouée  à  l'avoué  par 
Fart.  Il  de  Tordonnance  du  49  octobre  1841,  portant  tarif  poor 
vacation  à  l'adjudication,  est  applicable  au  cas  d'adjudication  sor 
folle  enchère,  et  que  l'art.  12  ne  contient  aucune  disposition  qui 
exclue  cette  allocation  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  d^essus  visés  :  —  Casse.  • 

Cet  arrêt,  du  17  décembre  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  113,  art. 
1215),  ne  laisse  plus  de  place  au  doute.  La  vacation  à  l'adjudica- 
tion est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  lots  jusqu'au  nmTïmnm  de 
six.  Voy.  aussi  supra ,  p.  241,  n**  3233  et  suiv. 

8474.  —  Nous  pensons  que  ces  vacations  sont  dues  :  1*  à 
l'avoué  poursuivant  ;  2*  à  l'avoué  du  fol  enchérisseur  ;  3*  à 
l'avoué  de  la  partie  saisie,  par  les  motifs  déjà  exprimés  supra , 
p.  276,  n^*  3310,  dans  le  cas  de  surenchère.  Mais  nous  devons 
rappeler  aussi  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire. 

8475.— D'après  l'art.  t2,  §  4,  in  fine,  T.  de  1841,  le  droit  de 
remise  proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  folle  enchère 
est  alloué  à  l'avoué  qui  l'a  poursuivie.  Il  va  sans  dire  qu'en  cas 
d'excédant,  le  calcul  de  la  remise  s'établit  en  ajoutant  le  prix 
nouveau  en  sus  au  prix  primitif ,  et  non  pas  en  le  considérant 
isolément.  Voy.  supra,  p.  278,  n""  3312. 

8476.  —  Lorsque  la  folle  enchère  a  été  poursuivie,  à  défaut, 
par  le  fol  enchérisseur  de  payer  les  frais  de  poursuite  et  le  droit 
de  remise  proportionnelle,  l'avoué  poursuivant ,  peut-il  récla- 
mer du  nouvel  adjudicataire  la  remise  proportionnelle  sur  le 
montant  total  de  la  seconde  adjudication  faite  pour  un  prix  infé- 
rieur à  la  première? 

Remarquons  d'abord  que  la  question  ne  peut  pas  se  poser  vis- 
à-vis  d'un  avouéautre  que  l'avoué  poursuivant  primitif,  parce  que 
cet  avoué  n'aurait  évidemment  aucun  droit  à  la  remise  due  pour 
la  première  adjudication.  Mais  le  droit  et  l'équité  militent  en 
.  faveur  de  l'avoué  poursuivant.  Aussi  MM.  Victor  Fons  ,  p.  331 , 
n<^  3,  et  Sudràud-Desisles ,  p.  168,  n"*  555, disent-ils:  a  Si  le 
prix  de  la  seconde  vente  est  moindre  que  celui  de  la  première, 
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l'aTOué  poursuivant  obtient  du  nouvel  acquéreur  le  droit  propor- 
tionnel calculé  sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication  ;  il  a  droit 
au  surplus  de  Témoluinent  qui  lui  aurait  été  acquis  pour  la  pre- 
mière vente  ;  mais  il  ne  peut  réclamer  cet  excédant  que  du  pre- 
mier adjudicataire,  d  Le  premier  de  ces  auteurs  cite  comme 
conforme  l'opinion  émise  dans  notre  1^*  édit.  du  Commentaire  du 
Tarif,  t.  2,  p.  225,  n»  74,  où  il  était  dit  :  a  Lorsque  Tadjudica- 
tion  p«.r  folle  enchère  est  faite  à  un  prix  inférieur  à  la  première 
adjudication ,  l'avoué  poursuivant  ne  peut  pas  réclamer  contre 
l'adjudicataire  la  remise  à  laquelle  il  avait  droit ,  d'après  le  prix 
de  la  première  vente  ;  il  a  seulement  un  recours  contre  le  fol  en- 
chérisseur pour  le  surplus.  »  Quoique  les  dernières  expressions 
de  ce  passage  n'eussent  pas  la  clarté  désirable ,  car  elles  sem- 
blaient se  référer  à  l'entière  remise ,  même  celle  concernant  le 
prix  de  la  seconde  adjudication ,  M.  Victor  Fons  ,  ne  s'y  était 
pas  trompé,  puisqu'il  avait  invoqué  notre  opinion  à  Tappui  delà 
sienne  qui  ne  renvoyait  Tavoué  poursuivant  au  fol  enchéri  que 
pour  la  remise  sur  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adju- 
dication et  celui  de  la  seconde. — Cependant  on  fait  des  objec- 
tions contre  l'action  de  l'avoué  poursuivant  à  l'égard  du  second 
adjudicataire ,  uniquement  pour  la  remise  embrassant  le  prix  de 
son  adjudication  —  on  dit  que  le  Tarif  n'accorde  à  l'avoué  pour- 
suivant un  émolument  quelconque  qu'autant  qu'il  y  a  excé- 
dant de  prix  ;  —  que  vis-à-vis  de  l'adjudicataire ,  il  est  par- 
faitement indifférent  que  la  folle  enchère  ait  été  poursuivie  par 
l'avoué  qui  a  poursuivi  la  première  vente ,  ou^  par  tout  autre 
avoué,  cette  circonstance  ne  pouvant  exercer  aucune  influence 
sur  les  obligations  qui  dérivent  pour  lui  de  la  seconde  adjudica- 
tion ;  qu'il  sait  qu'il  n'aura  à  payer  de  remise  proportionnelle 
que  sur  l'excédant  ;  il  n'y  en  a  pas,  il  ne  doit  rien  ;  que  Tavoué 
conserve  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur ,  débiteur  de  la 
remise  proportionnelle  occasionnée  par  les  actes  qui  ont  pré- 
cédé son  adjudication  et  à  raison  desquels  cette  remise  est  éta- 
blie ;  qu'il  n'a  rien  à  demander  au  second  adjudicataire. 

Cette  interprétation  rigoureuse  nous  parait  victorieusement 
réfutée  par  les  considérations  suivantes  : 

Quand  une  première  adjudication  est  résolue  par  une  adjudi- 
cation sur  folle  enchère ,  si  le  prix  de  cette  seconde  adjudication 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  première  ,  le  fol  enchérisseur 
n'est  tenu  d'aucune  réparation  à  titre  de  dommages-intérêts;  le 
second  adjudicataire  doit  même  lui  rembourser  1^  frais  de  pour- 
suite >  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque 
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qu'il  a  p9jés  et  qui  profitent  à  Tadjudicataire  définitif,  sauf 
clause  contraire  du  cahier  des  charges.  (L.  P.  C,  q.  2432  quaier). 
Ce  remboursement  a  lieu  aussi  quand  le  prix  de  U  seconde  Tente 
est  inférieur  à  celui  de  la  première,  et  toujours  dans  la  mesure 
de  ce  qui  profite  au  second  acquéreur.  Seulement,  au  lieu  d*étie 
réellement  effectué  ,  il  en  est  tenu  compte  au  fol  enchérisseur 
pour  parfaire  la  différence  mise  à  sa  charge  parTart.  740,  por- 
tant que  le  fol  enchérisseurest  tenu ,  par  corps,  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  (L.  P.  C. , 
q.  2432  sexies) ,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  ; 
cet  excédant  est  payé  aux  créanciers ,  ou,  si  les  créanciers  sont 
désintéressés ,  à  la  partie  saisie  (Ibid. ,  q.  2432  nomes).  Or,  hà 
remise  proportionnelle  fait,  à  ce  point  de  vue,  partie  des  frais  de 
poursuite  dont  il  doit  être  fait  compte  par  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère.  C'est  à  tort  qu'on  oppose  le  §  4  de  l'art.  12  du  Tarif; 
en  n'accordant  de  remise  proportionnelle  que  sur  l'excédant , 
s'il  y  en  a ,  cette  disposition  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire , 
celui  où  la  remise  ayant  été  payée  par  le  fol  enchérisseur ,  il  y  a 
matière  à  complémentde  remise.  Il  n'a  pas  pu  vouloir  dire,  il  n'a 
pas  dit  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ne  supporterait  pas 
les  frais  de  poursuite  depuis  le  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  jusques  et  y  compris  la  remise  proportionnelle  due 
sur  son  prix.  Son  intention  a  été  uniquement  de  fixer  les  droits 
à  réclamer  par  l'avoué  poursuivant  la  folle  enchère ,  à  raison  de 
cette  folle  enchère ,  et  il  ne  s'est  pas  préoccupé  du  cas  où  il 
n'avait  pas  été  acquitté  un  centime  de  remise  sur  le  montant  de 
la  première  adjudication. 

Concluons  donc  que,  lorsque  la  revente  est  faite  moyennant  un 
prix  inférieur  à  celui  de  la  vente  sur  laquelle  aucune  remise  n'a 
été  payée ,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'en  doit  pas  moins 
payer  à  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  première  adjudication  la  re- 
mise pro|M)rtionnelIe  calculée  sur  le  mon  tant  de  la  seconde  adju- 
dication. En  faisant  ce  payement,  il  ne  fait  qu'acquitter  sa  dette. 
Il  y  a  même  raison  de  procéder  pour  les  frais  de  poursuite  et 
pour  la  remise  que  pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe. 
Voy.  supra,  p.  307,  n"  3468  et  3469.  Reste  toujours  au  profit 
de  l'avoué  poursuivant  son  action  contre  le  fol  enchéri  pour  le 
surplus  de  la  remise  à  laquelle  il  aurait  endroit  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  folle  enchère. 

3477. —  Les  vacations  pour  enchérir,  la  vacation  pour  enché- 
rir et  se  rendreadjudicataire,  la  vacation  pour  déclarer  l'adjudi- 
cataire sontréglées  comme  il  esiàiisupray  p.  261,  n"*'  3264et  suiv. 
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3479.  —Le  jugement d'ajudication  annihilé  par  Tajudication 
sur  folle  enchère  ne  doit  pas  nécessairement  être  compris  dans 
Texpédition  de  ce  dernier  jugement ,  qui  doit  être  signifié  au 
saisi  et  au  fol  enchérisseur  (L.  P.  C,  q.  2431  octies).  Voy.  pour 
)es  frais  supra,  p.  283,  n"*'  3325  et  suiv. 

8479.  —  Le  jugement  d'ajudication  doit  être  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  ;  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  mention  en 
marge  du  jugement  rendu  en  faveur  du  fol  enchérisseur  (L. 
P.  C.,q.  2431  wowes). 

8480.  —  Dans  l'opinion  qui  admet  la  surenchère  après  une 
adjudication  sur  folle  enchère ,  il  y  aurait  lieu  d'observer  les  for- 
malités indiquéeis  supra,  p.  270  à  281,  n<"  3281  à  3318.  Mais  la 
jurisprudence  est;  en  général,  contraire  (Voy.  L.  P.  C,  q.2431 
quinquies). 

Art.  74i,  G.  P.  G.—  T.  de  1841,  Art.  4,  §  7  ;  Art.  11,  §§  3  à  10. 

8481.  —  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre 
motif  légal ,  l'ajudication  a  été  retardée ,  il  est  apposé  de  nouvel- 
les affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  704.  On  applique  alors  pour  la  taxe  ce  que  nous  avons  dit 
supra^  p.  231,  n*»  3203. 

Art.  742 à  748,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841 ,  Art.  1 ,  2,  §  8;  Art.  4,  §  7 ; 
Art.6,  §§là5;Art.7,§§7etll;Art.lO,  §7;Art.ll.l2,§6; 
Art.  17  et  14.  —  T.  de  1807,  Art.  67, 144, 168,  174. 

8483.  —  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution 
des  engagements  pris  envers  lui^  le  créancier  aura  le  droit  de  faire 
vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  la  saisie  iAimobilière,  est  nulle  et  non  avenue 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2433). 

8488.  —  Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  a  été  saisie,  le  débiteur  peut  demander  que  le 
surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication  (L.  P.  C. ,  q.  2445). 

Cette  demande  est  formée  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  conclusions  (Voy.  formule  n*  919)  notifié  par  le  saisi 
au  poursuivant  ;  il  y  est  statué  comme  en  matière  sommaire. 
Voy.  supra ,  p.  287,  n"  3343  et  suiv. 

8484.  —  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité ,  être 
mis  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes 
volontaires. 

Néanmoins ,  lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  réellement ,  et 
lorsque  la  saisie  a  été  transcrite ,  il  est  libre  aux  intéressés,  s'ils 
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sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  de  demander  que 
l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  jus- 
tice, sans  autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  pres- 
crites aux  art.  958 ,  959 ,  960,  961  ,  962 ,  964  et  965,  pour  la 
vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Sont  regardés  comme  seuls  intéressés ,  avant  la  sommation 
aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  692 ,  le  poursuivant  et  le  saisi, 
et ,  après  cette  sommation  ,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers 
inscrits  (Art.  743). 

Peuvent  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un 
avis  de  parents,  que  le  jugement  de  conversion  homologue ,  s'il 
y  a  lieu  (L.  P.  C. ,  q.  2448)  ; 

Le  mineur  émancipé ,  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens 
d'autrui  (Art.  744). 

Les  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  §  2,  et  744,  sont 
formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la 
poursuite  :  cette  requête  est  signée  par  les  avoués  de  toutes  les 
parties. 

Elle  contient  une  mise  à  prix  qui  sert  d'estimation  (Art.  745). 

3495.  —  Le  premier  acte  de  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  aux  enchères  judiciaires,  soit  à  la  barre  du  tribunal, 
soit  devant  un  notaire,  est  donc  fa  requête  présentée  au  tribunal 
par  les  représentants  de  toutes  les  parties  intéressées  (Voy. 
L.  P.  G.,  q.  2444  et  2450  bis^  quelles  sont  les  parties  dont  le 
concours  est  exigé). 

Cette  requête  (Voy.  formule  n*  650)  motive  en  faveur  de 
chacun  des  avoués  signataires  (T.  de '1841 ,  art.  7,  §  11)  un 
émolument  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ; —  4  fr.  50  c. 

Il  est  dû,  en  outre,  pour  le  timbre,  1  fr. 

3496.  —  Pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  celte  requête 
doit  contenir  Tindication  de  la  partie  qui  sera  chargée  de  pour- 
suivre la  vente  (L.  P.  C,  q.  2443),  et  du  mode  à  suivre  pour 
l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  s'il  n*y  a  pas  d'enchère  à  la 
première  tentative  de  vente  (L.  P.  C,  q.  2442). 

3487.  —  Les  avoués  n'ont  pas  besoin  d'un  mandat  spécial 
pour  consentir  à  la  conversion ,  mais  il  font  bien  de  se  prémunir 
contre  les  réclamations  de  leurs  clients,  en  provoquant  d'avance 
leur  assentiment  (L.  P.  C,  q.  2450). 

3483.  —  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
«ir  leff  conclusions  du  ministère  publie  (Vc^.  formule  n»  651). 
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Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixe  le  jour  de  la  vente 
et  renvoie  pour  procéder  à  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire, 
soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre 
tribunal  (L.  P.  C,  q.  2450  quinquxes  et  2452). 

Le  jugement  n'est  pas  signifié ,  et  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition nî  d'appel  (Art.  746  C.  P.  C). 

8489. — La  minute  du  jugement  est  passible  des  frais  suivants: 

Timbre ,  4  fr.  ;  —  Timbre  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  iO  c. 

S490.  —  De  ce  que  ce  jugement  ne  doit  pas  être  signifié,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être  expédié.  L'expédition 
est  utile  dans  tous  les  cas;  elle  est  indispensable  s'il  y  a  renvoi 
de  la  vente  devant  un  juge  d'un  autre  siège  ou  devant  un 
notaire  (L.  P.  C,  q.  2453).  Cette  expédition  est  délivrée,  moyen- 
nant le  timbre,  à  raison  de  1  fr.  50  c,  par  2  rôles,  et  le  droit  de 
greffe  de  i  fr.  10  c. ,  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(Ôfr.  30  c). 

3491.  —  Les  avoués  ont  droit  pour  assistance  à  ce  jugement 
au  droit  d'obtention  fixé  par  Fart.  67  du  Tarif  de  1807,  en 
matière  sommaire  (T.  de  1841,  art.  12,  §  5;  art.  17).  C'est  à 
tort  que  M.  Boucher  d'Argis,  p.  319,  n""  58,  enseigne  que  l'allo- 
cation accordée  pour  la  requête  comprend  la  vacation  pour 
communiquer  au  ministère  public,  et  pour  obtenir  le  jugement. 
Cette  opinion  isolée,  que  son  auteur  appuie  sur  le  silence  et 
l'esprit  du  Tarif,  lequel  ne  lui  prête  aucun  secours,  est  con- 
damnée par  MM.  Victor  Fons,  p.  317,  §  10;  Tripier,  p.  625, 
n<'936;  Paignon(6ioche,  1854,  p.  152,  art.  5625,  n<'30)etDALLOZ, 
V*  Frais  et  dépens,  n«  685. 

Les  avoués  obtiendront  donc  l'émolument  fixé,  1. 1^',  p.  621, 
n*  2180. 

3499.— La  requête  sert  de  qualités  au  jugement. 

Dans  le  huitaine  du  jugement  de  conversion ,  mention  som- 
maire en  est  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'art. 
682  conservent  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  poursuivant  de  se  conformer ,  pour  les  loyers  et  fer- 
mages, à  l'art.  685,  Voy.  supra,  p.  190,  n®3060. 

Est  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par 
l'art.  686.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2455  et  2455  bis. 

34tM.  —  Pour  faire  opérer  cette  transcription  (Voy.  remarque 
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de  la  formule  a«  651),  Taroué  obtient  une  vacation  que  Part.  7, 
§7,  T.  de  1841,  fixeàôfr.;  — ofr.  40c.;  —  4  fr.  50c. 

Le  salaire  du  conservalear  des  hypothèques  (Ibid.^  art.  2,  §  8), 
est  de  i  fir. 

8494.— Pour  les  conséquences  delà  conversion  et  ses  effets, 
an  point  de  vue  de  la  pui^e,  de  la  surenchère,  du  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires,  voy.  L.  P.  C,  q.  3436. 

3495.  — Les  frais  de  la  saisie  sont  pnvilégiés,  au  même 
titre  que  ceux  de  la  procédure  après  conversion  (L.  P.  C. ,  q  2437). 

8499.— Laconversion  met  obstacle  à  d'autressaisîes(q.2438). 

8497.  —  La  procédure  de  vente  donnant  lieu  à  des  droits 
différents,  suivant  que  la  vente  a  lieu  à  la  barre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire,  il  faut  distinguer  les  deux  cas. 

849S.  —  Nous  ne  parlons  pas  du  renvoi  devant  un  juge  d'un 
autre  tribunal,  ou  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement, 
parce  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  les  droits  sont  les  mêmes 
que  dans  chacun  des  cas  correspondants ,  lorsque  la  vente  est 
faite  dans  l'arrondissement,  sauf  qu'ils  appartiennent  aux  avoués 
postulant  près  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  se  fait  la  vente. 
Voy.  en  ce  sens  l'opinion  exprimée  J.  Av. ,  t.  75,  p.  233,  art  844 , 
§  41,  répondant  à  une  question  proposée  ;  M.  Bioche,  Jaum. 
1843,  p.  137,  art.  2470,  et  M.  Bazot,  Beuue  pratique^  t.  8 
(i859),  p.  482.  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ti  février  i830  (J.  Av.,  t.  75,  p.  270, 
art.  868),  qui  contient  un  motif  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que 
l'allocation  des  frais  de  transport  aux  avoués  poursuivant  la 
vente  est  la  conséquence  de  leur  présence  à  l'adjudication 
autorisée  par  la  loi ,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  f  arrondissement.  » 

§  1".  Vente  a  la  ba&ee  du  tribunal. 

849*.  —  Dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'avoué  pour- 
suivant dépose  au  greffe  le  cahier  des  charges.  Pour  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  et  pour  son  dépôt,  sont  passés  en  taxe  les 
frais  indiqués  supra,  p.  193,  n*»*  3076  à  3083. 

3500.  —  Le  greffier  perçoit,  avec  les  frais  de  l'acte  de  dépôt, 
le  droit  de  communication  fixé  par  l'art.  1*',  T.  de  i841  (Voy. 
supra,  p.  193  et  194,  n»»  3078  et  3080). 

3501.  —  Le  Tarif  est  muet  sur  l'émolument  qu'il  convient 
d'allouer  aux  avoués  des  parties  intéressées,  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges.  Il  nous  semble  qu'il  y  a 
ici  même  raison  de  décider  qu'en  matière  de  licitation  ,  et  nous 
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passerions  en  taxe  rémolument  fixé  par  l'art.  10,  §  7,  T.  de  1841 , 
c'est-à-dire  une  vacation  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 
Il  est  évident  que  cette  vacation  ne  serait  pas  due  à  l'avoué  pour- 
suivant, rédacteur  du  cahier  des  charges. 

3509.  —  Le  cahier  des  charges  contient  la  mise  à  prix 
insérée  dans  la  requête  et  adoptée  par  le  jugement,  Il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  les  soins  et  les  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  cette  mise  à  prix  motivent  l'allocation  du  droit 
de  25  fr.,  faite  par  l'art.  9,  §  4,  T.  de  1841,  en  matière  de  vente 
de  biens  de  mineur? 

M.  Paignon  (Bioghe,  1854,  p.  305,  art.  5689,  n"*  72)  adopte 
l'afSrmative.  M.  Biocue  exprime  le  même  avis  dans  une  note 
afférente  à  ce  passage,  et  il  pense  qu'on  peut  invoquer  dans  le 
même  seiis  M.  Boucher  d'ârgis,  p.  311,  §  5. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  soit  fondée.  En  matière 
de  conversion,  Taccord  du  saisi  et  du  saisissant,  celui  des  créan- 
ciers inscrits, 's'il  y  a  lieu,  offrent  toutes  facilités  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  à  prix.  La  position  n'est  pas  absolument  la  même 
qu'en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  incapa- 
bles, ou  bien  de  licitation  et  partage.  La  partie  saisie  est  en 
mesure  de  fournir  des  évaluations,  contrôlées  par  sa  propre 
expérience,  qu'on  ne  trouve  pas,  au  même  degré,  dans  les  autres 
ventes  judiciaires.  La  mise  à  prix  doit  être  fixée,  d'ailleurs ,  dans 
la  requête  tendant  à  conversion  ,  pour  laquelle  un  émolument 
particulier  esft  accordé.  Il  est  probable  que  si  le  législateur  eût  en- 
tendu accorder  un  droit  spécial  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix, 
il  l'eût  dit  d'une  manière  expresse.  Enfin  ,  l'art.  743  ne  renvoie 
qu'aux  art.  958  et  suiv.,  c'est-à-dire  à  des  formalités  postérieures 
à  la  détermination  de  la  mise  à  prix,  donc  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'appliquer  à  la  procédure  de  conversion  un  article  du 
Tarif  qui  lui  est  étranger. 

Au  surplus ,  M.  Paignon  ,  loc.  cit.,  n®  77,  refuse  ,  au  cas  de 
conversion,  le  supplément  de  remise  dont  parle  le  g  5  de  l'art.  9, 
T.  de  1841.  Il  n'est  pas  diflicile  cependant  de  constater  qu'il  y  a 
entre  les  §g  4  et  5  de  cet  article  une  relation  intime  ,  qui  ne  peut 
pas  être  rompue,  et ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bioghe  ,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  les  deux  cas. 

Notre  opinion  trouve  un  argument  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1841,  tels  qu'ils  sont  rappelés  L.  P.  C,  q.  2442. 

S508.  —  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  la  vente  est 
annoncée  par  des  insertions  et  par  des  affiches,  suivant  la  forme 
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et  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  958,  959,  960  et  961. 
Voy.  infra ,  n**  5209  et  suîv. 

8504.  —  Ces  publications  (Voy.  formule  m  653)  entraînent 
l'application  des  droits  prévus  par  Tart.  11 ,  ^  3  à  10,  T.  de 
1841 ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  supra ,  p.  206,  n*"  3139  à  3180. 

3505.  —  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  si ,  au 
jour  fixé  pour  l'adjudication ,  le  poursuivant  ne  requiert  pas 
qu'il  y  soit  procédé,  l'art.  702  est  applicable,  et  les  enchères 
peuvent  être  ouvertes  sur  la  réquisition  d'un  créancier  inscrit 
(L.  P.  C. ,  q.  2433  quater). 

3500.  —  L'art.  964  rend  applicables  à  l'adjudication  sur  con- 
version :  10  l'annonce  publique  de  la  taxe  (Art.  701);  2^  le  mode 
des  enchères  (Art.  703,  706,  707  et  711);  4«  la  rédaction  du 
jugement  d'adjudication  (712  et  713);  3*  la  procédure  en  folle 
enchère  (733  à  740)  ;  5°  les  nouvelles  affiches  et  annonces,  en  cas 
d'incident  (741)  ;  enfin  la  prohibition  de  suivre  d'autres  formalr- 
tés  que  celles  tracées  par  la  loi  (742). 

3507.  —  L'art.  963  renvoie,  pour  la  surenchère ,  aux  art. 
708, 709  et  710. 

3503.  —  Il  nous  suffit ,  pour  la  taxe  de  ces  diverses  forma- 
lités, de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  supra  ^  p.  226  et  suiv., 
no*  3i  81  à  3189  ;  3207  etsuiv  ;  3281  à  3328  ;  3417  à  3481. 

3500.  —  L'opinion  que  nous  avons  exprimée  supra^  p.  317, 
no3302,  fait  pressentir  que  nous  n'admettons  pas  l'application 
du  §  i6  de  l'art.  11 ,  T.  de  1841 ,  qui  accroît  la  remise  propor- 
tionnelle  dans  le  cas  où  l'expertise  facultative  n'a  pas  été  ordon- 
née. Nous  sommes,  en  cela,  d'accord  avec  M.  Paignon  (Biochb, 
1854,  p.  304,  art.  5689,  n»  71) ,  et  en  désaccord  avec  M.  Bio- 
CHE ,  loc.  cit.  y  note  de  la  p.  305.  L'avoué  poursuivant  la  vente 
sur  conversion  a  seul  droit  à  la  remise. 

3510.  —  Le  droit  de  vacation  à  l'adjucation,  répété  autant  de 
fois  qu'il  y  a  de  lots  jusqu'au  maximum  de  six  (T.  de  1841 , 
art.  li  ,  §§  11  et  12),  est-il  dû  non-seulement  à  l'avoué poursui- . 
vant ,  mais  encore  aux  autres  avoués? 

Notre  opinion  est  que  la  vacation  est  due  aux  avoués  qui 
représentent  les  intéressés ,  et  tout  au  moins  à  l'avoué  du  saisi , 
s'il  n'est  pas  poursuivant ,  et ,  d'ans  le  cas  contraire ,  à  Tavoué  du 
créancier  qui  a  consenti  à  la  conversion.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Paignon,  loc.  cit.,  p.  305,  n»  73.  Toutefois ,  ici ,  comme  au 
cas  de  surenchère  du  sixième  et  de  folle  enchère  (Voy.  supra  , 
p.  276  et  310,  n^  3310  et  3474),  comme  au  cas  de  vente  de 
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biens  de  mineurs  ou  de  licitatian ,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  servira ,  nous  le  craignons ,  de  fondement  à  une  inter- 
prétation trop  restrictive  du  Tarif. 

S511.  —  Si  ^  au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur  le  poursuivant  ne  peut  pas  être  réputé 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  Ce  résultat  serait  par  trop 
bizarre ,  le  poursuivant  étant  assez  souvent  le  saisi  lui-même  (L. 
P.  C. ,  q.  2442). 

S51!l.  —  Si  le*  saisissant  et  le  saisi  s'entendent  pour  la 
réduction  immédiate  de  la  mise  à  prix,  le  tribunal  peut  leur  en 
donner  acte,  et  fixer  un  nouveau  jour  d'adjudication,  qui  est 
annoncé  par  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  affiches, 
conformément  à  l'art.  741 .  Voy.  supra,  p.  313,  n<»  3481. 

S513.  —  S'ils  n'étaient  pas  d'accord,  le  tribunal  pourrait 
statuer  sur  l'incident,  soit  immédiatement,  soit  sur  renvoi  à 
jour  fixe  pour  les  plaidoiries  (L.  P.  C,  q.  2442). 
^    S514.  —  L'incident  serait  alors  instruit  et  jugé  comme 
matière  sommaire.  Voy.  t.  !•',  p.  596,  n^  2156  et  suiv. 

9515.  —  Rien  n'empêche  tous  les  intéressés  de  confier  leurs 
pleins  pouvoirs  à  un  seul  avoué ,  pour  diriger  les  poursuites  de 
vente  sur  conversion,  sans  contradiction  (L.  P.  C,  q.  2446  bis). 

§  2.  Vente  devant  un  notaihe. 

9516.  —  A  nos  yeux,  quand  la  vente  sur  conversion  est 
renvoyée  devant  un  notaire ,  le  droit  de  dresser  le  cahier  des 
charges  appartient  à  Tavoué  poursuivant  par  dérogation  à  la 
règle  posée  par  l'art.  14,  §  le',  T.  de  1841  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  2442). 

11  en  est  évidemment  ainsi,  quand  la  conversion  a  été  pronon^^ 
cée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  de  la  saisie  au  greffe. 

Dans  plusieurs  ressorts ,  lorsque  la  conversion  est  prononcée 
avant  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  c'est  le  notaire  qui  est 
chargé  de  ce  soin. 

9511.  —  Si  la  rédaction  appartient  à  l'avoué,  il  perçoit 
l'émolument  fixé  par  le  §  1"  de  l'art.  11,  T.  de  1841.  Voy. 
supra,  p.  193,  n*»  3076. 

351S.  —  Si  la  rédaction  a  été  faite  par  le  notaire,  il  est  dû  à 
cet  officier  public  pour  la  grosse  de  cet  acte,  par  rôle  de 
25  lignes  à  la  page,  et  de  12  syllables  à  la  ligne,  soit  600 
syllables  (T.,  art.  14,  §  !•')  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Les  frais  de  timbre,  1  fr.  par  feuille,  (2  rôles)  sont  les  mêmes 
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dans  les  deux  cas  :  ceux  d'enrapstrement  sont  de  i  fr.  10  c.  , 
si  le  cahier  des  charges  a  été  rédigé  par  l'arooé;  de  2  fr.  30  c, 
(Loi  18  mai  1850)  s'il  Ta  élé  par  le  notaire. 

8S19.  —  Le  cahier  des  chapes  rédigé  par  Taroné  est  déposé 
diez  le  notaire  commis,  qirf  constate  ce  dépdt  par  on  acte 
spécial  (Voy.  formule  n*  632). 

zn%.  —  L'avoué  obtient  ponr  ce  dépôt  la  vacation  fixée 
par  rart.  ii ,  §  2,  T.  de  1841,  savoir  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2fr.  45c. 

8591.  -^  n  a  droK,  en  outre,  s'il  y  a  lieu ,  aux  lirais  de 
voyage  calculés  suivant  Fart.  144,  T.  de  1807.  Yoy.  1. 1%  p.  236, 
n*  783. 

Zit%.  —  Les  frais  de  l'acte  de  dépôt  consistent  dans  le 
timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  l'enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  et  les 
honoraires  du  notaire  (Art.  168,  T.  de  1807,  par  analogie)  9  fr.  ; 
—  8fr.  lOc;  —  6fr.;  —  4  fr. 

ZiItZ  et  3594.  —  La  rédaction  du  cahier  des  charges  par  le 
notaire,  et  son  classement  au  rang  des  minutes  de  l'étude,  ontliea 
suivant  deux  modes  différents.  Dans  plusieurs  ressorts,  le  notaire 
rédige  le  cahier  des  charges  sur  la  comparution  du  poursuivant, 
assisté  de  son  avoué.  11  n'est  pas  alors  dressé  d'acte  de  dépôt, 
puisque  le  cahier  des  charges  est  lui-môme  l'une  des  minutes 
de  l'étude.  Ailleurs,  le  notaire  dresse  le  cahier  des  charges,  le 
poursuivant  se  rend  ensuite  dans  l'étude  du  notaire  avec  son 
avoué,  prend  connaissance  du  cahier  des  charges,  l'approuve, 
fixe  le  jour  de  l'adjudication  et  requiert  le  notaire  de  le  déposer 
au  rang  de  ses  minutes,  en  l'annexant  à  l'acte  de  dépôt  qui  est 
signé  par  le  comparant  et  le  notaire  commis,  assisté  d'un  second 
/lotaire  ou  de  deux  témoins. 

35515. — Le  notaire  n'a  droit  à  aucun  émolument  spécial  pour 
l'acte  de  dépôt  dont  les  déboursés  consistent  dans  le  timbre  (Ofr. 
50  c.) ,  et  l'enregistrement  (2  fr.  20  c).  La  disposition  finale  du 
§  2  de  l'art.  14,  T.  de  1841,  exclut  tout  émolument. 

3596.  —  L'avoué  poursuivant  a  droit ,  pour  la  communica- 
tion qu'il  prend  du  cahier  des  charges,  à  la  vacation  fixée  par  le 
§6del'art.  9,  T.  de  1841  ,savoir,  6fr.;  — 5  fr.40c.;  -  4fr. 
50  c. 

3597.  —  Nous  pensons,  en  outre  que,  pour  remettre  les 
pièces  au  notaire  et  se  concerter  avec  lui  sur  la  rédaction  du 
cahier  des  charges ,  l'avoué  poursuivant  doit  obtenir  l'alloca- 
tion fixée  par  le  §  3  de  Tart.  11.  C'est  ce  qui  a  été  exprimé  dans 
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le  Formtdaire  de  procédure,  t.  2,  p.  140,  note  2,  et  cette  opinion 
est  partagée  par  M.  Paignon  (Bioghb,  1854,  p.  484 ,  art.  5637 , 

n*  ^)- 

853§.  —  Il  a  droit  encore ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  Tindemnité  de 
voyage  réglée  par  l'art.  144,  T.  de  1807  (/6irf.).  Voy.  supra, 
n*3521. 

tM9.  —  Les  mêmes  allocations  sont  dues  aux  autres  avoués 
des  parties  intéressées. 

%êZO.  —  Dans  la  pratique ,  les  clauses  du  cahier  des  charges 
de  la  vente  sur  conversion  ont  été  concertées  avant  la  présenta- 
tion de  la  requête  en  conversion  (Voy.  supra,  p.  314,  n*  3485)  : 
il  est  donc  fort  rare  que  les  communications  faites  aux  avoués 
provoquent  des  modifications  au  cahier  des  charges. 

S5S1.  —  Le  notaire  n'obtient  aucun  émolument  pour  ces 
communications. 

3U!|.  —  La  vacation   pour    prendre   communication    du  ^ 

cahier  des  charges  n'a  jamais  été  contestée,  mais  on  a  formelle- 
ment refusé  aux  avoués  les  frais  de  voyage  fixés  par  l'art.  144, 
T.  de  1807. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  en  date  du  20 
août  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  528},  se  prononçait  d'une  manière 
très-catégorique  contre  tout  emprunt  fait,  en  pareil  cas,  au 
Tarif  de  1807.  Cette  circulaire  a  été  l'objet  de  critiques  fondées, 
dans  une  dissertation  de  M.  Hippoltte  Durand,  insérée  J.  Av., 
t.  64,  p.  20,  et  dans  le  mémoire  si  intéressant  de  M.  Lateuffs- 

HOKTlfBTLAN  (/(it/.,  p.  68). 

Le  Tarif  de  1841  ne  s'est  nullement  occupé  des  journées  de 
campagne,  quoiqu'il  ait  accordé  spécialement  un  droit  pour  un 
acte  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  étude  de  notaire.  Le 
§  6  de  l'art.  9,  et  le  §  7  de  l'art.  10  portent  qu'une  vacation  sera 
due  à  chaque  avoué  pour  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  dans  l'étude  du  notaire.  Si  le  notaire  réside  hors  de 
la  ville  chef-lieu  d'arrondissement ,  ces  avoués  seront  forcés 
d'abandonner  leurs  afiaires;  la  journée  de  campagne  leur  est 
due;  l'art.  144  du  décret  du  16  février  1807  est  évidemment 
applicable. 

Objecterait-on  que  la  vacation  seule  est  accordée  par  le 
Tarif  de  1841,  et  que  l'art.  144  n'est  point  rappelé  dans  cette 
ordonnance? 

«  Dans  la  Quest,  2531  des  Lois  de  la  procédure  civile  (Voy. 
ntpra,  p.  177,  ti9  30i7),  il  a  été  prouvé  qu'il  fallait  interpréter 
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autrement  le  Dooveaa  Tarif;  nousiierevieDdinHKpassorlesrti- 

lODS  qui  ont  été  dévekqipées. 

Nous  ajooteroDs  seulement  que  ^opinion  oontraire  Messendt 
toute  idée  de  justice  et  de  raison. 

Les  firais  faits  pour  se  transporter  hors  de  son  domicile 
sont  m  déboursé  ;  il  a  plu  au  législateur  de  les  déterminer  par 
aboononent,  et  il  a  bien  fait,  par  un  double  motif  :  parce  qu'il 
y  aurait  eu  de  fréquents  débats  sur  la  nature  des  dépenses,  et 
que,  dans  la  fixation  de  la  somme,  il  CiUaft  aussi  compri^ndre 
l'évaluation  du  temps  perdu  pendant  l'aller  et  le  retour.  Il  serait 
contraire  à  la  justice  et  à  la  raison  d'accorder  4  fr.  50  c.  à  l'avoué 
qui,  en  allant  au  palais,  entrerait  chez  son  voisin  le  notaire  pour 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  et  de  n'accorder 
que  la  même  somme  à  l'avoué  qui  perdrait  une  demi-journée, 
ou  bien  une  journée,  seulement,  pour  se  rendre  dans  l'étude  du 
noiaire  dépositaire. 

Nous  appliquerons  les  mêmes  raisons  de  décider  pour  tous 
les  cas  dans  lesquels  les  avoués  ont  droit  à  une  vacation  pour 
faire  un  acte  hors  de  leur  domicile. 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  opinion  de  la  manière 
la  plusexplicitedansses  arrêts  des  14  janvier  1845 (J.  Av.,  t.  68, 
p.  19;  DEvnx.  4845,  i,  105);  11  février  1850  (t.  75,  p.  270, 
art.  868;  Devill.  i850,  1,  268);  30  août  1853  (t.  79,  p.  90, 
art.  1722;  Dbvill.  1853,  1,  692);  24  avril  1845  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  363,  art.  1822);  23  avril  1856  (t.  81,  p.  430,  art.  2439)  et 
5  avril  1859  (t.  84,  p.  436,  art.  3301). 

Le  doute  n'est  donc  plus  permis  maintenant,  et  c'est  avec 
raison  que  M.  Bournat  fait  remarquer  l'équité  de  cette  juris- 
prudence dans  la  Revue  pratique,  t.  4,  1858,  p.  521.  Voy.  aussi 
conf.  MM.  Paignon  (Bioghe,  1854,  p.  185,  n»  46);  Boucher 
d'Aegis,  p.  376,  n«»  9 et  10;  p.  225,  n'^g. 

ZMZ.  —  La  vacation  pour  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  les  frais  de  transport  ne  sont-ils  dus  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  au  juge  taxateur  du  déplacement  et  de  la 
communication  ? 

Pour  éviter  toute  difficulté,  voici  le  conseil  que  nous  avons  cm 
devoir  donner  aux  avoués  : 

Les  avoués  doivent  exiger  que  le  notaire  constate  sur  son 
procès-verbal  ouvert  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  soit 
qu'ils  ont  pris  communication  de  cet  acte,  soit  qu'ils  ont 
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leprésenté  les  parties  pour  enchérir.  Une  simple  attestation  du 
notaire  serait  sans  doute  suffisante;  mais,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté de  la  part  des  magistrats  taxateurs ,  il  est  plus  convenable 
que  la  constatation  soit  inhérente  à  la  procédure  de  poursuite. 
Ce  n'est  pas  une  augmentation  de  deux  lignes  par  avoué.  Aucun 
notaire  ne  se  refusera  à  faire  ces  constatations. 

Ce  conseil  a  été  mis  en  pratique  dans  le  Formulaire  (Remarque 
de  la  formule  n^  652).  { 

Le  tribunal  de  Domfront  avait  refusé  de  passer  ces  allocations  ! 

en  taxe,  sur  le  motif  que  l'avoué  n'avait  pas  rapporté  la  preuve 
qu'il  eût  pris  réellement  communication  du  cahier  des  oharges.  ! 

Son  jugement  a  été  cassé  le  24  avril  4854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  363, 
art.  1822)  :  «  Attendu  qu'en  se  fondant,  pour  refuser  à  l'avoué 
l'émolument  qui  lui  était  dû,  sur  ce  que  cet  ofRcier  ministériel 
n'avait  pas  rapporté  une  preuve  qui  n'est  prescrite,  ni  tarifée  par  . 
la  loi,  le  tribunal  de  Domfront  a  expressément  violé  l'art.  iO , 
g  3,  de  l'ordonnance  du  iO  octobre  1841  et  l'art.  144  du  décret 
de  1807.  » 

S5S4.  —  Les  frais  de  communication  du  cahier  des  charges, 
de  même  que  tous  autres  accordés  aux  avoués  des  parties  inté- 
ressées, sont  privilégiés;  ils  doivent  passer  en  taxe  comme  frais 
de  vente.  C'est  àtort  queM.  Tkipier,  p.  653,  no  993,  leur  refuse  ce 
caractère,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  les  avoués  peuvent  obtenir  la 
vacation  et  les  frais  de  transport,  c'est  uniquement  de  leur  client, 
parce  que  leur  participation  à  la  vente  renvoyée  devant  notaire 
n'est  pas  prescrite  par  la  loi.  Son  argumentation  a  été  victorieu- 
sement réfutée  par  M.  Bâzot^  dans  la  Revue  pratique,  t.  8, 1859, 
p.  471.  Elle  est  condamnée  par  tous  les  arrêts  cités  supra^ 
p.  322,  no  3533. 

SMft. — La  rédaction  de  l'insertion  et  des  placards  appartient 
à  Tavoué  poursuivant  (L.  P.  C,  q.  2502  bis,  et  T.  de  1841, 
art.  14,  §  3)  :  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  18  novembre  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  21)^  et 
14  janvier  1845  (Ibid.,  p.  19). 

n  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  supra^ 
p.  318 ,  n®  3504 ,  pour  l'exécution  de  Tart.  11  ,§§  3  à  10,  et  de 
Tart.  4,  §  7,  du  Tarif  de  1841.  Voy.  formule  n«653. 

SIIS6.  —  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  y  est  procédé 
par  le  notaire  (Voy.  formule  n^  665)  dansles  formes  prescrites  par 
l'art.964,C.  P.  C. 
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SM9.  --  Les  frais  de  poursuite  de  Tente ,  y  compris  ceux 
dé|à  exposés  au  moment  de  la  taxe,  et  ceux  qui  restent  à  expo- 
sa, évalués  par  prévision,  doiventètre  soumis  à  la  taxe  du  ju^, 
conformément  à  Tart.  701 ,  C.  P.  C. ,  et  leur  montant  doit  être 
annoncé  put>liquement  avant  l'ouverture  des  endières.  Le  tritm- 
nal  de  Domfront  avait  cru  que  les  frais  non  exposés  au  moment 
de  la  taxe  ne  devaient  pas  y  figurer.  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
décidé ,  le  24  avril  4854,  ch.  civ. ,  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ni- 
Qàs  Gaillard,  1"  avocat-général,  c  qu'il  y  a  nécessité  de  com- 
prendre conditionoellenient  dans  la  taxe  la  vacation  de  l'avoué 
du  poursuivant  l'adjudication  et  le  droit  de  transport ,  s'il  en  est 
dû ,  puisque  ces  allocations  font  partie  des  frais  dont  le  montant 
total  doit  être  connu  avant  roiiverture  des  enchères.  » 

3S3S.  —  Le  notaire  encourrait  une  amende  s'il  mentionnait 
dans  son  procès-verbal  le  montant  dos  frais  taxés  sans  que  l'or- 
donnance du  juge  taxateur  eût  été  enregistrée:  Cass. ,  7  novembre 
1853  (J.  Av. ,  t.  79  ,  p.  194 ,  art.  1757)  :  Instr.  de  la  Régie,  du 
4  août  1859  ,  n*  2158  (l.  85  ,  p.  252,  art.  58).  Voy.  L.  P.  C, 
q.  2503  sexies  (B),  et  9upra,  p.  227,  n*  3186. 

Z5Z9.  —  Si,  après  l'ouverture  des  enchères,  il  n'y  a  pas 
d'enchérisseur ,  quels  droits  seront  dus  aux  avoués  présents 
dans  l'étude  du  notaire  ? 

Lorsque ,  devant  le  tribunal ,  l'adjudication  n'a  pas  lieu ,  les 
avoués  ont  droit  à  une  vacation  au  jugement  de  remise  (|  20  de 
l'art  11)  :  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  90  c;  la  raison  d'analo- 
gie prescrit  de  leur  accorder  la  même  vacation  dans  le  cas  de  la 
question  posée;  de  plus  ,  ils  auront  droit  à  rallocation  des  frais 
de  voyage ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  supra,  n®  3532,  pour 
tous  cas  de  déplacement. 

9540. —  En  pareil  cas,  les  parties  sont  elles  obligées  de  reve- 
nir devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  jour  d'adju- 
dication ?ne  peuvent-elles  pas  convenir  d'un  nouveau  jour  sur 
mise  à  prix  réduite  ? 

Nous  pensons  qu'elles  ne  sont  obligées  d'en  référer  au  tri- 
bunal qu'autant  qu'elles  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  (L.  P. 
C,  q.  2453  ter)^  car  le  notaire  a  compétence,  évidemment,  pour 
constater  les  accords  volontaires  des  parties. 

S'il  fallait  faire  vider  la  contestation  par  le  tribunal,  la  partie  la 
plus  diligente  se  pourvoirait  par  un  simple  acte  contenant 
moyens  et  conclusions ,  et  il  serait  statué  comme  en  matière 
sommaire.  C'est,  en  effet,  un  véritable  incident  régi  par  les 
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dispositions  de  l'art.  718,  C.  P.  C.  Voy.  supra,  p.  287,  n«"  3343, 
3345  et  saiv. 

S54f .  —  Le  procès-verbal  de  remise  que  dresse  le  notaire , 
en  cas  d'accord  amiable,  ne  motive  en  sa  faveur  l'allocation  d'au- 
cun émolument  ;  il  n'a  droit  qu'aux  déboursés:  Cass. ,  5  juillet 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  149,  art.  1742).  Ces  déboursés  consistent 
dans  le  timbre ,  qui  se  confond  avec  celui  du  procès-verbal  cons- 
tatant la  tentative  de  l'adjudication,  et  l'enregistrement,  2  fr. 
20  c. 

S549.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication,  rédigé  par  le  no- 
taire, donne  ouverture  à  des  droits  au  profit  du  Trésor,  au  profit 
du  notaire  et  au  profit  des  avoués. 

S54S.  —  L  Les  droits  dus  au  Trésor  consistent  uniquement 
dans  le  timbre  (1  fr.  par  feuille  employée)  et  dans  l'enregistre- 
ment (6  fr.  05  c.  pour  100  fr.). 

S544.— IL  La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication  ne  pro- 
cure aucun  émolument  spécial  au  notaire,  qui  est  rémunéré  de 
ses  soins  par  l'allocation  d'une  remise  proportionnelle. 

Le  §  2  de  l'art.  14 ,  T.  de  1841 ,  est ,  en  eifet,  ainsi  conçu  : 

a  Ils  (les  notaires)  auront  droit,  en  outre,  sur  le  prix  des  biens 
vendus  : 

Jusqu'à  10,000  fr.  ,  à 1    (1  fr.)  p.  O/q. 

Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jus- 
qu'à 50,000  fr. ,  à 1/2  (50  c.)  p.  O/o- 

Sur  la  somme  excédant  50,000  fr.  jus- 
qu'à 100,000  fr.,  à 1/4  (25  c)  p.  O/q. 

Et  sur  l'excédant  de  100,000  fr. ,  indé- 
finiment, à    1/8  (0,125  m.)  p.  O/q. 

a  Moyennant  les  allocations  ci -dessus  ,  les  notaires  sont  char- 
gés de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  (Voy.  le  1 1«'),  de  la 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudication  ;  ils  ne  pourront  rien 
exiger  pour  la  minute  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication.  » 

S545.  —  Remarquons  d'abord  que  la  remise  proportionnelle 
allouée  aux  notaires  n'admet  pas  la  restriction  que  comporte  celle 
accordée  aux  avoués ,  quand  le  montant  de  l'adjudication  ne  dé- 
passe pas  2,000  fr.  C'est  ce  qu'a  établi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cass.,  ch.  req.,  du  4  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76  ,  p.  452,  art.  1127, 
et  ce  que  fait  remarquerM.  Pâignom  (Bioghe,  1855,  p.  9,  art.  5799, 
no90). 

Sauf  cette  différence ,  il  y  a  identité  de  quotités  entre  les  deux 
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remises  pour  le  cas  de  conversion  de  saisie  immobilièfe  en 
▼ente  aux  enchères ,  cas  dans  lequel ,  comme  nous  l'aYons  dit, 
wpra ,  p.  347  et  318 ,  n*"  3502  et  3309 ,  il  n'y  a  jamais  lieu  à 
expertise,  et,  par  conséquent,  à  raccroissement  de  remise  allouée 
par  le  §  16  de  l'art,  il,  T.  de  1841. 

S54€. — Faut-il  conclure  de  là  que  lorsque  la  vente  sur  con- 
version est  renvoyée  devant  notaire ,  l'avoué  poursuivant  perd 
toutdroit  à  la  remise  proportionnelle  qui  appartient  tout  entière 
au  notaire? 

La  vente  ne  peut  pas  être  considérée  comme  purement  vo- 
lontaire ;  elle  reste  donc  suite  et  conclusion  d'une  expropria- 
tion. Toutefois ,  l'adjudication  peut  être  renvoyée  devant  un 
notaire,  et  alors  les  avoués  perdent  tout  droit  à  une  remise  pro- 
portionnelle. Dans  cette  hypothèse ,  il  y  a  injustice  et  impru- 
dence de  la  part  du  législateur  de  n'avoir  pas  prévu  que  la  crainte 
de  perdre  un  émolument  si  justement  acquis  par  la  poursuite 
d'une  procédure  hérissée  de  dangers,  pour  la  responsabilité  de 
l'avoué  du  créancier,  fera  résister  aux  conversions  en  vente  volon- 
taire ,  à  moins  que  toutes  les  parties  intéressées  et  le  tribunal 
ne  consentent  à  ce  que  l'adjudication  ne  soit  pas  renvoyée  devant 
un  notaire. 

Le  partage  de  la  remise  entre  l'avoué  et  le  notaire  eût  été  un 
moyen  certain  de  concilier  tous  les  intérêts. 

Voilà  le  principe.  Voyons  s'il  n'admet  pas  de  dérogation. 

S547.  —  On  a  vu  supa,  p.  252,  n<^3255,  que  la  remise 
allouée  aux  avoués  doit  se  calculer  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément,  quand  ces  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts 
(Art.  12,  §  15 ,  T.  de  1841).  En  est-il  de  même  de  la  remise 
accordée  aux  notaires  ? 

La  question  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Vannes  qui,  par 
un  jugement  du  16  août  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  90,  art.  1012),  a 
décidé  que  la  remise  proportionnelle  accordée  aux  notaires  doit 
être  calculée  sur  le  montant  total  des  adjudications,  et  non  sur  le 
montant  de  chaque  lot  adjugé  séparément.  Ce  jugement  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes ,  le  4  juin 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  452,  art.  1127),  dont  Tarrêtporte  : 

«  La  Cour  :  —  Attendu  que  le  Tarif  du  10  octobre  1841  a 
fixé,  dans  son  art.  14 ,  par  une  disposition  spéciale ,  le  taux  de 
la  remise  proportionnelle  allouée  aux  notaires  pour  les  ventes 
d'immeubles  qui  leur  sont  renvoyées;  —  Que  ledit  article  ne  se 
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réfère  point  pour  cette  fixation  à  la  disposition  de  Tart.  11,  rela* 
tive  aux  avoués ,  et  qu'il  établit  même ,  pour  le  calcul  de  la 
remise  attribuée  aux  notaires  une  base  essentiellement  différente, 
en  ce  que  cette  remise  se  perçoit  sur  la  totalité  du  prix  des  biens 
vendus,  tandis  que,  pour  les  avoués,  les  deux  premiers  mille 
francs  en  sont  toujours  affranchis  *;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'au- 
cune assimilation  complète  entre  les  deux  positions  n'étant  pos- 
sible ,  c'est  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  14 ,  et  non  par  des 
inductions  tirées  de  l'art,  il,  que  doivent  se  résoudre  les  ques- 
tions relatives  à  la  remise  proportionnelle  des  notaires  ; — Attendu 
qu'à  la  différence  de  l'art,  il,  le  texte  de  l'art.  14  n'établit  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  les  lots  se  composent  de  fractions 
d'un  même  immeuble  et  celui  où  ils  sont  formés  d'immeubles 
distincts;  —  Qu'en  présence  de  celte  disposition  précise  et  dont 
les  termes  ne  donnent  lieu  à  aucune  incertitude,  il  ne  peut  appar- 
tenir au  juge  taxateur  d'allouer  au  notaire ,  pour  l'un  de  ces 
cas,  une  remise  plus  forte  que  pour  l'autre ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  le  tribunal  de  Vannes ,  loin  de  violer  les  art.  11  et  12  du 
Tarif  précité,  n'a  fait  que  s'y  conformer  littéralement;— Attendu 
que  la  dernière  disposition  de  l'art.  14 ,  qui  réserve  aux  avoués, 
dans  les  cas  où  l'expertise  était  facultative  et  n'a  pas  été  ordonnée, 
la  différence  entre  la  remise  qui  leur  serait  due ,  aux  termes  de 
l'art.  11,  et  celle  que  l'art.  14  accorde  aux  notaires,  ne  peut  rien 
changer  à  la  fixation  de  celle-ci,  telle  qu'elle  résulte  de  l'article 
même  qui  lui  est  spécial,  et  que,  dès  lors,  le  notaire,  recevant  ce 
qui  lui  est  dû  et  ne  pouvant,  en  aucun  cas ,  réclamer  davantage, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  de  sa  part  à  critiquer  l'allocation  faite  à 
l'avoué,  ni  de  la  part  de  la  Cour  à  rechercher,  en  l'absence  d'un 
pourvoi  formé  par  les  parties  intéressées,  si,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avoués,  la  taxe  a  été  régulièment  faite; ^Rejette.  » 

A  l'occasion  d'un  jugement  du  tribunal  civil  deDunkerque, 
du  23  juillet  1857,  un  second  pourvoi  a  été  formé  et  rejeté  par  la 
chambre  des  requêtes,  le  10  mai  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  278, 
art.  3233),  sur  le  motif  que  «  l'art,  il  de  l'ordonnance  du  10  od. 
1841  est  spécial  aux  avoués  ;  que  les  allocations  dues  aux  notaires 
pour  les  ventes  qui  leur  sont  renvoyées  par  les  tribunaux  sont 
déterminées  par  Tart.  14  de  la  même  ordonnance,  qui  enjoint 
de  calculer  la  remise  proportionnelle  sur  la  totalité  du  prix  des 

*  Nous  avons  dit  êupra,  p.  251,  n»  3253,  que  cette  appréciation  de  la  cham- 
bre des  requêtes,  eo  ce  qui  concernait  la  remise  due  aux  avoués,  a*était  pas 
exacte  et  que  la  Cour  de  cassation  était  revenue  «ur  cette  solution. 
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biens  vendus;  —  Qa'en  procédant  ainsi,  le  jugement  attaqué 
s'est  exactement  conformé  aux  prescriptions  de  Tordonnance  du 
i0octot>rel84i.  9 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  critiquée  par  M.  Ecg.  Hsh- 
REOCiH  dans  le  Journal  du  Notariat  1858 ,  21  et  24  juillet , 
n**  1344  et  1345,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  nos  préférences 
pour  une  interprétation  moins#igoureuse  qui  rémunérerait  d'une 
manière  égale  des  soins  égaux ,  qu'ils  émanent  de  l'avoué  ou  du 
notaire.  Mais,  évidemment,  l'autorité  de  la  Cour  suprême  pèsera 
sur  les  appréciations  du  juge  taxateur,  et  il  serait  peut-être  témé- 
raire d'attaquer,  à  ce  sujet,  les  ordonnances  de  taxe. 

Dans  la  dernière  espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  la  ré- 
clamation du  notaire  se  produisait  avec  des  conditions  d'autant 
plus  favorables  qu  il  y  avait  eu  14  lots  adjugés,  savoir  :  3  à 
une  première  tentative ,  4  à  une  seconde  et  7  à  une  troisième 
ouverture  d'enchères.  Voy.  supra,  p.  256,  n«  3256. 

S54S. — m.  Puisque  le  même  mode  de  calcul  n'est  pas,  d'après 
cette  jurisprudence ,  suivi  pour  la  remise  proportionnelle  due  à 
l'avoué  et  pour  celle  qui  est  attribuée  au  notaire,  il  y  avait  liea 
de  se  demander  si  le  premier  ne  pouvait  pas  réclamer  l'excé- 
dant? 

Soit  deux  immeubles  distincts  adjugés  chacun  pour  10,000  fr. 
devant  notaire.  Voici  le  calcul  des  deux  remises  : 

Il  seraitdû  à  l'avoué  : 

1"  immeuble.    ......  ^^^^']  qnn  fr 

2«  immeuble lOOfr.P"""'' 

Il  serait  dû  au  notaire  : 

Sur  20,000  fr.,  prix  des  deux  immeubles  : 

1*  Sur  les  premiers  10,000  ft.     .  100  fr.  j 

20  Sur  les  seconds  10,000  fr.    .  50  fr.)      " 


Différence  en  plus 50  fr. 

Dans  sa  dissertation  précitée  (J.  Av.,  t.  64,  p.  30),  M.  Hippo- 
LTTE  Durand  avait  pensé  que  l'avoué  devait  profiter  de  cet  excé- 
dant. 

M.  RoDiiRE  a  exprimé  la  même  opinion  dans  les  observations 
critiques  dont  il  a  fait  suivre  J.  P.,  t.  2,  de  1854,  p.  417,  Tarrét 
que  nous  allons  rappeler;  tandis  que  M.  Paigron  (Bioghs,  1854, 
p.  307,  art.  5689,  n»  77;  et  1855,  p.  9,  art.  5799,  n»  88), 
approuve  ce  même  arrêt  rendu  sur  sa  plaidoirie. 

Cette  difficulté  ne  pouvait  rester  dans  le  domaine  de  la  théorie. 
Elle  a  été  soumise  au  tribunal  de  Nantes  qui  a  donné  gain  de 
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cause  au  sentiment  favorable  aux  avoués.  Mais  cette  décision  a 
été  cassée  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  20  février  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  304,  art.  1799  bis),  dans  lequel  on  lit  ce  qui 
suit  : 

ff  La  Cour: —Vu  les  art.  H  et  14 de  Tordonnance  du  10  octo- 
bre 4841  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  dans  les  cas  où 
les  tribunaux  renvoient  les  ventes  d'immeubles  devant  notaires , 
ceux-ci  sont  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges ,  de 
la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication  ;  qu'il  leur  est 
alloué  pour  ce  travail  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  des 
biens  vendus ,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les  biens  sont  ven- 
dus en  un  seul  lot,  et  celui  où  ils  sont  vendus  en  plusieurs  lots, 
composés  d'immeubles  distincts;  que  si ,  même  dans  le  cas  où 
la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  l'avoué,  par  les  soins  duquel 
l'expertise  a  été  évitée ,  a  droit  à  une  remise  proportionnelle , 
cette  remise  est  fixée  à  la  différence  entre  la  remise  allouée  pour 
ce  cas  par  Tart.  14  de  l'ordonnance  et  la  remise  accordée  au 
notaire;  que  l'art.  14,  en  renvoyant  à  Tart  11,  ne  renvoie  qu'à 
la  disposition  de  cet  article  relative  au  cas  où  l'expertise  n'a  pas 
été  oixlonnée;  que  du  rapprochement  de  ces  articles,  il  résulte 
qu'on  doit  suivre  pour  le  calcul  de  la  remise  accordée  à  l'avoué  le 
mode  de  supputation  adopté  par  l'art.  14 ,  pour  la  remise  du 
notaire;  que  la  disposition  de  l'art.  11,  qui  porte  que  la  remise 
de  l'avoué  sera  calculée  sur  le  prix  de  cliaque  lot  séparément, 
lorsque  ces  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts ,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  ventes  faites  devant  le  tribunal  ;  qu'en  déci- 
dant que  la  remise  proportionnellp .  due  à  l'avoué  Gouin,  devait 
être  calculée ,  non  en  bloc  sur  le  prix  de  la  totalité  des  biens  ven- 
dus ,  mais  séparément  sur  le  prix  de  chaque  lot,  composé  d'im- 
meubles distincts  ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  11 ,  et  par  suite  formellement  violé,  tant  ledit  article  que 
l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ;  —  Casse,  etc.  » 

Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  pre- 
mier avocat-général  Nicias  Gaillard,  renvoyait  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Rennes  pour  être  statué  à  fond. 

Par  un  jugement  du  1*' août  .1855,  ce  tribunal  se  prononça 
dans  le  même  sens  que  le  jugement  cassé.  Mais  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  suprême ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  procureur-général  DrpiN,  maintinrent  la  première  inter- 
prétation en  cassant  ce  second  jugement.  Cet  arrêt ,  sous  la  date 
du  30  avril  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  469,  art.  3065;  Dall:  1858, 
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1, 170;  DenLL.  1858, 1,  509%  oe  laisse  auciiii  doute  sarhdœ- 
trine  de  la  Cour  régulatrice.  A  ses  yeux ,  toutes  les  fob  que  la 
vente  est  reutoyée  devant  notaire,  1^  avoués  qui  peuvent  récla- 
mer un  supplément  de  remise,  ne  le  peuvent  qu'en  suivant  le 
mode  de  calcul ,  en  bloc ,  imposé  aux  notaires.  En  d'autres  ter- 
mes, le  §  15  de  Tart.  tl  est  totalement  étranger  à  l'application 
de  Tart.  14  de  l'ordonnance  de  1841  y  lequel  ne  renvoie  qu'au 
§  16  :  il  n'y  a  lieu  à  distinction  des  lots  composés  d'immeubles 
distincts  qu'autant  que  la  vente  est  faite  à  la  barre  du  tribunal  ; 
jamais  quand  elle  est  faite  devant  un  notaire.  C'est  ce  qu'expri- 
ment f rès-cafégoriquement  les  motifs  de  l'arrêt  : 

a  La  Goi'R  :  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
184t  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841  et  l'ordonnance  du 
10  octobre  suivant  ont  eu  pour  but  de  diminuer  les  frais  occa- 
sionnés par  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles; — Attendu 
que  si,  lorsque  l'expertise  facultative  a  été  évitée,  l'avoué  a  droit 
à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  des  immeubles  vendus, 
même  dans  le  cas  où  la  vente  a  lieu  par-devant  notaire ,  on  ne 
saurait  admettre  que  le  législateur  .ait  entendu  exagérer  cette 
rémunération  exceptionnelle  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticie  14  de  l'ordonnance  précitée ,  la  remise  accordée  au  notaire 
vendeur  doit  se  calculer,  non  sur  le  prix  de  chaque  lot,  mais  sur 
le  bloc ,  et  que,  dès  lors ,  il  devient  évident  que  le  même  article, 
qui  parle  de  la  remise  due  à  l'avoué,  en  cas  de  non-expertise , 
n'a  pas  voulu  établir,  dans  une  seule  et  même  opération ,  deux 
modes  de  supputation ,  l'un  moins  favorable  en  ce  qui  concerne 
le  notaire  qui  est  chargé  de  vendre ,  l'autre  plus  favorable  au 
profit  de  Tavoué,  qui  pourtant  est  devenu  étranger  à  la  vente; — 
Attendu  qu'en  renvoyant  à  l'art.  14  ,  pour  le  cas  de  non-exper- 
tise, l'art.  14  n'a  eu  en  vue  que  la  partie  de  l'article  qui  se  rap- 
porte au  cas  prévu ,  et  que  la  disposition  de  Tart.  11,  qui  dit  que 
la  remise  de  l'avoué  seca  calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot  sépa- 
rément, lorsque  ces  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes  qui  se  font  devant  le  tribunal, 
et  que  l'avoué  suit  jusqu'à  l'adjudication;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant que  la  remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  Gouin  devait 
être  caculée  séparément  sur  le  prix  de  chaque  lot  composé  d'im- 
meubles distincts,  et  non  en  bloc  sur  le  prix  de  la  totalité  des 
biens  vendus,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 11,  et ,  par  suite ,  formellement  violé  tant  ledit  article  que 
Tart.  14  de  Tordonnance  du  10  oct.  1841  ;  —  Casse,  etc.  » 
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Un  lumineux  rapport  de  M.  le  conseiller  Lascoux  ,  inséré  loc. 
cit.,  met  en  relief  tous  les  arguments  présentés,  de  part  et  d'autre, 
devant  la  Cour  de  cassation ,  et ,  bien  que  la  question  ait  été 
jugée  m  terminis,  nous  donnons  une  entière  adhésion  aux 
réflexions  suivantes  que  cette  décision  a  suggérées  au  savant  et 
regrettable  M.  Deyilleneuve  : 

a  Le  plus  obscur  de  nos  tarifs  de  procédure,  qui  générale- 
ment ne  se  recommandent  pas  par  la  clarté,  est  celui  des  ventes 
judiciaires  d'immeubles  qui  se  trouve  dans  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841 .  Voilà  bientôt  dix-sept  ans  que  ce  Tarif  est  appliqué, 
et  tous  les  jours  il  donne  lieu  à  de  nouvelles  difficultés  qui  nais- 
sent très-naturellement  de  l'insuffisance  ou  de  l'obscurité  de 
son  texte.  La  question  soulevée  dans  l'espèce  ci-dessus  en  est  un 
exemple.  Elle  est  née  du  rapprochement  des  art.  11  et  14  de 
cette  ordonnance,  dans  l'interprétation  desquels  elle  doit  trouver 
sa  solution. 

Q  Pour  bien  se  rendre  compte  du  point  litigieux ,  il  faut  faire 
l'analyse  de  ces  deux  articles.  —L'art.  1 1 ,  relatif  aux  ventes  rete- 
nues par  le  tribunal ,  contient  trois  dispositions  distinctes  : — Par 
la  première  ,  il  accorde  aux  avoués  une  remise  proportionnelle 
sur  le  prix  des  biens  vendus,  remise  qui  doit,  en  général ,  lors- 
qu'il y  a  eu  plusieurs  lots  de  biens  compris  dans  la  même  pour- 
suite^ être  calculée  sur  la  réunion  du  prix  de  tous  les  lots  ; — Par 
la  seconde,  il  veut  que  cette  remise  soit  calculée  sur  le  prix  de 
chaque  lot  séparément ,  lorsque  les  lots  sont  composés  d'immeu- 
bles distincts':  disposition  favorable  aux  avoués ,  la  remise  pro- 
portionnelle étant  calculée  d'après  une  échelle  qui  décroît  à 
mesure  que  le  prix  des  biens  s'élève  ;  --  Par  la  troisième^  il 
détermine,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise  préalable, 
et  où,  par  conséquent ,  l'estimation  des  biens  et  le  lotissement 
ont  été  préparés  par  les  avoués,  une  base  de  calcul  de  la  remise 
proportionnelle  plus  avantageuse  aux  avoués,  afin  de  rémunérer 
les  soins  qu'ils  ont  pris  pour  éviter  l'expertise. 

«  L'art.  14 ,  relatif  aux  ventes  renvoyées  devant  notaires  par 
le  tribunal,  contient,  en  ce  qui  touche  la  remise  proportionnelle, 
deux  dispositions  particulières  dont  l'une  regarde  les  notaires 
et  l'autre  les  avoués.  La  première  fixe  la  remise  proportionnelle 
des  notaires ,  qui  est  toujours  la  même  ,  soit  qu'il  y  ait  des  lots 
composés  d'immeubles  distincts  ou  non  distincts ,  soit  que  la 
vente  ait  été  ou  non  faite  en  bloc.  —  La  seconde  ,  après  avoir 
reconnu  le  di*oit  des  avoués  aux  allocations  afférentes  aux  actes  de 
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procédure,  ajoute  que,  lorsque  t'expertise  est  fiMnhitne  et  n'ann 
pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  en  outre  à  la  différence 
entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  1 1  et  la  remise  fixée 
par  le  §  2  de  l'art.  14. 

«  La  diflbnilté  consiste  donc  à  savoir  quelle  est  la  portée  do 
renvoi  &it  d'une  manière  générale  par  l'art.  14  à  l'art,  il  ;  si  ce 
renvoi  est  fait  seulement  à  la  disposition  de  l'art.  Il,  qui  déter- 
mine la  diflCérence  de  la  remise  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  exper- 
tise, et  pour  le  cas  où  il  n'y  en  a  pas  eu  ;  ou  s'il  est  fait  également 
aux  dispositions  de  ce  même  art.  Il ,  qui  posent  une  base  diffé- 
rente de  calcul  suivant  que  la  vente  a  été  faite  en  bloc  ou  en 
lots  composés  d'immeubles  distincts. 

a  Le  tribunal  de  .Nantes  et  le  tribunal  de  Rennes  avaient  admis 
le  mode  de  calcul  le  plus  avantageux  aux  avoués,  c'est-à-dire  le 
renvoi  à  Tensemble  des  dispositions  de  l'art.  Il ,  et  par  consé- 
quent à  la  disposition  qui  permet  de  calculer  la  remise  propor- 
tionnelle sur  chaque  lot  composé  d'immeubles  distincts.  La  Cour 
de  cassation ,  au  cas  contraire ,  décide  que  le  renvoi  n'a  été  fait 
qu'à  la  disposition  qui  établit  une  différence  entre  la  remise  pro- 
portionnelle due  au  cas  où  il  y  a  eu  expertise ,  et  celle  qui  est 
due  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise;  de  telle  sorte  que,  dans 
le  système  de  la  Cour^  l'avoué  ne  profite  jamais,  dans  les  ventes 
renvoyées  devant  notaire,  de  l'avantage  auquel  il  a  droit  dans  les 
ventes  retenues  par  le  tribunal ,  pour  le  cas  où  l'adjudication  est 
faite  par  lots  composés  d'immeubles  distincts. 

a  Bien  que  les  motifs  invoqués  par  cet  arrêt  ne  soient  pas  sans 
valeur,  et  qu'il  ne  soit  pas  sans  inconvénients  d'admettre  dans 
une  même  vente  deux  modes  différents  de  supputation  de  la 
remise  proportionnelle,  l'un  destiné  à  régler  les  droits  du  notaire, 
l'autre  destiné  à  régler  les  droits  de  l'avoué ,  nous  inclinerions 
cependant  à  adopter  l'opinion  contraire ,  qui  nous  semble  plus 
conforme  au  texte  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  et  qui  n'est 
point  contraire  à  son  esprit. 

a  L'art.  14  porte  que ,  «  lorsque  l'expertise  est  facultative  et 
n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  à  la  différence 
entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  11  (c'est-à-dire 
allouée  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise)  et  ia  remise 
fixée  par  le  §  2  de  cet  art.  14.  »  Or,  le  paragraphe  de  Tart.  Il 
(§7,4'  alinéa),  qui  fixe  la  remise  proportionnelle  au  cas  où  il  n'y 
a  pas  eu  expertise,  se  lie  au  paragraphe  ou  alinéa  qui  le  précède 
et  dont  il  n'est  que  le  développement ,  paragraphe  ou  alinéa  qui 
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distingue,  pour  le  calcul  de  la  remise  proportionnelle,  entre  le  cas 
où  la  vente  est  faite  en  bioc  et  celui  oii  elle  est  faite  par  lots  a  com- 
posés d'immeubles  distincts,  d  —  En  effet,  après  avoir  disposé 
d'abord  que  la  remise  serait,  dans  les  cas  ordinaires,  calculée  sur  la 
réunion  du  prix  de  tous  les  lots,  et  ensuite  qu'elle  serait  calculée 
sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lorsque  les  lots  seraient  com- 
posés d'immeubles  distincts  ,  l'alinéa  suivant  ajoute  :  a  Cette 
remise ,  lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  d'expertise.... 
sera,  etc.  d 

Cfô  mots,  cette  remise ^  se  rapportent  donc  au  cas  où  le  calcul 
doit  en  être  fait  sur  le  bloc  comme  au  cas  où  le  calcul  devrait  en 
être  fait  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément ,  de  telle  sorte  que, 
lorsque  l'art.  14  prend  pour  point  de  départ  la  remise  propor- 
tionnelle fixée^ar  l'art,  il  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'exper- 
tise, il  prend  cette  remise  telle  qu'elle  est  fixée  par  cet  art.  11,  et 
par  conséquent  avec  le  mode  de  calcul  différentiel  auquel  se  rap- 
porte la  fixation  faite  par  cet  article. 

-et  L'art.  14  ainsi  entendu  est-il  conforme  à  l'esprit  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  ?  Sans  aucun  doute.  Cette  ordonnance  a 
voulu  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d*expertise,  la  remise  propor- 
tionnelle des  avoués  fût  augmentée  à  raison  des  soins  qu'ils  ont 
donnés  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  au  lotissement.  Or, 
comme  ces  soins  sont  les  mêmes,  soit  que  la  vente  ait  lieu  devant 
le  tribunal ,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  notaire ,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  calculer  la  remise  autrement  dans  les  ventes  devant 
notaires  que  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  à  la  barre  du  tribunal. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  ce  sont  les  avoués  qui  font 
le  travail  nécessaire  pour  la  composition  des  lots  et  la  fixation  des 
mises  à  prix,  travail  qui  est  plus  ou  moins  considérable,  selon 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  immeuble  ou  qu'il  y  a  des  immeubles  dis- 
tincts. Si  le  notaire  ne  reçoit  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'au- 
tre, c'est  que  le  supplément  de  travail  nécessité,  soit  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'expertise,  soit  parce  qu'il  y  a  des  immeubles  dis- 
tincts, incombe  aux  avoués  qui ,  pour  mettre  le  tribunal  à  même 
d'ordonner  la  vente  sans  expertise  préalable,  de  composer  des 
lots,  d'en  fixer  la  mise  à  prix  dans  le  jugement ,  sont  tenus  de 
faire  tout  ce  travail  préparatoire.  Il  est  donc  juste  qu'ils  soient 
rétribués  de  ce  travail  préparatoire  de  la  même  manière  quand 
la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  que  lorsqu'elle  est  retenue 
par  le  tribunal, 
a  Voilà  les  motifs  qui  nous  portent  à  croire  que  la  solution 


Digitized  by 


Googk 


334  SAISIE  iimoBiuÈRE.  —3549. 

donnée  par  la  Gour  de  cassation  à  la  difiicuité  qui  lui  était  sou* 
mise,  n'est  pas  la  meilleure.  Toutefois,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  l'autorité  que  doit  exercer  sur  la  pratique  Tarrét  solennel  que 
nous  recueillons  ici,  et  qui  suppléera  à  l'insuffisance  ou  à  l'obs- 
curité de  la  loi.  » 

S549.  —  Les  avoués  ont-ils  droit  à  des  vacations  à  l'adju* 
dication  quand  la  vente  a  été  renvoyée  devant  notaire? 

Dans  notre  i"  éd.  du  Commentaire  du  Tarifa  t.  2,  p.  463,  n«  41, 
la  négative  avait  été  adoptée  sur  le  motif  déterminant  qu'après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  chez  le  notaire,  les  avoués  restaient 
complètement  étrangers  à  la  vente ,  et  que  le  notaire  était  spé- 
cialement chargé  de  faire  tous  les  actes  postérieurs  à  ce  dépôt. 
Du  Tarif  de  1807  résultait  aussi  qu'ils  n'avaient  droit  à  aucune 
remise  sur  les  ventes  renvoyées  devant  notaire.  Mais  une  autre 
opinion  doit  être  adoptée  depuis  le  Tarif  de  1841. 

L'ordonnance  du  10  octobre  nous  parait  avoir  complètement 
changé  le  système  de  l'ancienne  loi ,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
adopter  l'affirmative  de  la  question.  En  effet,  on  lit  dans  le  §  3 
de  l'art.  14  cette  disposition  :  «  Les  avoués  restent  chargés 
a  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  procédure;  ils 
a  auront  droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces  actes ,  et  lorsque 
«  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués 
0  auront  droit  en  outre  à  la  différence,  etc.  » 

C'est  donc  aux  avoués  à  veiller  aux  insertions ,  aux  affi- 
ches ,  etc.  (Voy.  mpra,  p.  323,  n®3533).  Pourquoi  leur  minis- 
tère ne  serait-il  pas  facultatif  devant  le  notaire  commissaire  du 
tribunal?  Nous  disons  facultatif ,  parce  qu'il  résulte  de  l'art.  964 
que  les'  enchères  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes ,  sans 
ministère  d'avoué.  Mais  il  résulte  encore  de  cette  disposition  elle- 
même  que  les  avoués  ont  le  droit  de  faire  ces  enchères  concur- 
remment avec  tous  autres  mandataires.  Aussi  doit-on  décider  (Voy. 
L.  P.  G.,  q.  2503  bis)  que  si  un  avoué  s'est  porté  enchérisseur,  il 
a  trois  jours  pour  déclarer  command.  Il  ne  faut  pas  que  les 
renvois  devant  notaires  forcent  les  parties  à  changer  de  conseils 
et  à  prendre  un  nouveau  mandataire  local ,  à  la  place  de  l'avoué, 
qui  était  primitivement  investi  de  leur  confiance.  11  n'a  pas  été 
dans  l'intention  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  du  10  octobre  de 
priver  les  avoués  des  émoluments  auxquels  ils  ont  droit  dans  le 
cours  d'une  poursuite,  parce  que  Tadjudication  doit  se  consom- 
mer devant  un  notaire. 

Enfin  l'art.  11  ,  §  11 ,  ne  distingue  pas ,  et  il  accorde  le 
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droit  de  vacation  pour  toute  adjudication.  Ce  droit  doit  être  cal- 
culé ou  simple  ou  multiple ,  à  raison  des  lots,  comme  il  aurait 
été  fixé  si  Tadjudication  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal. 

C'est  du  reste  Tinterprétation  qui  déjà  a  été  donnée  par 
le  rédacteur  lui-même  de  l'ordonnance  du  10  octobre ,  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  donnons  copie  textuelle  de  ce 
document. 

Copie  dune  lettre  écrite  à  M,  le  Président  de  la  chambre  des  avoués 
de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  par  M.  le  procureur  du  rot  près  le 
tribunal  de  ladite  ville. 

•  Vendôme,  5  février  1842. 
a  Monsieur  le  Président, 

a  Je  reçois  de  M.  le  garde  des  sceaux  la  lettre  suivante  : 
0  M.  le  procureur  du  roi,  les  avoués  de  Vendôme  m'ont  consulté 
a  sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  renvoi  d'une  vente  d'im- 
«  meubles  devant^notaires ,  les  avoués  ont  droit  à  l'émolument 
a  alloué  par  l'art,  il  de  l'ordonnance  du  10  octobre  dernier , 
a  pour  vacation  à  l'adjudication. 

et  L'affirmative  ne  me  paratt  pas  douteuse,  elle  résulte  de  l'es- 
a  prit  et  du  texte  des  dispositions  combinées  des  art.  11  et  14  de 
c  l'ordonnance.  » 

a  Je  m'empresse  de  vous  la  faire  connaître,  veuillez  la  com- 
ff  rouniquer  à  votre  compagnie. 

a  Agréez,  etc. 

et  Signé  :  V.  de  Gheneupireau.  » 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  garde  des 
sceaux  au  procureur  du  roi  à  Rambouillet. 

«  Paris,  le  8  janvier  1842. 

a  Monsieur  le  procureur  du  roi ,  par  son  mémoire  en  date  du 
c  20  du  mois  dernier,  le  président  de  la  chambre  des  avoués  de 
a  Rambouillet  m'a  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  on  cas 
«  de  renvoi  d'une  vente  d'immeubles  devant  notaire,  les  avoués 
«  ont  droit  à  l'émolument  alloué  par  l'art.  11  de  l'ordonnance 
«  du  10  octobre  dernier  pour  vacations  à  V adjudication  ;  Voffir- 
a  mative  ne  me  paraît  pas  douteuse ,  elle  résulle  de  l'esprit  et  du 
«  texte  des  dispositions  combinées  des  art.  11  et  14  de  l'ordon- 
«  nance. 


Digitized  by 


Googk 


Oa  ifitar|irétatioiisadiiiiDÎstntiTe&.  qui  nlmpliqaaiait  aucuiie 
reiâiitûim^otAftùafé  on  correctif  dans  la  Cîrcabîreda  90  aofti 
1842,  par  bqoeDe  le  même  garde  des  sceaux  limite  b  facatioD 
à  Tarooé  ponrsaivajit  et  refbse  des  frais  de  lojage. 

Trois  systèmes  se  soDtfroorés  en  présence. 

SS49  K$,  —  Le  premier  n'accorde  qo'nne  racation  à  TaiiMié- 
poorsoifani,  sans  indemnité  de  voyage:  c'est  celoi  de  la  drcolaire 
nrinistérielle  et  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet 
1833  (Voy.  infra,  n* 3550).  M.  Tunn ,  p.  659 et  671 , n^  997 
et  1017,  le  tribunal  de  Rambouillet,  16  juin  1843 ,  dont  la  déci- 
sion aété  cassée  le  14  janvier  1845,  et  le  tribunal  de  Tonnerre , 
4  juin  1851  ,  cassé  le  30  août  1853,  refusaient  toute  vacation. 
Voy.  J«  Av. ,  t.  66,  p.  203 ,  le  texte  du  jugement  du  tribunal 
de  Ramtx>uillet,  longuement  motivé. 

SM#.  —  Le  second  n'admet  des  vacations  qu'au  profit  de 
l'avoué  poursuivant ,  mais  il  accorde  aussi  des  frais  de  voyage. 
C'est  celui  qu'a  généralement  adopté  la  jurisprudence.  Aux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  14  janvier  4845 ,  ii  février  1850, 30 
août  1853  ,  24  avril  1854,  23  avril  4856 ,  et  5  avril  4859, cités 
mpra ,  p.  322,  n*  3532,  il  faut  ajouter  ceux  de  la  même  Cour, 
ch.  civ.  des  44  mars  4846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  429)  et  46  novembre 
4857,  ch.  req. ,  reproduit  supra,  p.  277,  n*  3340,  ainsi  que  les  ' 
jugements  des  tribunaux  d'Amiens,  43  juin  4842  (J.  Av.,  t.  70 , 
p.  429)  ;  de  Caen ,  5  décembre  4842  (Devill.  ,  1843 , 2,  57)  ;  de 
Vitré,  4"  février  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  402)  ;  de  Semur,  20  juil- 
let 4843  (Devill.,  4844, 2  ,  413)  ;  de  Villeneuve^ur-Lot ,  4"  avrU 
1844(J.  Av.,t.67,p.  402). 

Le  principe  appliqué  par  toutes  ces  décisions  peut  être  ainsi 
résumé  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  pour  la  vacation  à  l'adjudica- 
tion (Art.  14,  g  44  ,  T.  de  4841)  entre  les  ventes  judiciaires  faites 
à  la  tmrre  du  tribunal  et  celles  faites  devant  notaire.  Dans  toutes, 
Tavoué  poursuivant  qui  y  assiste  a  droit  à  autant  de  vacations 
qu'il  y  a  de  lots  jusqu'au  maximum  de  six,  et  aux  frais  de  trans- 
port. Mais  ces  allocations  ne  sont  faites  qu'au  profit  de  l'avoué 
poursuivant  ;  les  avoués  coiicitants  en  sont  exclus. 
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Dd  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ch.  req.,  du  19  juillet  i853 
(J.  Av.,  t.  79  y  p.  559 ,  art.  1934),  a  troublé  l'unifornitté  de  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  en  décidant  avec  le  tribunal  de 
Toul ,  jugement  du  9  février  1853 ,  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule 
vacation  à  l'avoué  poursuivant.  «  Attendu,  a  dit  la  Cour,  que  les 
avoués  ont  le  droit  d'assister  aux  ventes  que  les  tribunaux  ren- 
voient devant  les  notaires ,  et  qu'à  ce  titre  on  ne  peut  leur  con- 
tester l'allocation  des  émoluments  filés  par  la  loi  ;  ^  Attendu 
qu'en  combinant  les  divers  articles  du  Tarif  des  firais  fixés  par 
l'ordonnance  du  iO  oct.  4841 ,  on  arrive  à  reconnaître  que  ces 
émoluments  doivent  se  combiner  avec  ceux  qui  sont  alloués  aux 
notaires  chargés  de  la  vente  ;—  Que  si ,  dans  le  cas  où  la  vente  se 
prépare  et  se  consomme  devant  le  tribunal,  l'art.  H ,  §  7  de  l'or- 
donnance attribue  à  l'avoué  un  droit  pour  chaque  lot  adjugé,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un 
notaire  ;  —  Que ,  dans  le  premier  cas ,  l'avoué  étant  chargé  de 
tous  les  actes  qui  précèdent  la  vente ,  et ,  par  conséquent ,  de 
Pétablissement  des  lots ,  il  a  paru  équitable  de  lui  allouer  un 
droit  qui  soit  la  juste  rémunération  de  son  travail  ;  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  ;  —  Que, 
dans  ce  cas ,  aux  termes  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  précitée , 
''dc^  notaires,  moyennant  les  allocations  fixées  par  cet  article^  de- 
meurent chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudication  ;  —  Que  les  avoués , 
aux  termes  du  §  3  du  même  article ,  n'ont  droit  qu'aux  émo- 
luments fixés  pour  les  actes  dont  ils  restent  chargés;— >  Attendu 
que ,  s'il  en  était  autrement ,  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires , 
inspirée  par  une  pensé  d'économie,  aboutirait  à  ce  résultat 
d'augmenter  les  irais,  puisque  les  mêmes  actes,  lorsque  la 
vente  serait  renvoyée  devant  un  notaire,  donneraient  lieu  à  un 
double  émolument,  l'un  pour  le  notaire  et  l'autre  pour  l'avoué; 
'—  Attendu  qu'en  décidant,  dans  la  cause,  que  le  demandeur 
n'avait  droit  qu'à  une  seule  vacation  pour  sa  présence  à  l'adju- 
dication renvoyée  devant  le  notaire ,  l'arrêt  attaqué  a  sainement 
appliqué  les  articles  précités  ;  —  Rejette.  » 

Cette  décision  isolée,  dans  laquelle  la  Cour  n'a  pas  per- 
sévéré, quelque  regrettable  qu'elle  soit,  parce  qu'elle  sert 
à  perpétuer  les  dissidences ,  ne  doit  pas  être  prise  en  eonsi- 
dération.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Paighon  (Bioche,  1854, 
p.  300 ,  art.  5689 ,  n""  66),  qui  subit  avec  regret  l'influence  de  la 
jurisprudence   refusant  les  vacations  aux  avoués  colicitants 
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(p.  297,  D*  64);  Bou&hat,  Bemie pratique,  t  4,  1858,  p.  518,  et 

DsvxLLEimvs,  1854, 1,  649. 

SSSi.  —  Le  troisième  système  est  aussi  le  plus  large;  il  ne 
bit  pas  de  distinction  entre  les  avoués  poursuivant  et  colicitants; 
il  alloue  à  tous  autant  de  vacations  qa'ïl  y  a  de  lots,  jusqu'au 
maximum  de  «x,  et  les  frais  de  transport.  C'est  celui  que  nous 
adoptons  avec  la  presque  unanimité  de  la  doctrine. 

Nous  avions  décidé  l'affirmative  en  1832,  dans  notre  Cammen-- 
taire  du  Tarifa  t.  2,  p.  464,  n*  37;  et  la  loi  du  2  juin  184! ,  loin  de 
contenir  une  disposition  contraire  au  décret  de  1807,  fait  ressor- 
tir davantage  la  légalité  de  notre  solution.  Ainsi  le  §  10  de  l'art. 
î  i  parle  de  l'avoué  du  poursuivant  à  qui  un  droit  spécial  est 
accordé  pour  l'apposition  de  nouvelles  affiches,  le§  4!  généralise 
la  disposition  qui  accorde  une  vacation  pour  l'adjudication,  et  le 
§  14  revient  à  l'avoué  du  poursuivant.  Du  reste ,  il  faut  évidem- 
ment décider  que  le  §  12  relatif  à  la  division  par  lots  est  applica- 
ble à  chacun  des  avoués. 

Notre  honorable  ami ,  M.  Biixequih  ,  a  examiné  ce  point 
dans  le  Journal  des  Avoués ,  t.  62 ,  p.  73  ;  nous  croyons  devoir 
transcrire  textuellement  son  opinion  ,  qui  donne  à  la  question 
tout  le  développement  dont  elle  est  susceptible. 

a  Suivant  M.  N.  Carré,  président  du  tribunal  civil  de  Tours , 
l'art.  128  du  Tarif  renvoyant ,  pour  la  taxe  des  frais  de  vente  sur 
licitation.,  aux  dispositions  relatives  à  la  taxe  des  frais  de  saisie 
immobilière ,  et  ces  frais  s'appliquant  aux  émoluments  a  pour 
«  dresser  le  cahier  des  charges ,  en  faire  le  dépôt  au  greffe  ,  et 
a  pour  les  publications,  les  extraits  à  placarder  et  à  insérer  dans 
«  les  journaux,  les  adjudications  préparatoires  et  définitives...» 
il  s'ensuit  que  c'est  de  l'avoué  poursuivant  que  le  Tarif  s'occupe, 
et  non  des  colicitants  ;  ces  derniers  ne  peuvent  donc  pas  invo- 
quer des  dispositions  qui  leur  sont  étrangères. 

a  Tel  est  le  principal  raisonnement  de  M.  Carré,  mais  il  est 
loin  d*ôtre  décisif.  £n  effet ,  s'il  est  des  dispositions  qui  ne  peu- 
vent concerner  que  l'avQué  poursuivant,  par  exemple,  celles 
relatives  au  cahier  des  charges ,  aux  extraits  à  placarder  et  à 
insérer  dans  les  journaux,  etc.,  il  en  est  d'autres  qui  s'appliquent 
aussi  bien  aux  colicitants  qu'au  poursuivant  ;  par  exemple,  celle 
qui  alloue  un  émolument  pour  vacation  à  l'adjudication  ;  or , 
relativement  à  celles-là ,  pourquoi  resteraient-elles  étrangères 
aux  avoués  colicitants?  On  ne  peut  l'apercevoir. 

«  M.  Carré,  cependant,  a  cru  en  trouver  une  raison  ,  et  la 
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voici.  Puisque  l'art.  428 ,  dit-il,  renvoie  à  la  taxe  établie  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  il  faut  écarter  la  prétention  des  coli- 
citants,  car  il  n'y  a  point  de  colicitants  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  relever  ce  qu'il  y  a  delutile 
dans  un  pareil  argument;  l'esprit  de  contradiction  en  cette  cir- 
constance a  évidemment  fourvoyé  M.  Caeré,  dont  les  arguments 
ont  en  général  une  tout  autre  valeur.  Qu'il  nous  suflSse  de  faire 
remarquer  qu'aujourd'hui  de  nouvelles  dispositions  étant  en 
vigueur,  ce  n'est  plus  dans  le  Tarif  de  4807  qu'il  faut  aller  puiser 
des  arguments,  mais  dans  l'ordonnance  du  19  octobre.  Or,  cette 
ordonnance  ne  renferme  aucune  disposition  semblable  à  celle  de 
l'ancien  art.  128;  on  ne  peut  donc  plus  maintenant  raisonner 
comme  le  fait  M.  Cabré,  môme  en  supposant  que  son  raisonne- 
ment fût  exact,  ce  que  nous  n'admettons  pas. 

«  Gela  posé,  comment  faut-il  décider  la  question  d'après  le 
nouveau  Tarif,  le  seul  qui  soit  aujourd'hui  applicable?  C'est  ce 
que  nous  devons  examiner  en  peu  de  mots. 

a  L'ordonnance  du  10  octobre  contient  deux  articles  divisés 
en  plusieurs  paragraphes,  qui  s'appliquent  aux  partages  et  licita- 
lions,  ce  sont  les  art.  10  et  11. 

a  Dans  le  premier ,  il  ne  s'agit  que  de  dispositions  tout  à  fait 
spéciales  aux  licitations  et  partages  ;  mais  remarquons  bien  que 
les  unes  sont  applicables  au  poursuivant  seul ,  et  les  autres  aux 
colicitants.  Quelques-unes  sont  communes  à  tous  les  avoués 
figurant  dans  la  licitation  ;  telle  est,  par  exemple,  la  disposition 
du  §  2  qui  alloue  une  vacation  pour  prendre  communication  du 
procès-verbal  d'expertise. 

a  Dans  l'art.  11,  qui  a  vingt-quatre  paragraphes,  et  qui  porte 
pour  rubrique:  Emoluments  communs  aux  différentes  ventes^ 
nous  remarquons  la  même  éC/Onomie,  et  c'est  dans  cet  article, 
§11,  que  se  trouve  la  disposition  qui  alloue  une  vacation  de  15  fr. 
pourTadjudication. 

a  Or,  voici  notre  observation  :  —  Puisque  le  §  11  peut  aussi 
h\en  s'appliquer  aux  colicitants  qu'au  poursuivant,  pourquoi  en 
restreindre  le  sens?  llien  de  limitatif  dans  les  termes  de 
l'ordonnance  ;  laissons-lui  donc  toute  sa  portée,  ou,  s'il  faut 
l'interpréter,  interprétons-la  avec  équité  et  bonne  foi. 

«  Eh  bien  I  nous  le  demandons  à  tous  les  hommes  pratiques; 
la  présence  de  l'avoué  poursuivant  l'adjudication  est-elle  plus 
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nécciiiic  à  Tolqet  que  se  propose  la  loi,  est-elle  plus  < 
plus  utile  que  odle  des  colicitants?  Gertainemeiit  peisocne  ne 
le  sootieiidn.  La  piéseiioe  à  la  vente,  le  oonoours  et  le  contrôle 
de  tons  les  avoués  est  cbose  émineinnient  utile  aux  parties 
lutéreasées,  c'est  une  garantie  précieuse;  or,  oonunent  impoeser 
la  charge  sans  accorder  llndemnilé  ?  D  n'y  aurait  aucune  justice 
dans  une  semblaUe  décision. 

c  Mais  les  firais  seront  plus  considérables?  —Sans doute;  mais 
ce  n'est  pas  la  considération  qui  doit  le  plus  nous  toudier  :  la 
considération  déterminante,  c'est  que  la  formalité  étant  utile,  il 
ne  fiuit  pas  qu'elle  soit  illusoire.  Or,  elle  le  serait  souvent,  si  le 
déplacement,  la  surveillance  qu'on  imposerait  aux  colicitants 
ne  devaient  pas  leur  procurer  un  émolument. 

«  D'ailleurs,  en  à|uité,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  taire  la 
condition  des  colicitants  pire  que  celle  du  poursuivant,  quand 
il  s'agit  d'actes,  de  vacations  qui  leur  sont  communs.  Le  nouveau 
Tarif  lui-même  nous  en  fournit  un  exemple  dans  le  §  4  de 
Part.  iO,  où  il  est  question  du  droit  de  25  fr.  alloué  aux  avoués 
comme  indemnité  des  soins  qu'ils  se  donnent  pour  éviter  l'ex- 
pertise. Ce  n'est  point  au  poursuivant  seul  que  ce  droit  est 
attribué,  mais  à  tous  :  chaque  colicitanl  reçoit,  comme  le 
poursuivant,  cette  indemnité  de  son  travail.  Il  doit  en  être  de 
même  dans  le  cas  de  l'art.  1 1 ,  §  1 1 ,  relatif  à  la  vacation  à  l'adju- 
dication. 

a  C'est,  du  reste ,  ce  qu'a  parfaitement  compris  M.  le  garde 
des  sceaux ,  et  ce  qu'il  a  décidé  implicitement  dans  ses  lettres 
adressées  à  MM.  les  procureurs  du  roi  de  Vendôme  et  de 
Rambouillet  (Voy.  supra,  p.  335,  n»  3549). 

a  Ces  lettres,  à  la  vérité,  ne  parlent  pas  des  colicitants 
expressément;  mais  elles  s'occupent  des  droits  des  avoues  et  des 
VACATIONS  A  L'ADJUDICATION  ;  or  Ics  cxpressious  nous  parais- 
sent se  référer  aux  avoués  colicitants  aussi  bien  qu'au  poursui- 
vant. 

«Enfin,  reste  une  dernièreconsidération,  c'est  qu'il  serait  bien 
inconséquent  de  refuser  le  droit  fixe  dont  il  s'agit  aux  colicitants, 
quand  le  Tarif,  ne  consultant  que  la  justice,  a  cru  devoir  les 
faire  participer  au  bénifice  de  la  remise  proportionnelle.  Vaine- 
ment objecte-t-on  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  ne  sont  pas 
augmentés  pour  les  parties,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  les 
frais  seraient  plus  considérables  ;  cette  considération  n'est  pas 
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déterminante,  car  il  nous  semble  que  c'est  Tintérét  même  des 
parties  qui  exige  ce,  léger  sacrifice.  Nous  pensons  donc  que  les 
colicitants  doivent  obtenir  la  vacation  à  l'adjudication  dont  parle 
l'art,  ii,  §  il,  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841.  » 

La  même  opinion  est  développée  dans  une  dissertation  de 
M.  HippoLTTE  Durand  (J.  Av.,  t.  64,  p.  26-38)  ;  dans  le  mémoire 
de  M.  Latruffe-Montmetlian  (t.  64,  p.  72-75);  dans  une 
appréciation  insérée,  t.  69,  p.  545  et  546;  dans  les  observations 
critiques  dontl'arrêt  du  11  mars  1846  aété l'objet,  t.  70,  p.  131; 
dans  celles  que  l'un  de  nous  a  publiées,  ibid.^  p.  193;  dans  un 
article  de  M.  Bournat,  Itevue  pratique,  1858,  t.  IV,  p.  507. 
MM.  RivoiRE,  p.  50,  et  Boucher  d'Argis,  p.  226,  n^"  19,  lui 
prêtent  Tappui  de  leur  adhésion,  et  elle  est  appliquée,  sans  con- 
testation, dans  un  grand  nombre  d'arrondissements. 

Parmi  les  tribunaux  qui  l'ont  admise,  nous  citerons  ceux  de 
Nevers,  7  décembre  1842;  de  Toulouse,  8  décembre  1842  (J.  Av., 
t.  64,  p.  149)  ;  de  Fontainebleau,  20  août  1842,  et  17  août  1843 
(t.  65,  p.  401)  ;  de  Dieppe,  29  mars  1843  (t.  66,  p.  209)  ;  de 
Louviers,  22  mai  1846  (t.  71,  p.  449);  de  Marseille,  25  août  1846 
(t.  72,  p.  82,  art.  26),  et  d'Autun,  16  juin  1847  (t.  73,  p.  103, 
art.  366). 

S659.  —  La  vacation  à  l'adjudication  et  les  frais  de  transport 
sont  dus  aux  avoués  qui  y  assistent.  Mais  nous  avons  vu  supra, 
p.  334,  n^  3549,  que  cette  assistance  est  facultative;  faut-il  en 
conclure  qu'il  dépende  du  client  de  priver  son  avoué  de  toute 
allocation  en  lui  enjoignant  de  ne  pas  paraître  à  l'adjudication? 

Nous  pensons  qu'une  pareille  injonction  équivaudrait  à  une 
révocation,  et  aucun  avoué  ne  consentirait  à  subir  l'humiliation 
d'un  tel  ordre.  Mais  nous  sommes  convaincus  que  l'avoué  s'expo- 
serait à  voir  rejeter  les  frais  de  la  taxe ,  s'il  les  réclamait  dans 
cette  conjoncture.  Il  y  a  ici,  pour  l'avoué,  une  position  bien 
moins  favorable  que  celle  où  cet  oflScier  ministériel  s'est  trouvé 
dessaisi,  par  le  caprice  de  son  client,  d'un  droit  de  copie  de 
pièces  qui  lui  appartenait  et  qui  a  été  transporté  à  l'huissier.  Et 
cependant  la  Cour  de  cassation  a  admis  cette  restriction  partielle 
du  mandat  ad  litem.  Arrêt  du  8  juin  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  4i2, 
art.  1321,  §  IH).  Voy.  1. 1•^  p.  264,  n*  828. 

S56S.  —  11  n'est  pas  contesté  que  les  vacations  pour  enchérir 
(Art.  11,  §  21),  pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire  {Ibid.^ 
§  22) ,  pour  faire  la  déclaration  de  command  {Ibid.^  %  23)  sont 
dues  par  les  enchérisseurs  ou  les  adjudicataires  aux  avoués  aux- 
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quels  ils  ont  confié  ces  soins  {Ibid.^  g  24).  Voy.  ntpra^  p.  261, 

n-3264à3270. 

S6S4.  —  La  rédaction  de  la  déclaration  de  command  (Voy. 
formule  n*  656),  qui  est  faite  à  la  suite  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, donne-t-elle  ouverture  à  des  honoraires  en  bveur  du 
notaire? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Hazebrouck,  du  19  avril  i85i, 
a  décidé  la  négative  sur  les  motifs  «  que  la  faculté  d'élire 
command  est  spécialement  réservée  par  le  cahier  des  charges; 

—  que  le  commandataire  u&nt  de  cette  faculté  use  de  son  droit, 
et  que  l'usage  d'un  droit  est,  de  sa  nature,  gratuit,  s'il  n'est 
autrement  ordonné;  —  que  le  commandataire  n'est  que  le 
mandataire  du  command ,  et  qu'en  déclarant  ce  dernier,  soit 
immédiatement,  soit  dans  le  délai  de  la  loi^  il  est  censé  n'avoir 
jamais  agi  pour  lui,  et,  par  suite,  n'avoir  jamais  été  acquéreur; 

—  que  l'acte  contenant  cette  déclaration  n'est  autre  chose  qu'un 
supplément,  une  addition  au  procès-verbal  d'adjudication,  ne 
donnant  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  et  pouvant 
s'écrire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'adjudication  par  le  notaire 
commis,  par  le  motif  qu'il  n'en  est  que  la  conséquence;  — 
qu'en  fixant  l'émolument  de  l'adjudication,  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  a  entendu  rémunérer  l'ensemble  des 
opérations  constituant  la  transmission ,  soit  que  l'acquéreur 
comparaisse  en  personne,  soit  que  le  comparant  ait  stipulé  en 
vertu  d'un  mandat  écrit  ou  d'un  mandat  verbal  dénoncé  immé- 
diatement, ou  dans  le  délai  de  prorogation  légale.  » 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision:  a  Attendu  que 
la  déclaration  de  command ,  lorsqu'elle  est  faite,  immédiatement 
après  l'adjudication ,  au  notaire  délégué  pour  procéder  à  la  ré- 
ception des  enchères,  est ,  en  ce  cas ,  une  annexe  et  le  complé- 
ment même  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  que ,  rentrant  à  ce 
titre  dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  le  notaire  est  rému- 
néré par  le  droit  proportionnel  réglé  en  Tart  14  de  l'ordonnance, 
elle  ne  peut  donner  lieu  pour  cet  officier  public  à  une  rémuné- 
ration spéciale  qui  n'est  admise  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment par  aucune  autre  disposition  du  Tarif.  0  —  Arrêt  du  5 
juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  149  ,  art.  1742). 

Cette  solution  a  été  critiquée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Jour- 
nddes  Notaires  et  des  Avocats  (1853 ,  p.  446  ,  art.  15,016) ,  qui 
s'expriment  ainsi  : 
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c  Nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  de  l'arrêt,  relativement 
à  la  rémunération  de  la  déclaration  de  command.  La  déclara- 
tion de  command  est  un  acte  postérieur  à  l'adjudication  et  qui 
est  fout  à  fait  en  dehors  de  la  mission  confiée  au  notaire  ;  telle- 
ment que  cette  déclaration  pourrait  incontestablement  être  faite 
dans  les  délais  devant  tout  autre  notaire.  Aussi  la  Cour,  ne  pouvant 
méconnaître  ce  principe ,  motive  uniquement  sa  décision  sur  ce 
que  la  déclaration  de  command  a  été  faite  immédiatement  après 
t adjudication  au  notaire  délégué ,  ce  qui  l'a  rendue  une  annexe  du 
procès- verbal.  Ce  motif  ne  parait  pas  suffisant.  Le  caractère  d'un 
acte  et  sa  qualification  légale  dépendent  de  sa  nature  même ,  et 
non  de  l'époque  à  laquelle  cet  acte  a  été  accompli.  Si,  comme 
cela  est  incontestable,  la  déclaration  de  command  est  un  acte 
étranger  à  l'objet  de  la  délégation  judiciaire ,  s'il  peut  être  fait 
devant  un  autre  notaire  qui  aurait  droit  certainement  à  un  hono- 
raire, cet  honoraire  ne  peut  être  équitablement  refusé  au  notaire 
commis,  lorsqu'on  s'adresse  à  lui.  Il  n'agit  pas  en  ce  cas  en 
vertu  de  la  délégation  de  justice ,  mais  seulement  sur  la  réquisi- 
tion des  parties.  » 

Sans  penser  que  cette  difficulté  pût  surgir,  une  opinion  con- 
forme à  celle  de  nos  honorables  confrères  a  été  exprimée  dans  le 
Formulaire^  t.  2,  p.  144,  décompte  de  la  formule  n^  656, 
puisqu'on  n'y  distingue  pas  le  cas  où  la  déclaration  de  command 
est  faite  immédiatement  ou  plus  tard. 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  ne 
peut  être  invoqué  sur  ce  point  qu'autant  que  la  déclaration  suit 
immédiatement  l'adjudication.  Une  telle  doctrine  serait  de  na- 
ture à  rendre  les  déclarations  immédiates  moins  fréquentes. 

1156.  —  Les  déboursés  de  la  déclaration  du  command  con- 
sistent dans  le  timbre  employé  et  dans  l'enregistrement,  qui  est 
delfr.  iOc.  pour  la  déclaration  d'adjudication  faite  par  l'avoué, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  707 ,  et  de  3  fr.  30  c.  pour  la  décla- 
ration de  command ,  faite  dans  les  24  heures  par  l'adjudicataire 
déclaré.  Voy.  supra,  p.  266,  n9S21A,  et  L.  P.  G.,  q.  2503  àis. 

M5%.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  comprend  le  cahier 
des  charges ,  les  enchères  et  l'adjudication ,  la  déclaration  d'ad- 
judicataire, ainsi  que  celle  de  command,  s'il  y  en  a,  la  quittance 
des  frais  de  poursuite  et  les  pièces  justificatives  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  avant  la  délivrance.  Voy.  iupra^  p.  281, 
n*3320. 

tên.  -^  Il  est  dû  au  notaire,  pour  la  grosse  du  procè^rer-^ 
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bal  d'adjudication  (T.  de  4807,  art.  474)  :  timbre,  4  fr.  50  c.  par 
feuille  employée ,  contenant  2  rôles;  —  honoraires  par  rôle  de 
25  lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne  (750  syllabes  au  rôle): 
3  fr. ;  —  2  fr.  70c.;  — 2  fr.  ;  —  4  fr.50  c. 

S6SS.  —  L'arrêt  piécité  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  juillet 
1853,  a  refusé  de  passer  en  taxe  le  coût  d'une  grosse  pour  le  ven- 
deur dans  les  circonstances  ainsi  exprimées  par  le  jugement 
du  tribunal  d'Hazebrouck  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  955,  C.  P.  C. ,  le  jugement 
ordonnant  la  vente  doit  fixer  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de 
la  vente ,  ou  au  moins  celles  de  ces  conditions  qui  pourraient 
être  de  nature  à  influer  sur  la  mise  à  prix,  ainsi  qu'il  résulte  du 
dernier  membre  de  phrase  de  l'art.  957  du  même  Gode; 
—  Attendu  que  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  fournir,  en 
sus  de  sou  prix ,  une  grosse  au  vendeur,  constitue  un  supplé- 
ment de  prix ,  une  condition  onéreuse ,  de  nature  à  modifier  la 
mise  à  prix,  et  que  son  insertion  dans  le  cahier  des  charges,  pos- 
térieurement au  jugement  qui  la  fixe,  la  surélève  du  coût  de 
cette  grosse  ;  —  Attendu  que  cette  condition  n'a  pas  été  soumise 
à  l'appréciation  du  tribunal ,  qu'elle  n'a  donc  pas  été  prise  en 
considération  ,  lors  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;  que ,  par 
suite ,  elle  ne  peut  être  arbitrairement  insérée  dans  le  cahier  des 
charges;  d'où  il  suit  que,  conformément  à  l'art.  4472 ,  C.  N. , 
elle  est  nulle ,  comme  contraire  à  la  loi  faite  aux  parties  par  la 
décision  du  tribunal ,  fixant  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la 
vente;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  notaire  rédacteur  du 
cahier  des  charges  a  opéré  seul,  en  l'absence  du  vendeur,  et 
qu'il  n'apparatt  d'aucune  pièce  que  le  vendeur  qui  avait  omis  de 
formuler  la  demande  d'une  grosse  dans  sa  requête  ait  plus  fard 
éprouvé  et  exprimé  le  besoin  d'en  obtenir  une  ;  qu'il  en  résuite 
que,  contrairement  à  l'art,  i 8 de  la  loi  de  i844  ,  le  notaire  a 
stipulé  en  sa  faveur  outre  et  au-delà  de  ce  qu'il  lui  est  permis  de 
stipuler.  » 

La  Cour  suprême  a  adopté  cette  appréciation  en  déclarant 
«  que  le  coût  de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adjudication  n'é- 
tait pas ,  dans  l'espèce ,  l'objet  des  prévisions  du  jugement  qui 
avait  déterminé  la  mise  à  prix  de  l'immeuble,  et  ajouterait  à  cette 
mise  à  prix  ou  à  ses  conditions  contrairement  aux  dispositions 
formelles  des  art.  955,  957 ,  C.  P.  C. ,  et  i8  de  l'ordonnance  du 
40  oct.  484i  ;  —  Qu'une  telle  obligation  n'aurait  pu  être  impo- 
sée à  l'adjudicataire,  qu'autant  qu'elle  aurait  figuré  parmi  les 
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oondîtions  soumises  au  tribunal  et  autorisées  par  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  vente  ;  — ^  Qu'il  n'a,  d'ailleurs,  été  admis  en  fait 
par  le  jugement  attaqué,  ni  que  la  grosse  du  procès-verbal  d'adju- 
dication fût  nécessaire  au  vendeur,  ni  que  celui-ci  en  eût  fait  la 
demande; — D'où  il  suit  qu'en  rejetant  ce  chef  de  réclamation,  le 
jugement  dénoncé ,  loin  de  violer  l'art.  4133  ,  C.  N. ,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  955,  957  G.  P.  C,  et  18  de  l'ordonnance 
dulOoct.  1841.B 

Malgré  une  décision  du  tribunal  de  Sancerre ,  du  28  juin 
1854,  nous  considérons  comme  valable  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  alternative  de 
faire  lever  et  de  signifier  à  ses  frais  le  jugement  d'adjudication 
dans  un  délai  déterminé,  ou  de  supporter  le  coût  d'une  seconde 
grosse  au  profit  du  vendeur  ;  mais  nous  pensons  avec  la  Cour  de 
cassation,  arrêt  du  28  mars  1855  (J.  Av. ,  t.  81 ,  p,  24  ,  art. 
2249),  que  cette  clause  ne  peut  recevoir  d'exécution  que  par  la 
volonté  de  l'adjudicataire;  l'avoué  qui ,  sans  mandat,  requiert 
l'expédition  et  la  signifie  aux  vendeurs  doit  en  supporter  les  frais. 

S669.  —  Dans  une  affaire  portée  devant  le  tril3unal  de  Dun- 
kerque ,  et  y  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son  jugement  du  23 
juillet  1857  ,  devant  la  Cour  de  cassation  ,  cb.  req. ,  le  10  mai 
1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  273,  art.  3232),  un  notaire  avait  constaté 
par  12  quittances  les  payements  faits  dans  son  étude  par  autant 
d'adjudicataires  d'immeubles  vendus  devant  lui  :  il  réclamait  un 
honoraire  proportionneL(0  fr.  50  c.  p.  O/o,  suivant  l'usage  du  pays) 
à  chacun  des  adjudicataires;  le  tribunal  a  abloté  les  12  prix,  con- 
sidéré les  12  quittances,  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une,  et  fixé  un 
honoraire  considérablement  rédu  it.La  Cour  de  cassation  a  main- 
tenu cette  taxe  :  «  Attendu  que,  dans  l'exercice  du  pouvoir  que 
Tart.  173  du  décret  du  17  fév.  1807  confère  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ce  magistrat,  et ,  après  lui,  le  tribu- 
nal, en  cas  d'opposition  à  la  taxe-,  doivent  se  décider  d'après  la 
nature  des  actes ,  les  difilcultés  que  leur  rédaction  a  présentées 
et  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis  par  les  notaires  et 
les  parties ,  et  qu'un  tel  mode  d'appréciation  n'est  susceptible 
d'aucune  critique  utile  devant  la  Cour  de  cassation.  » 

Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  reconnu  aux  premiers 
juges  résulte  aussi  des  arrêts  de  la  même  Cour  des  14  mars  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  575  ,  art.  1942),  et  24  août  1854  (t.  80,  p.  71 , 
art.  2022),  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  13  juin 
1857  (t.  83 ,  p.  273,  art.  2990).  Voy.  1. 1",  p.  112,  n*335. 
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as##.  —  Pour  la  surenchère,  qui  doit  toujours  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  (Voy.  formule  n<^  657),  et  pour  la  folleenchère 
qui  est  poursuivie  suivant  le  droit  commun,  on  applique  ce  qui  a 
été  dit  supra,  p.  270  et  298,  n<^  3281  à  3318,  3417  à  3480. 

2661.  —  Une  grave  difficulté  se  présente  à  cette  occasion  : 
c'est  la  question  de  savoir  où,  lorsque  le  tribunal  qui  a  autorisé 
la  conversion  de  la  saisie  a  renvoyé  la  vente  devant  un  juge  d'un 
autre  ressort  ou  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement, 
doit  être  poursuivie  la  surenchère  ou  la  folle  enchère.  Nous  in- 
clinons à  penser  que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'adjudication  a  été  tranchée  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2503 
quinquies). 

aftHl  bi$.  —  Quand  la  vente  a  eu  lieu  devant  notaire  et  qu'il 
y  a  surenchère  ou  folie  enchère,  Texpédition  du  jugement  d'adju- 
dication  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  pour  servir  d'en- 
chère. L'avoué  obtient  pour  ce  dépôt,  qui  est  constaté,  comme 
celui  du  cahier  des  charges  (Voy.  supra,  p.  193,  n»  3078),  et  qui 
vaut  au  greffier  l'émoluiuent  de  15  fr.  (T.,  art.  1")  une  vacation 
de  3  fr.;  -  2  fr.  70  c;  —  2  fr.  45  c.  (T.  de  1841,  art.  11,  §  2, 
art.  12,  §4). 

S569.  —  En  cas  de  folle  enchère,  c'est  le  notaire  qui  délivre 
le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'ac- 
quit des  conditions  exigibles,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite 
devant  lui  (Art.  964  G.  P.  G.,  ei  supra,  p.  298,  n«3423). 

256S.  —  Ge  certificat  occasionne  les  frais  de  timbre,  0  fr. 
50  c.;  d'enregistrement,  2  fr.  20  c.,  et  les  honoraires  du  no- 
taire. 

S5II4.  —  L'avoué  qui  en  requiert  la  délivrance  a  droit  à  la 
vacation  fixée  par  l'art.  1 2,  §  3,  T.  de  1841  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c; 
—  2  fr.  25  c.  ;  plus,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  voyage  fixés  par 
l'art.  144,  T.  de  1807,  Gonf.  M.  Paignon  (Bioche.  1855,  p.  7, 
art.  5799,  n»  82).  Voy.  aussi  supra,  p.  300  et  320,  n- 3426  et  3521 . 

3565.  —  L'avoué  poursuivant  a  droit  à  la  remise  proportion- 
nelle sur  l'excédant  produit  par  l&  surenchère  ou  la  folle  en- 
chère (T.  de  1841 ,  art.  12,  §4).  Cet  excédant  est  considéré  comme 
le  complément  du  prix  primitif  pour  le  calcul  des  quotités  de 
remise;  il  s'ajoute  donc  à  ce  prix  :  il  n'est  pas  considéré  isolé- 
ment. Voy.  supra,  p.  310,  n«»3476. 

S566.  —  Quand  il  n'y  a  pas  d'excédant,  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent  en  cas  de  folle  enchère,  l'avoué  poursuivant  n'obtient 
aucune  espèce  de  remise. 


Digitized  by 


Googk 


EXPROPRIATION.  —  3572.  347 

5567.  —  Pour  toutes  les  lacunes  que  paraîtraient  présenter 
DOS  explications  sur  la  procédure  de  conversion,  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  iVi/ra,  n"'  5175  et  suiv.  au  titre  de  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 

APPENDICE. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  d'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Loi  du  3  mai  1841.  —  Ordonnance  royale  da  18  septembre  1833. 

Observations  générales. 

5568.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  peut  avoir  lieu  non- 
seulement  par  voie  de  saisie  immobilière,  mais  encore  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  La  première  est 
déterminée  par  l'intérêt  de  quelques-uns  (les  créanciers),  la  se- 
conde par  l'intérêt  de  tous  (le  public).  Toutes  les  deux  aboutis- 
sent vis-à-vis  du  propriétaire  à  un  résultat  analogue ,  la  privation 
de  la  chose  lui  appartenant.  Cette  analogie  nous  a  paru  exiger  le 
rapprochement  de  ces  deux  procédures. 

36119.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  régie, 
d'abord  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  puis  par  celles  du 
8  mars  1810  et  du  7  juillet  1833,  Test,  en  ce  moment,  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 

5570.  —  L'art  41,  §  3  delà  loi  do  1833  portait  : 

<!  Un  règlement  d'administration  publique ,  qui  sera  publié 
avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  déterminera  le  Tarif 
des  dépens.  » 

Cette  disposition  a  été  exécutée  par  la  promulgation  de  l'or- 
donnance royale  du  18  septembre  1833.  Le  rapport  au  roi,  le 
texte  de  l'ordonnance  et  des  observations  sur  ses  prescriptions 
ont  été  insérés  J.  Av.,  t.  46,  p.  5  et  suiv. 

5571.  —  Birn  que  la  loi  du  3  mai  1841 ,  art.  77  ,  ait  abrogé 
celle  du  7  juillet  1833,  l'ordonnance  du  18  septembre  1833  n'en 
reste  pas  moins  applicable  à  tous  les  actes  de  la  dernière  loi  qui 
peuvent  y  être  soumis.  C'est  à  ses  dispositions  que  renvoie  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  de  1841,  qui  déclare  que  le  magistrat  directeur 
du  jury  taxe  les  dépens ,  «  dont  le  Tarif  est  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique.  » 

S579.  —  L'ordonnance  de  1833  s'occupe  des  huissiers,  des 
greflSers ,  des  membres  du  jury  d'expropriation  et  des  témoins. 
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Elle  ne  dit  pas  un  mot  des  avoués,  mais  elle  est  très-explicite  k 
rencontre  des  agents  de  l'administration ,  car  son  art.  29  dis- 
pose : 

«  H  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  radministration 
autorisés  par  la  loi  à  instrumenter  concurremment  avec  les  huis- 
siers. B 

S57S.  —  Ces  agents  sont  ainsi  désignés  par  l'art.  57  de  la  loi 
du  3  mai  1841  :  «  Les  significations  et  notifications  mentionnées 
en  la  présente  loi...  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
en  justice,  b 

5574.  —  Les  agents  employés  ordinairement  sont  les  maires 
et  adjoints,  commissaires  de  police;  gardes  champêtres,  conduc- 
teurs, piqueurs  et  cantonniers  des  ponts  et  chaussées,  agents- 
voyers,  porteurs  de  contraintes ,  agents  de  la  navigation. 

5575.  —  Le  plus  souvent,  quand  c'est  l'administration -qui 
agit,  ce  sont  ses  agents  qui  font  les  significations  prescrites  par 
la  loi,  et  cela  sans  frais.  Quand  c'est  un  concessionnaire  substi- 
tué aux  droits  de  l'administration  (Art.  63,  L.  de  1841),  un  maire 
pour  des  travaux  communaux ,  on  a  recours  au  ministère  des 
huissiers. 

5576.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  presorit,  en  principe,  par  la  législation  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qu'ainsi,  lorsqu'un  avoué  procède 
au  nom  de  l'administration  ou  de  particuliers,  il  agit  comme 
simple  mandataire,  et  la  rémunération  de  ses  travaux  ne  peut 
pas  êlre  établie  d'après  les  bases  du  Tarif  de  1807.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  les  cours  de  Paris,  le27  février  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  412,  art.  1853),  et  de  Cassation,  le  15  janvier  1855  (t.  80, 
p.  368,  art.  2114).  Ces  arrêts  expriment  même  une  opinion 
plus  absolue  que  celle  que  nous  croyons  juridique ,  car  ils 
semblent  poser  comme  une  règle  sans  exception  que  le  ministère 
des  avoués  est  interdit.  On  lit,  en  effet,  dans  le  dernier,  a  que  la 
loi  du  27  vent,  an  Vill,  en  instituant  des  avoués  près  les  Cours  et 
tribunaux,  a  déterminé  la  nature  de  leur  ministère  et  fixé  les 
limites  dans  lesquelles  les  avoués  exerceraient  leurs  fonctions  ; 
que  le  décret  du  16  février  1807,  portant  Tarif  des  frais  et  hono- 
raires des  avoués,  a  complété  l'ensemble  des  dispositions  légis- 
latives sur  la  matière  ;  qu'en  dehors  de  ces  dispositions,  aussi 
bien  que  des  lois  et  ordonnances  qui  les  complètent,  le  ministère 
des  avoués  est  interdit;  qu'ainsi,  en  décidant  que  le  demandeur 
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n'avait  .pas  occupé  comme  avoué  devant  le  jury  d'expropriation , 
pour  l'administration,  et  qu'il  ne  pouvait  réclamer  les  frais  et 
honoraires  à  lui  dus  que  comme  mandataire,  l'arrêt  attaqué 
loin  de  violer  ou  d'appliquer  faussement  les  lois  par  lui  invoquées, 
n'a  fait  qu'une  saine  application  des  principes  applicables  à  la 
matière.  »  Tandis  que  nous  pensons  que  le  ministère  des  avoj^ 
est  obligatoire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  13,  25  et  67  ftk 
la  loi  du  3  mai  1841  (Voy.  t.  !•',  p.  35,  n*  124). 

Il  n'est  guère  de  préjugé  plus  universellement  répandu  que 
celui  qui  tend  à  faire  considérer  comme  onéreux  l'intermé- 
diaire des  avoués  dans  les  matières  où  la  loi  n'a  pas  fait  de  cet 
intermédiaire  une  obligation.  On  s'imagine  en  général  qu'on 
réalise  des  économies  considérables  quand  on  peut  se  passer 
de  ces  oflSciers  ministériels,  et  on  ne  prend  pas  garde  qu'on 
sacrifie  ses  intérêts  sous  le  vain  prétexte  de  ne  pas  débourser 
la  juste  indemnité  de  soins  intelligents  et  éminemment  protec- 
teurs. Si  les  particuliers  voulaient  bien  se  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  leur  sont  réclamées,  lorsqu'il  s'agit  de 
solder  les  frais  d'un  procès,  ils  verraient  qu'après  avoir  fait 
la  part  des  déboursés ,  ce  qui  reste  aux  avoués  pour  rému- 
nérer leurs  travaux  est  loin  d'être  exagéré.  —  L'examen  du 
Tarif  suffit  pour  démontrer  la  modération  des  émoluments  dont 
ils  profitent. 

Cependant  le  législateur  lui-même  s'est  laissé  parfois  in- 
fluencer par  ce  préjugé,  ou  bien,  dans  son  désir  d'épargner 
des  frais  en  rendant  facultatif  le  ministère  des  avoués,  il  n'a  pas 
pas  pris  garde  qu'il  livrait  les  plaideurs  à  l'exploitation  des 
agents  d'affaires  de  dernier  ordre,  ignorants,  rapaces,  et  en 
général  peu  scrupuleux,  qui  ne  sont  assujettis  à  aucun  contrôle 
et  à  aucune  discipline,  et  qui  spéculent  à  l'aise  sur  la  crédulité 
de  cewi  qui  ont  le  malheur  de  se  laisser  circonvenir.  La  loi  du 
2  mai  1841  offre  un  exemple  saisissant  de  ce  danger. 

Les  nombreuses  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  grands  travaux  entrepris  en 
France  dans  ce  dernier  temps,  et  notamment  à  Paris,  ont  exalté 
le  zèle  des  agents  d'affaires  de  la  pire  espèce.  Et  les  choses  en 
sont  venues  à  un  tel  point,  que  le  Moniteur  universel  et  la 
Gazette  des  Tribunaux  (1856)  ont  signalé  les  menées  de  ces 
entremetteurs  et  les  abus  auquels  ils  se  livrent  pour  capter  et 
dépouiller  leurs  dupes.  Deux  avocats ,  MM.  Chaix-d'Est-Angb 
fils  et  JossEAU,  dans  deux  articles  remarquables,  ont  mis  à  nu 
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les  ravages  produits  sur  la  bourse  des  propriétaires  parisiens  par 
des  agents  qui  ont  poussé  Tindélicatesse  jusqu'au  faux. 

La  leçon  est  dure  pour  les  victimes,  et  certainement  elle 
leur  sera  profitable,  mais  il  vaut  mieux  prévenir  que  corriger, 
et  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  ces  manifestations  de  l'opinion 
4tt  barreau  de  la  capitale,  justement  indigné  des  Oaits  arrivés  à 
sa  connaissance. 

2577.  —  Les  art.  56  et  58  de  la  loi  de  i84i  contiennent  des 
dispositions  qui  ont  une  influence  directe  sur  la  quotité  des 
dépens  de  la  procédure.  Us  portent  :  a  Art.  56.  Les  contrats  de 
vente ,  quittances  ^et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  adminis- 
tratifs »  ^  —  a  Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  hypothèques.  Les  droits  perçus  sur  les 
acquisitions  amiables,  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
préfet,  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis 
sont  compris  dans  ces  arrêtés.  » 

2578.  —  Cette  exemption  de  droits  s'applique  aussi  aux 
droits  de  greffe  (Garnier,  Rép.  de  V enregistrement,  n"  6468). 

2579.  —  Les  expéditions  dont  les  minutes  sont  visées  pour 
timbre  gratis,  doivent  aussi  être  visées  pour  timbre  gratuitement 
(Délib.  de  la  Régie,  15  janvier  4836). 

•  S5§0.  —  Le  visa  pour  timbre  et  Tenregistremeot  gratis 
sont  donnés  simultanément  après  la  rédaction  et  la  signification 
des  actes  (Décis.  min.  fin.,  20  mars  J843  :  Garnier,  Rép.j 
n^  6451). 

35§1. —  Le  bénéfice  de  l'exemption  s'applique  aux  actes 
faits  par  les  expropriés  aussi  bien  que  ceux  de  l'expropriant;  il 
est  réciproque  (Sol.  du  25  octobre  1836,  ibid.,  n®  6452). 

S5§S.  —  Quant  au  droit  de  transcription  ,  il  faut  distinguer 
entre  l'impôt  fiscal  dû  au  Trésor  et  le  salaire  du  conservateur.  Le 
premier  i\,'est  jamais  dû,  le  second  Test  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  expropriation ,  dont  le  Trésor  lui-même  ne  paye  pas  le 
prix  (Décis.  min.  fin.,  24  juillet  1837  :  Dall.  1838,  3,  115). 

35§S.  —  Les  art.  1  à  12  inclusivement  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  étant  relatifs  à  des  formalités  purement  administratives 


Digitized  by 


Googk 


d'utilité  publique.  —  3588.  351 

qui  ne  comportent  pas  l'application  du  Tarif  du  18  septembre 
1833,  notre  commentaire  ne  doit  commencer  qu'à  l'art.  13. 
Mais  avant  d'y  entrer ,  il  nous  parait  utile  de  préciser  quelques 
règles  générales  posées  par  l'ordonnance  dont  certaines  dispo- 
sitions ont  été  modifiées  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant 
augmentation  des  droits  de  timbre  (Voy.  t.  l®',  p.  170,  n®  497). 
Nous  ferons  application  de  cette  ordonnance  en  modifiant 
son  texte^  suivant  les  changements  résultant  de  la  législation 
postérieure. 

S584.  —  1®  Les  huissiers  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  le 
papier  des  actes  par  eux  notifiés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 
timbre.  Us  doivent  employer  du  papier  d'une  dimension  égale, 
au  moinsàcelledes  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.  (Art.  8). 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'emploi  des  demi-feuilles  de 
papier  (Timbre  de  0  fr.  50  c.)  soit  interdit  lorsque  la  longueur 
de  l'acte  n'exige  pas  une  feuille  entière.  L'ordonnance  a  pris 
son  terme  de  comparaison  dans  la  feuille,  sans  exclure  la  demi- 
feuille  dont  les  pages  ont  la  même  dimension  que  celles  de  la 
feuille. 

S685.  —  2"*  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les 
greffiers ,  jen  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique^  sont  portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à 
celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.  50  c.  (Art.  9). 

S58C  —  3^  Au  moyen  des  droits  accordés  aux  greffiers,  il  ne 
leur  est  alloué  aucune  autre  rétribution  à  un  titre  quelconque,  et 
ils  demeurent  chargés  : 

!•  Du  traitement  des  commis-greflBers,  s'il  est  nécessaire  d'en 
établir  pour  le  service  de  la  session  du  jury  ;  2»  de  toutes  les 
fournitures  de  bureaux  nécessaires  pour  la  tenue  de  la  session  ; 
3*  de  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits  qu'ils 
doivent  aussi  faire  viser  pour  timbre  ; 

36S7.  —  4*"  Le  Tarif  de  1833  ne  distingue  pas  entre  les  loca- 
lités. Ses  quotités  sont  les  mêmes  partout.' 

Art.  13  à  18,  L.  du  3  mai  1841.  —  T.  de  1833,  Art.  9,  10,  1,  §1; 
Art.  4,  5,  7,  21  à  24.— Décr.  du  21  septembre  18iO.-T.  de  1807, 
Art.  78,  §  11  ;  Art  76.— T.  de  1841,  Art.  9,  §  1  ;  Art  8,  §  1. 

S688.  —  Quand ,  à  défaut  de  conventions  amiables ,  il  y  a 
lieu  de  requérir  l'expropriation,  la  procédure  administrative, 
réglée  par  les  art.  1  à  12  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  est  transmise 
par  une  lettre  du  préfet  au  procureur  impérial  dans  le  ressort 
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duquel  sont  «tnés  les  immeiibles  à  exproprier.  Dans  les  trois  jours, 
et  sur  la  production  des  pièces  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  administratives,  le  procureur  impérial  requiert  et 
le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  terrains  ou  bfttiments  indiqués  dans  Tarrèlé  de  cessibilité 
pris  par  le  préfet. 

S5S9. — Ce  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury  chargé  de  fixer 
l'indemnité ,  et  un  autre  membre  du  tribunal  pour  le  remplacer 
au  besoin. 

ZS9%.  —  La  minute  de  ce  jugement  n'occasionne  d'autres 
frais  que  ceux  du  timbre  du  répertoire  ,  0  fr.  20  c. ,  et  de  la 
mention  sur  le  répertoire,  0  fr.  10  c. 

aft91.— Pour  l'expédition  (T.  de  1833,  art.  9  et  10),  il  est  dû 
au  greffier,  0  fr.  40  c.  par  rôle  de  28  lignes  à  la  page  et  de  14  à 
16  syllabes  à  la  ligne  (392  à  448  syllabes). 

S5M. — ^L'expropriant ,  sur  cette  expédition ,  bat  un  extrait 
contenant  :  1*  les  noms  des  propriétaires  expropriés  ;  2«  les 
motifs  du  jugement  comprenant  la  mention  du  visa  des  pièces, 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  voulues  ;  3^^  le  dis- 
positif. Il  n'est  pas  prescrit  d'y  ajouter  les  noms  des  magistrats 
qui  ont  siégé,  ni  la  formule  exécutoire. 

S593.— Cet  extrait  est  publié  et  affiché  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens;  il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  du  département.  Dans  la  pratique,  ces  publications 
sont  faites  dans  le  journal  désigné  par  le  préfet ,  conformément  à 
l'art.  23  du  décret  du  17  février  1852  (Voy.  mpra ,  p.  207, 
n*3147),  alors  même  qu'il  n'est  pas  publié  dans  l'arrondisse- 
ment où  il  existe  un  autre  journal.  La  validité  de  ces  insertions 
est  fort  contestable  ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant 
une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  83,  p.  657,  art.  3138,  dont  les 
solutions  peuvent  invoquer  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ch.  civ.,  du  4  mai  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  439,  art.  338), 
qui  a  déclaré  que  les  insertions  faites  dans  un  journal  étranger  à 
l'arrondissement ,  bien  que  désigné  par  le'  préfet,  sont  irrégu- 
lières, lorsqu'il  existe  un  journal  publié  dans  l'arrondissement. 

S594.— Il  est  enfin  notifié  aux  propriétaires  expropriés ,  au 
domicile  par  eux  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés.  A  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  la  notifi- 
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cation  est  fiiite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  L'élection  de  domicile  faite 
hors  de  Tarrondissement  est  comme  non  avenue  :  dans  le  doute, 
ii  est  prudent  de  faire  la  double  notification. 

S696.— Ce  mode  de  notification  n'est  pas  spécial  au  cas  de 
dénonciation  du  jugement  d'expropriation.  L'art.  15  de  la  loi, 
dans  son  dernier  § ,  le  généralise  en  disant  :  a  Toutes  les  autres 
notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée.  » 

Z!k9ê.  —  Cette  notification  est  faite  par  exploit  taxé,  suivant 
l'art.  4",  §  I ,  T.  de  1833,  à  1  fr.  pour  l'original,  et ,  suivant  l'art.  4 
tbid.^  au  quart  ou  25  c.  pour  chaque  copie. 

S597.— L'extrait  du  jugement,  certifié  par  l'huissier,  lui  pro- 
cure un  émolument  (T.  de  1 833,  art.  5)  de  0  fr.  30  c.  par  rôle  de 
28  lignes  à  la  page  et  de  14  à  16  syllabes  à  la  ligne  (392  à  448 
syllal)es}. 

SS98.— Cet  extrait  pourrait  être  certifié  par  un  agent  de  Tad- 
ministration ,  et  l'huissier  ne  percevrait  alors  aucun  émolument; 
mais  nous  pensons  avec  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  det 
huissiers  1856 ,  p.  142,  et  J.  Av.,  t.  81 ,  p.  340 ,  art.  2392,  que 
l'ingénieur  en  chef  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  expro^ 
priant  n'est  pas  un  agent  de  l'administration,  et  qu'il  n'a  pas 
qualité  pour  certifier  cet  extrait.  Il  en  serait  autrement  d'un  ingé- 
nieur  des  ponts-et-chaussées  au  service  de  l'État,  d'un  départe- 
ment, d'une  commune. 

Sl^99.— Quand  il  y  a  lieu  à  visa  (Voy.  art.  68  et  69  C.  P.  C), 
un  émolument  spécial  de  0  fr.  50  c.  est  alloué  par  l'art.  7,  et  ce 
droit  est  porté  à  1  fr.,  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  don- 
ner le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre 
fonctionnaire. 

SII09. — SiThuissier  est  obligé,  pour  notiCer  l'extrait  du  juge- 
ment d'expropriation ,  de  se  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de 
sa  résidence,  il  lui  est  alloué  1  fî*.  50  c.  pour  chaque  myriamètre 
parcouru  en  allant  et  en  revenant ,  sans  préjudice  de  l'application 
de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813  (Voy.  t.  V%  p.  237  et  suiv., 
n**  792  et  suiv.),  qui  limite  l'allocation  à  un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  que  l^nissier  a  faits  dans  une 
même  course  et  dans  le  même  lieu. 

S9#l. — Les  termes  de  l'art.  21,  T.  de  1833,  qui  accordent  ce 
droit ,  sembleraient  se  prêter  à  une  interprétation  qui  calculerait 
l'indemnité  par  chaque  myriamètre  parcouru ,  étant  pour  l'aller 
T.  lu  23 
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qoe  pov  le  Kloar  ;  c'est  ea  œ  sens  qoe  se  prooooœ  M.  BooQoni 
p'Aifiis,  p,  163.  n  bni  décider  oependint  qall  n'est  dû  que 
1  fr.  50  c.  per  mynamèbre,  compcenant  l'aller  et  le  reUmr,c'est- 
&-dire  0  Dr.  75  c.  par  myriamèlie  en  allant,  et  0  fr.  75  c.  par 
niyriamètie  en  retenant.  Adopter  la  pronière  <^inion  serait, en 
effet,  faire  Yîolence  à  l'esprit  de  Tordonnance  de  1833,  qui  a 
voulu  (Voy-  ViBppori  au  roi)  accorder  moins  que  le  Tarif  de  1807 
et  quelquefois  plus  que  le  Tarif  crioiinel  du  18  juin  1811.  Or,  ce 
dernier  limite  l'indemnité  àl  fr.30  c.,et  le  premier  la  6xe  à  2fr. 
par  myriamètre  parcouru  pour  aller  et  revenir  ou  par  2  myriamè- 
tres(Voy.  t.  {•%  p.  236,  n*  786).  On  ne  saurait  donc  admettre  ici 
un  résultat  qui  attribuerait  à  l'huissier  3  fr.  au  lieu  de  2  fr. 

Z€^i%.  —  L'indemnité  de  trans(iort  est  réglée  par  myriamètre 
et  demi  myriamètre.  Les  fractions  de.  8  ou  9  kilomètres  sont 
comptées  pour  un  myriamètre  ;  celles  de  3  à  8  kilomètres,  pour 
un  demi  myriamètre  (T.  de  1833,  art.  22). 

a##S.  —  Les  distances  sont  calculées  d'après  le  tableau  dressé 
par  le  préfet ,  conformément  à  l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811 
(/Wrf.,  art.  23).  Voy.  t.  1",  p.  246,.n*  799. 

SII04.  —  L'huissier  arrêté  dans  sa  course  par  force  majeure 
reçoit,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  une  indemnité  de  1  fr. 
50  c.,àla  charge  par  lui  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix, et, 
à  son  défaut,  par  F  un  des  suppléants  ou  par  le  maire^  et,  à  son 
défaut,  par  l'un  des  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route  et 
d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  sa  demande  en  taxe 
(T.  de  1833,  art.  24). 

•••S.  —  Ce  certificat  est  délivré  sans  frais. 

3IIII6.—  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
qu'une  indemnité  de  1  fr.  50  c.  par  jour  est  vraiment  déri- 
soire, et  qu'elle  serait  loin  d'indemniser  l'huissier,  si  le  cas  prévu 
était  de  nature  à  se  présenter  fréquemment. 

SII07.— Dès  que  le  jugement  d'expropriation  a  été  publié 
et  affiché ,  il  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
(Art.  16,  L.  de  1841). 

3II0§.  --  Il  est  dû  au  conservateur  lin  salaire  de  0  fr.  25  c. 
pour  l'enregistrement  du  dépôt  et  un  droit  de  0  fr.  50  c.  par 
rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  18  syllabes  à  la  ligne  du  juge- 
ment transcrit  (Décret  24  novembre  1855).  Voy.  supra  ^  p.  350, 
n*3582. 

S609.  —  Les  hypothèques  conventionnelles ,  judiciaires  ou 
légales  dont  l'origine  est  antérieure  au  jugement  d'expropriation. 
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doiv6Dt  être  inscriles  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  A 
défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'immeuble  exproprié  est 
affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
interdits ,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers  *. 

SMO.  — Après  la  quinzaine  de  la  transcription,  le  conserva- 
teur remet  au  requérant  l'expédition  du  jugement  avec  la  men- 
tion de  la  transcription  et  un  état  des  inscriptions  existantes.  Cet 
état  procure  au  conservateur  un  salaire  de  1  fr.  par  extrait 
d'inscription,  et  1  fr.,  seulement,  s'il  est  négatif  (Décret. 21  sep- 
tembre iSiO). 

SMl.  — Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  la  faculté  de  suren- 
chérir; ils  peuvent  seulement  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
par  le  jury  en  le  demandant  dans  le  délai  fixé  par  le  §  2  de 
Tart.  21  de  la  loi  de  i 84t.  Voy.  infra,  n»  367t.  C'est  donc  à  tort 
que  l'expropriant  leur  ferait  des  notifications  tendant  à  la  purge  ; 
ces  notifications  frustratoires  n'autoriseraient  pas  une  suren- 
chère, comme  l'a  décidé  avec  raison  la  cour  de  Caen  ,  le 
27  mars  i855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  446,  art.  2152). 

SttlS.-— La  réquisition  de  fixation  de  l'indemnité  parle  jury 
est  taxée  suivant  l'art.  2,  §  5,  T.  de  1833.  Original  :  1  fr.  50  c.  ; 
copie,  0  fr.  38  c.  (Art.  4)  ;  copie  de  pièces ,  visa  et  transport, 
voy.  supra,  n**  3597,  3599  et  3600. 

Sttt3.  —  Les  actions  en  résolution ,  en  revendication  et 
toutes  autres  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation  ni 
en  empêcher  les  effets.  Le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur 
le  prix  et  l'immeuble  en  demeure  affranchi.  Cette  réclamation 
est  formée  par  un  exploit  taxé,  suivant  Tart.  2,  §  3,  T.  de  1833, 
à  1  fr.  50  c.  pour  l'original ,  et  à  0  fr.  38  c.  pour  la  copie  ;  les 
copies  de  pièces,  le  visa,  le  transport ,  s'il  y  a  lieu,  sont  taxés 
comme  ttfpra,  n»«  3597,  3599  et  3600. 

30141.  —  La  loi  de  1841  a  vu  avec  faveur  les  conventions 
amiables  ;  elle  n'a  voulu  qu'il  fût  recouru  à  l'expropriation  qu'au- 
tant qu'il  était  impossible  de  traiter  de  gré  a  gré. 

Pour  faciliter  les  cessions  amiables  son  art.  13  dispose  que  si 
des  biens  de  mineurs ,  d'interdits ,  d'absents  ou  autres  incapa- 

*  Sur  les  effets  du  jugement  d*exproprra(ion  par  rapporl  aux  propriétaires 
et  aux  tiers,  Toy.  DisserUtien  insMe  l.  At.,  t.  7i»  p.  463»  art.  U9. 
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cens  qui  ont  été  envoyés  eo  poMCssiop  pfovîsoîre,  et  tous  repié* 
sentant  des  incapables ,  peuvent,  après  antorisatîon  da  triband, 
donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  consul,  le  minis- 
lère  poMic  entendu,  consentir  amiaUemenl  à  l'aliénation  de  ces 
biens.  Le  tribanal  ordonne  les  mesures  de  conservation  et  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Wêtë.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cette  requête 
pouvait  être  présentée  au  tribunal  sans  recourir  au  ministère 
d'avoué.  L'administration  s'était  prononcée  pour  l'affirmative 
(Cireul.  nHn.  Trav.  pM. ,  22  juillet  1843 ,  et  Cir.  Préfet  & 
Tarn,  J.  Av.,  t.  78 ,  p.  474,  art  1600).  Mais  la  cour  de  Paris  a , 
avec  raison,  condamné  cette  opinion,  le  13  octobre  1852  (J.  Av., 
t.  78 ,  p.  324 ,  art.  1345),  confirmant  ainsi  le  sentiment  ex- 
primée par  M.  DE  LiLLEAU ,  p.  16  et  17,  n**  742  et  743.  Et  Fad- 
ministration  est  revenue  à  une  interprétation  plus  exacte  de  la 
loi  dans  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  ,  en  date 
du  17  septembre  1856,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Aux  termes  d'une  circulaire  de  lun  de  mes  prédécesseurs, 
portant  la  date  du  22  juillet  1843,  la  simple  requête  mentionnée 
dans  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  doit  être  présentée  au  tribunal  par  les 
parties,  directement  et  sans  le  ministère  d'un  avoué. 

«  Cette  interprétation  de  la  loi  sur  l'expropriation  a  rencontré 
de  l'opposition  de  la  part  d'un  assez  grand  nombre  de  tribunaux; 
lorsque  ce  cas  s'est  offert ,  mes  prédécesseurs ,  afin  de  prévenir 
de  trop  longs  retards  dans  la  prise  de  possession  des  terrains , 
ont  invité  MM.  les  préfets  à  faire  présenter  de  nouvelles  requê- 
tes par  le  ministère  d'un  avoué.  Une  circonstance  récente  ayant 
fourni  à  l'administration  l'occasion  d'examiner  de  nouveau  la 
question  controversée,  il  m'a  paru,  Monsieur  le  préfet,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'insister  pour  le  maintien  de  l'interprétation  que 
la  circulaire  du  22  juillet  1843  a  eu  pour  objet  de  faire  prévaloir. 

«  En  principe  général ,  vous  le  savez ,  toute  requête  présen- 
tée en  justice  doit  être  signée  par  un  des  avoués  constitués  près 
le  tribunal  auquel  elle  est  adressée,  et  l'on  ne  peut  se  dispenser 
de  ce  mode  de  procéder  que  dans  les  cas  formellement  spécifiés 
par  la  loi  ;  l'on  doit  reconnaître  que  les  mots  simple  requête 
écrits  dans  la  loi  de  1841  sur  l'expropriation  n'impliquent  en 
rien  cette  dispense ,  et  c'est  dès  lors  avec  raison  que  k»  tribu- 
naux exigent  l'application  de  la  règle  commune. 
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c  n  ne  me  paratt  pas ,  d'aUlean,  que  l'État  sait  véritablement 
intéressé  dans  la  question.  Les  frais  du  recours  au  ministère  des 
avoués  pour  la  présentation  de  la  simple  requête  sont  en  effet 
peu  considérables  ;  et,  d'autre  part,  des  renseignements  qui  me 
sont  parvenus  de  quelques  départements  semblent  établir  que 
l'intervention  des  avoués  a  pour  résultat  d'accélérer ,  plutôt 
qu'elle  ne  la  retarde,  l'expédition  des  affaires. 

c  Dans  une  telle  situation ,  il  m'a  paru ,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  que  l'administration  ne  devait  pas  persister  dans  les 
instructions  de  la  circulaire  du  ââ  juillet  1843,  et  je  vous  invite , 
en  conséquence,  à  les  considérer  comme  non  avenues.  » 

SMtt.  —  Cette  requête,  qui  ne  peut  être  grossoyée,  est  taxée 
suivant  l'art.  78,  §  11,  T.  de  1807 ,  ou  l'art.  9,  §  1 ,  T.  de  1841, 
à7fr.50c.;— 6fr.75c.;—  5fr.50c. 

<•!  1. — Cet  émolument  comprend  la  rédaction  de  la  requête, 
la  communication  au  ministère  public  et  l'obtention  du  juge- 
ment rendu  en  chambre  du  conseil. 

Ml 8.  —  La  minute  du  jugement  n'entratne  d'autres  frais 
que  le  timbre  du  répertoire ,  0  fr.  âO  c. ,  et  la  mention  sur  le 
répertoire,  Ofr.  10  c. 

Ml  9.  —  L'expédition  coûte  0  fr.  40  c.  par  rôle.  Voy.  tupra , 
D«3591. 

M90. — Ainsi  donc,  les  frais  d'une  autorisation  judiciaire  sont  : 

Pour  l'avoué,  7  fr.  50  c.  —  6  fr.  75  c.  —  5  fr.  50  c. 

Pour  le  greffier , 
minute  ...  30  30  30 

Expédition,  4  rôles,   1      60  1      60  1      60 

Totaux ,         9  fr.  40  c.        8  fr.  65  c.        7  fr.  40  c. 

Mm.  —  Ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'expropriant ,  et  non 
des  incapables  :  I*  parce  que,  jusqu'aux  offres  inclusivement 
(Art.  23  et  41  de  la  loi  de  1841) ,  les  frais  des  actes  antérieurs 
demeurent,  dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  de  l'administration  ou 
de  ceux  qui  sont  substitués  à  ses  droits  ;  2*  parce  que  les  offres 
ne  devant  représenter  que  la  valeur  de  l'immeuble^  l'indemnité 
ne  serait  pas  complète ,  si  les  propriétaires  avaient  à  supporter 
tout  ou  partie  des  frais  occasionnés  par  l'acceptation  de  ces 
offres  {Cire,  min.^  22  juillet  1843  ,  et  Cir.  Préfet  du  Tarn ,  pré- 
citées). C'est  à  tort  que  M.  BoucHsa  d'Abois,  p.  167,  n"*  1,  met, 
en  principe,  ces  frais  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

••tu.  —  La  requête  présentée  au  tribunal  peut  se  borner  à 
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drawMkr  I  jolorisifioo  o^  lijilci  jinublmmil  oc  b  ccssîod  ou 
deflnmkr  at^ee  eette  aotorisatiop  eellr  de  tnler  aussi  à  l'ainîalile 
en  prix  de  cette  eessioa.  Dans  le  ptecuier  cas .  fl  n'y  a  pas  fienà 
expropriation,  maïs  le  prix  ne  pentèt^p  fixéqœ  par  le  jonr,  coq- 
fimnànent  à  la  dernière  (fispcsHJon  de  fart  14  de  la  loi  de  1811. 
Dans  le  second  cas,  le  prix  comenn  et  accepté  par  le  tribooal 
consCitiie  nndeoinîté. 

WÊftZ.  —  Ce  que  les  particnliers  incapables  peorent  Cure 
avec  rantorisalion  du  tribanal,  FÉtat ,  les  départements,  les  com- 
nranes,  les  établissements  publics  peuvent  le  Eure  avec  les  auto- 
risations administratives  exigées  par  la  loi  (Art.  13,  g  4  et  5 
delà  loi  de  1811). 

S094.  —  n  peut  arriver  que  l'administration,  après  avoir  en- 
tamé la  procédure  d'expropriation ,  s'arrête.  L'art.  14, 1 2  de  la 
loi ,  prévoyant  ce  cas ,  déclare  que  si,  dans  l'année  de  l'arrêté  de 
cessibiltté  pris  par  le  préfet ,  l'administration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation ,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  trilHinal.  Cette  requête 
est  communiquée  par  le  procureur  impérial  au  préfet,  qui  doit, 
dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statue 
dans  les  trois  jours. 

SMft.  —  Ce  droit  n'est  accordé  qu'au  propriétaire  ;  il  n'appar- 
tient ni  aux  locataires ,  ni  aux  autres  ayants  droit. 

SII9#.  —  La  requête  doit  être  présentée  par  un  avoué  ;  elle 
motive,  ainsi  que  le  jugement,  les  droits  indiqués  supra,  p.  357, 
n*  3620. 

SII91.  —  M.  BovGHER  d'Abgis  ,  p.  168,  n*  2 ,  pense  que  le 
ministère  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  son  opinion,  fai- 
blement motivée,  est  réfutée  par  les  considérations  auxquelles 
s'est  rendue  l'administration  elle-même  (supra,  n^  3615). 

SMS. — La  loi  a  prévu  le  cas  où  les  deux  magistrats  désignés 
pour  diriger  les  opérations  du  jury  {supra ,  n®  3589)  seraient 
absents  ou  empêchés.  Le  §  4  de  l'art.  14  veut  qu'alors  il  soit 
pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil. 

SS9S. — Cette  requête  doit-elle  aussi  être  présentée  par  un 
avoué  ? 

Le  principe  qui  nous  fait  admettre  le  ministère  d'un  avoué 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  acte  de  postulation  ,  nous  ferait  incliner 
vers  Taflirmative  ;  nous  comprenons  toutefois ,  qu'assimilant 
Texpropriation  aux  référés ,  on  déclare  qu'en  pareil  cas*,  on 
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recoure  au  président  sans  l'intermédiaire  d'un  avoué  ;  c'est  ainsi 
que  procède  généralement  l'administration. 

SMH.  —  Quand  c'est  l'avoué  qui  présente  la  requête,  nous 
pensons  qu'il  convient  d'appliquer,  par  analogie ,  soit  l'art.  76, 
T.  de  i807,  soit  l'art.  8,  §  i,  T.  de  1841,  et  d'accorder,  par  con- 
séquent, 2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  60  c. 

SMl. — L'ordonnance  du  président ,  à  la  suite  de  la  requête, 
est  enregistrée  gratis.  Si  cette  ordonnance  était  signée  par  le 
greffier,  elle  serait  considérée  comme  Tune  des  minutes  du 
greffe,  et  elle  donnerait  ouverture,  pour  le  timbre  du  répertoire, 
àOfr.âOc,  et  pour  la  mention  sur  ce  répertoire,  à  l'émolumeot 
deOfr.  10  c. 

Art.  19, L.  3  mai  1841.  —  T.  de  1833  ,  Art.  l*»,  §  1  ;  Art.  4,  5,  7, 
21,  22, 23  et  24. 

S6S9.  — Quand  les  conventions  amiables  portent  sur  la  ces- 
sion de  l'immeuble  sans  qu'il  y  ait  eu  acx^ord  sur  le  prix ,  le  juge- 
ment qui  donne  acte  du  consentement  du  propriétaire  et  qui 
désigne  le  magistrat  directeur  du  jury,  est  publié  et  transcrit 
comme  le  jugement  d'expropriation ,  et  il  produit  les  mêmes 
effets  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  eux.  L'art.  19  de  la  loi 
ne  le  concerne  pas. 

3M3.  ^  Cet  article  est  applicable  aux  conventions  qui  cons- 
tatent l'accord  de  l'expropriant  et  de  l'exproprié  sur  la  cession 
et  sur  le  prix ,  lesquelles  sont  intervenues  après  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  l'arrêté  de  cessibilité  du  préfet. 

••S4.  —  Si  le  prix  de  la  cession  n'excède  pas  500  fr.,  l'ad- 
ministration peut ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers,  s'abstenir 
d'accomplir  les  formalités  de  purge  ,  c'est-à-dire  d'en  faire  pu- 
blier et  insérer  un  extrait,  et  d'en  faire  opérer  la  transcription  , 
comme  il  a  été  dit  mpra,  p.  352,  n<>«  3592  à  3613. 

Elle  paye  alors  à  ses  risques  et  périls. 

SttSft.  —  Lorsque  le  prix  de  la  cession  est  supérieur  à  500  fr., 
îl  faut  en  faire  un  extrait  contenant  les  noms  des  vendeur  et  ac- 
quéreur, la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  cédé ,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  (Art.  2183  C.  N.). 

SM6.  —  Cet  extrait  est  publié  et  affiché;  il  est  inséré  dans 
le  journal  de  l'arrondissement,  comme  le  prescrit  l'art.  15,  §  !«' 
de  la  loi  de  1841;  il  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  au  cédant,  partie 
au  contrat. 

r .  —  Aussitdt  après  ces  publications,  le  contrat  est  trans- 
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critaa  biuetti  des  hypothèques,  et  leoertificat,  délhné  i 
après  cette  transcription,  (ait  connaitie  d'une  manièie irrévo- 
cable la  situation  hypothécaire  de  ilmmeuMe  vendu. 

«#38.  —  L'accomplissement  de  ces  formalités  fait  remplir 
aux  conventions  amiables  les  effets  réglés  par  les  art  17  et  18  de 
la  loi. 

Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer,  en  pareil  cas,  ce  que  nous  avons 
dit  supra^  p.  352,  n^  3592  à  3613,  et  l'ordonnance  de  1833,  art.  1, 
§  i*r  par  analogie,  art.  4,  5, 7,  21,  22,  23  et  24. 

ArC.aO,lN3maii84i.  — T.  daiSaS,  Art.  iOet  15;  Art.S.§  i; 
Art  4  ;  Art.  i,  §  2. 

.  SM9. — Le  jugement  d'expropriation  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour 
incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Stt40.  —  La  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte  contre  le 
jugement  qui  prononce  ou  qui  refuse  de  prononcer  l'expropria- 
tion ;  elle  ne  l'est  pas  contre  le  jugement  qui  donne  acte  du  cou- 
sentemeqt  à  la  cession  volontaire ,  et  qui  nomme  le  magistrat 
directeur  du  jury  ;  Cass.  6  fév.  1844  (Dall.  1844. 1. 165;  Deyill. 
1844.  1.  328.  J.  P.  t.  1  de  1844,  p.  274). 

Sê4f .  —  Le  locataire  et  ceux  qui  ont  des  droits  réeU  sur 
l'immeuble,  n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir;  ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  ceux  contre  lesquels  le  jugement  a  été  rendu.  Le 
ministère  public  ne  peut  pas  se  pourvoir  soit  comme  délégué  de 
l'administration,  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  Cass.  25  août  1847 
et  13  décembre  1843  (Dall.  1847, 1.  280;  1844. 1.  27). 

SII49.  —  Le  pourvoi  doit  être  formé ,  au  plus  tard ,  dans  les 
trois  jours  de  la  notification- du  jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal ,  à  peine  de  déchéance. 

304S.  —  Pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi ,  il  faut  que  le 
jugement  ait  été  publié,  affiché,  inséré  et  notifié,  comme  il  est  dit 
gupra ,  p.352  ,  n''*  3592  et  suiv.  ;  Cass.  l*'  juillet  1834  (Dau.., 
1834.1.295). 

••44.  —  Le  délai  de  3  jours  n'est  pas  franc  ;  si  le  jour  de  la 
notification  ne  compte  pas,  celui  de  l'échéance  compte  ;  Cass. 
19  mars  1845  et  12  janvier  1847. 

••4ft.  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  avant  la  notification  du 
jugement;  Cass.  6 janvier  1836  (Dall.  1836, 1,  49). 

S644.  —  li  n'est  pas  recevable,  s'il  est  formé  ailleurs  qu'au 
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greffe  du  tribunal  ;  Cass.  21  juillet  1847  (Dail.  1847, 1,  S62)» 
et  20  août  1840  (J.  P.,  t.  2  de  1844,  p.  364). 

SIU7.  —  La  déclaration  de  pourvoi  reçue  par  le  greflSer 
occasionne  les  frais  suivants  :  Timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ; 
—  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Iln'estdûaucunautre  émolument  au  grefiSer  (T.  de  1833,  art.lS). 
Pour  l'expédition,  le  greffier  obtient  Ofr.  40  c.  par  rôle  {Ibid., 
art.  10). 

51148.  —  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à 
la  partie,  au  domicile  indiqué  suivant  l'art.  45  (supra  ^  p.  352, 
n^"  3594),  soit  au  préfet,  soit  au  maire,  suivant  la  nature  des 
travaux,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

51149.  —  Le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc,  mais  il  est 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  (Art.  1033, 
C.  P.  C).  Il  court  du  jour  du  pourvoi. 

••50.  —  Quand  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  jugement  qui 
a  refusé  de  prononcer  l'expropriation,  l'administration  doit  le  no- 
tifier aux  propriétaires  contre  lesquels  l'expropriation  était  requise. 

••ft#.  —  La  notification  du  pourvoi  est  faite  et  taxée  suivant 
l'art. 2 ,  §  1 ,  T.  de  1833  :  Original ,  1  fr.  50 c;  —  Ck>pie  {Ibid., 
art.  4)  le  quart,  0  fr.  38c. 

Pour  les  droits  de  visa,  de  copie  de  pièces  et  de  transport, 
voy.  «ipra,  p.  353,  n«-  3597,  3599  et  3600. 

••59»  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  ;  Toulouse,  12  août 
1850  (J.  Av.,  t.  75,  p  697,  art.  970). 

•••S. —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les 
pièces  sont  transmises  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Des  instructions  ministérielles  ont  ainsi  réglé  le  mode  de  trans- 
mission. Les  pièces  sont  remises  au  procureur  impérial  qui  les 
fiiit  parvenir  au  préfet,  lequel,  suivant  la  nature  de  l'affaire ,  les 
transmet  au  ministre  de  l'intérieur  ou  au  ministre  des  travaux 
publics  par  l'intermédiaire  de  qui  elles  arrivent  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Ce  mode  de  transmission  peut  être  utilisé  par  les  parties 
comme  il  Test  par  l'administration  ;  mais  rien  ne  les  empêche  de 
faire  déposer  directement  leur  pourvoi  au  greffe  par  un  avocat 
près  la  Cour  de  cassation. 

•••4.  —  La  Cour  statue  dans  le  mois  suivant;  il  faut  donc 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  demandeur  ait  complété  ses 
productions  et  consignél'amende,  sinon  il  peut  être  rendu,  le  mois 
expiré,  uo  arrêt  de  déchéance  qui  équivaut  à  un  rejet,  puisque 
les  arrêts  lenduspwrdé&ut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition* 
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SSftl.  —  Pour  éviter  toute  déchéance ,  il  comrieot  que  le 
mémoire  ampliatif  et  la  quittance  de  la  consignation  de 
Tamende  soient  joints  aux  pièces  adressées  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  du  pour^-oi.  La  consignation  d'amende  peut  être 
faite  chez  tout  receveur  de  Tenregistrement.  La  quittance  est 
délivrée  sur  papier  visé  pour  timbre  gratis. 

aC66.  —  Le  jugement  d'expropriation  étant  rendu  sans  que 
les  parties  aient  été  appelées  est  assimilé  à  un  jugement  par 
défaut  y  et  l'amende  à  consigner  n'est  que  de  75  fr. ,  plus  le 
décime.  Cette  amende  n'est  pas  doublée  en  cas  de  rejet.  L'in- 
demnité due  au  défendeur  par  le  demandeur  qui  succombe  est 
de  37  fr.  50  c.  Elle  est  acquise  an  défendeur  défaillant  comme 
à  celui  qui  a  comparu. 

3661.  —  Le  préfet ,  comme  représentant  l'Etat,  est  dispensé 
de  la  consignation  de  l'amende ,  même  lorsque  l'expropriation 
est  poursuivie  pour  l'ouverture  d'une  route  départementale  ou 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ;  Cass. ,  âO 
décembre  4842  (Dall.  ,  1843 ,  I  ,  158  ;  Devill.  ,  1843 ,  i ,  70 , 
J.  P.,  t.  t  de  1843,  p.  257);  mais,  s  il  succombe,  il  doit  l'indem- 
nité en  sa  dite  qualité. 

S65S.  —  Lorsqu'il  y  a  cassation ,  le  tribunal  de  renvoi  n'est 
compétent  que  pour  connaître  ce  qui  a  fait  l'objet  du  pourvoi  et 
entre  les  parties  en  cause  dans  ce  pourvoi. 

S659.  —  L'administration  n'est  pas  tenue  d'appeler  la  partie 
expropriée  devant  le  tribunal  de  renvoi,  ni  de  lui  signifier  préa- 
lablement l'arrêt  de  cassation  ;  mais  elle  ne  pourrait  pas ,  au 
lieu  de  suivre  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  recommencer  les 
formalités  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé. 

SMO.  —  L'exploit  de  signification  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation est  taxé  par  l'art.  1"",  §  2,  T.  de  1833,  comme  notification 
de  Textrait  du  jugement  d'expropriation.  Voy.  supra ^  p.  353, 
n«  3596  et  3597. 

Art.  21  et  22,  L.  3  mai  1841.— T.  de  1833,  Art.  2,  §§  2  et  8  ;  Art.  1, 
§  1  ;  Art.  4. 

•••f .  —  Dans  la  huitaine  (sans  franchise)  qui  suit  la  notifi- 
cation de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  (supra  ,  p.  353  , 
R^  3596),  ie  propriétaire  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration les  fermiers  ,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit, d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
Napoléon ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant 
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des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu  ;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  qu'ils  pourraient  réclamer. 

S669.  —  Ce  délai  de  huitaine  est  fatal  ;  il  emporte  déchéance 
absolue  :  Cass.,  12  janvier  1842  (Dall.,  1842, 1.  145;  Deyill., 
1842,  1,  420). 

S663.  —  II  ne  faut  pas  induire  des  termes  de  Tart.  21  de  la 
loi  que  le  propriétaire  soit  tenu  d'appeler  les  intéressés  dont  il 
s'agit  ;  il  suffit ,  pour  que  sa  responsabilité  soit  sauvegardée,  qu'il 
en  dénonce  l'existence  à  l'administration  expropriante.  C'est 
donc  à  tort  que  M.  Boucher  d'Argjs,  p.  164,  n'  14,  indique  la 
dénonciation  par  le  propriétaire  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  à  ses  locataires ,  fermiers,  etc.  La  disposition  du 
§  3  de  l'art.  1*'  de  l'ordonnance  de  i833  semble,  à  la  vérité,  auto- 
riser cette  signification  ;  un  propriétaire  prudent  jusqu'à  l'excès  , 
peut  la  faire  à  ses  locataires  avec  sommation  de  faire  connaître 
leurs  droits  à  l'administration.  Mais  nous  pensons  que  cette  dis- 
position du  Tarif  doit,  sous  l'empire  de  la  loi  de  i841 ,  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'exproprié  a  la  faculté  et  non  l'obligation 
de  s'y  conformer. 

3664.  —Ainsi  donc,  d'après  nous,  l'exproprié,  c'est-à-dire 
la  personne  inscrite  comme  propriétaire  sur  la  matrice  du  rôle 
et  indiquée  sur  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  exproprier,  doit 
seule,  en  principe ,  recevoir  la  notiticalion  par  extrait  du  juge- 
ment d'expropriation.  Les  formalités  suivies  contre  elle  jusqu'aux 
offres  suffisent  pour  la  validité  de  la  procédure  :  Cass.,  5  fév. 
1845  (Dall,  1845,  1.  152). 

3665.  —  C'est  à  cette  personne,  réputée  seule  propriétaire 
jusqu'à  indication  contraire,  qu'il  appartient  de  faire  connaître  à 
l'expropriant  les  véritables  intéressés ,  son  acquéreur,  un  usu- 
fruitier, des  locataires,  eîc. 

3666.  — 11  est  bien  évident  que  si  la  matrice  du  rôle  donne  à 
la  fois  le  nom  du]  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier,  il  y  aura 
lieu  à  double  signification  et  que  la  transcription  produira,  dans 
ce  cas  à  fortiori^  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'usufruitier,  les  effets 
qu'elle  produit  à  l'égard  des  créanciers  du  nu-propriétaire  (Voy. 
supra,  p.  354,  n*"  3609). 

3667.  —  La  dénonciation  des  ayants  droit  est  faite  à  l'ex- 
propriant par  un  exploit  taxé,  suivant  l'art.  2,  §  2,  T.  de  1833,  à 
I  fr.  50  c.  pour  l'original  et  au  quart  (Art.  4,  ibid,) ,  ou  0  fr, 
38  c.  pour  la  copie. 
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S'il  y  a  liea  à  visa  et  transport,  vaj.  tupra^  n**  3599  et  3600. 

•••S.  —  La  dénonciation  du  jugement  d'expropriation  que 
l'exproprié  peut  juger  à  propos  de  faire  à  ses  ayants  droit  est 
taxée,  d'après  l'art.  ^^,  §  3,  T.  de  1833,  à  1  fr.  pour  l'original,  et 
par  l'art.  4,  au  quart,  0  fr.  25  c.  pour  chaque  copie. 

••69.  —  Sans  attendre  la  dénonciation  que  l'exproprié  peut 
fiûre  à  l'administration ,  les  intéressés  dont  nous  venons  de 
parler  peuvent  intervenir  spontanément  en  se  faisant  connaître 
à  l'expropriant. 

Cet  acte  est  taxé,  suivant  l'art.  2,  §  3,  T.  de  1833,  à  1  fr.  50  c. 
pour  l'original ,  et  au  quart  (Art.  4),  à  0  fr.  38  c.  pour  la  copie. 

Smo.  —  II  est  d'autres  intéressés  dont  le  propriétaire  n'a  pas 
à  se  préoccuper  et  qui  doivent,  s'ils  prétendent  à  une  indemnité, 
révéler  leurs  prétentions  à  l'expropriant. 

3ttll. —  Après  avoir  énuméré  ceux  dont  le  silence  du  pro- 
priétaire ne  peut  compromettre  les  droits  en  ce  sens  qu'un 
recours  leur  restet  oujours  acquis  contre  lui,  la  loi  ajoute  (Art.  21, 
82): 

c  Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6 ,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité.  » 

••79.  — Le  point  de  départ  de  ce  délai  de  huitaine  est  le 
même  que  celui  du  §  l^^'  de  l'article ,  c'est-à-dire  la  notification 
du  jugement  d'expropriation  faite  au  propriétaire  inscrit  sur  la 
matrice  du  rôle,  et  non  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  6. 

••7S.  — •  L'intervention  de  ces  intéressés  de  second  ordre  est 
donc  enserrée  dans  le  même  délai  que  l'intervention  ou  la  dénon- 
ciation des  intéressés  de  premier  ordre.  Elle  est  formée  de  la 
même  manière,  par  un  acte  taxé  comme  supra^  n®  3669. 

••74.  —  L'obligation  qui  incombe  au  propriétaire  de  désigner 
certainsintéressésincombeaussiàrusufruitier  (L.del84i  ,art.  22). 

••7S.  —  Quand  le  délaide  huitaine  est  expiré,  l'expropriant 
n*a  pas  à  s'occuper  des  prétendants  dont  l'existence  n'a  pas  été 
manifestée  soit  par  la  dénonciation  du  propriétaire,  soit  par  leur 
intervention  personnelle. 

Art.  23,  24,  26,  26,  27,  L.  3  mai  1841.  -  T.  de  1838,  Art.  !•',  §§  4, 
6,  et  11  ;  Art.  2,  §§  4  et  5;  Art.  4,5,  7,  8,21,  22,23  et  24. 

••?•.  —  Après  la  huitaine  accordée  aux  intéressés  pour  se 
fiiire  connaître,  et  sans  être  astreint  à  l'observation  d'un  délai  de 
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riguear,  Texpropriant  (c'estnà-dire  le  préfet,  quand  il  s'agit  de 
l'Etat,  d'un  département  ;  le  maire  quand  c'est  une  commune, 
le  concessionnaire) ,  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus  en  temps 
utile  les  sommes  qu'il  ofire  pour  indemnités. 

Wl,  —  Cette  notification  est  faite.de  la  manière  indiquée 
supra,  p.  352,  n*  3594. 

Ix)rsque  c'est  un  huissier  qui  en  est  chargé ,  l'exploit  est  taxé 

I  fr.  pour  l'original  et  0  fr.  25  c.  pour  la  copie ,  plus  le  droit  de 
copie  de  pièces  de  0  fr.  30  c.  par  rôle,  le  visa  et  le  transport,  s'il  y 
alieu(T.  de  4833,  art.  I«',i4,  art. 4, 5,  7,  8,  21,  22,  23 et  24). 

SMS.  —  Ces  offres  n'exigent  pas  les  formalités  des  offres 
réelles;  c'est  la  simple  indication  de  la  somme  que  l'expropriant 
est  disposé  à  payer  pour  l'indemnité  de  dépossession  et  une  mise 
en  demeure  aux  ayants  droit  de  faire  connaître  leurs  intentions. 

SS79. — Le  tableau  des  offres  doit  être  publiée  son  détrompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune  et  affiché ,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie;  il  est,  en  outre, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement , 
s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un  des  journaux  du  département. 
Voy.  supra^  p.  352,  n^  3593. 

MSO.  —  Les  représentants  des  incapables  peuvent  valable* 
ment  accepter  les  offres  de  l'expropriant  s'ils  y  sont  autorisés  par 
jugement  du  tribunal  civil,  rendu  sur  simple  requête,  en  la  cham- 
bre du  conseil ,  le  ministère  public  entendu.  11  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  ce  qui  a  été  dit  supra,  p.  357,  n"*'  3616  et  suiv. 

SUSl.  —  U  en  est  de  même  des  ministres ,  des  préfets ,  des 
maires  ou  administrateurs  qui  agissent  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements.  Voy.  supra,  p.  358,  n®  3623. 

3IIS9.  —  Les  expropriés  doivent,  sans  encourir  cependant 
aucune  déchéance ,  mais  sous  la  sanction  de  la  condamnation 
aux  dépens  résultant  de  l'art.  40,  dernier  paragraphe  de  la  loi , 
faire  connaître  dans  un  délai  déterminé  s'ils  acceptent  les  offres 
ou,  en  cas  de  refus ,  le  montant  de  leurs  prétentions. 

3683.  —  Ce  délai  est  de  quinze  jours ,  sans  franchise  ,  à 
partir  et  non  compris  celui  de  la  notification  des  offres  pour  les 
particuliers  maîtres  de  leurs  droits  (Art.  24). 

II  estd'un  moispour  les  incapables  et  les  administrateur«i(Art.  27). 
3334.—  L'acte  d'acceptation  des  offres  est  taxé  différemment 

suivant  que  Tacceptation  est  pure  et  simple  ou  qu'elle  est  suivie 
d'une  réquisition  de  consignation. 
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Dans  le  pfemier  cas,  U  faut  appliquer  Tari,  i*,  g  5 ,  T.  de 
1833  qui  alloue  1  fir.  pour  roriginal ,  el  Tart.  4,  qui  aDoiie  0  fr. 
25  c.  poor  la  copie; 

Si,  plus  tard ,  la  consigDatioo  est  demandée.  Tait.  I*',  { 11  et 
Fart.  4  alkmeot  les  mêmes  droits  pour  cet  acte  spécial. 

Dans  le  second  cas,  l'acceptation  et  la  réquisition  de  consigna- 
tion réunies  motirent  l'application  de  Tart.  2,  §  4,  el  de  l'art.  4  ; 
il  est  dû  i  fr.  50  c.  pour  ^original,  et  0  fr.  38  c.  pour  la  copie. 

aCM.  —  Dans  tous  les  cas,  lojsque  l'acceptation  émane  da 
représentant  d'un  încapaMe  ou  d'un  administrateur,  l'acte  doit 
contenir  la  signification  des  autorisations  requises.  Ces  copies  de 
pièces  valent  à  l'huissier  un  émolument  de  0  fr.  30  c.  par  rôle 
(Art.  5,  T.  de  1833). 

S#8II.  —  Le  contrat  résultant  de  l'acceptation  des  offres  n'est 
valable  qu'autant  que  les  créanciers  inscrits  n'usent  pas  du  droit 
que  leur  confère  l'art.  17 ,  dernier  alinéa,  d'exiger  que  l'indem- 
nité soit  fixée  par  le  jury.  Voy.  supt^a^  p.  355,  n*  3611. 

3#S7.  —  L'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite  au 
bureau  des  hypothèques,  car  la  mutation  de  propriété  et  la  purge 
des  hypothèques  résultent  du  jugement  d'expropriation  dûment 
transcrit  (»i//?ra,  p.  354,  n^  3609). 

S#SS.  —  L'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres 
indique  le  montant  de  ses  prétentions  est  taxé  suivant  l'art,  â, 
g  5 ,  à  1  fr.  50  c.  pour  l'original  et  au  quart  (Art.  4),  ou  0  fr.  38  c. 
pour  la  copie. 

Les  droits  de  visa  et  de  transport,  pour  toutes  les  significations 
ci-dessus  énoncées,  sont  réglés  comme  il  est  dit  supra ,  p.  353 , 
n**  3599  et  3600. 

^•§9.  ~  Les  frais  de  ces  notifications  et  autorisations  sont 
k  la  charge  de  l'expropriant  (L.  de  1841,  art.  41,  §  3). 

Art.  28  à  52.  L.  3  mai  1841.  —  T.  de  1807,  Art.  79.  —  T.  dé  1833 , 
Art.  9etl0;  Art.l,  §§6,7et8;Art.4et5;  Art.  2,  §§  6et  7; 
Art.  11,  16, 17,  28,  18,  24,  19,  20,  25,  22,  23,  28,  31,  26,  12. 
30,  13. 

SUfKI.  —  Quand  le  silence  des  intéressés  ou  leui'  refus  formel 
a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'il  fallait  faire  fixer  le  montant  des 
indemnités  par  le  jury,  le  préfet,  le  maire  ou  le  concessionnaire 
provoque,  par  une  requête  ou  lettre  adressée  au  procureur  géné- 
ral ou  au  procureur  impérial,  suivant  les  départements,  la  for- 
mation du  jury  appelé  à  connaître  de  l'afiaire.  Il  joint  à  cette 
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lettre  :  P  l'expédition  du  jugement  d'expropriation;  2^  le  certi- 
ficat d'affiche  ;  3^  un  exemplaire  du  journal  contenant  l'insertion  ; 
4**  Toriginal  des  notifications  faites  aux  expropriés;  ^^  leurs  dé- 
nonciations ;  6^^  l'original  de  la  signification  des  offres  ;  1^  les  refus. 

S69f . —  Rien  n'empêche  d'employer,  pour  la  rédaction  delà 
requête  et  sa  présentation ,  le  ministère  d'un  avoué,  dont  l'émo* 
lument  peut  alors  être  fixé  conformément  à  Tart.  79,  T.  de  4807 
(Voy.  dissertation  de  M.  Meeger,  J.  Av.  ,  t.  56 ,  p.  i37),  c'est- 
à-dire  : 

Devant  le  tribunal,  à 45  fr.;  —  13  fr.  50  c;  — 12  fr. 

Devant  la  cour ,  à 22  fr.  50  c;  —  20  fr.  25  c. 

S69S.  —  La  liste  générale  du  jury  est  composée  par  le  con- 
seil général  du  département,  dans  sa  session  annuelle,  comme  le 
prescrit  l'art.  29  de  la  loi ,  sauf  qu'il  n'y  a  plus  de  seconde  partie 
de  la  liste  du  jury ,  et  que  le  choix  est  fait  uniquement  sur  la  liste 
électorale. 

S693.  —  C'est  sur  cette  liste  générale  que  la  première  cham- 
bre de  la  cour  ou  du  tribunal  arrête  la  liste  spéciale,  conformé- 
ment à  l'art.  30  de  la  loi. 

S#94.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  cette  opération  est 
assujetti  à  la  mention  au  répertoire,  ce  qui  entraine  0  fr.  20  c. 
pour  le  remboursement  du  timbre ,  et  0  fr.  10  c.  pour  l'émolu- 
ment du  greffier. 

S69ft.  —  L'expédition ,  qui  donne  ouverture  au  droit  de  0  fr. 
40  c.  par  rôle  (Art.  9  et  10,  T.  de  1833),  est  adressée  au  préfet 
qui,  suivant  les  cas,  la  transmet  au  sous-préfet,  au  maire,  au 
concessionnaire. 

3II96. —  L*expropriant  se  concerte  avec  le  magistrat  directeur 
du  jury  pour  la  convocation  des  jurés  et  des  expropriés. 

3697.  —  Ces  convocations  peuvent ,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  commune  ou  d'un  travail  d'utilité  publique  concédé, 
étio  faites ,  soit  par  le  préiet ,  soit  par  le  sous-préfet ,  ou  par  le 
maire  ou  le  concessionnaire;  Cass. ,  4  juin  1855  (Dall.,  1855, 
1,  285)  ;  29  août  1854  (Dàll.,  1854,  1,  320)  ;  et  6  avril  1859. 

9698..  —  La  convocation  est  faite  sous  forme  de  citation  ou 
d'ajournement  notifié  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
la  comparution. 

Sl(99.  —  Les  jurés  sont  valablement  convoqués  au  domicile 
indicée  sur  la  liste  transmise  par  la  cour  ou  le  tribunal.  S'il  y  a 
eu  changement  de  domicile,  la  notification  a  lieu  au  nouveau, 
a*il  est  inconnu,  on  applique  l'art.  60,  §  8,  C.  P.  C. 
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S909.  —  L'eiploit  de  convocation  est  taxé  suivant  Part.  1, 
1 6,  à  1  fr.  pour  roriginal  et  (Art.  4),  au  quart,  0  fr.  25  c.  pour 
la  copie,  plus,  s'il  y  a  Heu,  les  droits  de  visa  et  de  transport 
(iupra ,  p.  353 ,  n"*  3599  et  3600). 

S7M.  •—  L'art.  1,  §  6  du  Tarif  autorise  à  penser  que  les  jurés 
doivent,  dans  le  cas  de  l'art.  33  de  la  loi ,  être  convoqués  dans 
la  même  forme  que  ceux  qui  ont  été  désignés  par  la  cour  ou  le 
tribunal.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  les  jurés  complémen- 
taires que  le  §  2  de  Tart.  33  charge  le  magistrat  directeur  de 
choisir,  sont  choisis  et  convoqués  suivant  le  mode  qui ,  d'après 
les  circonstances ,  paraît  le  plus  sûr  et  le  plus  expéditif  ;  Cass. , 
16  janvier  et  4  mars  4844  (Daix.,  1844, 1,  83  et  185). 

Ml%^.  —  Les  expropriés  sont  cités  par  un  exploit  soumis  aux 
mêmes  droits  au  profit  de  l'huissier,  lequel  doit  contenir  renon- 
ciation des  offres  faites  et  non  acceptées  (Art.  28  de  la  loi) ,  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  et  les  noms  des  jurés  (Art.  31, 
tWd.). 

S7«S,  —  Le  Tarif  de  1833,  art.  i ,  §  6  est  rédigé  de  manière  à 
faire  considérer  comme  obligatoire  la  notification  aux  parties 
dans  la  convocation  d'une  expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
qui  a  formé  la  liste  du  jury.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  465,  n*  24 
reproduit  simplement  les  termes  du  Tarif.  Si,  à  la  rigueur,  cette 
copie  ne  nous  paraît  pas  frustratoire,  nous  pensons  qu'elle 
n'est  nullement  nécessaire  et  que,  comme  cela  se  fait  dans  la 
pratique,  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  par  l'inser- 
tion dans  l'exploit  des  noms  des  jurés. 

S764.  —  Le  jour  fixé  pour  la  comparution  ne  peut  pas  être 
antérieur  au  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  accordé  par  les 
art.  24  et  27  pour  délibérer  sur  les  offres. 

S70S.  —  La  notification  est  faite  comme  il  a  été  dit  supra , 
p.  352,  n""  3594 ,  sans  augmentation  du  délai  de  comparution  à 
raison  des  distances. 

3706.  —  Quand  la  convocation  est  faite  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  dans  une  affaire  concernant  une  commune  ou  un 
concessionnaire,  le  maire  ou  le  concessionnaire  doit  être  convo- 
qué dans  la  même  forme  que  les  expropriés,  à  peine  de  nullité; 
Cass., 30  novembre  1857  (Dàll.,  1858, 1, 82). 

nn.  —  Au  jour  fixé  pour  la  réunion,  tout  juré  qui,  sans 
motifs  légitimes ,  manque  à  la  séance  ou  refuse  de  prendre  part 
à  la  délibération ,  encourt  une  amende  de  100  fr.  au  moins 
et  de  300  fr.  au  plus ,  laquelle  est  prononcée  par  le  magistrat 
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directeur  du  jury  dont  ie  pouvoir  est  discrétionnaire  et  sou- 
verain. 

t7Q^.  —  Si  le  juré  contre  lequel  l'amende  a  été  prononcée 
est  défaillant,  Foràonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  doit 
lui  être  notifiée. 

S7M.  —Le  greffier  en  délivre  une  expédition  payée  à  raison 
de  0  fr.  40  c.  par  rôle  (Art.  9  et  10,  T.  de  1833). 

3710.  —  L'acte  de  potification  est  taxé  par  l'art.  1*%  $7,  à 
1  fr.  pour  l'original,  et  par  l'art.  4,  à  0  fr.  25  c.  pour  la  copie. 

S7f  1.  —  Le  juré  condamné  a  le  droit  de  former  opposition 
à  l'ordonnance  rendue  par  défaut. 

S719.  —  Celte  opposition  est  formée  par  un  acte  taxé  con- 
formément à  l'art.  2,  §  6,  T.  de  1833  :  Original  ,  1  fr.  50  c.  ;  — 
copie  (  Art.  4  )  ,  0  fr.  38  c,  qui  nous  parait  pouvoir  être  notifié 
au  receveur  de  l'enregistrement  poursuivant  le  recouvrement  de 
l'amende. 

En  fait ,  dans  la  pratique  ,  on  se  dispense  généralement  de 
suivre  les  formalités  indiquées  par  le  Tarif.  Sur  l'avertissement 
donné  par  le  receveur  de  l'enregistrement  tendant  au  recouvre- 
ment de  l'amende ,  le  juré  se  présente  devant  le  magistrat ,  lui 
explique  les  causes  d'empêchement,  et  le  juge  rétracte,  s'il  y  a 
lieu,  son  ordonnance. 

371  a.  —  Quand  le  jury  a  été  constitué  en  observant  les  for- 
malités tracées  par  les  art.  32  et  33  de  la  loi,  et  que,  par  suite  des 
récusations  autorisées  par  Tart.  34 ,  ou  en  l'absence  de  récusa- 
tions, il  a  été  définitivement  composé,  il  est  procédé  devant  lui 
comme  l'indiquent  les  art.  35 ,  36 ,  37,  38 ,  39,  44 ,  45 ,  46 ,  47, 
48,49,  50  et  51  de  la  loi. 

37141.  —  Les  expropriés,  qui  veulent  user  de  la  faculté  que 
leur  accorde  l'art.  50  de  requérir  une  expropriation  totale  quand 
le  projet  n'implique  qu'une  expropriation  partielle,  ont  dû  faire 
notifier  leur  réquisition  au  magistrat  directeur  du  jury ,  dans  la 
quinzaine  ou  le  mois  accordé  par  les  art.  24  et  27  pour  accep- 
ter ou  refuser  les  offres.  Cette  réquisition  est  notifiée  par  exploit 
d'huissier  que  l'art.  2 ,  §  7  ,  T.  de  1833 ,  taxe  à  1  fr.  50  c.  pour 
l'original,  et  l'art.  4 ,  à  0  fr.  38  c.  pour  la  copie. 

3715.  —  L'inobservation  du  délai  de  quinze  jours  ou  d'un 
mois  entraine  déchéance. 

371l(. — Mais  la  réquisition  peut  être  notifiée  à  l'expropriant 
au  lieu  de  l'être  au  magistrat  directeur  :  Gass.,  25  août  1856 
(Dall.  1856, 1, 333  ;  D&mll.  1857, 1,  141  ;  J.  P.  1858,  p.  950). 
T.   II.  24 
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S717.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté ,  auprès 
dti  jury  spécial ,  du  greflSer  ou  commis  greffier  du  tribunal ,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procès-verbal  des  (opérations  (L.  de  1841 ,  art.  34). 

S71S.  —  Les  séances  du  jury  n'exigent  donc  pas  la  présence 
des  huissiers  audienciers  auxquels  le  Tarif  n'alloue  aucun  émo- 
lument pour  appel  de  cause ,  et  dans  les  tribunaux  où  Tusage  est 
suivi  d'employer  leur  ministère,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  gratuit. 
C'est  une  charge  qu'on  leur  impose  sans  rémunération,  ce  qui  est 
contraire  à  l'équité. 

S719.  —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  pré- 
senter sommairement  leurs  observations. 

Z1%0,  —  Le  pouvoir  est  timbré  et  enregistré  gratis. 

Z1%0  bis,  —  La  discussion  est  publique. 

Z7%t.  —  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  pouvoir  l'éclairer,  mais  il  ne  peut  ordonner  une  expertise. 
Aucune  formalité  n'est  prescrite  pour  ces  auditions. 

S799.  —  Il  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Z1%Z.  —  La  visite  des  lieux  est  purement  facultative  ;  il  ap- 
partient au  jury  de  la  prescrire  ou  de  la  refuser. 

S794.  —  Les  jour  et  heure  de  la  visite  doivent  être  portés  à 
la  connaissance  de  l'expropriant  et  de  l'exproprié  pour  qu'ils 
puissent  y  assister  et  y  faire  leurs  observations  ;  mais  il  suffit  que 
l'avertissement  contenant  ces  indications  ait  été  donné  en  séance 
publique  et  constaté  par  le  procès-verbal  du  greffier,  pour  que 
la  loi  soit  exécutée  ;  cet  avertissement  vaut  contre  les  défaillants 
aussi  bien  que  pour  les  parties  présentes  :  Cass.,  7  fév.  1837  , 
19  août  1846,  12  mars  1856  (Dall.  1837,  1 ,  178  ;  1856, 
1,169). 

Zl%5.  —  Le  magistrat  directeur  et  le  greffier  peuvent  assister 
à  la  descente  ou  s'en  abstenir.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal en  constate  l'accomplissement  :  Cass.,  14  avril  1858 
(Dall.  ia58 ,  1 ,  322). 

S796.  — La  discussion  d'une  affaire  qui  n'est  pas  terminée 
dans  une  séance  peut  être  remise  à  une  autre  séance.  Cette 
remise  est  constatée  par  le  procès-verbal,  et  l'avertissement  donné 
à  l'audience  suffit  ;  il  n'est  pas  besoin  de  convoquer  à  nouveau 
soit  les  jurés,  soit  les  parties. 

Z1%1.  —  L'indemnité  allouée  ne  peut  pas  être  inférieure  aux 
offres  ni  supérieure  à  la  demande.  S'il  n'y  a  pas  demande,  ce  sont 
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les  offres  qui  fixent  le  chiffre  de  l'indemnité.  Mais  la  demande 
peut  être  faite  tant  que  le  jury  n'a  pas  statué. 

S798.  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y 
ont  concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur, 
qui  la  déclare  exécutoire ,  statue  sur  les  dépens ,  et  envoie  l'ex- 
propriant en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  53,  54  et  suiv. ,  sur  le  paye* 
ment  des  indemnités. 

S729. —  La  taxe  ne  comprend  que  les  actes  faits  postérieu- 
rement à  l'offre  de  l'expropriant ,  les  frais  antérieurs  demeurent 
dans  tous  les  cas  à  sa  charge  (L.  de  1841 ,  art.  41). 

S7M.  —  Dans  son  ordonnance  d'exequatur  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  doit  statuer  sur  les  dépens^  c'est-à-dire  pro- 
noncer la  condamnation  contre  qui  de  droit. 

S7S1. — Cette  condamnation  doit  reposer  sur  les  bases  fixées 
par  l'art.  40  de  la  loi  de  1841  portant  : 

«  Si  l'indemnité  réglée  par  le  JU17  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'ad- 
ministration ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
aux  dépens. 

a  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'admi- 
nistration sera  condamnée  aux  dépens. 

«  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  Tofire  de  l'adminis- 
tration et  inférieure  à  la  demande  des  parties ,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'admi- 
nistration dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. 

«  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des 
art.  25  et  26  (incapables ,  administrateurs)  sera  condamné  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24  (de  faire  con- 
naître ses  prétentions),  b  Voy.  supra  ,  p.  365  ,  no3682. 

M7Z%.  —  Le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment  dans  la 
pratique  est  celui  d'une  indemnité  supérieure  aux  offres  de  l'ex- 
propriant et  inférieure  à  la  demande  de  l'exproprié. 

L'ordonnance  d'exequatur  déclare  alors  qu'il  sera  fait  masse 
des  dépens  qui  seront  supportés  dans  la  proportion  de  la  diffé- 
rence existant  entre  les  offres ,  les  demandes  et  les  allocations. 

Ainsi,  en  prenant  un  exemple,  supposons  que  le  total  des  frais 
soit  de  80  fr.,  l'offre  de  500  fr.,  la  demande  de  1000  fr.,  l'indem- 
nité de  800fr.,  on  aura  pour  différences  : 
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Total  500  fr. 

0pooi.0oaiittfre[JiparCde  chacan  dans  les  frus  : 

5OO:300::«0:i:.    x  =  i5i^  =  48fr. 

500:  200::  80:  X.    x  =  *^ï^=32fr. 

L'expropriant  payera  48  fr.  et  Fexproprié,  32  fr. 

Le  mode  de  calcul  que  nous  venons  d'indiquer  est  applicable 
à  tous  les  cas  où  il  y  a  différence  entre  l'offre ,  la  demande  et 
fîndemnilé. 

Il  est  le  plus  simple  qu'on  puisse  employer  et  il  a  l'avantage 
d'être  exact,  tandis  que  celui  indiqué  par  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  169,  n*  12,  d'après  M.  Duvergier,  Lois,  i.  41,  p.  160,  note  3, 
est  infiniment  plus  compliqué ,  et  aboutit  à  des  résultats  faux. 
Ainsi,  d'après  ce  dernier  système  de  calcul,  il  faudrait  : 

1"  Diviser  la  somme  demandée  par  la  somme  allouée -y^  = 
i  fr.  25  c. 

20  Diviser  la  somme  allouée  par  la  somme  offerte       fS|  = 

1  fr.  60  c. 

3*  Additionner  les  deux  quotients  1  fr.  25  c.  + 1  fr.  60  c.  = 

2  fr.  85  c. 

4®  Pour  connaître  la  part  de  l'exproprié,  multiplier  le  total  des 
frais  par  le  premier  quotient  80  x  1  fr.  25  c.  =  100,00  et  divi- 
ser par  le  total  des  deux  quotients  -^J^^  =  35  fr. 

Cette  somme  n'est  pas  celle  qu'il  faudrait  trouver  et  qui  est 
de  32  fr. 

S7SS.  —  Quand  l'indemnité  a  été  réglée  d'une  manière 
alternative ,  les  dépens  doivent  être  répartis  eu  égard  à  l'une  ou . 
à  l'autre  hypothèse. 

5754.  -^  Les  incapables  et  les  personnes  morales  sont ,  sauf 
l'application  du  §  4  de  l'art.  40 ,  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  autres  indemnitaires. 

5755.  —  La  loi  serait  plus  exactement  appliquée  si  Tordon- 
nance  du  juge  contenait  liquidation  des  dépens ,  c'est  môme  ce 
que  prescrit  l'art.  14 ,  T.  de  i833  ;  mais,  le  plus  souvent ,  elle 
se  borne  à  condamner.  La  liquidation  est  faite  plus  tard. 

5756.  —  Ce  n'est  pas  contre  cette  ordonnance ,  mais  contre 
le  règlement  de  dépens  fait  en  vertu  de  l'ordonnance ,  qu'il  faut 
se  pourvoir  quand  on  se  plaint  d'une  fausse  application  du  prin- 
cipe exactement  posé  par  l'ordonnance  :  Cass.  7  avril   1845 
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{Dall.  1845 ,  1, 207  ;  Dbvill.  1845,  1,  531  et  532  ;  J.  P.,  t.  1 
de  1845,  p.  588). 

S7S7.  —  L'erreur  commise  dar^s  la  taxe  des  dépens  ne  donne 
pas  ouverture  au  recours  en  cassation  ,  mais  à  une  simple  oppo- 
sition, suivant  le  droit  commun  :  Cass.,  30  juillet  1856  (J.  Av., 
t.  83 ,  p.  530 ,  art.  3085  ;  Dall.  1856 , 1,  295  ;  Dbvill.  1857,  I, 
144  ;  J.  P.  1857,  p.  1136).  Il  faut  appliquer  en  conséquence,  ce 
qui  a  été  dit  supra,  p.  66,  n^  2668  et  suiv. ,  sauf  le  timbre  et 
Tenregistrement  qui  sont  ici  donnés  gratis. 

S7SS.  —Les  frais  à  comprendre  dans  la  taxe  concernent  : 

1®  L'arrêt  ou  le  jugement  (l'expression  procès-verbal  serait 
plus  exacte)  qui  fixe  la  liste  du  jury  spécial,  en  minute  et  en 
expédition  (supra ,  n"  3694  et  3695)  ; 

2*»  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  {supra ,  n**  3700 
et  3702)  ; 

3"*  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  et  l'ordonnance 
d'exécution  en  minute  et  en  expédition  {infra,  n^*  3739 
et  3740)  ; 

40  Les  indemnités  de  transport  et  de  séjour  dues  aux  jurés  et 
aux  personnes  appelées  pour  fournir  des  renseignements  {infra^ 
!!••  3743  à  3764)  ; 

50  L'émolument  dû  au  greffier  pour  la  rédaction  de  l'état  des 
frais  (infra,  n»  3765). 

S7S9.  —  La  minute  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
et  de  l'ordonnance  à'exequatur  qui  le  termine  occasionne  les 
frais  suivants  : 

Timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  mention  au  répertoire, 
Ûfr.  10  c.  L'art.  11 ,  T.  de  1833 ,  alloue  en  outre  au  greffier 
5  fr.  pour  chaque  affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue 
exécutoire,  sans  que  cette  allocation  puisse  jamais  excéder  15  fr. 
par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  afiaires.  Dans  ce  cas ,  la 
somme  de  15  fr.  est  répartie  également  entre  chacune  des  affaires 
terminées  le  môme  jour. 

S740.  —  Pour  l'expédition,  il  est  dû  0  fr.  40  c.  par  r61e 
(T.  de  1833,  art.  9  et  10). 

S74f.  — Cette  expédition,  transmise  à  l'expropriant,  est 
accompagnée  de  certificats  établissant ,  Pun  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation,  l'autre, 
qu'il  n'y  en  a  pas  eu  contre  la  décision  du  jury. 

Chacun  de  ces  certificats  est  taxé  comme  il  suit  : 

Timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  mention  au  répertoire, 
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•  fr.  lOc.  ^  EMolDiBnt  da  greffer,  i  fr.  50  c.  (Déoel,  2i  oui 

1854,  art  1",  D^  7  et  14)  ;  tolai,  I  fir.  80  c. 

974tt^  —  Le  eoii  de  ees  certifiais  n'entre  pas  dans  les  fais 
à  b  cbarige  des  parties  ;  îl  est  sypporlé  par  l 'expropriant 

S74S. — Qvanft  anx  frasde  transport,  fl  bot  disfingoer  eem 
qpî  aont  dos  aa  magistrat  firectenr  et  an  greffier  de  œox  qui 
sont  dos  aoxjarés  et  anx  personnes  appelées  à  fournir  des  ren- 


M^4.  —  Lonqne  la  session  da  jory  est  tenue  aîDeors  qae 
^  laviDe  oà  siège  le  tribunal,  le  magistral  directeur  da  jary 
a  droit  à  me  înAwii^  de  9  fr.  par  jour  poor  tons  frais  de 
\oyage  «  de  noniritiiie  et  de  séjour,  sll  se  transporte  à  pins  de 
5  kilomètres  de  sa  residence.  Cette  indemnité  est  portée  à  12  fr. 
par  jour*  s'il  se  transporte  à  phisde  2  myriamètres. 

374S-  —  Dans  les  mêmes  cas,  l'tndeamité  allouée  an  greflfer 
ou  commê-grefier  est  de  6  fr.  on  8  fr.  par  jour  (Art  16  et  17 
T.  de  1833). 

Ainsi  «  le  déplacement  du  juge  et  du  greffier  oe  donne  lieu  à 
aucune  indemnité  «piand  le  transport  est  ^  5  kilomètres  et 
au-dessous;  à  llndemnilé  la  plus  iaible  pour  le  transport  qui 
dépasse  5  kilomètres  sans  excéder  2  myriamètres,  et  à  l'indem- 
nité lapins  farte  quand  cette  dernière  limite  est  firandiie. 

ZléB*  —  Maïs  il  font  remarquer  que  ces  indemnités  ne  sont 
dues  que  dans  les  cas  prévus  par  le  Tarif,  et  qu'il  n'est  rien 
accordé  au  juge  et  au  greffier  pour  les  descentes  sur  les  lieux  où 
leur  présence  n'est  pas  indispensaMe  (Voy.  supra,  p.  370, 
n*  37»). 

Nous  savons  que  dans  la  pratique ,  le  magistrat  et  le  greffier 
assistent  ordinairement  aux  visites  des  lieux  tt  que  leurs  frais  de 
déplacement  (simples  déboursés)  sont  portés  dans  l'état  de 
dépens.  Nous  ne  contestons  pas  l'utilité  de  ces  déplacements , 
mais  il  nous  parait  difficile  de  trouver  dans  le  Tarif  de  1833 
le  principe  d'une  allocation  pour  ce  cas. 

•747.  —  De  plus,  en  aucun  cas,  ces  indemnités  ne  peuvent 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens  ;  elles  sont  à  la  charge  de  l'expro- 
priant, jamais  de  l'exproprié  (T.  de  1833,  art.  28). 

374S.—  Les  jurés  n'obtiennent,  en  principe,  aucune  indem- 
nité pour  remplir  leur  mandat.  C'est  là  un  devoir  public  dont 
raccomplissement  n'entraîne  aucune  rémunération ,  bien  qu'ils 
soient  forcés  quelquefois  de  parcourir  des  distances  considérables 
pour  se  rendre  du  lieu  de  leur  domicile  à  celui  où  doit  se  tenir 
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la  session.  Si  néanmoins,  pour  les  visites  de  lieux  qui  ont  pu  être 
ordonnées ,  les  jurés  se  transportent  à  plus  de  2  kilomètres  du 
lieu  fixé  pour  leur  réunion ,  il  peut  leur  être  alloué ,  sur  leur 
demande  formelle,  une  indemnité  fixée  ,  pour  chaque  myria* 
mètre  parcouru^  en  allant  et  revenant,  à  2  fr.  50  c.  (Art.  18, 
T.  de  i833). 

5749.  —  Cette  ind.emnité ,  comme  celle  accordée  aux  huis- 
siers (Voy.  supra  y  p.  353,  n"3601),  comprend  l'aller  et  le 
retour.  Il  n'est  pas  dû  2  fr.  50  c.  par  myriamètre  parcouru  en 
allant  et  autant  en  revenant,  mais  en  tout  2  fr.  50  c,  soit  i  fr. 
25  c.  pour  aller  et  I  fr.  25  c.  pour  revenir.  C'est  à  tort  .que 
M.  Boucher  d'ârgis,  p.  166 ,  n*"  33  ,  alloue  en  ce  cas  5  fr.  par 
myriamètre,  aller  et  retour  compris. 

5750.  —  Si  les  jurés  sont  arrêtés  dans  le  cours  du  voyage 
par  force  majeure ,  ils  reçoivent  pour  chaque  jour  de  séjour 
forcé  une  indemnité  de  2  fr.  50  c,  à  la  charge  de  faire  constater 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route  par  un  certificat  du  juge  de 
paix  ou  de  son  suppléant,  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint  (Art.  24, 
T.  de  1833).  Cette  circonstance  est  de  nature  à  se  présenter  fort 
rarement  ;  depuis  l'application  du  Tarif,  elle  n'a  peut-être  jamais 
été  constatée.  Si  elle  se  produisait,  le  chifTre  de  l'indemnité 
serait  évidemment  insuffisant  pour  défrayer  des  frais  de  séjour. 

S75f .  — Les  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury  ont 
droit  aussi  à  des  indemnités^  suivant  les  distinctions  posées  par 
les  art.  19,  20,  24  et  25,  T.  de  1833. 

Quand  elles  ont  droit  à  une  indemnité ,  elles  ne  l'obtiennent 
qu'autant  qu'elles  la  requièrent. 

L'indemnité  peut  être  allouée  : 

!•  Pour  leur  comparution  ; 

2<»  Pour  leur  séjour  au  lieu  de  la  comparution  ; 

3"  Pour  leur  voyage  ; 

4®  Pour  leur  séjour  forcé  en  route  durant  le  voyage. 

S75!t. — L'indemnité  de  comparution  est  de  1  fr.  50  c.  pour 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myria- 
mètre du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues.  Ainsi ,  dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  voyage  (Art.  19,  §  2). 

S75S.  —  Si,  à  cause  des  lenteurs  de  l'instruction,  ces  per- 
sonnes sont  obligées  de  prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où 
elle  se  fait,  ou  bien,  de  se  rendre  devant  le  jury  plusieurs  jours 
de  suite,  quelle  indemnité  leur  sera  due? 

Le  Tarif  a  prévu  le  cas  quand  la  distance  entre  le  lieu  de 


Digitized  by 


Googk 


376  EXPROPRUTION    POUR  CAUSE 

réunion  et  la  résidence  du  témoin  est  supérieure  à  un  myriamè* 
tre;il  suppose  qu'alors  le  témoin  est  obligé  de  séjourner,  et  il 
lui  accorde  2  fr.  par  jour  (Ar{.  25).  Mais  il  est  muet  sar  l'alloca- 
tion à  faire,  quand  la  distance  ne  dépasse  pas  un  m3nriamètre. 

Nous  pensons  que,  du  moment  où  la  comparution  est  rému- 
nérée, il  faut  allouer  autant  de  fois  I  fr.  50  c.  qu'il  y  a  eu  de 
jours  de  comparution ,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  le  Tarif 
suppose  qu'on  n'est  pas  obligé  de  séjourner,  et  que  le  témoin 
peut  rentrer  chez  lui,  sauf  à  revenir  le  lendemain  ou  plus  tard. 

5754.  —  Si  la  même  personne  est  appelée  à  fournir  des 
renseignements  au  jury  dans  plusieurs  affaires,  ne  lui  est-il  dû 
qu'une  indemnité  de  comparution,  ou  bien  a-t-elle  droit  à 
autant  d'indemnités  qu'il  y  a  d'affaires? 

U  nous  parait  évident  que  le  Tarif  a  entendu  indemniser  du 
dérangement  pendant  une  journée.  Partant  de  cette  base  nous 
croyons  que  si  le  témoin  est  entendu  le  même  jour  dans  plusieurs 
affaires,  il  ne  lui  est  dû  que  i  fr.  50  c.  et  que  cette  somme  se 
divise  également  entre  les  affaires  pour  lesquelles  il  a  donné  des 
explications;  que  s'il  a  fallu  comparaître  plusieurs  fois  à  des  jours 
différents,  il  est  dû  autant  de  fois  i  fr.  50  c.  qu'il  y  a  eu  de 
jours  de  comparution. 

5755.  —  Le  système  du  Tarif  change  quand  la  distance  entre 
le  domicile  de  la  personne  entendue  et  le  lieu  de  l'audition  est  de 
plus  d'un  myriamètre;  l'indemnité  de  comparution  est  alors 
remplacée  par  une  indemnité  de  voyagea  laquelle  vient  s'ajouter 
quelquefois  une  indemnité  de  séjour. 

L'indemnité  de  voyage  est  de  : 

I  fr.  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  c'est- 
à-dire,  0  fr.  50  c.  par  myriamètre  en  allant  et  autant  en  revenant, 
si  le  comparant  ne  sort  pas  de  son  arrondissement  ; 

i  fr.  50  c,  s'il  sort  dé  son  arrondissement. 

II  n'est  alors  accordé  aucune  taxe  de  comparution  (Art.  19, 
|§  3  et  4). 

5756.  — En  rapprochant  ces  dispositions  de  celles  que  nous 
venons  d'expliquer  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  compa- 
rution, on  est  frappé  du  résultat  bizarre  que  l'application  du  Tarif 
peut  amener. 

La  personne  entendue ,  qui  est  domiciliée  dans  le  lieu  même 
où  se  fait  l'audition  ou  dans  un  rayon  de  40  kilomètres,  obtient 
une  indemnité  de  i  fr.  50  c. 

La  personne  entendue,  qui  est  domiciliée  à  12  kilomètres, 
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dans  l'arrondissement,  n'obtient  que  i  fr.  Il  est  vrai  qu'il  lui  est 
accordé  \  fr.  50  c.  si  la  distance  est  de  13  à  18  kilomètres ,  et 
2  fr.  si  elle  est  de  18  à  20  kilomètres. 

n  eût  été  plus  équitable  d'accorder  2  fr.  au-delà  d'un  myria- 
mètre  et  ensuite  une  indemnité  proportionnelle  à  la  distance 
parcourue. 

S757.  —  Les  personnes  venues  de  plus  d'un  myriamètre,  et 
qui ,  par  suite  des  exigences  de  l'instruction,  sont  obligées  de 
prolonger  leur  séjour,  ont  droit  pour  chaque  journée  à  une 
indemnité  de  2  fr.  (T.  de  1833,  art.  25). 

S75S. — Dans  la  taxe  des  frais  de  comparution  et  de  transport 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  personnes  appelées  devant  le 
jury,  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque,  à  raison  d'un 
service  public,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage  dans  les 
cas  qui  viennent  d'être  spécifiés  et  lorsqu'elles  la  requièrent 
(/ôîrf.,  art.  20). 

1759.  —  Ces  personnes  n'ont-elles  pas  droit  aussi  à  l'indem- 
nité de  séjour  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  25  du  Tarif? 

Nous  adoptons  l'affirmative  parce  que  l'indemnité  de  séjour 
est  le  complément  de  l'indemnité  de  voyage;  qu'elle  représente 
le  remboursement  d'un  déboursé,  et  que  la  seule  indemnité  que 
le  Tarif  ait  pu  raisonnablement  vouloir  exclure  est  l'indemnité 
de  comparution,  par  ce  motif,  que  le  temps  du  fonctionnaire  ou 
employé  est  rémunéré,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
déplacement,  qui  n'entre  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

8760.  -—  Si ,  dans  le  cours  du  voyage ,  les  personnes 
appelées  (particuliers  ou  fonctionnaires)  sont  arrêtées  par  force 
majeure,  chaque  jour  de  séjour  forcé  dont  il  est  justifié  par  un 
certificat  du  juge  de  paix  ou  du  maire,  donne  ouverture  à  une 
indemnité  de  1  fr.  50  c.  (Ibid.,  art.  24). 

S76f .  —  11  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  le  séjour  forcé 
en  route  ,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  généralement  plus 
défavorables  que  le  séjour  dans  le  lieu  de  la  réunion  du  jury  est 
moins  indemnisé  que  ce  dernier  séjour.  Mais  les  termes  du  Tarif 
sont  formels. 

S76!t.  —  Les  distances  et  les  indemnités  de  transport  se  cal- 
culent suivant  les  prescriptions  des  art.  22  et  23,  T.  de  1833,  déjà 
rappelées  supra,  p.  354,  n*»  3602  et  3603,  au  sujet  du  transport 
des  huissiers. 

S76S.  —  Pour  obtenir  le  payement  des  indemnités  de  dépla- 
cement qui  sont  dues  (Voy.  supra  ,  p.  374,  n^  3744  et  3745)  au 
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inagistnt  directeur  du  jury  et  à  son  greflier,  il  est  dressé  par  œ 
dernier  an  état  certiGé  et  signé  par  le  juge  et  émargé  par  les  parties 
prenantes.  Cet  état  indique  le  nombre  des  journées  employées  an 
transport  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef- 
lieu  judiciaire  de  Tarrondissement.  Il  est  remis  au  receveur  de 
l'enregistrement,  qui  en  acquitte  le  montant,  lequel  n'entre  pas 
dans  la  taxe  des  dépens  et  dont  il  est  remboursé  par  l'expio- 
priant  dans  tous  les  cas  (T.  de  1833 ,  art.  28  et  34,  §  2). 

S764.  —  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appe- 
lées pour  éclmrer  le  jury  sont  acquittées  comme  irais  urgents 
par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur  un  simple  mandat  du 
magistrat  directeur  du  jury ,  lequel  mandat  doit ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  myrîamètres  parcourus , 
et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité [Ibid,,  art«  26).  Ce  mandat  est  mis  à  la  suite  d'un  état 
envoyé  par  les  parties  prenantes. 

3761^.  —  La  taxe  des  dépens  est  établie  comme  il  suit  : 

L'état  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier  auquel  la 
partie  qui  requiert  taxe  doit ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
décision  du  jury,  remettre  toutes  les  pièces  justificatives.  Le 
greffier  paraphe  diaque  pièce  admise  en  taxe  avant  de  la  remet- 
tre à  la  partie  {Ibtd.,  art.  12). 

Le  greffier  qui  a  tenu  exactement  note  des  indemnités  allouées 
aux  jurés  et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury  ,  en 
porte  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  frais  (/6tVf.,  art.  30). 

Il  y  porte  aussi  le  coût  des  déboursés  et  émoluments  qui  lui 
sont  dus  à  raison  des  actes  de  son  ministère. 

Il  y  ajoute  enfin  un  émolument  de  0  fr.  10  c.  pour  chaque 
article  de  l'état  des  dépens,  y  compris  le  paraphe  des  pièces 
(/Wi.,art.  13). 

L'état  de  frais  est  dressé  en  double  expédition,  dont  l'une  sur 
timbre  (0  fr.  50  c.  ou  1  franc,  suivant  la  longueur  de  l'état). 

n  est  taxé  par  le  magistrat  directeur  du  jury  dans  la  forme 
ordinaire.  Voy.  supra,  p.  50,  n*«"2647etsuiv. 

3700.  _  D'après  l'art.  14  du  Tarif  de  1833  ,  l'ordonnance 
d'exécution  du  magistrat  directeur  du  jury  devrait  indiquer  la 
somme  des  dépens  taxés  ;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
supra,  p.  372,  n®  3735,  cette  disposition  n'est  pas,  en  général , 
observée.  L'ordonnance  est  rendue  avant  la  taxe  ;  elle  se  borne  à 
indiquer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  doit  suppor- 
ter les  frais. 
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3767.  —  L'cMrdonnance  de  taxe  est  susceptible  d'opposition* 
Voy.  supra,  p.  373 ,  n»  3737. 

S76S.  —  Pour  le  remboursement  des  avances  faites  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  à  titre  d^indemnités  aux  jurés  et 
aux  témoins  (  Supra,  n®  3764),  l'art.  31  du  Tarif  dispose  que 
cette  administration  agira  contre  la  partie  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d*un  exécutoire  délivré  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury ,  et  selon  le  mode  usité  pour  le  recouvrement  des 
droits  dont  la  perception  est  confiée  à  cette  administration. 

Mais  comme,  dans  la  pratique,  le  recouvrement  des  frais  est 
fait  par  voie  de  retenue  sur  le  montant  de  l'indemnité  allouée  à 
l'exproprié,  et  qu'ainsi  c'est  l'administration  ou  le  concessionnaire 
expropriant  qui  est  chargé  du  payement  des  frais,  il  n'est  besoin 
d'aucun  exécutoire.  La  Régie  et  le  greflSer  sont  remboursés  par 
rexpropriant. 

5769.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  dé- 
cision du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  doivent  être  signifiées 
par  extrait  aux  indemnitaires.  Ordinairement,  l'administration  ne 
fait  rien  signifier.  S'il  y  a  notification,  l'acte  est  taxé,  pour  l'ori- 
ginal, à  i  fr.  (T.  de  1833,  art.  1,  §  8),  pour  la  copie  (Ibid.,  art. 
4)  ;  au  quart,  0  fr.  25  c,  plus,  pour  copie  de  l'extrait,  0  £r.  30  c. 
par  rôle  (/AtV/.,  art.  S). 

5770.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  attaqua  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  ,  et  seulement  pour  violation  du§  1""  de  l'art.  30 ,  de 
l'art.  31  des  §§2  et  4  de  l'art.  34,  et  des  art.  35,36,  37,38,39 
et  40  (L.  de  1841,  art.  42). 

5771.  —  Le  délai  pour  ce  recours  est  de  15  jours  francs,  à 
partir  du  jour  de  la  décision  :  Cass.  4  avril  1842  (Dâll.  1842, 1, 
246;  Devill.  1842, 1 ,  488);  c'est-à-dire  du  jour  de  l'ordonnance 
d'exécution  si  celle-ci  était  postérieure. 

Mais  s'il  y  a  eu  omission  des  formalités  d'avertissement  pres- 
crites par  les  art.  15,  23  et  31  de  la  loi,  et  que  la  décision  ait  été 
rendue  par  défaut,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  significa- 
tion au  domicile  réel  de  la  partie  expropriée  :  Cass.  5  janvier 
1848  (Dall.  1848,  1 ,  152)  et  2  février  1849  {Ibid.  1849, 1,  79). 

911%.  —  Le  pourvoi  est  formé,  notifié  et  jugé  comme  il  a  été 
dit  mpra,  p.  360 ,  n""'  3639  à  3660 ,  dans  nos  explications  sur 
l'art.  20  de  la  loi. 

Mais  si  la  décision  du  jury  a  été  rendue  contradictoirement , 
l'amende  à  consigner  est  de  150  fr. ,  décime  compris.  Les 
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pourvois  étant  portés  directement  devant  la  chambre  civile , 
l'amende  n'est  pas  doublée.  Il  est  dû,  en  outre,  une  indemnité 
au  défendeur.  Cette  indemnité  est  de  la  moitié  de  l'amende  con- 
signée (37  fr.  50  c.  ou  75  fr.). 

S77S.  —  S'il  y  a  cassation  ,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un 
autre  jury  choisi  dans  le  môme  arrondissement  et  dirigé  par  un 
autre  magistrat,  à  moins  que  la  Cour  ne  prononce  le  renvoi 
devant  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins, 
quand  même  il  appartienne  à  un  autre  département. 

Zllé.  —  On  se  conforme  alors  aux  prescriptions  des  art.  30 
et  suiv.  de  la  loi  (L.  de  1841 ,  art.  43) ,  c'est-à-dire  que  la  Cour 
ou  le  tribunal  dresse  une  liste  spéciale  de  jurés,  sur  la  demande 
de  l'expropriant,  devant  lesquels  il  est  procédé  (Voy.  supra, 
p.  366et  suiv. ,  n"  3690  et  suiv.). 

5775.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Toulouse ,  12  août 
1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  597,  art.  970).  Voy.  supra,  p.  361, 
n»  3652. 

5776.  —  Après  la  cassation  et  jusqu'à  la  décision  du  jury  de 
renvoi ,  l'exproprié  peut  se  faire  remettre  immédiatement  en 
possession  des  terrains  que  l'expropriant  avait  occupés  en  vertu 
de  la  décision  cassée.  Dans  une  espèce  intéressante,  qui  a  donné 
lieu  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  5  février  1857,  l'exproprié 
a  obtenu  ,  par  la  voie  du  référé ,  sa  réintégration  en  possession, 
la  cessation  des  travaux  que  l'expropriant  faisait  exécuter;  mais 
la  Cour  n'a  pas  voulu  autoriser  la  destruction  des  travaux  déjà 
exécutés;  elle  a  ainsi  concilié  les  droits  de  la  propriété  avec 
l'équité ,  sans  encourager  les  intentions  abusives  du  plaideur. 

Art.  63, 54  et  55, L.  3  mai  1841.  — T.  del833,Ârt.  3,  §§1  et2; 
Art  4  et  7;  Art.  1,  §§9  et  10. 

Zlll.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  sont,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  sauf  consentement  de  la  part  de 
rindemnitaire  à  ce  que  la  prise  de  possession  précède  le  paye- 
ment, acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

S'ils  refusent  de  les  recevoir,  la  prise  de  possession  a  lien 
après  offres  réelles  et  consignation. 

Quand  l'indemnité  est  due  par  l'Ëtat  ou  par  un  département , 
les  offres  s'effectuent  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  l'or- 
donnateur compétent,  visé  par  le  payeur.  Les  autres  expro- 
priants, communes  ou  concessionnaires,  doivent  offrir  à  deniers 
découverts. 
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377S. — Dans  tous  les  cas  de  refus  des  offres,  la  prise  de  posses- 
sion ne  peut  avoir  lieu  qu'après  consignation  en  espèces  (Art.  53). 

S779.  —  Le  procès-verbal  d'oflres  réelles,  contenant  le  refus 
ou  l'acceptation  des  ayants  droit  avec  sommation,  s'il  y  a  refus, 
d^assister  à  la  consignation,  vaut  à  l'huissier  : 

Original  (T.  de  1833,  art.  3,  §  1)  :  S  fr.  25  c. 

Copie  (/Wrf.,  art.  4),  le  quart  :  0  fr.  56  c.  • 

Transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  supra,  p.  353,  n*'  3599  et 
3600. 

S7S9.  —  La  consignation  chez  le  receveur  général  ou  par- 
ticulier des  finances,  préposé  de  la  ciiisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, est  faite  au  jour  indiqué,  et  constatée  par  un  procès-verbal 
motivant  les  allocations  suivantes  : 

Original  (T.  de  \  833,  art.  3,  §  2)  :  4  fr. 

Ck)pie  laissée  au  préposé  de  la  caisse  (/itd.,  art.  4),  le  quart, 
Ifr. 

Visa  du  préposé  (/Wrf.,  art.  7)  :  0  fr.  50  c. 

3781.  —  Toutes  les  fois  qu'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble exproprié  (ce  que  fait  connaître  l'état  délivré  par  le  con- 
servateur après  la  transcription  du  jugement  d'expropriation. 
Voy.  supray  p.  355,  n"  361 0)  ou  d'autres  obstacles  (saisies-arrêts, 
questions  de  dotalité  et  de  remploi,  droit  de  retour,  etc.)  au  ver- 
sement des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  drait,  les  sommes 
dues  sont  consignées  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises,  selon  les  règles  du  droit  commun  (Art.  54). 

Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  d'offres  réelles  préiilables  ;  mais  le 
Tarif  de  1833,  art.  1**',  §  9,  passe  en  taxe  une  sommation  d'assis- 
ter à  la  consignation. 

Original  :  \  fr.  ;  — copie  (Art.  4),  le  quart  :  Ofr.  25  c. 

878!!.—  En  général,  l'administration  n^appelle  pas  les  indem- 
nitaires à  la  consignation ,  mais  elle  leur  fait  connaître  l'époque 
où  la  consignation  a  été  effectuée  avec  l'indication  des  causes  qui 
l'ont  déterminée.  Cet  acte,  s'il  est  notifié  par  huissier,  est  taxé 
comme  le  précédent. 

S98S.  —Le  procès-verbal  de  consignation  donne  lieu  aux 
frais  indiqués  mpra,  n^  3780. 

t984.  —  Si  L'exproprié  conteste  l'opportunité  de  la  consi- 
gnation ,  prétend  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  et  qu'il  ne  doit  pas  en 
souffrir,  il  doit  actionner  l'expropriant  devant  le  tribunal  civil , 
suivant  le  droit  commun.  Si ,  au  contraire,  le  dissentiment  pro- 
vient des  exigences  de  la  caisse  des  consignations  auxquelles 
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VexpiCfjpinè  cnût  être  en  droit  de  ne  pas  souserixe,  c^e^  cette 
caisse  qui  doit  être  actionnée  (J.  Av.,  f.  72 ,  p.  178,  art.  81, 2  2, 
et  p.  666,  art.  304,  §48). 

Ces  contestations  ne  bénéficient  pas  de  la  gratoîté  de  tîmbfe 
et  d'enregistrement  applicable  à  rexpro{»iatîon  eUe-même. 

3781^.  —  Si  ;  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation 
on  du  consentement  amiable  à  la  cession  sans  accord  sur  le 
prix,  l'expropriant  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  llndemnîté,  les 
propriétaires ,  les  usufruitiers,  les  fermiers,  locataires  et  autres 
intéressés  peuvent  exiger  qu'il  y  soit  procédé  (Art.  55). 

Le  Tarif  de  1833,  art.  i*',  §  40,  autorise  à  cet  effet  une  som- 
mation qui  met  l'expropriant  en  demeure  : 

Original  :  4  fr.  ;  —  copie  (Art.  4)  :  0  fr.  25  c. 

S786.  —  Si  cette  sommation  reste  sans  résultat,  rintéressé 
requérant  fait  procéder,  sur  sa  demande,  aux  diverses  formalités 
prescrites  par  les  art.  30  et  suiv.  de  la  loi.  Voy.  supra  ,  p.  33, 
n^  3690  et  suiv. 

37 97.  —  Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  les  intérêts  courent 
de  plein  droit  à  l'expiration  des  6  mois  de  la  décision  du  jury,  si 
elle  n'a  été  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  ce  délai. 

lrt.56à  64,L.3mai  1841.  —  T.  de  1833, Art.  1,  §  11;  Art.  4; 
Art.  2 ,  §  8. 

37S8.  ~  Les  dispositions  des  art.  56 ,  57  et  58  ont  été  expli- 
qués supra ,  p.  348  et  350 ,  n«-  3573  et  3577 ,  il  nous  suflit  d'y 
renvoyer. 

Notons  ici  seulement  que  le  remploi  des  biens  dotaux  expropriés 
jouit  de  l'immunité  de  timbre  et  d'enregistrement  applicable  aux 
actes  de  l'expropriation,  parce  qu'il  est  une  conséquence  néces- 
saire de  ces  actes  :  Gass.,  40  décembre  4845 ,  8  décembre  4847 
et  24  mai  4848. 

S789.  —  L'exproprié  qui  accepte  les  offres  de  l'administra- 
tion peut,  lorsque  des  inscriptions  ou  d'autres  obstacles  au  paye- 
ment direct  s'opposent  à  ce  qu'il  perçoive  le  montant  de  l'indem- 
nité, demander  qu'il  soit  consigné  pour  être  remis  ou  distribué  à 
qui  de  droit  (Art.  59). 

L'acte  contenant  cette  réquisition  est  prévu  et  taxé  par  l'arti- 
cle l*'  §  44,  T.  de  4833 ,  à  4  fr.  pour  l'original  ;  pour  la  copie,  il 
«stdù  le  quart  (/Wrf.,art.  4):0fr.  25.  \oy. supra,  p.  365,  n»3684. 

37#0.  —  Pour  l'acte  de  consignation,  voy.  supra,  p.  384  , 
11^3780. 
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S7M.  —  Quand  des  terrains  acquis  après  une  déclaration 
régulière  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  l'emploi  en  vue 
duquel  ils  ont  été  acquis  et  que  l'administration  reconnaît  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  et  qu'ils  ne  reçoivent  pas  cette  destination ,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  (héritiers,  acquéreurs, 
donataires)  peuvent  en  demander  la  remise  (Art.  60). 

S7M.  —  La  demande  à  fin  de  rétrocession  est  formée  par 
une  lettre  ou  par  un  exploit  d'huissier.  Ce  dernier  acte  est  taxé 
pour  l'original  à  1  fr.  50  c.  (T.  de  1833  ,  art.  2,  §  8),  et  pour  la 
copie  {Ibid.,  art.  4)  au  quart ,  0  fr.  38  c. 

S7M.  —  Un  avis  faisant  connaître  les  terrains  que  l'adminis- 
tration est  dans  le  cas  de  revendre  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune  de  la  situation  des  immeubles  et 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la 
mairie;  il  est  en  outre  inséré  dans  le  journal.  Voy.  supra,  p.  352, 
n»  3593. 

S794.  —  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  de  leur  terrain 
sont  tenus  de  le  déclarer. 

9191k.  —  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  cette 
déclaration,  qui  peut  être  faite  par  une  simple  lettre  adressée  à 
l'expropriant,  mais  qu'il  est  plus  prudent  de  faire  constater  par 
un  exploit  soumis  aux  même  droits  que  la  réquisition.  Voy. 
supra,  n<>.3792. 

5796.  —  Le  prix  de  la  rétrocession  est  fixé  à  l'amiable,  et, 
s'il  n'y  a  pas  accord ,  par  le  jury  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
fixation  de  l'indemnité.  Le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas ,  excéder 
la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis 
(Art.  60). 

5797.  —  Dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix ,  soit  amiable , 
soit  judiciaire ,  les  déclarants  doivent  passer  le  contrat  de  rachat 
et  payer  le  prix,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  de 
péremption  (Art.  61). 

3799.  —  Un  privilège  analogue  a  été  admis  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  24  mai  1842,  sur  les  routes  impériale  délaissées,  et  par 
l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852  ,  sur  les  rues  de  Paris. 

3799. — La  loi  du  21  mars  1836,  art.  19,  l'admet  aussi  en 
matièrede  chemins  vicinaux  et  la  jurisprudence  l'étend  à  la  sup- 
pression de  toutes  les  voies  publiques  de  communication.  Voy. 
mfra,  n""  3860. 

K^  Mais  ce  privilège  ne  peut  pas  être  exercé  quant  aux 
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iuuneaUcs  acquis  en  Terta  de  la  loi  du  l3aTTill850nrraBtt- 
mtêemeiA  des  logemenls  insalobies  dont  l'art.  13  eootïeot  ose 
exeeptjoo  formelle ,  ni  aux  terrains  qoi  ont  été  acquis  sur  h 
réquisition  da  propriétaire  en  sus  de  œox  qui  étaient  nw'îSMires 
et  qui  restent  disponibles  après  l'eiécutiondes  traranx. 

SS#1.  —  n  est  applicable,  en  cas  d'inexécution  des  tr»mn, 
à  tous  les  terrains  acquis ,  soit  parce  qu'ils  étaient  compris  dans 
le  projet ,  soit  par  suite  de  la  réquisition  du  propriétaire. 

SS#S.  —  Une  ordonnance  royale  du  22  nuirs  1835 ,  rè^  le 
mode  de  procéder  pour  la  rétrocession  des  terrains  acquis  par 
l'État  on  les  départements.  Elle  dispose  que  ces  terrains  sont 
remis  à  l'administration  des  domaines  ;  que  le  contrat  de  rétro- 
cession est  passé  devant  le  préfet  ou  devant  le  sous-préTet ,  sur 
délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  pré- 
posé de  Tadministration  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite. 
Le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du  domaine 
(Art.  !•')• 

S8#3.  —  En  cas  de  déchéance  encourue  par  les  expropriés 
ou  leurs  ayants  droit ,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  sont 
aliénés  dans  la  forme  tracée  par  l'aliénation  àes  biens  de  l'État , 
à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines  (Art.  2). 

SS04.  —  Los  actes  de  rétrocession  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

Irt.  65à  77,  L.  3  mai  1841.  —  T.  de  1833,  Art  9,  iO  ,  16  et  17; 
Ordonn.  du  6  déc.  1845.  —  T.  de  1807,  Art.  12.  —  T.  de  1833, 
Art.  3,  §2;  Art.  1,4  et  5. 

3805..—-  Quand  les  travaux  à  exécuter  sont  urgents,  il  y  a  lieu 
d'accomplir  les  formalités  pour  en  faire  autoriser  la  prise  de  pos- 
session d'urgence.  Ces  formalités  consistent  : 

1^  Dans  le  décret  déclaratif  de  l'urgence,  lequel  est  ordinaire- 
ment le  même  que  celui  qui  déclare  l'utilité  publique  ; 

V  Dans  le  jugement  d'expropriation  provoqué  et  prononcé 
comme  il  a  été  dit  supra ,  p.  351 ,  n<"  3588  et  suiv. 

3^  Dans  la  publication,  raiTichage,  l'insertion  et  la  significa- 
tion du  décret  et  du  jugement  suivant  les  formes  indiqués  supra, 
p.  352  et  suiv. ,  n""'  3592  et  suiv.  La  notification  aux  expropriés 
contient  avec  renonciation  de  la  somme  offerte  par  l'administra- 
tion, assignation  à  trois  jours  francs  au  moins  devant  le  tribunal 
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civil.  Le  jugement  est  transcrit  et  les  hypothèques  purgées,  comme 
il  a  été  expliqué  supra ,  p.  352,  n^  35d2  à  3610  ; 

4*  Dans  le  jugement  qui,  sur  la  déclaration  des  propriétaires  et 
détenteurs  faisant  connaître  la  somme  dont  ils  demandent  la  con- 
signation avant  l'envoi  en  possession  ou  faute  par  eux  de  com- 
paraître et  de  formuler  leurs  prétentions ,  fixe  le  montant  de  la 
somme  à  consigner  ;  ce  jugement  peut  être  prononcé  immédia- 
tement, sans  autre  instruction,  si  le  tribunal  se  trouve  suflBsam- 
ment  éclairé  ;  il  peut  n'être  rendu  qu'après  un  transport  sur  les 
lieux  du  tribunal  en  corps  ou  d'un  juge  commis  (magistrat  du 
tribunal  ou  juge  de  paix)  qui  visite  les  terrains,  recueille  tous  les 
renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur  et  en  dresse, 
s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif  ;  cette  opération  doit  être 
terminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  Ta 
ordonnée.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  du  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  à  consigner. 

Voici  les  frais  de  cette  procédure  : 

5806.  —  Minute  du  jugement  ordonnant  le  transport.  Tim- 
bre du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  —  mention  au  répertoire ,  0  fr. 
10c.;  — total,  Ofr.  30  c. 

5807.  —  Expédition  ou  extrait,  s'il  y  a  lieu  (T.  de  i833, 
art.  9  et  10),  0  fr.  40  c.  par  rôle. 

S§0S.  —  Pour  le  transport,  la  nourriture  et  le  séjour  de 
chacun  des  juges  (Ibid.^  art.  16  et  )  7)  : 

A  moins  de  5  kilomètres.    .    .     .  Néant. 

A  plus  de  5  kilomètres.    ...         9  fr.  par  jour. 
À  plus  de  2  myriamètres.    ...        12       — 
SSetl.  —  Pour  le  transport  du  greffier  : 
A  moins  de  5  kilomètres.    .     .    .         Néant. 
A  plus  de  5  kilomètres.    ...         6  fr.  par  jour. 
A  plus  de  2  myriamètres.    ...         8       — 
Ces  allocations  sont  les  mêmes  que  celles  réglées  par  le  Tarif 
criminel  du  18  juin  1811 ,  art,  88  et  89.  Voy.  t.  T',  p.  70, 
n»  208  et  supra,  p.  374,  n*-  3744  et  374Si. 

S§10. —  Pour  le  transport  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier, 
nous  appliquerions  l'ordonnance  du  6  décembre  1845  et  l'art.  12, 
T.  de  1807.  Voy.  t.  l^  p.  196  et  210,  n"  582  et  661. 

S§11.  —  La  minute  du  procès-verbal  descriptif,  qui  n'est 
pas  expédié,  ne  coûte  que  les  frais  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  pour 
le  timbre,  et  0  fr.  10  c.  pour  la  mention. 
t§l9.  —  Il  en  est  de  même  de  la  minute  du  jugement  dont 
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l'expédUion  coftte  0  fr.  40  c.  pv  rôle  (T.  de  iS3,  art.  9 

eCl€). 

SMS.  —  5*  L'expropriant  doitoonsigDer,  outre  ie  priodpal, 
la  soimne  nécessaire  pour  assurer,  pendant  2  ans,  le  paiement 
des  intérto  à  5  p.  0/0.  Cette  consignation  est  constatée  par  nn 
procèa-verbalqui  procore  à  lliuissierun  émolanient(T.  de  1833, 
art.3,§2)de4fr. 

SSf  4.  —  6*  Les  expropriés  sont  assignés  an  dâai  franc  de 
deox  jours  an  moins  devant  le  président  du  tribonal  qui ,  sur  le 
vu  da  procès- verbal  de  consignation,  ordonne  la  prise  de  pos- 
session. 

SSf  S.  —  Pour  l'assignation  il  est  dû  : 

Original  (T.  de  1833,  art.  1*'  par  analogie),  4  fr. 

Chaque  copie  {Ibid.^  art.  4),  le  quart,  0  fr.  25  c. 

5516.  —  Pour  l'ordonnance  du  président  il  est  dû  : 
Timbre  et  mention  au  répertoire,  0  fr.  30  c. 

5517.  —  M.  BoccHER  d'Abgis,  p.  164,  n**  Il  et  13,  enseigne 
qu'on  doit  notifier  aux  expropriés  :  1^  le  jugement  qui  fixe  la 
somme  à  consigner  et  ie  procès-verbal  de  consignation;  2*  le 
jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  et  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  envoie  en  possession.  Cette  indication  ne  peut  être 
que  la  suite  d'une  inadvertance,  car  il  est  impossible  d'expliquer 
pourquoi^  dans  une  matière  essentiellement  simple  et  requérant 
célérité,  le  législateur  aurait  prescrit,  à  peu  de  jours  d'intervalle, 
deux  fois  la  signification  du  jugement  fixant  le  montant  de  la 
somme  à  consigner. 

La  loi  a  pris  soin  d'exiger  la  signification  du  jugement  d'ex- 
propriation (Art.  66),  d'exiger  une  double  assignation  aux  expro- 
priés (Art.  67  et  70)  ;  elle  garde  le  silence  sur  toute  autre  signi- 
fication, elle  contient  même  une  disposition  formelle  qui  tend  à 
exclure  l'utilité  des  significations,  puisque  l'art.  71  porte  :  a  Le 
jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécu- 
toires sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni 
par  appel  ».  Il  faut  donc,  ce  nous  semble,  conclure  du  système 
de  la  loi  qu'elle  n'a  prescrit  impérativement  aucune  signification  ; 
qu'elle  s'est  contentée  d'appeler  deux  fois  les  intéressés  et  qu'il 
est  valablement  pris  possession  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signi- 
fication préalable. 

Si  l'expropriant  juge  à  propos  de  signifier  le  jugement  et  l'or- 
donnance ,  cette  signification  se  fait  par  un  seul  et  même  acte 
qui  peut  être  antérieur  ou  postérieur  à  la  prise  de  possession. 
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n  est  alloué  à  l'huissier  (T.  de  1833 ,  art.  I  par  analogie , 
et  4),  1  fr.  pour  l'original,  et  0  fr.  25  c.  pour  chaque  copie.  L'ex- 
trait du  jugement  et  de  l'ordonnance  est  payé  à  raison  de  0  fr. 
30  c.  par  rôle  (Ibid.,  art.  5). 

S81§.  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  le  juge- 
ment et  l'ordonnance  ;  il  doit  être  formé  et  il  est  jugé  comme  il 
a  été  dit  supra^  p.  360,  n<"  3639  etsuiv. 

S819.  —  Le  président  taxe  le^  dépens  qui  sont  supportés 
par  l'administration  (Art.  72,  L.  de  1841).  Cette  taxe  a  lieu  dans 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ou  après  dans  la  forme  ordi- 
naire. Voy.  «wpra,  p,  372,  n»  3735. 

S§tO.  *-  Après  la  prise  de  possession ,  il  est ,  à  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  procédé  à  la  fixation  définitive  de 
l'indemnité  par  le  jury.  Voy.  »upra,  p.  366,  n»*  3690  et  suiv. 

S8t'l.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  déter- 
minée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le 
propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

S§39.  —  Pour  la  notification  de  la  décision  du  jury  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exécution,  il  faut  appliquer  l'art.  1«',  §  8,  du 
Tarif  de  1833,  et  l'art.  4.  Il  est  dû  à  l'huissier  1  fr.  pour  l'ori- 
ginal ;  0  fr.  25  c.  pour  la  copie,  plus,  pour  la  copie  de  l'extrait 
de  la  décision  (Art.  5),  0  fî*.  30  c.  par  rôle. 

SMS.  —  La  consignation  est  effectuée  comme  il  a  été  dit 
fupra,  p.  38i ,  no  3780,  et  dénoncée  à  l'exproprié  par  un  acte 
taxé  comme  le  précédent. 

SS34.  —  L'opposition  à  la  continuation  des  travaux  est  for- 
mée par  la  voie  du  référé,  suivant  le  droit  commun. 

5596.  —  Les  travaux  militaires  et  de  la  inarine  sont  régis 
par  la  loi  du  30  mars  1831  et  par  les  art.  75  et  76  de  la  loi 
de  1841. 

Art.  15  à  20,  L.  du  21  mai  1836.  —  T.  de  1807,  Art.  29. 

SSSS.  —  La  loi  du  21  mai  1836  est  aussi  fréquemment  appli- 
quée que  celle  du  3  mai  1841;  à  ce  titre,  elle  devait  trouver  place 
dans  ce  commentaire. 

5597.  —  Cette  loi  admet  deux  sortes  d'expropriation;  l'une 
prononcée  par  un  simple  arrêté  préfectoral ,  l'autre  par  un  juge- 
ment. 

SSHS.  —  La  première  est  régie  par  Tart.  i5  qui  dispose  que 
les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
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geor  d'ao  chemia  Ticinal ,  attribaeol  défioitivcaïait  an  ihtiuûi 
le  fol  compris  dans  les  limites  qo'ils  déterminent.  Le  éraà  des 
propriétaifes  metains  se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réfiée 
à  FamiaMe  on  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  Tun  par  le  réclamant,  l'autre  par  le  maire; 
à  dé&ut  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  expert,  cette  nomi- 
nation est  faite  d'office  par  le  juge. 

S9t9.  —  L'exécution  de  cette  disposition  est  assurée  par  la 
procédure  que  trace  le  Règlement  général  tur  les  chemins  vici- 
naux, dont  le  modèle  a  été  fourni  et  prescrit  par  une  circulaire 
ministérielle  du  21  juillet  1834 ,  et  qui  est  en  rigueur  dans  tous 
les  départements. 

SM#.  —  L'art.  5  de  ce  règlement  veut  que  l'arrêté  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  largeur  d'un  chemin  ricinal  soit 
notifié  aux  propriétaires  des  terrains  à  occuper,  8  jours  au  moins 
avant  cette  occupation.  Cette  notification  se  fait  dans  la  forme 
administrative  par  les  soins  d'un  agent-voyer,  d'un  cantonnier  ou 
d'un  garde  champêtre.  Elle  n'occasionne  aucuns  frais.  Si  on  avait 
recours  au  ministère  d'un  huissier,  il  faudrait  appliquer  le  droit 
commun  (T.  1807,  art.  29),  original,  2  fr.;— 1  fr.  80  c.;— 1  fr. 
50  c.  ;  —  chaque  copie,  le  quart,  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  — 
0  fr.  38  c.  ;  —  Timbre,  Ofr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour 
chaque  copie  ; — enregistrement,  i  fr.  10  c,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  parties  (L.  1836,  art.  20.  Décis.  minis.  fin.,  26  août  1846; 
Instr.  gén.,  n^  1763;  Garrier,  Bép.  de  VEnreg,^  n«  2690). 

Dans  tous  les  cas,  ces  frais  seraient  à  hi  charge  de  l'adminis- 
tration. 

S8S1.  —  L'art.  6  du  règlement  ajoute  que  si  le  propriétaire 
ne  consent  pas  à  faire  l'abandon  gratuit  de  la  parcelle  de  ter- 
rain à  réunir  au  chemin^  le  maire  traite  avec  lui  du  montant  de 
l'indemnité.  S'il  y  a  accord,  les  conditions  de  la  cession  sont 
constatées  par  écrit,  signées  par  le  maire  et  le  propriétaire,  sou- 
mises à  l'acceptation  du  conseil  municipal  et  approuvées,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  par  application  de 
l'art.  10,  L.  28  juillet  1824. 

Ces  actes,  passés  dans  la  forme  administrative,  sont  assujettis 
au  timbre  de  dimension,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.,  et  au  droit  fixe  d'en- 
registrement de  1  fr.  10  c.  (Art.  20,  L.  21  mai  1836). 

SSas.  —  Quand  l'indemnité  n'excède  pas  100  fr.,  le  conseil 
municipal  peut  dispenser  de  la  purge ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  18  avril  1842.  Sa  délibération  approuvée  par  le 
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préfet  dispense  alors  de  toute  justification  au  point  de  vue  hypo- 
thécaire. L'acte  constatant  la  cession  n'a  pas  besoin  d'être  trans- 
crit ,  et  l'indemnité  est  payable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir 
aux  formalités  de  la  purge. 

SMS.  —  Si  l'indemnité  dépasse  iOO  fr. ,  il  faut  que  le  contrat 
soit  transcrit  et  que  la  purge  soit  faite.  Dans  la  pratique ,  cette 
purge  a  lieu  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  19,  §  1^  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (Yoy.  supra^i^.  352,  n*»*  3592  et  suiv). 

Il  est  très-contestable  que  ce  mode  de  purge  soit  suffisant.  La 
rigueur  des  textes  conduit  à  la  double  purge ,  suivant  le  droit 
commun.  Mais  les  frais  de  cette  purge  sont  tellement  exorbi- 
tants, eu  égard  au  chiffre  des  indemnités  généralement  dues, 
qu'on  comprend  qu'on  s'abstienne  d'y  avoir  recours.  D'ailleurs, 
à  vrai  dire,  l'indemnité  est  fixée  à  suite  d'une  véritable  expropria- 
tion ,  plus  absolue  et  plus  sommaire  que  toute  autre,  et  les  rai- 
sons d'analogie  les  plus  puissantes  peuvent  être  invoquées  pour 
une  assimilation  complète. 

SSS4.— Si  le  certificat  délivré  sur  transcription  accuse  l'exis- 
tence d'inscriptions  hypothécaires,  l'indemnité  est  consignée,  et 
elle  n'est  payée  que  sur  la  justification  que  les  inscriptions  exis- 
tantes ont  été  rayées. 

SSS6.  —  Les  frais  de  transcription  et  de  la  purge  faite  sui- 
vant la  loi  de  1841  sont  à  la  charge  de  l'administration  qui  ac- 
quiert. Pour  ces  frais,  voy.  «iipra,  p.  353,  n®*  3696  et  suiv. 

5556.  —  Quand  il  n'y  a  pas  accord  sur  le  prix,  l'art.  7  du 
règlement  prescrit  au  propriétaire  qui  veut  en  obtenir  la  fixation 
judiciaire  de  présenter  au  préfet  le  mémoire  exigé  par  l'art.  51 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Ce  mémoire  doit  être  écrit  sur  timbre 
(0  fr.  50  c.  ou  1  fr.). 

5557.  —  Il  est  communiqué  au  conseil  municipal  dont  la 
délibération ,  si  elle  persiste  à  refuser  d'accueillir  la  demande  du 
propriétaire ,  est  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  accorde 
ou  refuse  à  la  commune  l'autorisation  de  défendre  à  l'action. 

SSSS.— En  cas  de  refus ,  la  commune  doit  payer  l'indemnité 
réclamée  par  le  propriétaire. 

SSStl. — Si  l'autorisation  est  accordée,  le  propriétaire  nomme 
un  expert  et  met  la  cpmmune  en  demeure  de  désigner  le  sien. 
Le  plus  souvent,  cette  nomination  est  faite  dans  le  mémoire 
adressé  au  préfet  ;  elle  peut  être  faite  par  le  ttre  ;  elle  peut  aussi 
l'être  par  exploit  d'huissier  ;  c'est  même  le  .^Anoyen  le  plus  sûr  de 
mettre  la  commune  en  demeure, 
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S94#.  —  Voici  comment  nous  pensons  qœ  la  procédure  doit 

être  engagée. 

Après  la  décision  dn  conseil  de  préfectore  on  quand  il  s*est 
écoulé  deux  mois  depuis  le  récépissé  du  mémoire  (L.  18  juillet 
1837,  art.  52),  le  propriétaire  fait  citer  le  maire  devant  le  juge  de 
paix. 

Mais  cette  citation  doit  être  précédée  de  l'avertissement  pres- 
crit par  la  loi  du  2  mai  1855  (Voy.  1. 1'^,  p.  188,  n«  552). 

S'il  y  a  comparution  sur  l'avertissement,  les  parties  convien- 
nent de  leurs  experts  devant  le  juge  qui  leur  désigne  un  jour 
pour  la  prestation  du  serment. 

S'il  n'y  a  pas  comparution ,  la  citation  notifiée  au  maire  fiiit 
connaître  l'expert  choisi  par  le  requérant  et  contient  sommation 
au  maire  de  désigner  l'expert  de  la  commune  et  de  l'amener  à 
l'audience  pour  y  prêter  serment  avec  l'expert  du  demandeur, 
lui  déclarant  qu^à  défaut,  il  en  sera  désigné  un  d'office  par  le 
juge. 

3§41.  —  La  prestation  de  serment  des  experts  est  constatée 
par  un  procès-verbal  du  juge. 

S§49.  —  Si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord ,  ils  le  consta- 
tent par  un  procès-verbal  déposé  au  greffe ,  et  la  partie  la  plus 
diligente  cite  l'autre  devant  le  juge  de  paix  qui  nomme  un  tiers 
expert. 

3843.  —  Après  le  dépôt  du  rapport  du  tiers  expert,  ce  dépôt 
est  dénoncé  par  la  partie  la  plus  diligente  à  son  adversaire  avec 
citation  à  l'audience  pour  voir  statuer. 

3§44.  —  Le  juge  de  paix  prononce  après  audition  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées. 

S§4ft.  —  Sa  décision  est  un  véritable  jugement  qui  peut  être 
attaqué  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

3846.  —  Les  frais  des  actes  de  cette  instance  sont  ceux  indi- 
qués, t.  1*%  p.  188  et  suiv.,  n^  551  et  suiv.;  seulement  le  droit 
d'enregistrement  est  de  1  fr.  10  c,  toutes  les  fois  que,  d'après  le 
droit  commun,  il  serait  d'un  chiffre  plus  élevé. 

3847.  —  Le  jugement  est  transcrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques, et  il  est  procédé  à  la  purge  comme  il  a  été  dit  supra, 
p.  389,  no  3833. 

384§.  —  L'expropriation  proprement  dite  a  lieu  en  matière 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  ;  à  cet  effet, 
le  projet  est  soumis  à  l'enquête  dans  les  formes  tracées  par  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  et  les  résultats  de  cette  enquête 
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sont  appréciés  par  le  conseil  municipal  (art.  41,  RègL).  Cn  ar- 
rêté préfectoral  déclare  ensuite  ^  s*il  y  a  lieu ,  l'utilité  publique  et 
autorise  l'ouverture  du  chemin  (art.  42,  ibid,). 

38411.  —  Cet  arrêté  est  publié  dans  la  commune  où  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés,  et  il  est  ensuite  procédé  à  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  4,5,  6  el  7, 
L.  3mail841(Art.  43,tWrf.). 

SSftO.  —  Un  autre  arrêté,  qui  est  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture, détermine  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  est  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Cet 
arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  con- 
formément à  l'art.  11,  L.  3  mai  iSU  (Art.  44,  ibid.). 

SSSl.  —  Après  l'arrêté  de  cessibilité,  il  arrive  ou  que  les 
propriétaires  s'entendent  avec  le  maire  sur  la  cession  et  la  fixa- 
tion du  prix ,  ou  qu'ils  consentent  à  la  cession  seulement ,  sauf 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  ou  qu'ils  refusent  d'une  ma- 
nière absolue  de  traiter. 

38ft9. — Dans  le  premier  cas,  l'accord  amiable  est  passé  entre 
le  maire  et  le  propriétaire ,  accepté  par  le  conseil  municipal  qui 
vote  les  fonds  nécessaires  et  approuvé  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture. 

S8ftS. — Ces  actes  sont  enregistrés  et  visés  pour  timbre  gratis. 
L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  applicable  à  tous  les  actes 
postérieurs  à  l'arrêté  de  cessibilité  (art.  45  et  46,  BègL). 

38ft4. —  Quand  il  y  a  consentement  à  la  cession  sans  accùtd 
sur  le  prix,  le  jugement  d'expropriation  en  donne  acte,  conune 
il  a  éiédïi  supra,  p.  359,  n^  3632. 

SSftS.  —  Dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropria- 
tion ,  le  préfet  transmet  directement ,  ou  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet ,  suivant  les  arrondissements ,  les  pièces  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  au  procureur*impé^ 
rial. 

3866.  —  Ce  magistrat  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'ex- 
propriation. Le  même  jugement  choisit ,  sur  la  liste  générale  du 
jury  (Art.  29,  L.  3  mai  i84i} ,  quatre  personnes  pour  former  le 
jury  spécial  et  trois  jurés  supplémentaires  ;  il  désigne  pour  pré- 
sider et  diriger  le  jury  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  L'administration  et  la  partie  intéressée  ont  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  Le  juge 
reçoit  les  acquiescements  des  parties  ;  son  procès-verbal  terminé 
par  l'ordonnance  d'exécution  emporte  translation  définitive  de 
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propriété,  le  reooan  en  cassatîoD,  soit  cootoe  le  jagement  «pn 
pTODODoe  fexpropriatioD,  soit  contre  h  dédantion  da  jmy  qui 
règle  Ilndemnité,  n'a  fiea  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
fbrmes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841  (L.  1836 ,  art  16). 

S9S7.  —  Sauf  trois  différences  essentielles  consistant  :  i*  em 
et  que  Texpropriation  et  le  choix  des  jurés  se  (ait  par  un  seul  et 
mèoie  jugement  ;  2*  dans  la  réduction  du  nombre  des  jurés  el 
par  conséquent  des  récusations  admissibles  ;  3*  en  ce  que  le 
magistrat  ne  dirige  pas  seulement,  mais  qu'il  préside  le  jury,  et 
que  son  concours  est  indispensable  à  la  validité  de  toutes  les 
opérations  et  de  tous  les  actes  du  jury;  on  procède,  en  cette 
matière ,  comme  pour  les  expropriations  qui  sont  Eûtes  pour 
l'exécution  de  grands  travaux  publics. 

S969.  —  La  purge  des  hypothèques ,  la  dénonciation  des 
intéressés,  les  offres,  la  convocation  des  jurés  et  des  parties,  etc., 
te  font  comme  il  a  été  dit  supra^  n^  3592  et  suiv. 

SSfttl. —  Les  actes,  notifications,  jugements,  etc.,  sontTÎsés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  Tarif  de  1833  est  applicable. 
Une  décision  ministérielle  du  3  novembre  1843  (Gauiiee,  Bép, 
de  FEnregt$tr.^  n*  2699)  avait  déclaré  que  les  expéditions  déli- 
vrées par  les  greflSers  étaient  assujetties  aux  droits  de  greffe. 
Mais  cette  décision  n'est  pas  suivie,  et  il  faut  reconnaître  qu'il 
y  a  même  raison  de  décider  que  dans  toutes  les  autres  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique. 

S960.  —  Le  droit  de  préemption  existe  en  faveur  des  rive- 
rains en  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un 
chemin  vicinal  en  tout  ou  en  partie.  Il  est  réglé  par  Tart.  19, 
L.  21  mai  1836,  et  par  les  art.  34  à  40  du  Règlement,  dont  l'ap- 
plication ne  comporte  aucune  difficulté. 

Ce  droit  existe  aussi  pour  les  autres  chemins  communaux  non 
classés  vicinaux ,  comme  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation ,  le 
19  mai  1858.  Voy.  Disnert.  de  M.  Ferald  Giraud  {Joum,  du 
Droit  adminiêtratif,  1859,  p.  317,  art.  259). 

S861.  —  Le  droit  de  rétrocession  pour  les  terrains  expro- 
priés et  non  employés  est  exercé  comme  il  a  été  dit  supra^ 
p.  383,  n«  3792,  sauf  que  l'administration  des  Domaines  n'a 
pas  k  s'en  occuper,  l'affaire  n'intéressant  que  la  commune  et  les 
propriétaires. 
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TITRE  XIV. 

DE    l'ordre. 

L.  P.  G.,  t.  6,  p.  4  à  400,  q.  2540  à  S624  qwUer;  —  Formulaire  de 
procédure,  t.  S,  p.  238  à  306  ,  formules  nos  730  à  769  quinquiet. 

irt.  749  et  750,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  12,  §  3.  —  T.  de  1807. 
Art.  29,  174, 130, 131,  §  2. 

t§69.  — •  Après  que  rimmeuble  saisi  est  vendu ,  il  faut  en 
distribuer  le  prix  entre  les  créanciers.  Cette  distribution  peut  se 
faire  sans  formalités  judiciaires,  de  gré  à  gré,  devant  notaire,  ou 
àTamiable  devant  le  juge,  ou  bien  ,  enfin ,  avec  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formes  judiciaires  prescrites  par  la  loi. 

S§6S.  —  Mais  avant  de  se  préoccuper  de  la  distribution  du 
prix,  il  faut  que  la  mutation  de  propriété  soit  consolidée  sur  la 
tête  du  propriétaire  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation, laquelle  fixe  définitivement  la  situation  hypothécaire  de 
l'immeuble. 
A  cet  eflfet,  l'art.  750,  C.  P.  C.  dispose  : 
c  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication dans  les  45  jours  de  sa  date ,  et,  en  cas  d'appel,  dans 
les  45  jours  de  l'arrêt  confirmatif ,  sous  peine  de  folle  en- 
chère B. 

3S64.  —  A  côté  de  l'obligation ,  la  loi  a  placé  la  sanction. 
Les  créanciers  peuvent,  à  défaut  de  transcription ,  poursuivre  la 
folle  enchère  dont  le  premier  acte  sora  la  délivrance  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  d'un  certificat  constatant  le  défaut 
dp  transcription  (L.  P.  C,  q.  2548  ter).  Le  coût  de  ce  certificat 
consiste  dans  le  timbre  (0  fr..50  c),  l'enregistrement  (1  fr.  10  c.) 
et  dans  le  salaire  du  consen^ateur  (1  fr.). 

L'avoué  qui  requiert  ce  certificat  nous  paraît  avoir  droit  à  la 

vacation  fixée  par  le  §  3  de  l'art.  12 ,  T.  de  184i  ,  à  :  3  fr.  ;  — 

2  fr.  70  c;  —  2  fr.  25  c.  (Voy.  supra  ,  p.  30! ,  n"  3439  à  3444). 

M^ft.  —  La  folle  enchère  est  ensuite  poursuivie  comme  il  a 

été  dit  supra,  p.  303 ,  n^  3448  et  suiv. 

3S60.  —  Au  lieu  de  poursuivre  la  folle  enchère,  les  créan- 
ciers peuvent  requérir  eux-mêmes  la  transcription  (I-..  P.  C, 
q.  2548  ter).  Le  créancier  le  plus  diligent  fait  sommation  à  l'ad- 
judicataire de  faire  transcrire,  ou  de  remettre  le  jugement  d'ad- 
judieatkm  ao  requérant ,  lui  déclarant  que ,  dans  tel  délai ,  une 
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seconde  expécUtion  sera,  à  déEuit,  demandée  tu  greffe  el  déposée 

au  bureau  du  conservateor  des  hypothèques,  le  tout  aux  frais  de 

Tadjudicataire. 

3M7.  —  Cet  acte  extrajudicîaire  est  taxé  suivant  VmiL  K, 
T.  de  1807,  savoir  : 

Original  :  3  fr.  ;  —  I  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50c.;  —  0  fr.  45  c;  —0  fr.  38  c- 

Visa  et  transport,  s'il  y  a  lieu. Voy.  t  i«r,  p.  270  et  236,  n«-  835 
et  783. 

S969.  —  Les  formalités  et  le  coût  de  la  transcription  sont 
ainsi  réglés  : 

Une  expédition  du  jugement  d'adjudication  est  déposée  à  la 
conservation  des  hypothèques  où  ce  dépôt  est  constaté  par  une 
mention  sur  un  registre  timbré,  et  il  est  délivré  au  déposant  une 
reconnaissance  sur  timbre  qui  relate  le  dépôt  et  le  montant  de 
la  somme  remise  pour  foire  foce  aux  droits  et  salaires.  Le  juge- 
ment est  ensuite  transcrit  sur  le  regiske  timbré  à  ce  destiné  et 
rendu  au  déposant  avec  la  mention  consignée  à  la  fin  ou  en 
marge  de  l'expédition  de  la  transcription  opérée  (Voy.  forrmde 
n«730. 

Il  est  perçu  (Loi  28  avril  1816.  Décret  24  noverob.  1855)  : 

10  Timbre  du  registre  de  dépôt ,  0  fr.  10  c. 

2^  Timbre  de  la  reconnaissance ,  0  fr.  50  c. 

3^  Timbre  du  registre  de  transcription ,  papier  timbré 

4^  Timbre  du  registre  de  l'inscription  d'office,  idem. 

5*  Droit  de  transcription  au  profit  dU' Trésor,  1  fr.  10  c. 

&  Auconservateur,  pour  l'enregistrement  et  la 
reconnaissance  du  dépôt  du  jugement,  0  fr.  25  c. 

7^  Au  même ,  pour  la  transcription  par  rôle 
de  25  lignes  à  la  page  et  de  18  syllabes  à  la 
ligne ,  0  fr.  50  c. 

Les  fractions  de  rôle  sont  payées  à  raison  de 
un  centime  par  ligne ,  mémoire 

8*  Au  même,  pour  l'inscription  d'office,  1  fr. 

Si  la  transcription  a  été  requise  par  un  avoué,  il  lui  est  dû  une 
vacation  dont  le  montant  peut  être  fixé  par  analogie  de  l'art.  131, 
§  2 ,  T.  de  1807 ,  ou  de  l'art.  7,  1 2 ,  T.  de  1841 ,  à  6  fr.  ;—  5  fr. 
40  c.;— 4  fr.  50  c. 

SSêtl.  —  Pour  obéir  à  la  loi,  il  suffit  que,  dans  le  délai  de 
45  jours  ci-dessus  fixé,  l'adjudicataire  ait  déposé  le  jugement 
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pour  être  transcrit;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  justifie  que  la 
transcription  a  été  faite  (L.  P.  C,  q.  2547  nomes), 

5870.  —  En  cas  d*appel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  transcrire 
Tarrêt  confirmatif  ;  il  n'est  besoin  que  de  soumettre  le  jugement 
confirmé  à  cette  formalité  (t6tV/.,  q.  2547  decies). 

5871.  —  Si,  après  la  transcription ,  les  intéressés  s'entendent 
sur  la  distribution  du  prix ,  rien  n'empêche  qu'il  n'y  soit  pro- 
cédé par  un  acte  passé  devant  notaire  et  contenant  l'ordre  con- 
sensuel (Voy.  formule  n*  731). 

t§79.  —  Cet  acte  entraîne  les  frais  suivants  : 
Timbre  de  la  minute,  1  fr.  par  feuille  employée  ;  —  enregis- 
trement, 2  fr.  20  c.  C'est  le  droit  qui  est  dû  en  principe,  lorsque 
les  créanciers  hypothécaires  se  règlent,  d'accord  avec  le  vendeur^ 
en  présence  de  l'acquéreur.  U  peut  arriver  que  les  créanciers 
hypothécaires  se  règlent  entre  eux ,  en  présence  ou  en  l'absence 
de  l'acquéreur  qui  ne  se  libère  pas,  sans  qu'il  y  ait  du  reste  ater- 
moiement, novation  ou  transport.  Le  règlement  n'est  alors  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  (Loi  du  15  mai  1850,  art.  8). 
Si  ce  sont  des  créanciers  chirographaires  que  l'acquéreur  paie 
comptant,  il  est  dû  deux  droits  de  libération  de  55  c.  pour  cent 
chacun.  Si  enfin  l'acquéreur  paie  son  prix  aux  créanciers  hypo- 
thécaires et  chirographaires ,  en  vertu  de  la  délégation  du  ven- 
deur, il  est  dû  :  1*>  le  droit  de  délégation  de  1  fr.  10  c.  pour  100 
(Loi  du  5  mai  1855,  art.  15),  et  le  droit  dequittance  de  0  fr.  55  c. 

pour  100. 
Mais  le  droit  de  quittance  est  seul  dû  lorsque ,  soit  l'acte  de 

ycnïe^  soit  le  cahier  des  charges,  porte  que  le  prix  sera  payé  au 

vendeur,  ou  pour  lui  aux  créanciers  inscrits  qui  sont  expressé- 

n\oni  délégués  par  le  vendeur  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2547  W«;  Instr. 

de  i'enregist.,  30  décembre  1844,  n^  1723,  §  2,  et  un  article  de 

M.  RiGAULT ,  dans  le  Journal  du  notariat  du  30  juin  1863  , 

n»  1797).  —  Honoraires  du  notaire ,  mémoire. 
Sais.  —  L'expédition  ou  des  extraits  de  cet  acte  sont  délivrés 

à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  feuille  de  papier  timbré ,  et  de  3  fr.  ; 

—  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle  (T.  de  1807 , 

art.  174). 
ZW4L.  —  À  défaut  d'ordre  consensuel,  fort  rare  quand  il  y  a 

un  assez  grand  nombre  de  créanciers,  il  faut  recourir  à  l'ordre 

judiciaire  qui  est  amiable  ou  forcé. 
3S7ft. — Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription, 

et,  à  son  défaut ,  après  ce  délai ,  le  créancier  le  plus  diligent ,  la 
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partie  saisie  oa  Tadjadicataire  dépose  ao  greffe  Tétat  des  ms- 
criptioos,  requiert  l'oinrertiire  du  procès -rerbal  d'ordre,  et,  s'il 
y  a  liea,  la  nomination  d'an  joge-commîssaire. 

Cette  nomination  est  fiiite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  lé- 
qnisitioo  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudica- 
tions tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tritNinal. 

SM6.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  dans  les  tritNinaux  où  Fart.  749,  C.  P.  C, 
a  reçu  son  application.  Cet  article  porte  : 

c  Dans  1^  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est 
désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi 
les  juges  suppléants ,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins 
et  trois  années  au  plus. 

c  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préâdent,  par  or- 
donnance inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne 
d'autres  juges  pour  les  remplacer,  b 

S877.  —  11  arrive  donc  de  trois  choses  l'une  : 

i*  Ou  le  juge-commissaire  se  trouve  d'ores  et  déjà  désigné  par 
un  décret  impérial  ; 

2*  Ou  ce  juge  a  été  remplacé  ou  doit  être  remplacé  par  le  pré- 
sident en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  ; 

3*  Ou  enfin ,  il  n'y  a  pas  de  juge  spécialement  désigné  pour  les 
ordres  (ce  qui  arrive  dans  beaucoup  de  tribunaux),  et  il  faut  en 
faire  désigner  un. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir  pour 
la  désignation,  puisqu'elle  est  déjà  faite. 

Dans  le  second  cas,  il  en  est  de  même  lorsque  le  juge  spécial 
se  trouve  déjà  remplacé  par  une  ordonnance  du  président,  la- 
quelle est  portée  sur  un  registre  spécial  et  n'entraîne  aucuns  frais 
(Voy.  formule  n""  732,  Cir.  minis.,  2  mai  1859).  Mais  il  faut  pro- 
voquer cette  désignation  si  elle  n'a  pas  été  faite  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  2541). 

Dans  le  troisième  cas ,  il  faut  toujours  provoquer  la  désignation 
du  juge-commissaire. 

SS7S.  —  Enfin,  si  le  juge,  généralement  ou  spécialement  dé- 
signé, se  trouve  empêché  dans  le  cours  de  la  procédure,  son  rem- 
placement doit  être  provoqué  par  une  réquisition  consignée  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  (Voy  formule  n«  735)  qui  motive  en 
faveur  de  l'avoué  une  vacation  de  6  fr.;  ~  5  fir.  40  c;  —  4  fr. 
50  c.  (T.,  art.  130). 
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S879.  —  Le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre  consiste 
dans  la  remise  au  greffe  de  l'Etat  des  inscriptions  avec  réquisi- 
tion d'ouverture  du  procèsrverbal  d'ordre ,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
nomination  d'un  juge-commissaire. 

M80.  —  L'avoué  poursuivant  doit  donc  se  munir  d'abord  de 
l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  (Yoy. 
/bmttfen«733). 

S881.  —  Pour  requérir  cette  délivrance ,  l'avoué  obtient  une 
vacation  de  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr-  50  c.  (T  ,  art.  131 ,  §  2). 

S§83.  — -  Le  coût  de  l'état  consiste  dans  le  timbre  (1  fr.  par 
feuille  employée)  et  dans  le  salaire  du  conservateur  (Dec.,  21  sep- 
tembre 1810)  qui  est  de  1  fr.  pour  chaque  extrait  d'inscription, 
soit  iO  fr.  pour  10  inscriptions,  etc.  Cet  état  n'est  pas  assujetti  à 
l'enregistrement. 

M§3.  —  Porteur  de  cette  pièce,  l'avoué  se  rend  au  greffe  et 
consigne,  sur  le  registre  des  adjudications,  sa  réquisition  d'ouver- 
ture d'ordre  et  de  nomination  de  juge-commissaire.  Il  est  dû  pour 
cet  acte  (Voy.  formule  n*»  734)  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  —  vacation  à  l'avoué  (T. , 
art.  430,  §  1)  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  -  4  fr.  50  c. 

MM.  — Il  résulte  de  l'Instr.  gén.  de  l'Ënregist.  du  5  février 
1844,  n""  1704  ;  de  la  Cir.  du  Ministre  de  la  justice,  du  2  mai  1859; 
dellnstruct.gén.  de  l'Ënregist.,  du  12  septembre  1860,  n«2181 
(J.  Av.,  t.  86,  p.  80,  art.  126)  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  16  et  24  février  1863  (Voy.  1. 1,  p.  69  nota)  :  1»  que  la 
réquisition  de  l'avoué  et  la  nomination  du  juge-commissaire  par 
le  président  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  de  greffe  ni  d'enre- 
gistrement (Inst.  de  1844};—  2*"  que  la  remise  de  l'état  des  ins- 
criptions ,  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  et  la  réquisition , 
quand  il  y  a  lieu ,  de  nomination  d'un  juge-commissaire ,  sont 
faites  par  un  seul  et  même  acte  inscrit  sur  le  registre  des  adju- 
dications(Circ. ,  2  mai  1 859)  ;-— 3°  que  le  greffier  n'est  pas  tenu  de 
rédiger  un  acte  spécial  pour  constater  le  dépôt  de  l'état  des  ins- 
criptions; qu'il  suffit  d'une  simple  mention  de  l'annexe  de  cet 
état  au  procès-verbal  d'ordre ,  et  que  cette  mention  ne  donne 
Ueu  qu'à  un  simple  droit  de  greffe  de  3  fr.  30  c.  (Dec.,  12  juillet 
i8û8,  art.  !•',  n^  2;  Inst.,  1860);— 4*»  que  la  réquisition  pour  la 
nominationd'unjuge^ommiasaireappartientauministèreexclusif 
des  avoués; — 5^  que  la  mention  sommaire  pour  constater  la  remise 
^  l'annexe  de  l'état  des  inscriptiona  au  procès-verbal  d'ordre  est 
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parbiteoient  salBManie ,  qu'ainû  aucun  émohunent  n'est  d&  su 
greffier  (art.  1**  J  7,et  artS,  Décret,  24  mai  1^4;  Cass..  arrêts 
de  1863). 

n  esterai  que  la  cour  de  Bordeaux,  saisie  du  renvoi  par  suite 
de  la  cassation  prononcée  par  les  arrêts  sus  énoncés,  a  décidé,  le 
26  août  1863  {Droit ,  1863,  n«  214),  que  le  grefBer  avait  droit  à 
un  émolument  de  1  fr.  50  c. 

SSS6.  —  En  aucun  cas ,  la  réqui«tion  d'ouverture  d'ordre  et 
la  nomination  du  jugecommîssaire  ne  donne  lien  à  la  délivrance 
d'une  expédition  ;  si  elle  était  requise ,  elle  resterait  %  la  diarge 
de  celui  qui  se  la  serait  bit  délivrer. 

SSS6.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en 
même  temps  au  greffe  pour  faire  la  même  réquisition,  ils  doivent 
se  retirer  sur-le-champ ,  et  sans  aucune  sommation ,  devant  le 
président  du  tribunal  qui  décide  quelle  est  la  réquisition  qui  doit 
être  admise.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2548  quater,  2548  tepties ,  2548 
octies. 

S887.  —  Le  président  ne  dresse  point  de  procès-verbal,  et  sa 
décision  n'est  susceptible  ni  d'appel  ni  d'opposition. 

Les  avoués  n'obtiennent  aucune  vacation  pour  ce  référé  (Voy. 
T.,  art.  130,  §  2). 

38SS.  —  A  Paris,  il  est  d'usage  que  les  avoués  se  retirent  de- 
vant la  chambre,  en  cas  de  concurrence,  et  c'est  par  elle  qu'ils 
sont  réglés  à  l'amiable  également  sans  aucun  frais. 

3889.  —  L'ordre  est  valablement  requis  et  poursuivi  pendant 
les  vacations  (L.  P.  C,  q.  2549). 

Art.  751  et  752,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  130, 135, 137,  §§  2,  1.  —  Décr. 
21  septembre  1810— T.,  Art.  139, §§  1  et  2.— T.  du  18 juin  1811, 
Art.  62,  71,  §§  1, 2  et  10;  Art.  90  à  92.— Décr.  7  avril  1813,  Art.  7. 

SSfiNI.  -*  Le  jugeKX)mmissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  no~ 
mination,  ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition, 
convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement 
sur  la  distribution  du  prix. 

S§9f .  —  Avant  de  recourir  à  la  distribution  du  prix  par  voie 
d'ordre  forcé ,  la  loi  a  voulu  qu'il  y  eut  une  tentative  d'ordre  ju- 
diciaire amiable.  Elle  a  confié  au  juge-commissaire  le  mandat  de 
conciliateur. 

SSM.  —  Le  procès-verbal  constatant  les  diverses  opérations 
de  l'ordre  est  ouvert  par  la  convocation  des  créanciers  inscrits  et 
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l'annexe  de  l'état  des  inscriptions  (Voy.  L.  P.  C,  q.  3552  et  /or- 
OT«&n*736). 

MM.—  La  déclaration  d'ouverture  du  procès-verbal  d^ordre, 
l'annexe  de  Tétat  des  inscriptions  et  l'ordonnance  de  convoca- 
tion n'entraînent  d'antres  frais  que  le  timbre  employé.  C'est  un 
acte  du  juge  fait  sans  l'assistance  d'un  avoué,  mais  avec  celle  du 
greffier.  Il  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement,  et  le  droit  d'an- 
nexé de  l'état  des  inscriptions  (3  fr.  30  c.  Voy.  supra ,  n*  3884) 
est  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre. 

S§M.  —  La  convocation  des  créanciers  inscrits  est  faite  par 
lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées  par  le  greffier  et  adressées 
tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  les  inscriptions 
qu'à  leur  domicile  réel  en  France;  les  frais  en  sont  avancés  par 
le  requérant. 
IsL  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 
SS9ft.  —  Pour  la  forme  et  le  mode  d'envoi  de  ces  lettres. 
Voy.  formule  n®  737  et  la  remarque. 

IS96.  —  En  vertu  d'une  décision ,  sous  la  date  des  27  avril 
^^  mai  1858,  concertée  entre  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  la  justice,  ces  lettres  de  convocation  sont  exemptes  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  ;  il  en  est  de  même  des  bulletins  de  char- 
gement délivrés  par  l'administration  des  postes.  Enfin  ces  bulle- 
tins doivent  être  annexés  au  procès-verbal  d'ordre,  sans  donner 
lieu  à  aucun  droit  de  greffe  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2550  ter  et  Instr. 
aén,  de  VEnregistr,  du  30  juillet  1859-  J.  Av. ,  t.  84 ,  p.  521, 
art.  3334). 

Les  seuls  frais  occasionnés  par  cette  convocation  seraient  donc, 
par  chaque  lettre,  l'application  de  la  taxe  ordinaire  (10  ou  20  c  ) 
sngoientée  de  la  surtaxe  fixe  de  0  fr.  20  c.  ;  mais  la  circulaire 
i&inistérielle  du  2  mai  1859  (§  44)  autorise  les  greffiers  à  perce- 
voir 0  fr.  SO  c.  par  lettre ,  par  analogie  des  dispositions  de  l'or- 
*>nnaiice  du  9  octobre  1825 ,  art.  1",  n*  17,  et  du  décret  du 
U  mai  1854.  Bien  que  la  légalité  de  cette  perception  soit  coq- 
^tablè,  elle  est  admise  dans  la  pratique. — La  même  circulaire, 
S^,  impose  aux  greffiers  l'obligation  de  remettre  au  poursui- 
vant un  é4at  indiquant  le  numéro  de  l'ordre,  le  nom  du  saisi  ou 
<1q  vendeur ,  le  nombre  de  lettres  de  convocation ,  les  déboursés 
pour  droits  de  poste  et  les  émoluments  perçus. 

SgM.  -^  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au 
nimn»  entre  bi  date  de  la  oonvocation  et  le  jour  de  la  réunion. 
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SS9S.  —  Les  créanciers  noa  comparants  sont  condamnés  à 
une  amende  de  25  fr.  qui  n'est  prononcée  que  par  l'ordonnanoe 
du  juge  qui  constate  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rè^^ement  amiable 
(L.  P.  C,  q.  2551  octies).  Voy.  infra,  n»  3919. 

•^••.  —  La  convocation  des  intéressés  peut  amener  trois 
résultats  : 

Ou  la  tentative  de  règlement  amiable  réussit  ;  ou  cette  tenta- 
tive échoue  parce  que  les  intéressés,  tous  comparants ,  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre  ;  ou  elle  échoue  par  cela  seul  qu'il  y  a 
des  non  comparants. 

S90#.  —  L'art.  752  consacre  un  mois  à  l'essai  de  concilia- 
tion. Ce  délai  court  du  jour  de  la  convocation  faite  par  ordre  du 
juge-commissaire.  Les  créanciers  ont  donc  dix  jours  pour  pré- 
parer leurs  pièces  et  comparaître,  plus  vingt  jours  pour  discuter 
les  bases  d'un  règlement  amiable.  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  la 
prorogation  de  ce  délai  si ,  quand  son  expiration  approche ,  il 
y  a  chance  sérieuse  d'un  arrangement  (L.  P.  G.,  q.  2550  bis). 

•••1.  —  Les  considérations  graves  qui  militent  en  faveur 
d'une  solution  qui  n'admettrait  les  parties  ne  comparaissant  pas 
en  personne  à  ne  se  faire  représenter  que  par  un  avoué  devant 
le  juge-commissaire  ont  été  exposées  (L.  P.  G.,  q.  2550  septies), 
La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  cette  opinion  dont  les  avan- 
tages pratiques  ne  sauraient  être  contestés.  Il  a  été  jugé  que  ce 
n'était  pas  un  acte  de  postulation  que  de  représenter  un  créan- 
cier dans  la  tentative  d'ordre  amiable;  qu'ainsi,  les  avoués  de- 
vaient, en  pareil  cas,  être  assimilés  à  des  mandataires  ordi- 
naires et  justiBer,  comme  ces  derniers ,  d'un  mandat  spécial ,  la 
remise  des  titres  et  pièces  ne  sufiisant  pas  ;  tribunal  civil  de  Caen, 
7  février  1859;  cour  de  Gaen,  29  mars  1859  ,  arrêt  confirmatif 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  281 ,  art.  3234);  Gass. ,  16  novembre  1859, 
ch.  req.  (deux  arrêts  insérés  t.  85,  p.  15,  art.  2).  £n  conséquence, 
ces  décisions  ont  considéré  comme  défaillants  les  créanciers 
pour  lesquels  s'était  présenté  un  avoué  sans  mandat  spécial  et 
ont  reconnu  que  l'amende  de  25  fr.  leur  avait  été  régulièrement 
appliquée. 

La  question  ne  peut,  cependant,  être  considérée  comme 
tranchée  m  terminisJ  La  chambre  civile  n'a  pas  été  appelée  à  se 
prononcer,  et  devant  la  chambre  des  requêtes ,  M.  l'avocat  gé- 
néral DE  Petramont  a  conclu  à  l'admission  du  pourvoi ,  et  l'un 
des  conseillers  rapporteurs ,  M.  db  Bellstme  ,  a  exprimé  la 
pensée  qu'un  pouvoir  spécial  ne  devait  pas  être  exigé  désavoués* 
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ttM.  —  MH.  Emile  Oluvisr  et  Mouelor  ont  soutenu , 
dans  la  Berne  pratique,  1859  ,  t.  7,  p.  379  (Voy.  aussi  J.  Av., 
t.  84,  p.  558,  art.  3354),  que  TEnregistrement  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un  droit  de  procuration  quand  l'avoué  est  réputé  man- 
dataire par  le  fait  seul  de  la  possession  des  pièces.  Du  moment 
où  on  n'admet  pas  que  les  avoués  soient  les  seuls  mandataires 
possibles,  l'existence  du  mandat  nous  semble  devoir  être  établie, 
et  nous  pensons  qu'il  est  dû ,  pour  le  mandat  sous-seing  privé 
(Voy.  formule  n®  738),  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  50  c.  et  un 
droit  d'enregistrement  de  2  fr.  20  c.  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2550 
octies  et  2550  novies).  C'est  avec  raison  que  la  cour  d'Aix , 
13  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  165,  art.  34),  a  jugé  qu'un 
mandat  authentique  n'était  pas  nécessaire. 

SM3.— -  Au  jour  fixé  dans  la  lettre  de  convocation,  le  juge- 
commissaire  constate  par  un  procès- verbal  (Voy.  formule  n°  739) 
écrit  à  la  suite  de  celui  qui  a  prescrit  la  convocation  des  créan- 
ciers (Supra,  n^  3892)  la  comparution  des  parties  et  la  produc- 
tion de  leurs  titres  ;  il  les  ajourne  dans  le  même  acte,  à  jour  fixe, 
pour  prendre  connaissance  du  projet  de  règlement  amiable  qu'il 
aura  préparé  (Voy.  formule  n»  739). 

tM4.  —  Au  jour  fixé,  il  donne  communication  de  son  tra- 
vail, et  s'il  est  accepté,  le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distri- 
bution du  prix  par  règlement  amiable  ;  il  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile  (Voy. 
formule  n«  739  bis). 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait, 
délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge  (Voy.  formule 
n«  739  quater). 

39es.  —  Des  solutions  de  la  Régie,  en  date  des  13  et  24  avril 
1860,  notifiées  par  l'instruction  générale  du  12  septembre  1860, 
n*  2181,  §6  (J.  Av.,  t.  86,  p.  80,art.  126),  il  suit  : 

1*  Que,  dans  l'ordre  amiable ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dres- 
ser un  acte  de  dépôt  pour  constater  la  remise  des  titres  de 
créance.  Soit  qu'il  y  ait  règlement  amiable,  soit  que  Tordre  judi- 
ciaire ait  été  ouvert,  la  mention  qui  est  faite,  sur  le  procès- 
verbal,  de  la  production  des  titres,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement.  Le  droit  de  greffe  de  1  fr.  50  c. 
n'est  pas  dû  non  plus  par  chaque  production  en  matière  d'ordre 
amiable  ; 

2*  Que  le  procès-verbal  d'ordre  amiable,  qui  porte  que  des 
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créanciers  ont  déclaré  avoir  été  désintéressés,  ne  donne  pas  oa- 

verture  au  droit  de  libération  de  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  ; 

3*  Que  la  mention,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  de  la  remise 
des  titres  aux  créanciers  n'est  point  passible  d'un  droit  partica- 
lier  d'enregistrement  ;  mais  que  si ,  à  défaut  de  cette  mention, 
un  créancier  donne  décharge  de  ses  titres  par  un  acte  écrit  en 
marge  ou  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ordre  et  signé ,  tant  du 
créancier  que  du  greffier ,  cet  acte  est  passible  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  greffe,  et  doit  être  enregistré  dans  le  délai  de 
20  jours; 

4^  Que  si  l'ordonnance  de  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires est  contenue  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  le  greffier  ne 
peut  en  délivrer  extrait  à  l'avoué  poursuivant  qu'après  l'enregis- 
trement de  ce  procès-verbal  ;  mais  que ,  dans  le  cas  où  l'ordon- 
nance de  radiation  fait  l'objet  d'un  acte  spécial ,  le  greffier  peut, 
au  moyen  de  Tenregistrement  de  cetle  ordonnance,  surseoir  à 
faire  enregistrer  le  procès-verbal  d'ordre  jusqu'au  moment  de  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

La  dispense  d'enregistrement  mentionnée  par  le  §  1  et  les  solu- 
tions des  ^  3  et  4  qui  précèdent  s'appliquent  tant  à  l'ordre  amia- 
ble qu'aux  ordres  judiciaires  forcés. 

39e6.— Malgré  les  prétentions  de  la  Régie,  il  a  été  définitive- 
ment jugé  que  le  procès-verbal  du  juge  constatant  le  règlement 
amiable  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  0  fr.  55  c.  par  iOO  fr.  sur  le  montant  des  collocations, 
et  qu'il  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  10  c.  :  tribunal 
civil  de  la  Seine,  25  janvier  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  153,  art.  233; 
Dall.,  1862,  3,  20)  ;  de  Rennes,  5  septembre  1862  (J.  Av.,  t.  87, 
p.  430,  art.  294;  Dall.,  1862,  3,  78),  et  Cass. ,  9  mars  1863 
(Dall.,  1863, 1,  186;  J.  Av.,  t.  88,  p.  159,  art.  356).  Voy.  aussi 
dissertation  de  M.  Audier,  J.  Av.,  t.  84,  p.  553,  art.  3352  *. 

3907. — Les  frais  du  procès-verbal  d'ordre  amiable  sont  donc 
très-minimes  puisqu'ils  consistent  uniquement  :  1®  dans  le  tim- 
bre employé  ;  2''  dans  le  droit  d'annexé  de  l'état  des  inscriptions 
(3  fr.  30  c),  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c);  3*  dans 
l'enregistrement,  1  fr.  10  c;  4°  le  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c; 
5«  la  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  ;  et  6*»  Tétat  de  frais  dé- 
livré à  l'avoué  poursuivant,  0  fr,  10  c. 

*  Un  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  dans  la  session  de  1864 , 
entr'autres  dispositions  en  matière  d'enregistrement ,  en  contient  une  qui 
assujettit  le  règlement  amiable  au  droit  proportionnel  de  0  fr.  55  c.  p.  O/q. 
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SM§.  —  n  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  règle- 
ment amiable  doit,  pour  être  parfait,  être  signé  par  les  intéressés 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  255i  quater).  Sans  trancher  précisément  cette 
difficulté,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  15  mai  1862  (J.  Av., 
t.  87,  p.  544,  art.  312),  que  le  règlement  amiable  n'a  d'existence 
légale  et  n'entraîne  forclusion  que  lorsqu'il  est  signé  par  le  juge; 
qu'ainsi  les  créanciers  en  retard  peuvent  se  présenter  tant  qu'il 
ne  porte  pas  cette  signature.  C'est  aussi  notre  opinion  ;  mais  la 
Cour  de  cassation  a  été  plus  explicite,  car  il  résulte  évidemment 
d'un  arrêt  du  16  novembre  1859  (Infra,  n°  3920),  que  la  signa- 
ture des  parties  n'est  pas  indispensable. 

S909. — Du  moment  où  les  avoués  ne  sont  pas  admis  en  cette 
qualité  devant  le  juge  chargé  de  la  tentative  d'ordre  amiable ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du  Tarif;  chaque  créancier  indem- 
nisera son  mandataire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  taxe  ni  à  colloca- 
tion  de  frais. 

Si  le  ministère  des  avoués  était  forcé,  leurs  vacations,  qui  pour- 
raient être  fixées,  pour  la  production  des  titres,  suivant  l'ar- 
ticle 130,  T.  à  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c,  et  pour  l'exa- 
men du  travail  du  juge-commissaire,  suivant  l'art.  135  T.,  à 
iO  fr.;  —  9  fr.; —  7  fr.  50  c,  devraient  faire  partie  des  frais,  être 
coUoquées  au  même  rang  que  la  créance  et  payées  comme  il  a 
été  dit  L.  P.  C,  q.  2550  decies. 

1910.  —  Les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  sont 
rayées  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  présentation 
d'un  extrait,  délivré  par  le  grefiîer,  de  l'ordonnance  du  juge 
(Voy.  formule  n®  739  quaier). 

S911.  —  Pour  cet  extrait  il  est  dû  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par 
feuille  employée;  droit  de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.)  ;  vacation  à  l'avoué  poursuivant 
pour  requérir  cette  délivrance  (Art.  137, 1 2  par  analogie),  5  fr.; 
-4fr.  50  c.;  — 3  fr.  75  c. 

191^.  —  La  cour  de  Rouen  a  décidé,  le  17  juin  1863  (J.  Av., 
t.  88,  p.  382,  art.  425),  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
qui ,  en  constatant  le  consentement  exprès  et  unanime  de  tous 
les  intéressés,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
qui  n'ont  pas  été  admis  en  rang  utile ,  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  souverainement  jqgée  au  moment  où  elle  est  rendue;  qu'en 
conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'y  dé- 
férer sans  délai ,  sur  la  présentation  de  l'extrait  délivré  par  le 
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tioa  «tteÛMbait  l'hypothèque  légale  d'one  femnie  raaiiée  aoosle 
légîme  dotal ,  radiatioo  qoi  D'aunit  pas  été  valaUemeot  eoa- 
seetie  et  régalièremeot  ordonnée.  Cet  arrêt  nous  paiatt  sosoep- 
tiMe  de  critiques  fondées  sur  les  principes  posés  L.  P.  C,  q.  X^l. 
Nous  préCérons  l'opinion  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  8  novembre  1862  (J.  Av.,  t.  88,  p.  224,  art.  376),  qoi  a 
validé  la  résistance  du  conservateur  dans  une  espèce  oà  l'ordon- 
nance du  juge  prescrivait  de  rayer  d'une  manière  absolue  les 
inscriptions  prises,  même  sur  des  immeubles  dont  le  prix  n'était 
pas  en  distribution,  par  des  créanciers  qui  avaient  dédaié ,  dans 
Tordre  amiable,  avoir  été  désintéressés. 

SMS.— L'art.  137,§  4^  T.,  alloue  à  l'avoué  une  vacation  de 
6  fr.;  —  5fr.  50  c.; — 4  fr.  50  c.  pour  faire  rayer  les  inscriptions. 

SSt4.  —  Sur  la  remise  de  l'extrait,  le  conservateur  opère  la 
radiation ,  comme  il  est  dit  dans  la  remarque  de  la  formule 
n*  1144,  et  il  constate  cette  radiation  dans  un  certificat  remis  au 
requérant. 

Le  timbre  du  certificat  est  de  0  fr.  50  c.  ou  I  fr. 

Le  salaire  du  conservateur  est  fixé  à  1  fr.  pour  chaque  radia- 
tion d'inscription,  et  à  1  fr.  pour  le  certificat  qui  n'est  pas  assu- 
jetti à  l'enregistrement  (Décret  21  septembre  1810). 

SS15.  —  Bien  que  l'art.  751  n'en  dise  rien,  nous  pensons 
que  le  certificat  de  radiation  doit  être  annexé  au  règlement  amia- 
ble (Art.  770  par  analogie). 

Cette  annexe  ne  procure  aucun  émolument  au  greffier  :  Cass., 
16  février  1863,  et  Bordeaux,  26  août  1863  (Voy  t.  f,  p.  69, 
no  205  nota). 

Elle  n'occasionne  la  perception  d'aucun  droit  de  grefie,  ni  d'en- 
registrement. L'avoué  qui  remet  le  certificat  peut  obtenir  la  vaca- 
tion de  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  35  c.;—  1  fr,  15  c.  (Art.  139,  §  1  T., 
par  analogie).  On  peut  objecter  cependant  que,  d'après  les  termes 
(le  l'art.  770,  G.  P.  C,  la  remise  de  ce  certificat  doit  coïncider 
avec  la  réquisition  de  la  délivrance  du  bordereau  de  coUoration 
et  se  trouve  implicitement  rémunérée  par  la  vacation  qu'alloue, 
pour  celte  dernière  démarche,  l'art.  137,  §  2,  T. 

SMS.  —  Les  créanciers  colloques  obtiennent  des  bordereaux 
de  collocalion  (Voy.  formule  n®  757)  dont  voici  le  coût  : 

Timbre  employé  à  1  fr.  50  c.  la  feuille;  timbre  du  répertoire, 
Ofr.  20  c;  droit  de  rédaction  (Trib.  de  la  Seine,  25  janvier  1862, 
J.  Av.,  t.  87,  p.  155,  art.  235),  0  fr.  275  pour  100  fr.  sur  le  mon- 
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tantde  la  Bomme  ailovée^y  eompris  la  remise  du  greffier  (Ofr.  025 
pour  iOO);  droit  d'expédition,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  ta 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.)  ;  émolument  du  greffier,  2  fr.  jus- 
qu'à 2,999 fr.  et  3  fr.  depuis  3,000  fr.  (Voy.  t.  !•%  p.  66,  n»  205); 
mention  au  répertoire,  0  fr.  iO  c. 

3M7.  —  Pour  requérir  et  se  faire  délivrer  le  bordereau  de 
collocation,  l'avoué  a  droit  à  une  vacation  de  5  fr.;  —  4  fr.  50  c; 
3fr.  75  (T.,  art.  437,  §2). 

IMS.  —  Les  bordereaux  de  collocation  et  l'ordonnance  de 
main-levée  des  inscriptions  non  utilement  colloquées  contenant 
nécessairement  la  totalité  du  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
l'expédition  entière  serait  un  double  emploi  ;  elle  ne  doit  être  ni 
levée,  ni  signifiée  (Ibid. ,  §  3). 

t919.  — Soit  que  les  créanciers  comparants  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre,  soit  qu'il  y  ait  des  non-comparants  et  que,  par 
suite,  l'ordre  amiable  ne  soit  pas  possible,  le  juge  constate  sur  le 
procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux ,  et 
il  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu. 

SMO. — Dans  les  Lois  de  la  Procédure^  q.  2551  octies,  on  lit  que 
le  défaut  de  comparution  empêche  le  règlement  amiable,etquele 
juge-commissaire  ne  doit  appliquer  l'amende  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  conciliation  précisément  par  la  faute  du  non  comparant. 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  autrement  ;  dans  un  arrêt  du 
16  novembre  1859,  cli.  req.  (J.  Av.,  t.  85,  p.  15,  art.  2),  elle  a 
déclaré  :  l^que  l'absence  d'une  ou  de  plusieurs  des  parties  peut 
ne  pas  empêcher  le  règlement  amiable ,  notamment  lorsque  la 
satisfaction  donnée  aux  intérêts  des  absents  rend  leur  consente'- 
ment  sans  objet;  2°  que  la  condamnation  à  l'amende  n'est  pas 
limitée  au  cas  où  la  comparution  aurait  formé  l'obstacle  au  règle- 
ment amiable;  qu'elle  est  la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel 
du  juge,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'elle  soit  légalement  prononcée, 
que  la  non-comparution  ait  duré  jusqu'à  la  clôture  des  opérations 
du  juge-commissaire ,  quel  qu'en  soit  le  résultat. 

IMl.  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  l'amende  peut  être  pro- 
noncée dès  que  le  défaut  de  comparution  est  constaté,  et  qu'elle 
demeure  encourue  si  le  créancier  condamné  ne  comparaît  pas 
avant  la  clôture  des  opérations  du  juge. 

tM9.  —  Il  en  résulte  aussi,  à  cause  des  faits  de  l'espèce, 
qu'une  lettre  écrite  par  le  non-comparant  au  Juge-commissaire, 
pour  lui  faite  connaître  le  montant  de  sa  (uréance  en  principal  et 
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intéféte  n'équifant  pts  à  la  oominnitioii  et  ne  suffit  pas  pour  le 

lelever  de  i'aaieiide  prononcée. 

Mais  il  semble  que  les  termes  do  rapport  de  M.  le  conseiller 
n'BsrABiis  DK  LtsSAH  {loe.  cit.j  p.  22),  permettent  dlndaire  que 
la  lettre  aurait  paru  plus  eflkace  si ,  au  lieu  d'une  simple  indi- 
cation de  la  quotiténde  la  créance ,  elle  eikt  contenu  l'adhésion  à 
un  règlement  amiable  qui  en  aurait  porté  la  coUocation. 

S9M. — L'ordonnance  du  juge-commissaire  est  susceptible 
d'opposition,  et  c'est  le  magistrat  qui  l'a  rendue  qui  est  appelé  à 
connaître  de  cette  opposition  (L.  P.  C,  q.  2551  decies).  Conf. 
Aix ,  13  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  465,  art.  34),  et  les  obser- 
vations qui  suivent  cet  arrêt. 

S994.  —  Le  juge-commissaire  peut ,  cependant ,  renvoyer  au 
tribunal  la  connaissance  de  l'opposition ,  s'il  le  juge  à  propos  : 
Irib.  de  Caen ,  7  février  1859  ;  cour  de  Caeu ,  29  mars  1859  ^J. 
Av.,  t.  84,  p.  281,  art.  3234). 

S995.— En  principe,  l'ordonnance  de  ce  magistrat  n'est  sus- 
ceptible que  du  recours  en  cassation,  si ,  toutefois ,  il  y  a  eu 
renvoi  au  tribunal  et  que  le  jugement  ait  apprécié  des  questions 
de  validité  de  mandat ,  l'appel  a  été  déclaré  recevable  (Voy.  loc, 
cit,^  les  arrêts  des  cours  de  Caen  etd'Aix). 

S996.  —  Aucune  forme  n'est  tracée  pour  l'opposition  ;  elle 
peut  être  faite  verbalement  par  le  défaillant  ;  elle  peut  aussi  ré- 
sulter d'un  mémoire  ou  requête  signé  de  lui ,  établi  sur  tim- 
bre (0  fr.  50  c),  et  non  soumis  à  renregistrement. 

3997.  —  Pour  le  recouvrement  de  l'amende  ,  il  avait  été  dit, 
L.  P.  C,  q.  2551  novies,  que  le  greffier  devait  adresser  une  expé- 
dition de  l'ordonnance  au  receveur  de  Tenregislrementqui ,  après 
un  avertissement  au  redevable,  poursuivrait  le  recouvrement  par 
voie  de  contrainte  dans  les  formes  tracées  pour  les  procédures 
d'exécution  à  la  requête  de  la  Régie  (Voy.  t.  1«',  p.  162,  n<>*  456 
et  suiv.)-  M.  le  garde  des  sceaux  s'était  adressé  à  son  collègue 
M.  le  ministre  des  finances,  pour  en  obtenir  que  l'exécution  des 
ordonnances  de  condamnation  à  l'amende  fût  confiée  aux  agents 
des  domaines.  Mais,  dans  une  instruction  générale  du  16  août 
1862  (n^  2230,  §  2)  qui  rappelle  le  principe  adopté  par  une  déci- 
sion du  13  décembre  1832  (Instr.  n^  1417),  la  Régie  a  déclaré 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  pas  à  procéder  aux 
poursuites  pour  mettre  les  défaillants  en  demeure  de  former  op- 
position à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  qu'ainsi  les  par- 
quets ne  doivent  envoyer  à  l'administration  de  l'enregistrement 
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des  extraits  des  ordonnances  rendues  en  vertu  des  art.  751  et 
752  C.  P.  C.  et  portant  condamnation  à  des  amendes,  qu'après 
que  ces  ordonnances  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Cette  instruction  a  été  insérée  J.  Av.,  t.  88,  p.  125,  art.  342. 

S998.  —  Il  suit  de  là  que  la  notification  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  doit  être  faite  à  la  requête  du  ministère  public. 
Mais  quel  délai  est  accordé  pour  l'opposition  ?  Quand  l'ordon- 
nance est-elle  réputée  avoir  acquis  force  de  chose  jugée? 

La  loi  est  muette  sur  ces  points.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
des  analogies  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  il  faut  donc 
s'en  tenir  au  droit  commun.  L'ordonnance  sera  signifiée  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  du  défaillant  par  un  huissier  désigné 
par  le  ministère  public ,  avec  commandement  d'avoir  à  acquitter 
l'amende  dans  un  délai  de  huitaine  (Art.  155,  C.  P.  C.)  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement ,  à  défaut  de  quoi ,  et  ce 
délai  passé  ,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  et  moyens  de  droit. 
L'ordonnance  n'est  réputée  exécutée  qu'autant  que  les  condi- 
tions requises  par  l'art.  159  C.  P.  C.  ont  été  remplies.  Le 
défaillant  peut  donc  jusque-là  y  former  opposition  (Art.  158, 
C.  P.  C). 

Nous  nous  sommes  enquis  des  errements  de  la  pratique,  et 
nous  avons  appris  qu'à  Toulouse ,  du  moins,  les  instructions  mi- 
nistérielles étaient  exécutées  comme  il  suit  : 

Le  greffier  remet  au  parquet  un  extrait  de  l'ordonnance  ;  cet 
extrait  est  notifié  au  domicile  du  défaillant  dans  la  forme  des 
significations  taxées  par  le  Tarif  criminel  des  18  juin  1811  et 
7  avril  1813  (Art.  155,  C.  P.  C),  puis  l'extrait  et  l'original  de  la 
signification  sont  remis  au  greffier  qui  délivre  l'extrait  au  rece- 
veur de  l'enregistrement. 

Mais  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  peut  arriver 
très-fréquemment  que  la  Régie  ne  soit  pas  nantie  d'un  titre 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  La  signification  peut  bien 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  l'opposition,  elle  n'en  fixe 
pas  le  terme  ;  aucune  déchéance  n'est  encourue  par  le  défaillant 
tant  que  l'ordonnance  n'est  pas  réputée  exécutée  à  son  égard,  et 
il  peut  former  opposition  sur  le  commandement  qui  lui  est  fait 
à  la  requête  de  la  Régie,  comme  il  aurait  pu  le  faire  sur  le  com- 
mandement notifié  à  la  requête  du  ministère  public.  Une  juris- 
prudence unanime  décide,  en  effets  que  le  commandement  n'est 
pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159.  Yoy.  L.P.C., 
SuppL,  t.  7,  q.  663. 
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1999.  —  Voici  les  frais  que  peut  entraîner  la  mise  à  eiêea- 
lion  de  l'ordonnance  portant  condamnation  à  l'amende  : 

Pour  l'extrait  remis,  sur  papier  libre ,  par  le  greffier  au  par- 
quet, 0  fr.  60  c.  (T.  du  7  avril  1813,  art.  7). 

Notification  par  exploit  à  personne  ou  domicile  (T.  de  iSli, 
art.  71,  ^1,2  et  40). 

Original  :  1  fr.;  —  0  fr.  75  c.  ;  —  0  fr.  50c.  * 

Ck)pie  :  Ofr.  75  c;  — Ofr.  60c.  ;  — Ofr.SOc. 

Salaire  du  scribe  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  40  c.  ;  —  0  fr.  30  c. 

Copie  de  l'extrait  du  procès-verbal  du  juge  contenant  l'ordon- 
nance de  condamnation,  par  rôle  de  30  lignes  à  la  page  et  de  18 
à  20  syllabes  à  la  ligne,  non  compris  le  1*'  rôle  :  0  fr.  50  c.  ;  — 
Ofr.  40  c.; —Ofr.  30  c. 

Visa  pour  timbre  (1  fr.  ou  1  fr.  50  c.)  et  enregistrement  (2  fr. 
20  c.)  en  débet  (Tnstr.  gén.  12  fév.  1853). 

Transport,  s'il  y  a  lieu  (T.  de  1811,  art.  90, 91  et  92),  comme 
supra,  p.  353,  n**  3600  et  3601. 

3910.—  Pour  les  actes  d'exécution ,  s'il  faut  y  recourir,  voy. 
supra,  n°*  2740,  2787,  2902,  ce  qui  a  été  dit  pour  la  saisie-arrét, 
la  saisie-exécution,  la  saisie-brandon. 

3931.  —  Le  greffier  n'a  pas  à  dresser  un  nouvel  extrait,  taxé 
àO  fr.  25  c.  (Décr.  7  avril  1813,  art.  7)  pour  le  receveur  de  l'en- 
registrement ,  quand  l'ordonnance  du  juge  est  devenue  inatta- 
quable ;  il  doit  se  borner  à  lui  envoyer  l'extrait  primitivement 
délivré  au  parquet  (Décr.  18juinl811,art.  62;  décr.  7  avril  1813, 
art.  7). 

3931  bis,  —  Quant  au  mode  de  recouvrement  par  la  Régie, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucune  contrainte  ne  doit  être  dé- 
cernée ,  puisque  la  Régie  a  en  main  un  titre  exécutoire,  l'or- 
donnance du  juge,  en  vertu  duquel  elle  peut  agir  par  les  voies  et 
moyens  de  droit.  Si  un  avertissement  officieux  demeure  infruc- 
tueux, il  est  procédé  à  un  commandement  qui  est  le  prélude  de 
la  saisie. 

Art.  752  et  753,  G.  P.C.  — T.,  Art.  132,  156,29,  §§54  et  75; 
Art.  139,  §  1. 

3939.  —  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois  (Voy.  supra,  n^  3900),  le  juge  constate  sur  le  procès-verbal 

*  Le  Tarif  de  1811  accorde  trois  allocation»  :  Paris ,  tUIm  de  40,000  âmes 
et  au-dessus,  ailleurs. 
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que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux.  H  déclare  l'or* 
dre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'efTet  de  som**- 
mer  les  créanciers  de  produire  (Voy.  formule  n*  744). 

IMS.  —  Cette  partie  du  procès-verbal  ne  peut  être  expédiée 
ni  signifiée. 

1914.  —  Les  frais  qu'elle  occasionne  consistent  :  l""  dans  le 
papier  timbré  employé  à  la  suite  du  cahier  déjà  ouvert  pour  la 
tentative  d'ordre  amiable  ;  ^  dans  l'enregistrement  (3  fr.  30  c.) 
de  l'ordonnance  qui  commet  des  huissiers  pour  les  sommations 
de  produire  (Solut.  8  décembre  1843;  Instr.  gén.  S  février  1844, 
n«  1704,  §  2). 

1935.  —  L'ordre  judiciaire  forcé  est  ouvert  par  cet  acte 
(L.  P.  C,  q.  2552)  qui  peut  intervenir  sans  que  l'avoué  pour- 
suivant soit  présent,  et  il  importe  de  le  lui  faire  connaître 
(q.  2552  ter) ,  parce  que  sa  date  sert  de  point  de  départ  au  délai 
pour  les  sommations  d'avoir  à  produire  (Art.  753,  C.  P.  C). 

1916.  —  Aussi  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859, 
§  84,  a-t-elle  prescrit  au  greffier  d'adresser,  au  nom  et  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire ,  à  l'avoué  poursuivant,  une 
lettre  d'avis  chargée  à  la  poste  (Voy.  la  remarque  de  la  formule 
n»  741). 

Pour  cette  lettre,  il  est  dû  au  greffier  :  Affiranchissement  et 
chargement,  0  fr.  30  c.  ;  —  émolument,  0  fr  20  c;  —  total, 
0  fr.  50  c. 

39S7.  —  Dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  Tordre,  som- 
mation de  produire  est  faite  aux  créanciers,  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués, 
s'il  y  en  a  de  constitués,  et  au  vendeur,  à  son  domicile  réel,  situé 
en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution 
d'avoué. 

La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire 
dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

1939.  —  Cette  sommation  se  fait  ou  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2553  $exie»), 
ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile  élu ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  d'avoué.  Voy.  formules  n"  741  bis  et 
741  ter. 

Dans  le  premier  cas,  l'original  de  la  sommation  est  taxé  con- 
fomiément  à  l'art.  132  du  Tarif  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr. 
75  c. 

Pour  chaque  copie  il  est  dû  le  quart  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c; 
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—  0  fr.  49  c.  L'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fiait  la 
signification  (T.,  art.  456)  est  de  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Dans  le  second  cas,  l'original  est  taxé  par  l'art.  29,  §  54 ,  à  : 
2fr.;  — 4  fr.  80c.;  — 4  fr.  50c. 
Pour  chaque  copie  il  est  dû  le  quart  (/éirf.,  §  75)  :  0  fr.  50  c.; 

—  Ofr.  45c.;— Ofr.  38c. 

Le  timbre  est  le  même  dans  ces  deux  cas  :  0  fr.  50  c.  pour 
chaque  original  et  autant  pour  chaque  copie  ;  mais  l'enregistre- 
ment n'est  que  de  0  fr.  55  c.  par  signification  d'avoué  à  avoué, 
tandis  qu'il  est  de  2  fr.  20  c.  par  exploit  ordinaire  à  domicile 
élu.  Il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créanciers  sommés. 

B9B9,  —  Faut-il  faire  sommation  à  la  partie  saisie  ? 

En  matière  de  contribution,  cela  est  nécessaire ,  et  l'art.  659 
l'exige  expressément  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  matière 
d'ordre.  L'art.  755  n'exige  de  sommation  qu'après  la  confection 
de  l'état  de  collocation  :  ainsi  tout  autre  acte  serait  frustratoire. 
Voy.  L.  P.  C,  q.  2553  quinquies, 

3940.  —  La  sommation  de  produire  doit  être  signifiée  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  ayant  un  intérêt  distinct 
(L.  P.  C,  q.  2554  ter). 

3941.  —  La  sommation  doit  être  notifiée  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  même  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  qui 
ont  laissé  purger  sans  inscrire ,  s'ils  se  sont  fait  connaître  en  se 
présentant  à  Tordre  amiable.  L'acquéreur,  en  cas  de  surenchère 
du  dixième ,  et  l'adjudicataire  qui  a  payé  les  frais  privilégiés  de 
poursuite  en  diminution  de  son  prix,  ne  doivent  pas  recevoir  de 
sommation  parce  qu'ils  n'ont  pas  à  produire  (L.  P.  C,  q.  2553 
ter).  Il  en  est  de  même  des  créanciers  chirographaires  oppo- 
sants ,  sauf  à  eux  à  intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos  (Ibid., 
q.  2553  quate)'). 

394!t.  —  Le  domicile  élu  dans  l'inscription  où  la  sommation 
de  produire  est  remise  est  le  plus  souvent  l'étude  d'un  ayoué, 
d'un  notaire ,  d'un  huissier.  En  cas  de  cessation  des  fonctions, 
le  successeur  hérite  de  cette  attribution  ;  il  en  serait  autrement 
si  l'élection  paraissait,  d'après  les  termes  qui  la  constituent,  avoir 
eu  pour  objet  plutôt  la  personne  que  le  lieu  où  s'exerce  la  fonc- 
tion. Il  arrive  fréquemment  qu'aucun  consentement  préalable 
de  la  part  de  l'officier  ministériel  n'a  autorisé  l'élection ,  et , 
comme  l'acceptation  du  domicile  élu  entraîne  des  obligations 
étroites,  on  est  admis  à  en  décliner  la  responsabilité  en  refusant, 
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d'une  manière  absolue ,  de  recevoir  la  copie  de  la  sofnmation, 
et  en  motivant  ce  refus  sur  la  non-acceptation  du  choix  qu'il  a 
plu  au  créancier  de  faire.  L'acteptation  de  la  copie  implique 
l'obligation  de  la  faire  parvenir  au  domicile  réel  indiqué  ;  à  plus 
forte  raison  cette  obligation  résuUe-t-elle  du  consentement 
donné  antérieurement  à  l'élection  de  domicile.  En  cas  de  man- 
dat accepté,  il  faut  justifier  qu'on  a  donné  à  la  sommation  la  di- 
rection voulue.  En  cas  de  mandat  subi,  il  peut  suffire  d'alléguer 
que  cette  direction  a  été  donnée.  Dans  tous  les  cas ,  on  agira 
avec  prudence  en  confiant  la  copie  à  la  poste  avec  chargement  ; 
le  talon  du  chargement  servira  de  pièce  justificative  {Ibid., 
q.  2554  quinquies). 

S943.  —  Le  vendeur  que  la  loi  a  eu  en  vue  dans  l'art.  753 
n'est  pas  le  saisi,  en  cas  de  vente  forcée ,  ou  le  dernier  vendeur, 
en  cas  d'aliénation  volontaire,  mais  bien  l'ancien  propriétaire  qui 
a  transmis  la  propriété  au  saisi  ou  au  dernier  vendeur  (/Wrf., 
q.2553  bis), 

'  C'est  cet  ancien  propriétaire  qui  doit  recevoir  la  sommation 
(Ibid.)  à  son  domicile  réel,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de 
constitution  d'avoué  {Ibid,,  q.  2554). 

1944.  —  Il  est  incontestable  que  la  sommation  de  produire 
est  un  acte  du  ministère  de  l'huissier,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que ,  dans  la  pratique  ^  cet  acte  si  important  est  rédigé 
par  l'avoué  qui  en  sur\'eille  la  régularité.  L'opinion  exprimée  à 
ce  sujet  L.  P.  G. ,  q.  2552  ter^  a  été  trouvée  trop  absolue  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  comprise.  On  l'a  exagérée  en  supposant  que 
cette  sommation  devait ,  d'après  le  principe  posé,  être  nécessai- 
rement préparée  par  l'avoué.  L'opinion  dont  il  s'agit  se  borne  à 
indiquer  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent,  quod  plerumque  fit,  et 
il  n'était  pas  besoin  d'ajouter  que  rien  n'empêcherait  l'avojié 
poursuivant,  qui  aurait  assez  de  confiance  dans  la  capacité  de 
l'huissier  commis ,  de  lui  laisser  complètement  le  soin  dé  cette 
rédaction.  Ce  qui  est  exact  et  ce  que  tout  le  monde  reconnaît, 
c'est  que  l'avoué  poursuivant  est  seul  prévenu  de  l'ouverture  de 
l'ordre ,  seul  chargé  des  diligences  à  faire  pour  que  les  somma- 
tions soient  notifiées  dans  le  délai  prescrit  (8  jours  non  francs. 
L.  P.  G.,  q.  2553)  ;  que  l'huissier  ne  peut  rien  sans  ses  instruc- 
tions et  que  le  degré  de  clarté  de  ces  instructions  est  laissé  abso- 
lument à  son  appréciation  ;  qu'ainsi  elles  peuvent  consister  dans 
quelques  indications  sommaires  comme  dans  l'envoi  d'une 
rédaction  toute  préparée.  Nous  pensons  donc  que  M*  Hàrel 
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(J.  Av.,  t.  flS,  p.  389,  art  438)  est  tout  nmplanent  d*aceofd 
avec  l'opiaion  exprimée  dans  les  Loi*  de  la  Procédure  et  qa'H 
semble  avoir  voulu  réfuter. 

••45 .  —  L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée 
à  l'avoué  de  Fadjudicature  (Voy.  formuk  n*  744  quater).  Il  n'est 
fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs 
adjudicataires  (L.  P.  C,  q.  2554  sexie*). 

••46.  —  La  dénonciation  est  fotte  par  acte  d'avoué  si,  comme 
cela  arrive  le  plus  souvent,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  a  un 
avoué  constitué  ;  elle  aurait  lieu  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile dans  le  cas  contraire  (L.  P.  G.,  q.  2554  sexies). 

Pour  les  frais,  suivant  l'un  ou  l'autre  cas,  voy.  supra,  xk^  3d38. 

••47.  —  La  loi  veut  que  cette  dénonciation  soit  faite  en 
même  temps  que  les  sommations ,  c'est-à-dire  par  le  même  huis- 
sier commis.  Il  est  naturel ,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  ou  adju- 
dicataire, qui  peut  avoir  à  produire  pour  les  frais  privilégiés  de 
purge  (Art.  774) ,  jouisse  du  même  délai  que  les  autres  créan- 
ciers. Il  est  des  commentateurs  qui  décident  pourtant  que  cette 
dénonciation  peut  être  postérieure  aux  sommations ,  et  qu'elle 
peut  être  faite  par  un  huissier  non  commis  (L.  P.  C,  ibid.). 

••48 .  —  La  dénonciation  ne  devrait  pas  être  feite  à  l'adjudi- 
cataire ou  acquéreur,  créancier  inscrit.  La  sommation  reçue  en 
cette  dernière  qualité  serait  suffisante  (Ibid.). 

••49.  —  Si ,  au  lieu  d'une  simple  dénonciation  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  le  poursuivant  avait  signifié,  par  inadvertance,  à 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  une  sommation  de  produire,  il  n'y 
aurait  pas  nullité ,  ce  dernier  acte  pouvant  suppléer  le  premier 
{Jbid.,  q.  2554  septies). 

••M.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite 
aux  créanciers  inscrits ,  le  poursuivant  en  remet  l'original  au 
juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal. 

••51.  —  L'inobservation  du  délai  de  huitaine,  prescrit  pour 
la  remise  de  l'original  des  sommations  au  juge ,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  de  ces  sommations  aux  créanciers,  n'exerce 
aucune  influence  sur  ces  sommations  elles-mêmes  ;  elle  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  faire  encourir  à  l'avoué  poursuivant  la  déchéance 
prévue  par  l'art.  776  G.  P.  G.  (L.  P.  G.,  q.  2554  octies). 

••59.  —  La  remise  de  l'original  de  la  dénonciation  à  l'adju- 
dicataire n'est  pas  imposée  par  la  loi ,  mais  il  est  probable  que 
l'usage  la  fera  admettre  (Ibid.^  q.  2554  sexies). 

••••.  —Pour  effectuer  cette  remise,  l'avoué  poursuivant  se 
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transporte  au  greffe  où  il  remet  l'original  ou  les  originaux  au 
greflSer  qui  le  constate  par  une  mention  que  peuvent  signer 
l'avoué,  le  juge  et  le  greffier  (Voy.  formule  n^  744  quinquies). 

La  signature  de  l'avoué  n'est  pas  rigoureusement  indispen- 
sable. 

5954.  —  Nous  croyons  que ,  pour  ce  déplacement,  l'avoué 
doit  obtenir  une  vacation  fixée  par  analogie  de  l'art.  139,  8  1  du 
Tarif,  à  4  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  4  fir.  15  c. 

5955.  -*  La  mention  sur  le  procès-verbal  n'entratne  d'autres 
frais  que  le  timbre  du  papier  employé  ;  il  n'est  dû  aucun  droit 
de  greffe  ni  d'enregistrement  et  aucun  émolument  au  greffier» 
Voy.  supra,  p.  401,  n»  3905. 

Art.  754 ,  C.  P.  C. — T.,  Art.  133. 

SM6.  —  Dans  les  40  jours  de  cette  sommation ,  chaque 
créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres. 

••5T.  —  La  loi  veut  que  la  production  se  fasse  avec  assistance 
d'avoué  :  aussi  l'acte  de  produit  doit-il  contenir  constitution  et 
demande  en  coUocation  (Voy.  formule  n°  742). 

Pour  l'émolument  de  cet  acte ,  qui  n'est  pas  grossoyé  et  qui 
doit  être  signé  de  l'avoué  (T.,  art.  133),  il  est  dû  20  fî*.  ;  « 
18  fr.  ;  —  15  fr. 

La  vacation  pour  produire  est  comprise  dans  la  taxe  {Ibid.). 
••59.  —  L'acte  de  produit  ne  doit  point  être  signifié  (T., 
art.  133  in  fine).  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2555  septies. 

Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal,  sans 
frais  (L.  P.  C,  q.  2556  bis). 

••59.  —  L'acte  de  produit  étant  destiné  à  mettre  le  juge- 
commissaire  à  portée  d'apprécier  et  de  régler  les  droits  des  par- 
ties, M.  Sudbaud-Desisles,  p.  229,  n^  742 ,  est  d'avis  qu'il  doit 
contenir  l'exposé  des  moyens  et  les  conclusions  ;  il  le  compare 
aux  requêtes  en  défense  :  tel  n'est  assurément  pas  son  caractère. 
Suivant  Tart.  754,  C.  P.  G.,  et  l'art.  133  du  Tarif,  l'acte  de  pro- 
duit ne  contient  que  la  demande  en  coUocation  avec  l'indication 
du  principal  de  la  créance ,  des  intérêts  et  des  frais  établis  d'une 
manière  distincte  (L.  P.  C,  q.  2555  quater)^  et  la  constitution 
d'avoué;  ce  ne  sont  pas  là  des  défenses.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
contestation  et  de  contredits  que  les  parties  exposent  leurs 
moyens  respectifs  par  des  dires  au  procès- verbal. 

•••#.— Chaque  créancier  ne  peut  faire  qu'un  acte  de  pro- 
duit ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  titres. 
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SMl.  —  Lorsqu'aQ  avoué  occupe  pour  plusieurs  créanciers, 

peut-il  obtenir  plusieurs  droits  de  production? 

Il  faut  distinguer. 

Si  ces  créanciers  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt ,  0  n*est  dû 
qu'un  seul  droit,  et,  autant  que  possible,  il  ne  devrait  y  avoir 
qu'une  seule  production.  Voy.  cependant ,  en  sens  contraire, 
M.  RiYOïAE,  p.  360,  nMl. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  créanciers,  qui  produisent 
par  le  même  avoué,  ont  des  titres  et  des  intérêts  distincts.  Ici ,  il 
faut  nécessairement  plusieurs  actes  de  produit ,  et  par  conséquent 
l'avoué  doit  obtenir  plusieurs  droits;  d'autant  mieux  qu'il  n'arrive 
presque  jamais  que  ces  productions  se  fassent  simultanément. 

3969.  —  Chaque  production  entraîne  en  outre  :  i^*  pour 
frais  de  timbre ,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.  ;  2®  pour  droit  d'enregistre- 
ment ,  1  fr.  iO  c.  ;  3°  pour  droit  de  greffe  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement du  règlement  définitif,  1  fr.  65  c.  (Décret  12  juillet 
1808,  art.  1",  n«  2,  instr.  gén.  5  fév.  1844 ,  n»  1704),  y  compris 
la  remise  du  greffier  (0  fr.  15  c). 

3963.  —  On  doit  prendre  pour  base  de  la  perception  de  ce 
droit  de  greffe ,  non  le  nombre  des  créanciers  produisant  par  le 
mt^me  acte,  mais  bien  le  nombre  des  productions  constatées  par 
le  procès-verbal  d'ordre  (Joum.  de  Fenregistr.,  n»  2140,  21  avril 
1858,  art.  16711,  n<»  2,  p.  191). 

3964.  —Le  même  Recueil  (n^"  2118,  11  sept.  1857,  p.  413, 
art.  1G592,  n»  2)  pose  et  résout  une  autre  question  en  ces  termes  : 

a  Est-il  dû  cinq  droits  de  production  pour  un  même  créan- 
cier qui  a  produit  successivement  à  cinq  ordres  ouverts ,  à  des 
dates  différentes,  contre  le  même  individu ,  pour  la  distribution 
du  prix  de  cinq  ventes  faites  à  cinq  acquéreurs,  bien  que  ces  cinq 
ouvertures  d*ordre  aient  été  jointes  et  qu'il  n'ait  été  fait  qu'une 
seule  distribution  et  un  seul  procès-verbal  de  clôture  ? 

«  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  12  juillet  1808,  il  est  dû 
1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  titre  de  créance,  et  ce  pour  chaque  pro- 
duction. L'instruction  620-3°  porte  :  «  Il  est  dû  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  autant  de  droits  de  greffe  de  1  fr.  50  c.  qu'il  y  a 
de  productions,  le  décret  du  12  juillet  1808  ordonnant  de  perce- 
voir ce  droit  pour  chaque  production,  »  La  même  règle  est  repro- 
duite dans  l'instruction  1704-3».  En  présence  de  textes  aussi 
fçrmels,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer.  Peu  importe  que  les 
cinq  productions  aient  été  faites  par  le  même  créancier  dans  des 
ordres  ouverts  contre  le  même  individu  ,  que  Ja  clôture  de  ces 
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ordres  ait  été  précédée  de  la  jonction  des  cinq  ouvertures  ;  le 
droit  étant  dû  pour  chaque  production ,  et  non  pour  chaque 
créancier  produisant ,  cinq  droîAs  de  i  fr.  50  c.  doivent  être 
perçus  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  » 

3965. — Lorsque,  dans  un  ordre  ou  une  distribution  par  con- 
tribution, un  marchand,  un  médecin,  up  domestique,  produi- 
sent, pour  obtenir  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sans  justifier 
d'aucun  titre  établissant  la  créance,  sur  quel  acte  et  d'après  quelle 
proportion  doit  être  perçu  le  droit  de  titre  ? 

Cette  question  a  été  soumise  aux  rédacteurs  du  Journal  de 
F  Enregistrement,  qui  la  résolvent  de  la  manière  suivante,  dans  le 
n«  1984  de  l'année  i853,  p.  570  : 

«Le  droit  de  titre,  en  matière  judiciaire,  n'est  dû  que  relative- 
ment aux  jugements /Tor^an^  condamnation  (Art.  69,  §  2,  n^  9  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil).  L'acte  de  produit  n'a  aucun  rap- 
port avec  cet  article ,  ni  le  bordereau  de  collocation ,  qui  n'est 
qu^une  expédition.  Si  le  droit  de  titre  est  dû,  c'est  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  qu'il  faut  l'exiger,  et  ce  procès-verbal,  clos  et  signé 
par  le  juge-commissaire ,  qui  représente  le  tribunal ,  peut  être 
assimilé  à  un  jugement. 

a  Si  le  droit  de  titre  est  dû,  c'est  seulement  sur  la  somme  collo- 
quée  qu'il  doit  être  perçu?  —  On  a  admis  qu'en  matière  de  ju- 
gement, le  droit  de  titre  n'était  dû  que  sur  la  somme  demandée 
et  qui  faisait  l'objet  de  la  condamnation.  Or,  dans  Tespèce,  la 
demande ,  en  fait,  est  d'être  colloque  au  marc  le  franc.  Ce  n'est 
donc,  au  fond,  que  la  somme  allouée  qui  était  demandée.  » 

Nous  pensons  qu'il  serait  fort  difficile  d'établir  en  pareil  cas  la 
légitimité  de  la  perception  d'un  droit  de  titre,  car  la  créance  existe 
légalement  sans  titre,  et  le  procès-verbal  d'ordre  ou  de  distribu- 
tion ne  peut  être  considéré  comme  constituant  le  titre  sur  lequel 
repose  le  droit  y  mais  uniquement  comme  un  acte  de  procédure, 
constatant  l'existence  d'un  droit  antérieur,  et  faisant  produire  à 
ce  droit  ses  conséquences  naturelles.  Mais ,  si  l'on  admet  qu'un 
droit  de  titre  soit  dû ,  c'est  incontestablement  sur  le  procès- 
verbal  de  clôture  qu'il  doit  être  perçu  et  seulement  à  raison  de 
la  somme  allouée. 

3966.— C'est  à  tort  que  M.  Tonnellier,  Manuel  des  greffiers, 
p.  259 ,  n^  4 ,  porte  dans  les  frais  de  production  un  émolument 
de  1  fr.  50  c.  pour  le  greffier ,  par  application  de  Fart,  i",  n<*  7 
du  décret  du  24  mai  1854.  La  production  des  titres  ne  donne  pas 
lieu  à  un  acte  de  dépôt,  mais  à  une  simple  mention  faite  par  le 
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jiig»  s«r  le  imeèMerbal  :  il  y  a  donc  Kea  d'appliquer  le  prin* 
àpe  posé  par  Fart.  8  du  décret  qui  refitse  tout  émolument  aux 
greffim  pour  les  minutes  des  actes  et  procès-verbaux  reçus  ou 
dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance.  C'est  ce  qu'a  fort 
bien  décidé  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bagnères-de- 
Bigorre ,  du  7  mai  1860  (Devill.,  1863,  1 ,  60;  Dall.  ,  1863 , 
1,57). 

S96T.  —  Les  frais  d'une  production  sont  ajoutés  au  montant 
de  la  créance  coUoquée  et  portés  dans  le  bordereau  de  coUoca- 
tion  ;  ils  demeurent  à  la  charge  personnelle  du  créancier  produi- 
sant, s'il  n'est  pas  colloque  (L.  P.  C,  q.  2555  decies). 

S909.  —  L'avoué  révoqué,  après  avoir  produit  dans  un  ordre, 
a  le  droit  de  réclamer  de  son  client  le  payement  des  frais  de 
production,  quoique  Tordre  ne  soit  pas  terminé:  Rouen,  31  août 
1850 (J.  Av..  t.  76,  p.  112,  art,  1023). 

S969.  —  Le  greffier  ne  doit  recevoir  aucune  production  en 
dehors  deè  heures  pendant  lesquelles  le  greffe  doit  demeurer  ou- 
vert; on  ne  saurait  laisser  à  sa  discrétion  le  droit  de  relever  de 
la  déchéance  les  uns ,  et  à  son  mauvais  vouloir  la  faculté  de  re- 
pousser d'autres  créanciers  après  Theure  réglementaire  (L.  P.  C, 
q.  2556  bis). 

S9Y0.  —  Si  le  titres  produits  s'égarent  pendant  la  confection 
de  l'ordre,  de  telle  sorte  que  la  créance  sur  laquelle  ils  reposent 
n'ait  pu  être  coUoquée,  faute  de  justification,  le  greffier,  qui  ne 
prouve  pas  le  déplacement  de  ces  titres  par  un  récépissé  de  celui 
auquel  ils  ont  été  communiqués,  ou  qu'ils  aient  été  subreptice- 
ment enlevés  du  greffe,  doit  indemniser  le  créancier  de  la  perte 
que  l'absence  de  ces  titres  lui  a  fait  subir.  Il  en  est  de  môme  de 
l'avoué  dans  l'étude  duquel  ces  titres  sont  retrouvés  plus  tard 
et  qui  n'établit  pas  qu'ils  y  ont  été  introduits  à  son  insu  {Ibid., 
q.  2556). 

S9Y1.  —  L'avoué  poursuivant  un  ordre  ne  peut  pas  présenter 
deux  requêtes  de  production,  l'une  au  nom  de  son  client  pour 
sa  créance ,  l'autre  au  sien  pour  les  frais  de  poursuite.  —  Cet 
avoué  n'a  aucune  qualité  pour  figurer  personnellement  dans  l'or- 
dre. —  Une  seule  production  doit  êti*e  faite  au  nom  de  son  client, 
tant  pour  les  frais  de  poursuite  que  pour  le  montant  de  sa  créance. 
Une  production  isolée  pour  les  frais  de  poursuite  n'est  recevable 
qu'autant  qu'elle  émane  de  l'adjudicataire  ou  du  saisissant,  qui 
n'est  pas  créancier  inscrit  (J.  Av.,  t.  42,  p.  406)  ;  ou  bien  en- 
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core  lorsque  l'avoué  est  créancier  des  frais  de  poursuite  que  la 
partie,  désintéressée  avant  la  clôture,  ne  lui  a  pas  payés. 

Art.  755  et  756,  C  P.  G.  —  T.,  Art.  133, 134, 136, 156,  29,  §§  47 

et  75,  par  analogie, 

8979.  —  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le 
juge  la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal, 
et  dres^  Tétat  de  coUocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état 
est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  rexpira-- 
tion  du  délai  ci-dessus. 

8973. — La  mention  de  là  déchéance  (Voy.  formule  n<>  742  ter) 
n'occasionne  d'autres  frais  que  celui  du  timbre  qu'elle  occupe 
sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

8974.  —  Si  le  juge  ne  constatait  pas  d'office  la  déchéance , 
l'un  des  produisants  aurait  le  droit  de  requérir  cette  constatation 
au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  dont  les  frais  seraient 
les  mêmes  que  ceux  d'un  contredit  (L.  P.  C,  q.  2560  ier).  Voy. 
infra,  n*  4033.    . 

8975.  —  Si  un  créancier  prétend  que  la  déchéance  a  été  in- 
dûment prononcée ,  il  peut  exposer  ses  griefs  par  un  dire  sur  le 
procès-verbal  et  demander  son  renvoi  à  l'audience ,  pour  être 
statué  par  le  tribunal  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire  et 
sur  le  rapport  de  ce  magistrat.  S'il  n*y  a  pas  contestation,  aucune 
partie  ne  doit  être  mise  en  cause.  Sauf  cette  restriction,  l'incident 
est  vidé  comme  en  matière  de  contredit  (L.  P.  G. ,  q.  2360  quater). 
Voy.  infra ,  n«*  4037  et  suiv. 

8976. —  L'état  de  coUocation,  ou  règlement  provisoire  (Voy. 
formule  n®  743) ,  ne  donne  lieu  à  aucun  émolument  en  faveur 
des  avoués,  à  aucun  droit  d'enregistrement  ni  de  greffe  (Inst. 
gén.  de  la  Régie  du  5  février  1844)  ;  il  n'est  qu'une  partie  du 
procès-verbal  d'ordre  soumis  aux  droits  seulement  après  la  clô- 
ture définitive  et  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca* 
tion.  Ici  encore  l'unique  déboursé  consiste  dans  le  papier  timbré 
employé. 

8977.  —  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  Tétat  de  coUo- 
cation ,  le  poursuivant  la  dénonce ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  contredire ,  s'il  y  échet ,  sur  le 
procès-verbal ,  dans  le  délai  de  trente  jours. 

897S. —  Pour  se  conformer  à  cette  prescription,  l'avoué  pour- 
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sohrant  âmi  oonnsttre  la  confection  du  règ^enient  provisoire  dès 
qall  est  arrêté  ;  nous  pensons  qne  le  greffier  doit  lui  en  donner 
avis  dans  la  forme  indiquée  supra,  p.  409,  n^  3936  ,  c'est^^ire 
par  une  lettre  chargée  dont  les  finis  d'afiranchissement  avec 
chargement  sont  de  0  fr.  30  c,  et  l'émolamentO  fr.  20  c.  C'est 
ce  que  prescrit  la  circul.  min.  du  2  mai  1859,  §  84. 

S#79.  — -  L'art.  755,  C.  P.  C,  qui  exige  la  dénonciation  am 
créanciers  produisants ,  et  l'art.  136  du  Tarif,  qui  prescrit  de  la 
faire  aux  créanciers  inscrits,  ne  sont  pas  contradictoires.  Ce  der- 
nier article  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  la  disposition  du 
Gode,  qui  n'oblige  de  dénoncer  qu'aux  créanciers  inscrits  pro- 
duisants. Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  aux 
autres  créanciers  inscrits  sommés  et  non  produisants ,  qui  ont 
été  déclarés  déchus ,  ni  même  aux  créanciers  chirographaires 
qui  pourraient  figurer  dans  le  procès- verbal,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  des  créanciers  chirographaires  privilégiés  (Art.  2101, 
C.  N.)  (L.  P.  C,  q.  2562^«n^uie*  et  2563  bis). 

S9§0.  —  Cette  dénonciation  est  indispensable  pour  faire 
courir  le  délai  pour  contredire,  dont  l'expiration  entndne  forclu- 
sion ,  même  à  l'égard  du  créancier  produisant  qui  a  le  même 
avoué  que  le  poursuivant  (Ibid.,  q.  2562s«xte«). 

S9§t.  — Elle  doit  être  signifiée  en  autant  de  copies  que 
l'avoué  représente  de  créanciers  ayant  des  inscriptions  diffé- 
rentes (Ibid.). 

S9M.  —  Elle  doit  être  faite  dans  les  dix  jours  de  la  confec- 
tion de  l'état  de  coUocation  et  sans  que  le  temps  des  vacances 
soit  un  obstacle  à  la  régularité  de  sa  signification  {Ibid., 
q.  2563  big). 

Z99Z,  3994.  —  La  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué  (Voy.  formule  n*  743  bis).  L'émolument  de  l'avoué,  fixé  par 
l'art.  i43,  T.,  est,  pour  l'original,  de  3  fr.  ;— •  2  fr.  70 c.  ;  —  2  fr. 
25  c,  et  pour  chaque  copie,  du  quart,  0  fr.  75  c.  ;  —  0  fr.  68  c; 
—  0  fr.  56  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée  ;  —  à 
l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30c.;— 0  fr.  27  c*;— 
0  fr.  25  c.  par  copie  remise. 

S995.  —  L'état  de  coUocation  ne  doit  être  ni  levé  ni  signi- 
fié ;  on  se  borne  à  en  dénoncer  la  confection ,  sauf  aux  parties  à 
en  prendre  communication  sur  le  procès-verbal  même. 

Sfifttt.  —  Lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  d'avoué, 


Digitized  by 


Googk 


GRmR.  —  3991.  419 

la  dénonciation  doit  lui  être  faite  par  un  exploit  à  personne  ou  à 
domicile  (L.  P.  G.,  q.  ^b^septies). 

S9§7.  —  Pour  cet  acte  (Voy.  formule  n<>  743  ter)  il  est  dû  : 
Original  (T.,  art.  29,  §  47  par  analogie)  :  2  fr.  ;—  I  fr.  HOc.  ;  — 
1  fr.  50  c.  ;  —  copie  (Ihid.,  §  75),  le  quart ,  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr. 
45  c.  ;  --  0  fr.  38  c.  ;  —  timbre  ,1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr. 
20  c.  ;  —  transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu,  voy.  t.  V%  p.  236  et  270, 
n- 783  et  835. 

S9§S.  —  Sur  la  sommation  du  poursuivant,  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  doivent  prendre  communication  du  règlement 
provisoire  et  contredire,  s'il  y  a  lieu. 

S9§9.  ~  Faute  par  eux  de  prendre  communication  de  l'état 
de  collocation  et  de  contredire  dans  le  délai  de  30jours^  ils  sont 
forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement. 

S990.  —  Le  Tarif  alloue  une  vacation  aux  avoués  pour  pren- 
dre communication  et  contredire. 

L'émolument  (T.,  art.  135,  §  i)  est  de  10  fr.;  —  9  fr.  ;  — 
7  fr.  50  c. 

S99t.  —  Mais ,  a-t-on  dit ,  le  Tarif  accordant  une  vacation 
pour  prendre  communication  et  contredire ,  cette  vacation  ne 
doit  pas  être  accordée ,  s'il  n'y  a  eu  que  communication  et  point 
de  contredit, 

La  loi,  la  raison,  la  morale,  repoussent  cette  opinion. 

L'art.  435  emploie  ces  expressions,  s'il  y  a  lieu,  pour  prouver 
qu'il  peut  y  avoir  communication  sans  contredit, 

La  raison  indique  que  la  prise  en  communication  d'un  ordre, 
pour  vérifier  si  chaque  créancier  est  colloque  à  son  rang,  est  le 
travail  le  plus  pénible,  tandis  que  le  contredit,  le  cas  échéant, 
n'en  est  que  la  suite  nécessaire  ;  si ,  de  ce  travail,  il  résulte  que 
chacun  des  créanciers  pour  lesquels  on  a  produit ,  est  colloque 
en  ordre  utile,  il  est  absolument  inutile  de  contredire. 

La  morale  pourrait-elle  concevoir  que  le  législateur  eût  été 
assez  imprévoyant  pour  mettre  le  devoir  de  l'officier  ministériel 
continuellement  en  opposition  avec  ses  intérêts;  comment,  il  ne 
lui  aurait  accordé  aucun  droit,  après  un  examen  consciencieux; 
il  aurait  exigé  une  discussion  bonne  ou  mauvaise  pour  juger 
l'avoué  digne  d'un  émolument  !...  C'est  comme  si  l'on  disait  aux 
avocats  :  Vous  ne  serez  payés  de  vos  consultations  qu'autant  que 
procès  s'en  suivra;  aux  avocats  à  la  Cour  de  cassation  :  Je  ne  vous 
ferai  passer  (f  honoraires  qu'autant  que  vous  me  conseillerez  le 
pourvoi;  il  faut  nécessairement  un  procès l,.. 
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Enoncer  de  pareilles  opinions ,  c'est  les  réfuter  ;  cependâDt 
elles  se  sont  produites.  Notre  opinion  est  celle  de  MM.  Bohub- 
SiBCR,  p.  133,  n»  6,  et  Boucher  d'Argis,  p.  245,  n"*  8. 

S9M.  —  Le  Tarif  dit  (Art.  135)  qu'il  ne  peut  être  passé  plus 
éFune  vacation  dans  le  même  ordre,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  :  ces  mots  ont  besoin  d'être  expliqués. 

Dans  qi^lqves  tribunaux ,  on  les  a  entendus  en  ce  sens  que 
jamais  le  iiiémc  avoué  ne  pouvait  obtenir  plus  d'une  vacation, 
même  lorsqu'il  occupait  pour  plusieurs  créanciers ,  ayant  des 
intérêts  distincts. 

Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'art.  435  doit  être 
interprété.  Ce  qu'il  défend ,  c'est  que  l'avoué  qui  ne  représente 
qu'un  créancier  puisse  réclamer  plusieurs  vacations  ;  mais  il  n'a 
certainement  pas  entendu  que  l'avoué  chargé  de  la  défense  de 
plusieurs  intéressés  ayant  des  droits  distincts  n'aurait  qu'une 
vacation  unique.  £n  efifet,  cette  vacation  s'applique ,  non-seule- 
ment à  la  communication  de  l'état  de  coUocation  provisoire, 
mais  aux  contredits  :  or,  il  est  sensible  qu'à  ce  double  point  de 
vue  un  mandat  multiple  entraîne  infiniment  plus  de  soins  et  de 
temps,  lorsqu'il  faut  examiner,  justifier  et  défendre ,  au  besoin, 
trois  ou  quatre  coUocations  tout  à  fait  distinctes ,  que  lorsque 
Tavoué  n'a  à  s'occuper  que  des  intérêts  d'un  seul  client  :  il  doit 
en  trouver  dans  la  taxe  le  dédommagement. 

M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  332,  n^  747  m  fine^  s'explique  aussi 
dans  ce  sens,  et  c'est  l'opinion  de  M.  Bonnesosur  ,  p.  i33 ,  n**  7. 

S99S.  —  L'avoué  poursuivant  obtient,  pour  prendre  commu- 
nication et  pour  contredire ,  un  droit  proportionnel  au  nombre 
des  créanciers  produisants. 

Ce  droit  est  fixé  par  l'art.  135,  §  â.  T.,  à  5  fr.  ;  -  4  fr.  50  c.  ; 
—  3  fr.  75  c.  par  chaque  production. 

Sfl94.  —  L'interprétation  du  §  S  de  l'art.  135  a  donné  lieu  à 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de  demi-vacation  attribué  à 
l'avoué  poursuivant  doit  être  calculé  sur  toutes  les  productions 
faites,  sans  exception,  ou  bien  s'il  faut  en  déduire  les  produc- 
tions de  l'avoué  poursuivant  lui-même.  Nous  croyons  que  c'est  le 
nombre  des  créanciers  produisants,  quels  que  soient  les  avoués 
qui  occupent  pour  eux,  quil  faut  considérer  pour  la  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'émolument  de  l'avoué  poursuivant.  Bien 
qu'au  premier  abord,  cette  doctrine  paraisse  extraordinaire, 
parce  que  l'avoué  est  censé  connaître  les  productions  qu'il  fait 
lui-même,  et  que  pour  produire  il  reçoit  un  émolument  fixé  par 
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l'art.  133  du  Tarif,  elle  se  justifie  cependant  parce  motif  que 
Tavoué  poursuivant  ne  se  borne  pas  à  prendre  communication 
des  pièces  produites,  mais  qu'il  facilite  le  travail  du  juge<M>m' 
missaire,  et  que  ce  travail  est  d'autant  plus  long  et  plus  difficile 
que  les  productions  sont  plus  nombreuses.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  avoués  produisants  n'ont  droit  qu'à  une  simi^e 
vacation  pour  prendre  communication  de  toutes  les  productions, 
tandis  que  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  autant  de  demi-vaca- 
tions qu'il  y  a  de  productions.  M.  Bioghe  ,  Jùum.,  t.  8  (1843), 
p.  334,  art.  2287,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

8995.  —  Si  l'avoué  poursuivant  occupe  aussi  pour  un  autre 
créancier,  il  a  droit  en  outre  à  la  vacation  allouée  par  l'art.  135, 
§1.  MM.  Sudraud-Desisles  ,  p.  232,  n»  747  ;  Bouchbr  n'ÂRfiis, 
p.  245,  n"  9,  et  Bonnesoeur,  p.  133,  n*  7,  sont  de  cet  avis. 

8996.  —  Les  communications  sont  prises  au  greffe ,  sans 
déplacement.  Elles  n'entraînent ,  quels  que  soient  leur  nombre 
et  leur  durée,  d'autres  frais  que  l'émolument  accordé  au  greflSer 
par  l'art.  1?^  n<>6du  décret  du  24  mai  1854,  c'estrà-dire5  fr.,  si  la 
somme  à  distribuer  n'excède  pas  10,000 fr.,  et  10  fr.,  si  elle 
dépasse  ce  chiffre. 

899T.  —  Nulle  sommation  ne  doit  être  adressée  aux  créan- 
ciers ou  au  débiteur  qui  n'auraient  pas  pris  communication;  les 
frais  en  seraient  frustratoires.  Il  ne  doit  être  fait  aucun  dire  à 
moins  qu'il  n'y  ait  contestation. 

Art.  757,  G.  P.  G.— T.,  Art  131,  §  i;  Art  29,  72,  91,  § 8;  Art.  159 

et  suIy. 

8999.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des 
parties  ou  d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal, 
nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  ser- 
ment et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 

1999.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu'il  y  a  lieu  à 
ventilation  ,  il  peut  y  procéder  lui-même,  si  les  productions  et 
les  pièces  le  lui  permettent ,  sans  avoir,  au  préalable ,  provoqué 
une  expertise  (L.  P.  C,  q.  2367  quater). 

4000.  —  La  ventilation  peut  être  ordonnée  dans  trois  hypo- 
thèses différentes  :  i*'  d'otiice  par  le  juge,  avant  la  rédaction  du 
règlement  provisoire  ;  2®fcur  la  provocation  d'un  créancier  dans 
la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre ,  dans  l'acte 
de  produit,  ou  par  un  dire  spécial  avant  le  règlement  provisoire  ; 
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9«  à  la  requête  d'un  créancier  par  voie  de  contredit  après  le  ' 

règienient  provisoire. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  il  faut  s'en  tenir  purement  et 
Amplement  à  l'application  du  texte  de  l'art.  757.  Dans  le  troi- 
sième, le  règlement  provisoire  étant  dressé ,  sa  modi6cation,  au 
moyen  d'une  ventilation ,  sera  obtenue  en  suivant  pour  la  de- 
mande les  formes  des  contredits.  En  statuant  sur  la  demande  de 
ventilation,  le  tribunal  qui  Taccueille  nomme  les  experts  et  ren- 
voie devant  le  juge-commissaire  pour  la  réception  du  serment  à 
mentionner  sur  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  sera  annexé  le 
rapport  des  experts  ;  après  ce  dépôt,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
oommissaire  à  l'audience ,  le  tribunal  statue  définitivement 
(/Wrf.,q.2567  6w). 

^••l.  —  Quand  la  ventilation  est  provoquée  par  le  poursui- 
vant ou  l'un  des  créanciers  autrement  que  par  un  dire  spécial, 
cette  réquisition ,  ne  se  distinguant  pas  de  l'acte  auquel  elle  est 
rattachée,  n'entraîne  aucuns  frais  spéciaux  et  ne  procure  à 
l'avoué  aucun  émolument  en  dehors  de  celui  qui  rémunère 
l'acte  (réquisition  d'ouverture,  produit,  contredit). 

S9^^. — Si,  au  contraire,  elle  fait  l'objet  d'un  dire  spécial 
(Voy.  formulent  16^)^  il  nous  paraît  équitable  d'allouer  à  l'avoué 
l'émolument  fixé  par  l'art.  4  31 ,  §  4  '',  T. ,  dont  l'analogie  est  ma- 
nifeste, c'est-à-dire  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  --  2  fr.  25  c. 

409S.  —  Les  déboursés  de  la  réquisition  consistent  unique- 
ment dans  le  timbre  employé. 

Le  greffier  n*a  droit  à  aucun  émolument. 

4094I.  —  L'ordonnance  du  juge  (Voy.  foî-mule  n«  762  et  la 
remarque),  soit  qu'elle  ait  été  provoquée,  soit  qu'elle  intervienne 
d'office,  est  portée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  où  elle  emploie  le 
papier  timbré  qu'elle  occupe.  Elle  est  soumise  à  l'enregistre- 
ment (3  fr.  30  c.)  ;  le  greffier  obtient ,  pour  le  timbre  du  réper- 
toire ,  0  fr.  20  c,  et  pour  la  mention  qui  y  est  faite,  0  fr.  10  c. 

4#05.  — Elle  est  expédiée  (L.  P.  C,  q.  2568),  et  il  est  dû 
pour  cela  :  4*"  timbre  :  i  fr.  50  c.  par  feuille  ;  2«  un  droit  de 
grefTe  de  i  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(Ofr.  30  c.). 

4009.  —  L'ordonnance  est  signifiée  aux  experts  avec  som- 
mation de  prêter  serment  et  de  procéder  à  l'estimation  des  im- 
meubles (Voy.  formule  n^  762  bis).  Cette  signification^  faite  par 
exploit  à  personne  ou  domicile,  entraîne  les  frais  suivants  (T., 
art.  29). 
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Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fp.  50  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Ctopie  de  pièces  (T. ,  art.  72)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie. 

Enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

^••Y.— Au  jour  fixé  pour  la  prestation  du  serment,  à  laquelle 
ne  sont  pas  appelées  les  autres  parties  (Art.  307,  C.  P.  G.),  ou 
auparavant,  l'avoué  poursuivant  justifie  de  ses  diligences  en  pré- 
sentant l'original  de  la  sommation  notifiée  à  l'expert.  Si  cet 
expert  ne  comparait  pas ,  le  juge-commissaire  peut  en  désigner 
un  autre  immédiatement  (Art.  3i6 ,  G.  P.  G.),  lequel  sera  averti 
comme  le  premier,  s'il  ne  peut  être  mandé  sur  l'heure  pour 
prêter  serment.  L'expert  ou  les  experts  nommés  sont  récusables 
comme  les  experts  nommés  en  d'autres  matières  (Art.  308  et 
suiv.,  G.  P.  G.).  La  récusation  n'est  pas  formée  et  jugée  suivant 
les  formes  des  art.  300  et  314,  mais  bien  par  un  dire  sur  le 
procès-verbal  d'ordre.  U  y  est  statué  par  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  exécutoire  par  provision  (Art.  312),  et  qui  peutétre 
attaquée  aussi  bien  que  la  ventilation  et  de  la  même  manière  ; 
toutefois  une  condamnation  à  des  dommages,  au  cas  de  rejet  de 
la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  tribunal 
(L.P.  G.,  q.  2569). 

400S.  —  Les  experts  peuvent  faire  connaître,  lors  de  la  pres- 
tation du  serment,  le  jour  de  leurs  opérations  (Art.  315  G.  P.  G.); 
mais  si  Tune  des  parties  intéressées  est  absente,  dénonciation  est 
faite  à  son  avoué  du  jour  et  du  lieu  de  l'expertise  (L.  P.  G., 
q.  2569). 

40#9.  —  La  prestation  de  serment  du  ou  des  experts  est 
mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (Voy.  formide  n^  763). 
Les  frais  sont  :  timbre  du  procès-verbal ,  mémmre  ;  du  réper- 
toire, 0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au 
répertoire,  0  fr.  10  c.  ;  — quittance  ou  état ,  0  fr.  10  c. 

4#10.  — Il  est  dû  à  Tavoué  poursuivant  qui  y  assiste  une 
vacation  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  (T.,  art.  91 ,  §  8). 

4IMt. — Pour  les  vacations  de  l'expert,  tant  pour  prêter  ser- 
ment, que  pour  procéder  à  l'estimation  et  pour  déposer  le  rap- 
port, voy.  t.  1,  n<"  1688,  1712,  1723. 

4019.  —  Le  rapport  d'expert  (Voy.  formule  n*  764),  est  as- 
sujetti au  timbre  (1  fr.  par  feuille),  et  à  ^enregistrement,  2  fr. 
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20  e.  Il  est  annexé  au  procès-verbal  d'ordre  et  il  ne  peut  être 
levé  ni  signi6é. 

4013 .  —  L'annexe  du  rapport  d'expert  doit-elle  être  précédée 
d'un  acte  de  dépôt  au  greffe?  Le  dépôt  est  dans  les  habitudes  du 
palais  en  matière  d'expertise  ;  la  simple  annexe  paraît  être  dans 
le  vœu  du  nouvel  art.  757  C.  P.  C. 

L'acte  de  dépôt  (Voy.  formule  n*  765)  est  ainsi  tarifé  : 
Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  — droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  i3  c);  —  émolument  du 
greffier ,  i  fr.  50  c.  ;  —  répertoire,  0  fr.  40  c.;  —  quittance  ou 
état,Ofr.  iOc. 

L'annexe,  consistant  dans  une  simple  mention,  n'entraîne 
aucun  frais  (Voy.  mpra^  p.  415,  n°  3966). 

4014.  —  En  déposant  le  rapport  au  greffe  ,  les  experts 
demandent  la  taxe  qui  est  faite  par  le  juge-commissaire  (Art.  3i9); 
le  montant  des  vacations ,  le  remboursement  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  sont  à  la  cht^rge  du  requérant,  si  la  ventilation 
a  été  provoquée ,  du  poursuivant  si  elle  a  été  ordonnée  d'office, 
sauf  emploi ,  suivant  les  circonstances  ,  en  frais  de  poursuites  ou 
de  production  (L.  P.  C,  q.  2569). 

4015.  —  La  loi  défendant  expressément  de  lever  et  de  signi- 
fier le  rapport  d'experts ,  les  avoués  prennent  communication  de 
ce  rapport  au  greffe  et  font  sur  le  procès-verbal  d'ordre  telles 
observations  qu'il  appartient ,  s'il  ost  besoin  d'éclairer  le  juge- 
commissaire  sur  les  conclusions  du  rapport  (Ibid.). 

4016.  —  La  nullité  du  rapport  pour  omission  d'une  formalité 
substantielle  pourrait  être  demandée  d'abord  au  juge-commis- 
saire, puis  au  tribunal  {lôid,). 

4017.— En  établissant  l'état  de  coUocation  provisoire,  le 
juge  prononce  sur  la  ventilation  (Voy.  formule  u^  766).  Sa  dé- 
cision peut  être  attaquée  par  voie  de  contredit  (L.   P.  C, 
.q.2570). 

Art.  768  à  768,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  156,  71,  67,  89,  29,  §§  21  et  75; 
Art.  139, 158, 147, 134. 

401S.— La  communication  du  règlement  provisoire,  qui  est 
prise  par  les  intéressés,  peut  amener  trois  résultats  : 

4°  Aucune  contestation  ne  s'élève,  le  travail  du  juge-commis- 
saire est  accepté ,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  le  rendre  définitif  après 
l'expiration  du  délai  i^cordé  pour  les  contestations; 
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2^  n  y  a  des  contestations ,  mais  elles  ne  portent  que  sur  des 
collocations  dont  le  rang  permet  de  donner  suite  aux  autres  col- 
locations  non  contestées  ;  il  y  a  alors  règlement  définitif  partiel; 

3^  Les  contestations  sont  telles  qu'il  faut  attendre  qu'elles 
soient  vidées  pour  régler  Tordre  définitivement. 

4019.  —  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
prendre  communication  et  contredire ,  de  faire  la  clôture  de 
Tordre  ;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre 
qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances  ;  il 
liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang 
utile ,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction,  en 
faveur  de  l'adjudicataire ,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau , 
dés  frais  de  radiation  de  l'inscription  (Art.  759,  C.  P.  C). 

40ÎO.  —  Le  règlement  définitif  (V^oy.  formules  n<>»  743  quater 
et  754)  est  établi  dans  les  conditions  indiquées  L.  P.  C»,  q.  2576. 
Il  entraîne  les  frais  suivants  : 

Timbre ,  le  papier  employé  ;  du  répertoire  :  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement  :  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  des  col- 
locations  ;  —  droit  de  greffe,  i  fr.  65  c.  par  chaque  production 
(Voy.  supra,  p.  414,  n<»3962),  y  compris  la  remise  du  greflSer 
(0  fr.  15  c);  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

40511.  — La  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  la 
radiation  des  créanciers  non  utilement  colloques,  dérivent  de  la 
distribution  du  prix  ;  elles  font  partie  intégrante  de  l'opération 
constatée  par  le  procès- verbal  d'ordre ,  et  ne  donnent  lieu  à 
aucun  droit  particulier. 

40J2.— Les  créanciers  appelés  à  Tordre  doivent-ils  supporter 
les  frais  de  production  que  leur  a  occasionnés  l'appel  à  Tordre? 

Il  faut  distinguer  :  les  créanciers  sont  colloques  en  ordre 
utile,  ou  les  fonds  manquent  avant  que  d'arriver  à  eux.  Dans  le 
premier  cas,  les  frais  de  production  sont  ajoutés  au  montant  de 
la  créance  et  payés  au  même  titre  ;  dans  le  second  cas,  les  frais 
de  production  sont  évidemment  à  leur  charge ,  car  ils  n'ont  été 
faits  que  dans  leur  seul  intérêt,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
être  pris  sur  la  masse  du  prix  de  l'adjudication.  Il  n'y  a  que  les 
frais  de  poursuite  et  de  radiation  qui  puissent  être  colloques  par 
privilège  et  préférence  à  toutes  autres  créances  ;  et  cela  doit  être, 
car  ils  sont  dans  Tintérét  de  tous. 
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Ces!  an  créancier  qui  prévoit  qull  ne  pourra  être  ooDoqué 
utilement,  à  s'abstenir,  s'il  craint  de  supporter  les  frais  de  pn>- 
duction  ;  les  autres  créanciers  qui  le  priment  ne  doivent  pas  en 
souffrir. 

Dans  cette  décision,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  y 
ait  une  certaine  rigueur,  car  les  vingt  premiers  créanciers  peu- 
vent avoir  leur  capital,  leurs  intérêts  et  tous  leurs  frais,  et  le 
vingt  et  unième  n'avoir  pas  un  centime  ;  mais  au  fond  elle  est 
juste  et  légale  ;  l'accessoire  doit  suivre  le  principal ,  et  dans  la 
créance  supérieure,  le  créancier  qui  prête  doit  calculer,  avant 
de  prêter,  non-seulement  le  capital,  mais  les  intérêts  et  les  frais 
qui  seront  nécessaires  pour  arriver  au  payement.  Voy.  en  ce 
sens  L.  P.  C,  q.  2555  decies. 

4MS.— £n  cas  de  contestations  et  d'après  leur  nature,  le  juge- 
commissaire  peut  arrêter  l'ordre  et  ordonner  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  il  peut  même  arrêter  Tordre  pour  les  créances  posté- 
rieures en  réservant  une  somme  suflSsante  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés  (Art.  758,  C.  P.  C,  §  2). 

40514.  —  Le  règlement  définitif  partiel  (Voy.  formule  n«  744 
bis)  occasionne,  quant  aux  coUocations  qu'il  comprend,  les  frais 
indiqués  supra,  n"*  4020. 

40515.  —  £n  principe ,  le  juge-commissaire  doit  faire  un 
règlement  définitif  partiel  pour  les  coUocations  antérieures  à 
celles  contestées  ;  mais  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où 
un  tel  règlement  aurait  des  inconvénients ,  et  ce  magistrat  alors 
s'abstiendra.  Les  intéressés  pourront ,  si  le  juge  s'abstient  mal  à 
propos ,  ou  s'il  dresse  un  règlement  d'une  manière  illégale  ou 
imprudente,  faire  un  dire  sur  le  procès-verbal,  et  demander  au 
tribunal  de  statuer  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 
Ce  dire  sera  spontané  ou  provoqué  par  la  dénonciation  de  Tor- 
donnance  de  clôture  (Art.  767).  Les  bordereaux  ne  peuvent  être 
délivrés  que  dix  jours  après  cette  dénonciation  (L.  P.  C. , 
q.  2574). 

40516.  —  Le  rôle  de  l'avoué  poursuivant  n'étant  pas  termiaé 
par  la  clôture  de  l'ordre  (Art.  769) ,  il  faut  admettre  que  si ,  en 
cas  de  contestation ,  il  y  a  une  première  clôture  d'ordre  pour  les 
créanciers  antérieurs,  et  que  le  poursuivant  s'y  trouve  compris, 
il  doit  néanmoins  rester  partie  dans  les  procédures  ultérieures 
(/6irf.,q.2574Aw). 

40517.  —  Le  règlement  définitif  partiel  donne  lieu,  conmie  le 
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règlement  définitif  total,  à  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites parles  art.  767, 769,770et77i.  Voy.  tn/ra,n°»4i29etsuiv. 

4M8.  —  L'acquéreur  ou  la  caisse  des  consignations  ne  peut 
pas  se  refuser  à  payer  les  bordereaux  de  coUocation  délivrés 
après  une  clôture  partielle,  sur  le  motif,  soit  qu'il  doit  au  préa- 
lable être  donné  main-levée  de  toutes  les  hypothèques  grevant 
rimmeuble  acquis ,  soit  que ,  pour  être  exécutoires ,  les  borde- 
reaux doivent  être  appuyés  des  justifications  prescrites  par  Tart. 
548,  C.  P.  C.  (L.  P.  C,  q.  2574  ter). 

405I9. —  Les  contestations  sont  formées  au  moyen  d'un  dire, 
appelé  contredit  dans  la  pratique,  consigné  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  à  la  suite  du  règlement  provisoire  par  Tavoué  du  contes- 
tant. 

40S0.~  Le  contredit  (Voy.  formule  n®  744)  doit  être  motivé, 
accompagné  des  pièces  justificatives  à  l'appui  et  être  signé  par 
l'avoué  (Art.  758,  §!•'). 

40St .  —  L'obligation  de  motiver  le  dire  n'est  pas  cependant 
imposée  à  peine  de  nullité  ;  le  juge  taxateur  pourrait  seulement 
ne  pas  accorder  l'émolument  d'un  contredit  qui  ne  serait  pas 
formulé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  (L.  P.  C,  q.  2571). 

40S2.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  prudent  et  il  y  a  avantage 
à  rendre  un  contredit  aussi  explicite  que  possible.  Il  faut  assi- 
miler le  dire  de  contredit  à  un  acte  de  conclusions  motivées, 
assez  développées  pour  ne  rien  laisser  d'important  à  l'écart;  il 
est  bon  que  ce  dire  permette  de  bien  apprécier  l'attaque,  afin  de 
rendre  la  défense  aussi  complète  que  peuvent  l'exiger  les  cir- 
constances. La  jurisprudence  offre  à  cet  égard  une  grande 
variété  d'espèces  et  de  solutions,  desquelles  on  peut  dégager  une 
théorie  générale,  consistant  à  rendre  applicable  à  l'ordre  la  règle 
posée  par  Tart.  464 ,  C.  P.  C,  sur  la  distinction  entre  les  de- 
mandes nouvelles  et  les  moyens  nouveaux  {Ibid,,  q.  2571). 

4#SS.  —  Les  contredits  n'entrainent  d'autres  frais  que  ceux 
du  timbre  qu'ils  occupent  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  L'émo* 
lument  des  avoués  se  confond  avec  celui  accordé  pour  prendre 
communication  (Voy.  supra,  p.  449,  n°  3990),  et,  malgré  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  Tonmellier,  Manuel  des  greffiers^  p.  260, 
n'^iO,  et  consacrée  par  les  cours  de  Pau,  le  18  juillet  i860,  et  de 
Bordeaux,  le  26  août  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  452,  art.  443),  nous 
pensons  que  le  greffier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'émolument 
de  \  fr.  50  c,  en  vertu  de  l'art.  !«',  n*  7,  du  décret  du  24  mai 
1854;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  24  fév.  1863. 
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Voy.  t.  !«',  p.  69,  n«  203   nota;  voy.   aussi  L.  P.  C, 

q.  2573. 

4034.  —  Des  auteurs  estimables  pensent  que  le  dépôt  des 
pièces  doit  être  constaté  par  un  acte  spécial  de  dépôt  au  greffe, 
et  que  roention  de  ce  dépôt  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  Il  semble  qu'on  peut  procéder  avec  autant  de  garanties 
et  plus  d'économie  en  mentionnant  les  pièces  produites  dans  le 
dire ,  à  l'appui  de  la  contestation.  Cette  déclaration ,  signée  par 
l'avoué  sur  le  procès- verbal,  implique  le  dépôt  des  pièces  comme 
annexe  provisoire  de  l'ordre.  Ces  pièces  sont  retirées  après  le 
jugement  de  la  contestation,  et  la  mention  du  retrait,  consignée 
en  marge  de  la  mention  de  la  production  et  signée  de  l'avoué, 
vaut  décharge  pour  le  greffier  (/ôirf.,  q.  2572  ter). 

4035.  —  S'il  y  a  lieu  de  produire  de  nouvelles  pièces  à  l'ap- 
pui d'un  contredit  déjà  fait ,  l'avoué  constate  cette  production 
par  un  dire  sur  le  procès-verbal  (Voy.  formule  n*  745  bis)  qui 
n'occasionne  d'autres  frais  que  le  timbre  du  papier,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dresser  un  acte  spécial  de  dépôt  (Ibid.j  q.  2580 
quater), 

4086.  —  Les  dupliques  et  les  tripliques  sur  le  procès- verbal 
d'ordre  sont-elles  permises,  et  les  frais  qui  en  résultent  doivent- 
ils  passer  en  taxe  ? 

La  cour  de  Colmar  a  décidé  la  négative  le  46  janvier  4826,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  758  C.  P.  C,  en  cas  de  con- 
testation ,  le  commissaire  doit  renvoyer  les  contestants  à  l'au- 
dience, et  que,  d'après  l'art.  761,  celle-ci  doit  être  poursuivie 
par  la  partie  la  plus  diligente  sur  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure;  qu'il  résulte  de  ces  deux  dispositions  une 
prohibition  formelle  de  toute  procédure  écrite,  et  par  conséquent 
défense  de  faire  des  dupliques  et  tripliques  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  aussi  bien  qu'une  procédure  à  l'audience;  la  Cocr,  etc.  »> 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  387 ,  n»  2).  Cet  arrêt  avait  été  ainsi  apprécié 
dans  notre  4"  édition,  t.  2,  p.  244,  n®  40  : 

a  Nous  ne  saurions  approuver  cette  décision.  La  cour  de  Col- 
mar a  fait,  selon  nous,  une  fausse  application  d'un  principe 
vrai  :  oui,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  procédure  écrite  et  signifiée 
après  le  renvoi  à  raudience,  nmis  en  résulte-t-il  qu'il  ne  doive  y 
avoir  qu'un  seul  contredit?  Assurément  non.  Pourquoi  la  loi 
a-t-eile  interdit  les  défenses  et  renuèles  significes  ?  C'est  que  les 
parties  ayant  présenté  leurs  moyens  et  conclusions  dans  les  con- 
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tredits,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  de  nouvelles 
écritures  feraient  évidemment  double  emploi  ;  mais  pour  que 
cette  disposition  ne  soit  pas  une  injustice,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  les  parties  aient  eu  le  moyen  de  faire  connaître  leurs 
prétentions  respectives  et  de  les  appuyer  par  des  observations 
qui  puissent  mettre  le  commissaire  à  même  de  faire  son  rapport  : 
or ,  qui  ne  sent  qu'un  seul  contredit  ne  sera  presque  jamais  suf- 
fisant pour  atteindre  ce  but  :  il  y  a  des  objections  nouvelles  à 
réfuter  ou  à  faire ,  des  moyens  omis  ou  mal  présentés  à  repro- 
duire ,  des  conclusions  à  modifier  :  tout  cela  serait  impossible , 
dans  le  système  de  la  cour  de  Colmar  qui  n'est  pas  du  tout  celui 
de  la  loi.  Des  contredits  ne  sont  pas  une  procédure  dans  le  sens 
véritable  du  mot  :  il  n'y  a  aucun  motif  pour  en  limiter  le  nom- 
bre, ce  serait  entraver  la  défense. 

a  D'ailleurs,  quels  sont  ces  frais  dont  parle  la  Cour?  —  Aux 
termes  de  la  loi ,  l'émolument  de  l'avoué  est  toujours  le  même, 
qu'il  y  ait  contestation  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  :  nous  ne  voyons 
donc  pas  quels  seraient  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  per- 
mettre aux  avoués  de  se  répondre  et  de  se  répliquer.  La  seule 
augmentation  de  frais  serait  dans  le  prix  du  papier  ;  mais  il  n'est 
pas  présumable  que  les  avoués  veuillent  noircir  le  procès-verbal, 
sans  autre  intérêt  que  de  faire  supporter  aux  parties  le  prix  de 
quelques  feuilles  de  papier  timbré  de  plus.  Le  système  de  la  cour 
de  Colmar  nous  semble  en  tout  point  mai  fondé  o . 

M.  BoNNESOsuB,  p.  134,  n*'  8,  a  émis  la  même  opinion  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1807  ;  on  peut  dire,  aujourd'hui,  qu^au  contraire 
il  résulte  du  rapprochement  des  art.  758  et  764 ,  C.P.  C.  (Loi  du 
21  mai  1858)  que  la  loi  a  réduit  la  procédure  à  ces  simples  ter- 
mes :  contredit  de  la  part  des  contestants,  conclusions  motivées  de 
la  part  des  contestés  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2571). 

40S7.  —  Le  renvoi  à  l'audience  est  prononcé  par  ordonnance 
du  juge-commissaire,  consignée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à 
la  suite  des  contredits  (/Airf.,  q.  2573  quater).  Voy.  formule 
no  745. 

40SS.  —  Cette  ordonnance  ne  peut  pas  être  rendue  avant 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  contredire, 
parce  que  ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  le  juge-commissaire 
connaît  d'une  manière  positive  les  parties  à  renvoyer  à  l'au- 
dience (L.  P.  C,  q.  2573  quater). 

40S9.  '—  La  loi  se  sert  d'une  locution  incomplète  quand  elle 
dit  (Art.  758)  :  a  Le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience 
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qu'il  désigne  »,  car  le  renvoi  doit  comprendre  les  amtestani$^  les 
contestés  et  l'avoué  représentant  la  masse  intéressée  {Ibid.  et 
circuL  min.  2  mai  1859,  §70).  L'omission  commise  parle  juge- 
commissaire  ne  saurait  d'ailleurs  préjudicier  aux  intéressés  omis, 
le  renvoi  à  l'audience  étant  de  droit ,  ils  doivent  y  être  appelés 
(Ibid.). 

4040.  —  L'ordonnance  de  renvoi ,  en  même  temps  qu'elle 
désigne  l'audience,  commet  Tavoué  chargé  de  suivre  l'audience 
(Art.  758,  C.  P.  C). 

4041 .  —  Le  choix  du  juge-commissaire  ne  peut  pas  se  por- 
ter indifféremment  sur  l'un  des  avoués  constitués  dans  la  procé- 
dure d*ordre  ;  ce  choix  est  limité  à  l'un  des  avoués  des  contes- 
tants, des  contestés,  ou  représentant  la  masse.  Bien  que  l'option 
du  juge  dans  ses  limites  ne  soit  assujettie  à  aucun  contrôle,  il  est 
logique  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  partie  qui  a  le  plus 
d'intérêt  dans  la  contestation  ;  en  cas  d*égalité  d'intérêt,  l'avoué 
du  contestant  semble  devoir  être  préféré,  comme  demandeur,  à 
l'avoué  du  contesté  (L.  P.  C,  q.  2573  quater). 

4049.  —  L'ordonnance  de  renvoi  n'occasionne  d'autre  firais 
que  celui  du  timbre  du  procès-verbal  sur  lequel  elle  est  écrite. 
Elle  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistrement  (Instr.  gén.  5  février 
1844  ;  sol.  8  décembre  1843). 

404S.—  Elle  ne  doit  être  ni  levée,  ni  signifiée  (J.  Av.,  t.  42, 
p.  407).  D'après  la  circulaire  du  2  mai  1839 ,  §  84  ,  le  greffier 
doit  donner  avis,  par  lettre  chargée  à  la  poste,  à  Tavoué  commis, 
du  renvoi  à  l'audience  avec  indication  du  jour  fixé.  Cet  avis 
(Voy.  remarque  de  la  formule  n®  745)  entre  dans  les  frais  pour 
0  fr.  50  c.  savoir  :  affranchissement  et  chargement ,  0  fr.  30  c; 
—  émolument  du  greffier,  0  fr.  20  c. 

4044.  —  La  loi,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  but  qu^elle  se 
propose  d'économiser  les  frais ,  autant  que  possible ,  ne  permet 
pas  à  tous  les  intéressés  d'intervenir  dans  la  contestation,  à  moins 
que  ce  ne  soit  à  leurs  frais.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  coUocations  contestées  sont  tenus,  dans  la  hui- 
taine après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de  s'enten- 
dre entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon  ils  sont  représentés 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  dans  Tordre  provisoire 
(Art.  760,  C.  P.  C). 

4045.  —  En  désignant  un  avoué  pour  représenter  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  coUocations  contestées,  la  loi  a  voulu  donner 
satisfaction  à  un  intérêt  évident.  Un  contredit  n'a  pas  besoin,  pour 
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profilera  la  masse,  d'émaner  de  tous  les  créanciers;  il  suffit 
qu'il  soit  fait  par  un  seul.  Si,  pour  en  bénéficier,  il  eût  été  néces- 
saire que  chacun  des  produisants  postérieurement  colloques  y 
adhérât  par  un  dire  formel,  et  prit  une  position  distincte  dans  le 
débat,  les  frais  eussent  été  considérablement  augmetités  sans 
avantage  réel.  L'avoué  commun  a  donc  été  désigné  à  la  fois  dans 
un  but  d'économie  et  afin  d'assurer  la  défense  de  l'intérêt  col- 
lectif mis  en  mouvement  par  le  contredit  (L.  P.  G.,  q.  2577). 

4046.  —  Il  est  fort  rare ,  dans  la  pratique ,  que  les  intéressés 
s'entendent  sur  le  choix  d'un  avoué  commun. 

Ce  choix  doit,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai ,  être  confié  aux 
avoués  des  parties  appelées  à  faire  l'option.  Il  pourrait  être  cons- 
taté par  une  mention  collective ,  consignée  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  et  signée  par  les  avoués  (L.  P.  C,  q.  2578  bis). 

4047. —  Il  n'y  a  pas  toujours  lieu  à  l'application  de  l'art.  760, 
et  par  conséquent  au  renvoi  à  l'audience  de  l'avoué  commun. 
Ainsi,  lorsque  le  juge-commissaire  aura  fait  deux  clôtures  par- 
tielles, l'une  pour  les  créances  antérieures,  l'autre  pour  les 
créances  postérieures  à  celles  contestées ,  et  qu'il  ne  restera  plus 
en  présence  que  les  contestants  et  les  contestés ,  il  n'y  aura  pas 
d'avoué  commun  {Ibid.,  q.  2577  bis),  —  Même  solution  quand 
la  contestation  sera  dirigée  contre  l'avant-dernier  colloque  par  le 
dernier  colloque  {Ibid.,  q.  2579). 

4048.  —  Il  peut  arriver  que  l'avoué  du  dernier  créancier  col. 
loque  soit  aussi  l'avoué  d'un  contestant  ou  d'un  contesté.  S'il 
occupe  pour  un  contestant,  il  figure  dans  la  procédure  en  sa 
double  qualité,  comme  avoué  du  contestant,  et  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  représentant  la  masse.  Si  c'est  pour  un  contesté, 
il  doit  engager  le  dernier  créancier  colloque  à  choisir  un  autre 
avoué.  A  défaut,  l'avoué  de  l'avant-dernier  créancier  colloque 
devrait  être  considéré  comme  l'avoué  commun.  En  tout  cas ,  le 
jugement  sur  contredit  serait  régulier ,  si  l'avoué  y  avait  figuré 
comme  représentant  le  contesté  et  la  masse,  parce  que  cette  der- 
nière aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  choisi  un  autre  avoué 
{Ibid.,  q.  2579). 

404I0.  —  L'avoué  poursuivant  ne  peut  jamais  figurer,  en  cette 
qualité,  dans  la  contestation. 

4#ft^.  —  Si  quelque  créancier  juge  à  propos  de  contester 
individuellement,  il  supporte  les  frais  qu'entraîne  sa  contestation 
particulière,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  les  employer  en  aucun 
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cas.  Colmar,  16  janyier  18â6  (J.  Av.,  L  30,  p.  386,  n»  I)  :  Yoy. 

aussi  L.  P.  C,  q.  2378 /er. 

4051.  —  L'art.  '760,  en  exprimant  que  l'avoué  poursuivant 
ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation,  n'a  pas 
entendu  dire  que  les  créanciers  ne  puissent  choisir  cet  avoué  pour 
avoué  commun,  mais  seulement  que  le  poursuivant  ne  peut  être 
appelé  dans  les  contestations  où  il  n'est  pas  intéressé  (L.  P.  C, 
q.  2578). 

4059.  —  Mais  de  ce  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut  être 
appelé  en  cette  qualité,  il  ne  suit  pas  que  le  poursuivant  ne 
puisse  faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers  postérieurs 
{/bid.,  q.  2579  bis). 

405S.  --L'audience est  poursuivie ,  à  la  diligence  de  l'avoué 
commis ,  par  un  simple  acte  contenant  avenir  au  jour  fixé  par  le 
juge-commissaire  (Art.  761  C.  P.  C). 

4054.  —  Ce  simple  acte  (Voy.  formule  n«  746)  ne  doit  pas 
reproduire  le  contredit  (L.  P.  C,  q.  2580),  ce  n'est  qu'une  somma- 
tion d'audience  dont  les  déboursés  passent  seuls  en  taxe ,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  matière  sommaire.  Ces  déboursés  consistent 
dans  le  timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie;  dans  l'enregistrement  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée  ;  dans 
l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30c.; 
—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  remise. 

4055. — L'affaire  est  jugée  comme  en  matière  sommaire  (Voy. 
1. 1*',  p.  575  et  596,  n*'  2108,  2156  et  suiv.)  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés  (Art.  761 , 
C  P.C.). 

4056.— La  rédaction  des  conclusions  motivées  (Voy.  formule 
n®  747)  motive-t-elle  l'allocation  d'un  émolument  en  faveur  de 
l'avoué? 

Môme  lorsqu'il  était  décidé  (Voy.  1. 1",  p.  598,  n«  2159)  qu'en 
matière  sommaire,  il  n'était  pas ,  en  principe,  accordé  d'émolu- 
ment pour  les  conclusions  motivées^  f)arce  que  la  loi  n'autorisait  pas 
la  signification  d'un  tel  acte,  cet  acte  étant  nécessaire  pour  la 
procédure  sur  contredit,  où  il  joue  un  rôle  capital ,  on  devait 
admettre  qu'il  donnait  ouverture  à  émolument ,  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  aujourd'hui  qu'il  est  reconnu  que  l'émolument 
est  dû  en  toutes  matières. —  L'art.  71  du  Tarif  paraît  devoir  être 
appliqué  par  analogie  ;  plusieurs  cours  admettent  cependant  des 
conclusions  grossoyées  et  émolumentées  par  rôle,  conformément 
à  l'art.  72  du  Tarif  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2580  ter  et  2597  bis). 


Digitized  by 


Googk 


ORDRE.  -—  4064.  4S3 

éêê7.  —  L'original  procure  donc ,  d'après  nous ,  à  l'avoué 
rédacteur  un  émolument  de  5  fr.;  «  4  fr.  50  c;  —  3  fr.  75  c.  Et 
chaque  copie,  le  cpiart  :  i  fr.  25  c;  —  4  fr.  13  c;  -—  0  fr.  94  c; 
—  timbre,  i  fr.  pour  roriginal  et  autant  pour  chaque  copie  ;  — 
enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée;  à  l'huissier  audien- 
cier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par 
signification. 

40iS.  —  Lorsque  les  nécessités  de  l'attaque  ou  de  la  défense 
amènent  à  produire  de  nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante 
ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe,  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  dresser  acte  de  dépôt  (Voy. 
supra ,  p.  428,  n^  4035).  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  pro- 
duites; néanmoins  il  peut ,  mais  seulement  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres; 
le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience; 
il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde 
ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

4059.  ~  La  remise  peut  être  demandée  par  des  conclusions 
orales  prises  à  la  barre  du  tribunal;  elle  peut  aussi  être  demandée 
par  des  conclusions  signifiées  aux  autres  parties  en  cause.  Dans 
ce  dernier  cas,  ces  conclusions  sont  taxées  comme  il  vient  d'être 
dit  (n»  4057). 

406II.  —  Le  jugement  (Voy.  formule  n^  748)  occasionne  les 
frais  suivants  :  s'il  y  a  remise,  sans  contestation,  il  n'est  rien  dû; 
c'est  une  simple  constatation  du  plumitif  (Voy.  t.  1",  p.  351  et 
626,  n- 1107  et  2187). 

4061.  —  S'il  y  a  eu  contestation,  il  est  dû  :  timbre  de  la  mi- 
nute, 1  fr.;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr. 
30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

4069.  —  Il  peut,  si 'les  circonstances  l'exigent^  être  accordé 
plusieurs  remises  successives  ;  mais  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi 
que  les  tribunaux  se  montrent  très-diflSciles  à  prononcer  plusieurs 
prorogations  (L.  P.  C,  q.  2581). 

406a. — Lorsque  le  jugement  porte  l'indication  d'un  nouveau 
jour  d'audience ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avoué  commis 
signifie  un  nouvel  avenir.  Cet  acte  ne  devrait  passer  en  taxe  qu'au- 
tant que  le  jugement  aurait  omis  d'indiquer  l'audience  à  laquelle 
l'ailaire  doit  être  renvoyée  {Ibid.,  q.  2581  bis). 

4064.  —  Les  parties  peuvent-elles  faire  présenter  leurs 
moyens  k  l'audience  par  des  avocats? 

T.  n.  28 
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M.  SinmAiiB-fInuus,  p.  837,  n«  703,  assimile  ampléÊmeni 
b  procédure  d'ordre  à  une  instmctioa  par  écrit ,  et,  appliquant 
Tart.  411,  C.  P.  C,  il  eo  conclut  que  toute  plaid<Hrie  est  inatîk 
et  ne  serait  que  la  répétition  fastidieuse  des  moyens  déjà  exposés 
dans  les  contredits.  Nous  avons  déjà  dit  au  titre  des  ConirUm- 
tioM  (mpra^  p.  164,  n^â979)  que  nous  ne  saunons  partager 
cette  opinion  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  motifs  que  nous 
avons  donnés  et  qui  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  aux 
contestations  en  matière  d'ordre  :  nous  dirons  seulement  qu'il 
est  d'usage  presque  universel  que  les  parties  se  fiissent  défendre 
à  l'audience  par  des  avocats.  Voy.  aussi  L.  P.  G.,  q.  2582. 

4#6ft.  —  Le  jugement  (voy.  formule  n*  748  bis)  est  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère 
public  :  il  contient  liquidation  des  frais  (Art.  76i  et  762,  C.  P.  G.V 
Voy.  L.  P.  C,  q.  2582  bis  et  2582  ter. 

4066.  —  Pour  la  minute  du  jugement ,  il  est  dû  :  Timbre , 
I  fr.,  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c. 
sur  chaque  disposition  en  dernier  ressort,  et  5  fr.  50  c.  sur  cha- 
que disposition  en  premier  ressort. 

4067.  —  11  est  indispensable  de  signifier  des  qualités  ;  M.  Su- 
dhaud-Desisles  lui-même  en  convient  (p.  237,  n*  763). 

4068.  —  Pour  le  jugement  sur  contredit  aussi  bien  que  pour 
le  jugement  de  remise,  s'il  y  a  eu  contestation,  il  faut  appliquer 
ce  qui  a  été  dit  t.  !•',  p.  620  et  suiv.,  n**  2179, 2180,  2193,2207, 
pour  les  jugements  sur  incident  et  au  fond  en  matière  som- 
maire, en  ce  qui  concerne  les  émoluments  dus  aux  avoués. 

4060.— L'affaire  estjugée  comme  matière  sommaire  (Art.761). 
Ainsi  se  trouve  éteinte  la  controverse  qui  existait  auparavant  sur 
la  question  de  savoir  comment  devaient  être  taxés  les  dépens  des 
instances  sur  contredit.  En  leur  attribuant,  dans  tous  les  cas,le  ca- 
ractère de  matière  sommaire,  le  législateur  a  eu  soin  d'expliquer 
que  cette  taxe  ne  sera  pas  toujours  rémunératoire^  et  a  exprimé  le 
vœu  qu'il  intervînt  le  plus  tôt  possible  un  système  de  tarif  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  proportionnât  l'émolument  du  travail 
à  la  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que  le  travail  défend. 

4070.  —  Pour  réclamer  le  droit  d'assistance  à  divers  juge- 
ments sur  contredit  en  matière  d'ordre,  l'avoué  ne  peut  être 
tenu  de  remettre  à  son  client  copie  de  ces  jugements  ;  Rouen, 
31  août  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  H2,  art.  1023). 

4071 .  —  Est-ce  la  somme  en  distribution  ou  l'intérêt  du 
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pounaivant  qui  détermine  le  chiffre  du  droit  d'obtention  du 

jugement? 

C'est  l'intérêt  mis  en  jeu  par  le  contredit  et  non  la  somme  à 
distribuer  qui  doit  scr%ir  de  base  au  calcul  du  droit  d'obtention. 
Cet  intérêt  est  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les  circons* 
tances.  La  contestation  peut,  en  effet,  n'atteindre  par  ses  résultats 
qu'une  seule  créance  ou  mettre  en  question  la  coUocation  de 
plusieurs  créanciers  ;  mais,  selon  nous,  la  somme  à  distribuer  ne 
devrait  être  tout  entière  prise  en  considération  qu'autant  que  le 
contredit  porterait  sur  l'importance  intégrale  de  cette  somme. — 
Le  principe  que  nous  indiquons  ici  est  celui  que  la  loi  a  admis 
pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier  ressort  (Voy.  infra, 
no  4073)  y  et  l'analogie  ne  saurait  être  contestée. 

4%%%. —  \^  Le  quart  en  sus  accordé  par  le§  10  de  l'art.  61  du 
Tarif  à  l'avoué  qui  a  suivi  contre  chacune  des  parties  ayant  un 
intérêt  contraire,  peut-il  être  réclamé  par  l'avoué  qui  a  poursuivi 
l'ordre? 
20  Comment  se  calcule  ce  quart? 
3®  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  Intérêt  contraire  ? 
1®  L'avoué  qui  apoursuivi  l'ordre  peut  n'avoir  figuré  dans  aucun 
des  contredits  qu'il  a  fallu  vider  avant  d'obtenir  l'ordonnance  de 
clôture  définitive  (Art.  760,  C.  P.  G.).  Il  n'a  pu  prendre  pai*t 
qu'aux  contestations  dans  lesquelles  son  client  avait  un  intérêt 
particulier  autre  que  celui  de  poursuivant.— Le  §  10  de  l'art.  67 
n'entend  désigner  que  les  avoués  qui  ont  figuré  au  jugement 
sur  contredit,  c'est-à-dire  celui  du  contestant  et  ceux  des  con- 
testés, mais  non  celui  du  poursuivant  qui  n'est  ni  contestant  ni 
contesté.  Nous  disons  les  avoués ,  et  non  pas  seulement  l'avoué 
du  demandeur,  parce  que  le  §  10  s'applique  à  tous  les  avoués 
qui  ont  conclu  contre  deux  ou  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt 
contraire ,  qu'ils  soient  demandeurs  ou  défendeurs  dans  l'insr 
tance,  contestants  ou  contestés  (Voy.  t.  1",  p.  632 ,  n^  2188). 
M.  RivoiAE,  p.  314,  partage  ce  sentiment. 

2^  Le  quart  en  sus  se  calcule  sur  le  droit  proportionnel  d'ob- 
tention. Ainsi  ce  droit  étant  de  15  fr.  ;  —  20  fr.  ;  —  30  fr.  ;  — 
le  quart  sera  3  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  ;  —  7  fr.  50  c. 

3®  11  est  impossible  de  donner  une  solution  absolue  en  pareille 

matière*  —  Tout  dépend  des  circonstances.  —  Il  ne  s'agit  que 

d'une  pure  appréciation.  T.  1*%  p.  633,  n^  2188,  nous  avons 

cité  deu'x  exemples  auxquels  on  peut  se  reporter. 

4#7a.  «-  D'après  Tart.  762,  G.  P.  G.,  l'appel  n'est  recevable 
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que  si  h  sorame  eonteilée  eieède  oeDe  de  fumK  émit  fcmeSf 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  moDtant  des  crésnoes  da  oootestaDt 
et  des  sommes  à  distritMier.  Il  a  été  expliqué,  L.  P.  G.,  q.  2590, 
eomnient  il  but  entendre  cette  disposition.  Voy.  aussi  la  note  5 
de  la  formule  n*  748  bii. 

Le  jugement  rendu  sur  les  contredits  dmt  être  levé.  Pour  l'ex- 
pédition ,  il  est  dû  :  timbre,  f  fr.  50  c.  par  2  rôles;  —  droit  de 
greffe,  4  fr.  38  c.  par  rftle,  y  compris  la  remise  do  grelBer  (0  fr. 
me.). 

4#74.  —Ce  jugement  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa 
date  à  avoué  seulement ,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
La  signification  à  avoué  bit  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes 
les  parties  à  Tégard  les  unes  des  autres. 

4#7ft.  —  La  signification  (Voy.  formule  n*  749)  entraîne  les 
frais  suivants  : 

Copie  du  jugement  certifiée  par  l'avoué  (T.,  art.  89)  :  0  fr.  30c.; 
—  0  fr.  27  c  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre  :  le  papier  employé,  à  raison  de  i  fr.  la  feuille;—  en- 
registrement ,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée  ;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c.  par  signification. 

4076.  —  Le  mandat  confié  à  l'avoué  commis  pour  suivre 
l'audience  est  rempli  au  moment  où  le  jugement  intervient  ;  cet 
avoué  n'a  donc  pas ,  en  principe ,  qualité  pour  faire  la  notifica- 
tion ;  le  poursuivant  l'a  encore  moins  s'il  est  resté  étranger  au 
contredit  ;  il  faut  donc  suivre  les  règles  ordinaires.  Parmi  les 
avoués  qui  ont  figuré  dans  la  contestation ,  celui  qui  obtient 
gain  de  cause  a  évidemment,  en  première  ligne,  le  droit  de  lever 
et  de  signifier  le  jugement.  Si  cet  avoué  laisse  expirer,  sans  agir, 
le  délai  de  trente  jours,  l'un  des  autres  avoués  fera  la  significa- 
tion. Enfin,  si  aucun  des  avoués  contestants  ou  contestés  ne  sort 
de  l'inaction,  l'avoué  le  plus  diligent  des  autres  parties  lèvera  et 
signifiera  le  jugement,  sans  qu'aucune  subrogation  soit  néces- 
saire (L.  P.  C,  q.  2582  aexies  et  %^fi3l8€pties). 

4077.  —  Le  jugement  rendu  sur  contredit  doit  être  signifié 
aux  créanciers  qui  ont  été  parties  au  jugement  (contestants,  con- 
testés, avoué  du  dernier  créancier  colloque),  mats  aucune  signi- 
fication ne  doit  être  faite  à  la  partie  envers  laquelle  il  n'a  rien 
été  statué,  quoique  son  nom  figure  dans  les  qualités  du  juge- 
ment (/6tV/.,  q.  2583). 

4078. — ^Le  jugement  est  signifié  en  une  seule  copie  à  l'avoué 
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du  dernier  créaneier  colloque  représentant  la  massé  ;  mais  quand 
un  avoué  représente  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
il  doit  lui  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties. 
Ainsi,  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  les  héritiers  qui  ont 
demandé,  dans  Tordre,  chacun  collocationpource  qui  le  concerne 
dans  la  créance  appartenant  à  l'auteur  commun  ,  doivent  rece- 
voir chacun  une  copie,  parce  que  l'avoué  doit  adresser  à  chacun 
de  ses  clients  la  copie  qui  le  concerne,  pour  le  mettre  en  mesure 
d'apprécier  s'il  est  utile  ou  non  de  relever  appel  {Ibid.^  q.  2583 
bis). 

4079.  —  Pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  un 
mineur,  le  jugement  sur  contredit  doit  être  signifié  tant  à  Tavoué 
du  tuteur  qu'au  domicile  du  subrogé-tuteur.  C'est  à  partir  de 
cette  double  signification  que  court  le  délai  de  dix  jours  pour 
interjeter  appel  (/Wrf.,  q.  2584). 

40811. — Lorsque  la  signification  a  été  réitérée  comme  nulle, 
c'est  seulement  à  partir  de  cette  deuxième  signification  que 
court  le  délai  de  l'appel. 

4081.  —  Si  cette  signification  n'est  pas  suivie  d'appel  dans 
les  cas  où  il  est  recevable ,  le  juge-commissaire  doit  s'occuper 
d'arrêter  le  règlement  définitif  de  l'ordre  (Art.  765,  C.  P.  G.). 
Comme  l'ordonnance  de  clôture  doit  être  rendue  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel,  il  importe  que  ce 
magistrat  connaisse  la  date  précise  de  la  signification  du  jug^ 
ment  sur  contredit.  Nous  pensons  que  la  marche  la  plus  simple 
et  la  plus  régulière  consiste  à  mentionner  cette  date  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  (Voy.  remarque  de  la  formule  n®  749).  Celte 
mention  vaudra  à  l'avoué  qui  a  fait  procéder  à  la  signification 
une  vacation  de  1  fr.  50  c.  ;  —  i  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  15  c.  (Art, 
139,  §  1*'  du  Tarif,  par  analogie). 

4M%.  —  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq  myriamè- 
très  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de 
l'appelant  ;  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  au 
domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  U  contient  assigna- 
tion et  renonciation  des  griefe,  à  peine  de' nullité  (Art.  762, 
C.  P.  C). 

40SS.  ^  L'exploit  d'appel  (Voy.  formule  n*  750)  est  ainsi 
taxé: 
Original  (T.\  art.  29,  §21)  :2fr.;  —1  fr.  80  c.  ;  — ifr.SOc. 
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Chaque  copie  (/Wrf.,  §  ^)>  '«  qu^rt  :  0  fr.  50 c.  ;—  Ofir.  45  c; 
—  0  fp.  38  c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  pour  Toriginal  et  autant  pour  chaque 
copie  ;  —  enrejçistrement,  autant  de  fois  H  fr.  qu'il  y  a  d'appe- 
lants multipliés  par  le  nombre  des  intimés. 

40S4.  —  Sur  le  point  de  savoir  qui  peut  appeler  et  qui  doit 
être  intimé,  voy.  L.  P.  C,  q.  2587  et  2588. 

4085.  —  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être 
intimé,  s'il  y  a  lieu  (Art.  763,  C.  P.  C). 

4086.— Il  faut  intimer  sur  l'appel,  conformément  à  l'art.  764, 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque ,  lorsque  la  contestation 
intéresse  les  parties  qu'il  représente,  par  exemple,  lorsque  l'ap- 
pel porte  sur  une  créance  dont  l'admission  ouïe  rejet  doit  influer 
sur  leur  collocation  en  rang  utile.  Cette  intimation  serait  frus- 
tratoire  si  l'appel  a  pour  objet  un  débat  entre  deux  créanciers, 
dont  les  droits  d'antériorité  sont  incontestables  et  absorbent  la 
somme  à  distribuer;  lorsque  l'appel  n*a  pour  but  que  de  faire 
statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en 
sous-ordre,  colloques  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation  (L.  P.  C,  q.  259i). 

4087. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mise 
en  cause  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  ait  lieu  dans 
le  délai  fixé  pour  l'appel  du  jugement  d'ordre,  il  suffit  qu'elle  ait 
lieu  avant  que  la  cause  soit  en  état  {Ibid.^  q.  2592). 

4088.  —  Après  constitution  d'avoué  par  les  intimés  et  con- 
signation d'amende ,  l'audience  est  poursuivie  par  un  simple 
avenir,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  intimés  (Art.  763 ,  C.  P.  C).  En  appel ,  il  n'y  a  pas 
d'avoué  commis  ;  c'est  l'avoué  le  plus  diligent. 

4080.  —  L'appel  incident  est  permis  d'intimé  à  intimé  en 
tout  état  de  cause  (L.  P.  C,  q.  2593).  Voy.  t.  !•',  p.  682, 
n«  2388. 

4000.  —  Pour  les  frais  de  la  procédure  en  appel,  voy.  1. 1**, 
p.  697,  n**  2448  et  suiv.  ce  qui  a  été  dit  pour  l'appel  en  matière 
sommaire. 

4001  .—Pour  les  conclusioAs  motivées  (Voy.  formule  n*  754), 
il  est  dû  :  timbre ,  i  fr.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie.  —  Enregistrement,  4  fr.  10  c.  pour  chaque  copie;  —  à 
l'huissier  audiencier  (Art.  458,  §  l^O,  0  fr.  75  c.;— Ofr.  68  c.  par 
signification. 
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L'émolument  de  Tavoué  (T.,  art.  71  et  147)  eftt  de  7  fr.  50  c. ; 
-6fr.  75  c. 

La  cour  de  Paris ,  adoptant  l'opinion  déjà  consacrée  par  les 
cours  d'Orléans,  Ntmes  et  Limoges  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2580  ter  et 
2507  bis),  a  décidé,  le  1<"  juiUet  4850  (J.  Av.,  t.  84,  p.  408, 
art.  3287) ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  72  du  Tarif.  Ainsi  ^ 
d'après  ces  cours,  les  conclusions  motivées  seraient  grossoyées  et 
l'avoué  obtiendrait  : 

Orignal  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  par  rôle. 

Copie  :  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  41  c.  par  rôle. 

Nous  pensons  que  des  écritures  grossoyées  ne  doivent  pas  être 
admises  en  matière  sommaire. 

4099.  —  Pour  l'avenir,  les  déboursés  sont  seuls  dûs;  ils  con- 
sistent dans  le  timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour 
chaque  copie. —  Enregistrement,  4  fr.  10  c.  par  copie  signifiée. 
—  Salaire  de  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  158),  0  fr.  75  c,  ;  — 
0  fr.  68  c.  par  signification  faite. 

4MI9S.  —  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  L'arrêt  (Voy.  formule  n^  753)  contient  liquidation  des 
frais  (Art.  764,  C.  P.  C). 

4II94I.  ~  Le  défaut  de  liquidation  n'entraînerait  pas  nullité 
(Voy.L.  P.C.,  q.  2596  bis);  mais  les  frais  de  l'exécutoire  devenu 
nécessaire,  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  l'avoué  par  la  faute 
duquel  la  liquidation  a  été  omise.  Voy.  aussi  supra ,  p.  44 , 
n'  2634. 

4II95.  —  Pour  la  minute  de  l'arrêt ,  il  est  dû  : 

Timbre  de  la  feuille  d'audience,  1  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr. 
20  c.  —  Mention  au  répertoire,  0  fr.  20  c.  —  Enregistrement , 
il  fr.  par  disposition. 

4LQ9B.  —  Pour  le  droit  d'obtention  des  avoués,  voy.  t.  i^y 
p.  684,  n»  2403. 

4II97.  —  L'avoué  obtient  un  droit  de  rédaction  pour  les  qua- 
lités de  l'arrêt  (Cass.,  46  décembre  1857,  et  Paris,  4*'''  juillet  1859. 
J.  Av.,  t.  83 ,  p.  424 ,  art.  2942  ;  t.  84,  p.  408,  art.  3287).  Voy. 
t.  !«',  ibid. 

4O08.  —  L'expédition  de  l'arrêt  coûte  :  Timbre,  4  fr.  50  c. 
par  2  rôles.  -—  Droit  de  greffe,  2  fr.  30  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  40  c). 

4LQ99.  — L'arrêt  doit  être  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date  à  avoué  seulement,  et  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
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La  «gnification  à  avooé  fait  courir  les  délais  da  pourvoi  en  cas- 
sation (deux  mois). 

4t90.  — ^Pour  cette  signification,  il  est  dû  à  Tavoué,  par  rôle 
de  copie  de  l'arrêt  (T.,  art.  89  et  147) ,  Ofr.  45  c.  ;— 0  fr.  4!  c. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuilte  employée.  —  Enregistrement ,  i  fr. 
iO  c.  par  copie  signifiée. — A  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  158)y 
0  fr.  75  c.  ;  —  0  fr.  68  c.  par  signification. 

41#f .  —  Le  délai  pour  clôturer  l'ordre  courant  de  cette  signi- 
fication ,  l'avoué  d'appel  doit ,  dès  qu'elle  est  faite ,  adresser  la 
grosse  de  l'arrêt,  avec  l'original  de  la  signification,  à  son  confrère 
de  K^  instance,  qui  se  rend  au  greffe  et  mentionne  sur  le  procès- 
verbal  la  date  de  cette  signification  (Voy.  Remarque  de  la  for^ 
mule  n^  753).  Nous  pensons  qu'il  a  droit,  pour  cette  mention,  à 
rémoluroent  fixé  par  Tart.  139,  T.,  c'est-à-dire ,  1  fr.  50c.  ;  — 
Ifr.  35c.;— ifr.  15  c. 

4109.  —  Le  sort  des  dépens  occasionnés  par  les  contesta- 
tions, en  matière  d'ordre,  a  été  réglé  par  l'art.  766,  C.  P.  C, 
qui  dispose  : 

«t  §  (*'.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur 
les  deniers  provenant  de  l'adjudication. 

ff  §  2.  Toutefois ,  le  créancier  dont  la  collocation ,  rejetée 
d'office,  malgré  une  production  suffisante ,  a  été  admise  par  le 
tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer 
ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

§  3.  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque  auxcollocations  contestées  peuvent 
être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  dàluction 
faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  anté- 
rieurs. Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la 
subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent 
ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et 
indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

«  §  4.  Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence 
dans  la  production  des  pièces,  peut  être  condamné  aux  dépens, 
même  en  obtenant  gain  de  cause. 

§  5.  Lorsqu'un  créancier,  condamné  aux  dépens  des  con- 
testations, a  été  colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge 
sont,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés 
sur  le  montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation.  » 
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L'art.  768  ajoute  :  a  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent et  la  partie  saisie  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  suc- 
combé ,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les 
contestations.  » 

410S.  —  Le  §  1^  de  Tart.  766  exprime  le  retour  au  principe 
générai  posé  par  l'art.  130 ,  G.  P.  G.  On  ne  fera  plus  la  guerre  aux 
dépens  de  la  masse  ;  chacun  sera  responsable  de  sa  conduite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2,  le  créancier  doit  mettre  en  cause 
l'avoué  représentant  la  masse.  Si  cet  avoué  conteste  et  succombe, 
la  masse  supporte  les  dépens  qui  sont  prélevés  sur  le  résidu  dont 
elle  est  appelée  à  profiter  ;  s'il  triomphe ,  le  contestant  en  est 
tenu;  mais  siTavoué  commun  ne  conteste  pas  et  s'en  rapporte 
purement  et  simplement  à  justice ,  le  contestant  obtient  collo- 
cation  des  dépens  au  rang  de  sa  créance,  et  l'avoué  commun  est 
payé  par  préférence  aux  collocations  postérieures  (L.  P.  G. , 
q.  2597  ter). 

41  OS  6t«.— L'avoué  commun  a  le  droit  de  réclamer  les  dépens 
à  la  partie  qui  succombe ,  et  lorsque  cette  partie  est  solvable  oft 
qu'elle  obtient  dans  l'ordre  une  coUocation  sur  le  montant  de 
laquelle  peuvent  être  prélevés  les  frais  de  l'avoué ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  le  §  3  de  l'art.  766.  Dans 
toute  autre  circonstance ,  les  créanciers  représentés  par  l'avoué 
doivent  supporter,  par  préférence,  sur  les  sommes  qui  leur  revien- 
nent, le  payement  des  dépens  dus  à  leur  mandataire  (/M(f., 
q.  2597  y wa/er). 

4104.— Pour  obtenir  ce  payement ,  cet  avoué  n'a  pas  besoin 
de  faire  prononcer  la  distraction  des  dépens  à  son  profit.  Il  a 
droit  d'obtenir  une  condamnation  directe  aux  dépens  et  un  exé- 
cutoire délivré  en  son  nom  ou  un  bordereau  de  coUocation  {Ibtd.^ 
q.  2598) ,  comme  l'a  très-bien  établi  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  6  décembre  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  6i,  art.  3152), 
qui  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  conforme  de  la  cour 
de  Montpellier. 

U  n'y  a  rien  à  objecter  contre  l'argumentation  de  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême,  .qui  est  ainsi  conçu  : 

c  En  droit,  il  ne  faut  pas  confondre  la  position  de  l'avoué  agis- 
sant en  qualité  de  représentant  légal  de  la  masse  des  créanciers , 
aux  termes  de  l'art  760,  G.  P.  G.,  avec  celle  de  l'avoué  constitué 
par  son  client  pour  l'assister  dans  une  instance  où  ce  client 
figure  seul  en  nom  ;  —  c'est  la  loi  qui  confère  le  mandat  au  pre- 
nûer,  à  dé&at  par  les  créanciers  de  s'être  entendus  sur  son 
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choix;  dans  ce  cas,  la  loi  a  voalu ,  pour  éviter  des  lirais  et  des 
complications  de  procédure  inutiles,  que  tons  les  créandefs  pos- 
térieurs dont  il  s'agit  fussent  considérés  comme  une  associatioii 
ayant  même  intérêt,  à  laquelle  elle  donne  un  représentant, 
Tavoué  du  dernier  créancier  colloque ,  qu'elle  charge  de  figurer 
seul  en  nom  dans  la  cause,  qualités  qu'il  agit ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  faire  figurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il  repré- 
sente; —  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  appel ,  c'est  cet  avoué 
qui  doit  être  intimé,  aux  termes  de  l'art.  764 ,  C.  P.  C,  comme 
il  l'a  été  en  effet  devant  la  cour  de  Montpellier ,  sur  l'appel  du 
jugement  du  17  février  ;  —  en  un  mot,  la  différence  essentielle 
qui  caractérise  ces  deux  cas,  c'est  que,  dans  l'un  ,  l'avoué  ne 
fait  qu'assister  ses  clients ,  tandis  que  dans  l'autre,  il  les  repré* 
sente  ;'-il  résulte  de  ces  principes  que  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  a  été  en  nom  dans  l'instance  en  qualité  de  repré- 
sentant légal  de  la  masse  des  créanciers  comme  aurait  pu  l'être 
un  tuteur,  un  syndic  ou  toute  autre  personne  investie  de  la  fonc- 
tion légale  de  représenter  certains  individus  et  d'agir  pour  eux 
en  justice  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  que,  dans  l'instance, 
la  condamnation  aux  dépens  a  été  prononcée  et  l'exécutoire  déli- 
vré en  son  nom,  et  que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  nécessité  d'une 
demande  en  distraction  de  dépens  à  son  profit ,  laquelle  suppo- 
serait qu'à  côté  du  représentant  légal  de  la  masse ,  figuraient 
en  nom  tous  les  créanciers  qu'il  représentait,  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu.  D 

410ft.— L'huissier  qui  a  instrumenté  pour  la  cause  commune 
ne  peut  pas  réclamer  personnellement  le  même  privilège  ;  ses 
frais  sont  compris  dans  l'état  présenté  par  l'avoué,  et  à  raison  du- 
quel celui-ci  est  colloque  ;  c'est  à  l'avoué  que  l'huissier  doit 
s'adresser  pour  être  remboursé  (L.  P.  C,  q.  2598  bis). 

4106. — Lorsque  l'avoué  commun  est  employé  pour  ses  frais, 
par  privilège,  sur  les  fonds  destinés  à  la  partie  qui  a  succombé, 
et  aux  créanciers  qu'il  a  représentés,  ce  prélèvement  opère  une 
diminution  qui  retombe  sur  le  créancier  dernier  colloque  ou  sur 
le  saisi  (vendeur).  C'est  pour  l'indemniser  de  cette  perte  que  le 
jugement  lui  accorde  une  subrogation  pour  se  faire  payer  parla 
partie  qui  succombe  (Ibid.^  q.  2598  ter), 

4107.  —  En  général,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  délivrer  un 
exécutoire ,  il  suffira  d'un  extrait  du  jugement  portant  condam- 
nation et  liquidation  des  dépens  avec  subrogation.  Si  toutefois  le 
créancier  sur  Lequel  les  fonds  manqueront  n'est  pas  connu  au 
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moment  du  jugement,  l'exécutoire  deviendra  nécessaire  (Ibid., 
q.  2598  qrmter).  Pour  le  coût  de  l'exécutoire  voy.  9upra,  p.  62, 
n*266i. 

410S.  —  La  disposition  du  §  4  de  Tart.  766  est  conforme  aux 
principes  généraux  qu'elle  l'appelle.  Dans  tout  procès,  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
condamnée  aux  dépens  (Ibid.^  q.  2598  quinquies), 

4109.-—  Quand,  à  défaut  de  créanciers  hypothécaires  sur  les- 
quels les  fonds  manquent ,  il  y  à  des  créanciers  chirographaires, 
ceux-ci  ont  le  droit  d'exercer  le  recours  accordé  par  l'art.  768 
(/6W.,  q.  2605). 

4110.  — Pour  exercer  ce  recours,  il  faudrait  une  action 
spéciale  à  l'effet  d'obtenir  un  titre  paré,  s'il  n'était  pas  statué  par 
le  jugement  sur  contredit.  Suivant  les  circonstances,  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  ou  l'avoué  choisi  pour  représenter  la 
masse,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  chirographaires  interve- 
nants, doivent,  lors  du  jugement  sur  contredit,  conclure  formel- 
lement à  la  condamnation  contre  la  partie  qui  succombe  et 
demander  que  cette  partie,  si  elle  est  colloquée  dans  l'ordre  en 
rang  utile ,  ait  à  supporter  le  prélèvement  sur  sa  coUocation  de 
la  somme  représentant  le  dommage  éprouvé ,  laquelle  somme 
pourra  être  déterminée  d'une  manière  définitive  au  jour  du  juge- 
ment, si  la  décision  est  en  dernier  ressort ,  ou  sera  liquidée  plus 
tard  par  le  juge-commissaire,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  fixer 
dès  à  présent  le  chiffre.  Si  cette  marche  n'est  pas  suivie,  il  faudra 
agir  plus  tard  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  action 
principale  ou  par  voie  de  saisie-arrét  {Ibid.,  q.  2605  bis). 

4111.  —  Une  question  de  compétence  en  matière  de  taxe  a 
été  résolue  par  la  cour  de  Nîmes,  le  16  juillet  1861  (J.  Av.,  t.  87, 
p.  39,  art.  218),  dans  un  sens  qui  ne  nous  parait  pas  complète- 
ment exact.  Cette  cour  a  distingué  avec  raison  entre  les  frais  de 
l'ordre  sans  contestation  et  les  frais  des  procédures  sur  contredit; 
elle  a  pensé  que  la  tiixe  des  premiers  appartenait  au  juge-commis- 
saire, comme  ledit,  d'ailleurs,  formellement,  l'art.  759,  C.  P.  C, 
et  que  la  taxe  des  seconds  devait  être  fait«  suivant  le  droit  com- 
mun ,  c'est-à-dire  par  le  président  ou  par  l'un  des  juges  ayant 
concouru  au  jugement;  c'est  aussi  ce  qui  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  766  (Voy.  encore  L.  P.  C,  q.  2576  ter).  Jusque-là  rien 
que  de  conforme  aux  principes.  Mais  la  cour  a  ajouté  que  la  com- 
pétence du  président  commence  après  le  renvoi  à  l'audience  et 
finit  à  la  prononciation  du  jugement  inclusivement,  et  que  les 
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frais  d'expédition  et  de  signification  du  jugement  doivent  être 
soumis  à  Tappréciation  du  juge-commissaire.  C'est  là  une  erreur 
évidente.  La  contestation  forme  une  instance  incidente  qui  débute 
par  le  renvoi  à  l'audience  et  se  termine  par  la  signification  de 
la  décision  qui  statue  définitivement.  Tout  ce  qui  est  compris 
entre  ces  deux  termes  appartient  à  la  taxe  du  président  ;  le  juge- 
commissaire  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Dans  le  système  de  l'arrêt  on  méconnaltabsolument  lamaxime  : 
Idem  est  non  esse  aut  non  significari  ;  on  viole ,  en  outre ,  la  dis- 
position la  plus  formelle  de  la  loi  qui  ne  fait  revivre  le  mandat  du 
juge-commissaire  9  suspendu  dans  son  exercice  par  la  contesta- 
tion,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  ou  après  la  significa- 
tion de  l'arrêt  (Art,  765,  C.  P.  G.). 

411S.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
d'appel,  et  en  cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
de  l'arrêt,  le  juge  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  con- 
testées et  des  créances  postérieures ,  comme  il  a  été  dit  supra  ^ 
p.  425,  no  4019. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie  pour  courir  contre  Tadjudi- 
cataire  ou  contre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

41 IS.  —  En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  intérêts  dus  aux 
créanciers  colloques,  voy.  L.  P.  G.,  q.  2596  bis. 

4114.— Le  grefiier  doit  donner  avis  de  la  clôture  de  l'ordre, 
par  lettre  chargée  à  laposte ,  à  l'avoué  poursuivant  (Girc.,  2  mai 
1859,  §  84).  Il  est  dû  pour  cet  avertissement,  0  fr.  30  c.  d'af- 
franchissement et  de  chargement,  et  0  fr.  âO  c.  à  titre  d'émolu- 
ment. 

4115.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture, 
l'avoué  poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  (voy.  formule  n®  754  bis)  qui  coûte  : 

Timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie; 
enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée  ;  à  l'huissier  au^- 
diencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0 fr.  25  c. 
par  signification. 

L'émolument  de  Tavouédoit  être  fixé,  suivant  l'art.  134  du 
Tarif  dont  l'analogie  est  manifeste ,  à  3  fr.;—  2  fr.  70  c;  —  2  fr. 
25  c.  pour  l'original,  et  le  quart ,  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68  c;  — 
Ofr.  56  c.  pour  chaque  copie. 

4116.  —  L'ordonnance  de  clôture  doit  être  dénoncée  aux 
créanciers ,  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  et  au  saisi  ou  vea- 
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deur,  par  acte  d'avoué  à  l'égard  de  toutes  parties  ayant  un  avoué 
constitué ,  et  par  exploit  à  personne  ou  domicile  à  l'égard  de 
c^Ies  qui  n'ont  pas  constitué  d*avoué  ou  dont  l'avoué ,  étant 
décédé  ou  démissionnaire,  n'a  pas  été  remplacé  (L.  P.  C, 
q.  2599  bis). 

4117.  —  La  dénonciation  faite  par  exploit  à  personne  ou 
domicile  est  taxée  suivant  l'art.  29  du  Tarif  : 

Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  le  quart  :  0  fr.  50  c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38  c. 

Le  timbre  est  le  même ,  mais  l'enregistrement  est  d'autant  de 
fois  2  fr.  20  c.  qu'il  y  a  de  parties  auxquelles  la  signification  est 
faite  par  le  même  original. 

4119.  —  En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un 
créancier,  par  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition 
est  formée ,  à  peine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  de  la  dénoncia- 
tion ,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tri- 
bunal ,  même  en  vacation,  par'un  simple  acte  d'avoué  contenant 
moyens  et  conclusions  ;  et ,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant, 
pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La 
cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  articles  761 ,  762 
et  764,  même  en  ce  qui  concerne  Tappel  du  jugement. 

4119.  —  L'opposition  doit  être  formée  par  un  dire  sur  le 
procès -verbal",  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  clôture  (L.  F.  G., 
q.  2599  ter,  et  Cir.  2  mai  1859,  §  77).  Voy.  formule  n»  755. 

4199.  —  Cette  opposition  étant  un  véritable  contredit ,  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  134  du  Tarif  et  d'allouer 
à  l'avoué  qui  la  forme  un  émolument  de  10  fr.  ;  — 9  fr.  ;  — 
7fr.50c. 

Elle  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistrement  et  n'entratne  d'autres 
déboursés  que  celui  du  timbre  du  procès-verbal. 

41511.  —  L'opposition  doit  être  dénoncée  avec  avenir  (Voy. 
fùnnule  n®  755  bis)  à  tous  les  crénnciers  dont  elle  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  droits  que  leur  confère  l'ordonnance  de  clô- 
ture ;  les  créanciers  dont  la  collocation  est  directement  menacée 
sont  directement  sommés  d'audience;  les  créanciers  postérieurs 
sont  mis  en  cause  dans  la  personne  de  Tavoué  commun.  Il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici  la  distinction  posé(e  supra,  p.  438,  n*^  4086. 
Le  saisi  n'est  pas  partie  nécessaire  dans  la  procédure  (L.  P.  C, 
q.2600). 

4199.  —  Quand  l'opposition  doit  mettre  en  cause  la  partie 
saisie  qui  n'a  pas  d  avoué ,  l'opposant  ne  peut  pas  agir  par  la 
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(t'Mf.,  q.  2599  çmtUer}.  U  Emdnh  aon  procéder  par  eiplûit 
contre  toute  antre  partie  dont  raroué  serait  décédé  on  àégsisr 
îioDiiaîre  iîM.^  q.  26<M  ).  Voy.  formaUe  n*  735  ter. 

4195.  —  Pour  rarenir  cootenaol  les  mojens  etoondosioDsà 
rappoideroppositîoD,  il  est  dû:  Timbre,  Ofr.  30  c.  pour  Ton- 
gioal  et  autant  par  chaque  copie;  —  eoregistreiiient,0  fr.  55  c. 
par  copie  signifiée  ;  ~  à  llmissier  aodiencier  ^T.,  art.  136),  0  fr. 
30  c.  ;  — 0  fr  27  c; — 0  fr.  23  c.  par  copie  remise. 

8'ag;is6ant  d'ane  matière  sommaire,  les  dâMNirsés  passent  seob 
en  taie. 

4194. — La  dénondatjon  par  exploit  à  personne  on  domicâlc 
est  taiée  comme  il  aétéditm/mi,  p.  445,  n*4117. 

4196.  —  L'aflaire  est  jugée  comme  matière  sommaire,  sans 
antre  procédure  qne  des  coodosions  motivées  de  la  part  du 
défendeur  (Voy.  supra^  p.  432,  n«  4053). 

Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-conunissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  public;  il  est  signifié  à  avoué  dans 
les  trente  jours  de  sa  date,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition; 
la  signification  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  parties; 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement,  au  domicile  de  Favoué,  avec  assignation  et  énonciation 
de  grieis,  à  peine  de  nullité;  il  n'est  recevable  qu'autant  que  la 
somme  contestée  excède  1,500  fr.  ;  l'arrêt  est  signifié  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  ;  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et 
la  signification  à  avoué  Eait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion (L.  P.  C,  q.  2602). 

4196.  —  La  condamnation  aux  dépens,  suivant  que  l'opposi- 
tion sera  ou  non  contestée,  sera  prononcée  conformément  aux 
dis|K>8ition8  de  l'art.  766  {ibid.,  q,  2603).  Voy.  supra^  p.  440, 
n«»4102etsuiv. 

4197.  —  Si  l'opposition  a  pour  résultat  d'introduire  une 
modification  dans  le  règlement  définitif  qu'elle  a  attaqué,  le 
juge-commissaire  rend  une  ordonnance  de  clôture  rectificative 
(Voy.  formule  n"  755  quater)  qui  n'entraîne  que  les  frais  du 
timbre  employé  et  l'excédant  des  droits  d'enregistrement  que 
peuvent  comporter  les  intérêts  courus  depuis  la  première  ordon- 
nance de  clôture.  Si  le  chifire  à  raison  duquel  la  première  per- 
ception a  été  faite  n'est  pas  changé ,  il  ne  sera  dû  qu'un  droit 
fixe  de  3  fr.  30  c. 

419S.  —  L'ordonnance  rectificative,  rendue  sur  l'opposition, 
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est  susceptible  d'opposition,  si  une  nouvelle  erreur  est  signalée 
(L.  P.  C.,q.  2604  ter). 

Art.  769  à  771 ,  C.  P.  C.  -  T.,  Art.  137,  §§  1  à  3;  Art.  139,  §  1  ; 

Art.  174. 

4f  t9.  ^  L'avoué  poursuivant  doit  mentionner  sur  le  procès- 
.verbal  d'ordre  la  date  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clô- 
ture, afin  que  le  greffier  sache  quand  commencera  à  courir  le  délai 
iBxépar  l'art.  769  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de  Tordonnance 
de  clôture  devant  servira  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques  et  pour  la  délivrance  des  bordereaux.  Cette 
mention  n'est  utile  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  opposition  : 
elle  est  faite  par  conséquent  à  l'expiration  de  la  huitaine  (L.  P. 
C,  q.  2604).  Voy.  la  Remarque  de  la  formule  n*  754  bis. 

41 S0.  —  Par  le  même  dire,  l'avoué  requiert  la  délivrance  de 
l'extrait  destiné  à  la  radiation  des  inscriptions,  suivant  rart.769, 
qui  porte  : 

a  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clô- 
ture ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant 
au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation 
de  cet  extrait ,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques,  d 

4fSt. — Pour  requérir  cette  délivrance,  l'avoué  poursui- 
vant a  droit  à  une  vacation  (T. ,  art.  137,  §  2,  par  analogie)  de 
5  fr.;  —  4  fr.  50c.;  -  3  fr.  75  c. 

41S5t.  —  Pour  l'extrait  en  forme  exécutoire  (Voy.  formule 
n?  756)  délivré  par  le  greffier,  il  est  dû  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par 
2  rôles;  —  droit  de  greffe,  i  fr.  iO  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

41 SS. — Cet  extrait  est  remis  par  l'avoué  au  conservateur  des 
hypothèques  qui  opère  la  radiation  au  moyen  d'une  mention  mise 
à  côté  de  l'inscription  sur  le  registre  (Voy.  Remarque  de  la  /ew- 
mule  n**  ii44).  Chaque  radiation  vaut  au  conservateur  un 
salaire  de  1  fr.  (Décret  21  septembre  1810).  Le  conser\'ateur 
remet  à  l'avoué  un  certificat  constatant  ces  radiations,  dont  les 
frais  consistent  dans  le  timbre  du  papier  employé  (0  fr.  50  c.  ; 
— 1  fr.;  —  1  fr.  50  c; —  2  fr.,  etc.),  et  dans  le  salaire  du  con- 
servateur qui  est  de  1  fr.  par  extrait  d'inscription  rayée,  lorsque 
le  certificat  n'est  pas  requis  en  même  temps  que  la  radiation^ 
Quand  il  y  a  simultanéité  dans  la  radiaticMi  et  dans  la  délivrance 
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dtt  pqMer  eaiplojé. 

41S4.  —  Pour  bise  nyer  les  insmplioiis ,  Vwpoaé  ] 
vant  obtient  une  vacatk»  (ArL  I37,§l*',  T.)  de6fr.;  —  5fr. 
40  c.;— 4  fr.  50  c. 

4196.—  Porteitr  da  certificat  de  radiatioa,  Tanmé  poonm- 
vant  le  femet  an  greffier  pour  être  anneié  ao  ptottoieftal 
d^ordre  et  requiert ,  en  iDème  temps,  la  délivrance  da  bocdereaa 
de  eollocatioa  pour  les  frais  de  poarsnîte,  lequel  ne  peut  être 
délivré  que  sur  la  remise  de  ce  certificat  (ArLTTO.C.  P.  C.J3). 

jàtZ%.  '—  L'annexe  des  certificats  ne  procure  aucun  émolu- 
ment au  greffier  ;  elle  n'entraine  aucun  droit  de  greffe  ni  de 
timbre. 

4flS7.  — L'avoué  poursuivant  a  droit  incontestablement  y  pour 
cette  démarche ,  à  la  vacation  fixée  par  l'art.  137,  §  2  du  Tuif  : 
5  fr.;  —  4  fr.  50  c;  — 3  fr.  75  c.  ;  mais  nVt-il  droit  qu^ 
cette  vacation ,  qui  est  aussi  attribué  à  tout  avoué  pour  requérir 
et  se  Cuire  délivrer  un  bordereau  de  collocation  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  que  l'avoué  poursuivant  s'acquitte  ici 
non-seulement  d'un  soin  commun  à  tous  les  avoués  des  créan- 
ciers colloques ,  mais  encore  d'un  soin  spécial  à  Taccomplisse- 
ment  duquel  est  subordonné  le  droit  d'obtenir  la  délivrance  du 
bordereau  ;  qu'ainsi  il  doit  :  4«  faire  la  remise  des  certificats  et 
s'assurer  de  leur  annexe;  ^  requérir  et  se  faire  délivrer  le  bor- 
dereau ;  que  là  où  il  y  a  deux  travaux  distincts ,  il  doit  y  avoir 
deux  émoluments  :  l'un  pour  la  remise ,  L'autre  pour  la  réqui- 
sition. 

C'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  la  Remarque 
de  la  formule  n«  756,  où,  par  application  de  l'art.  139,  §  i*',  il  est 
alloué  à  l'avoué,  pour  la  remise,  une  vacation  de  i  fr.  50  c.  ;  — 
Ifr.  35  c.;— ifr,  15  c. 

Tout  en  reconnaissant  qu'on  peut  objecter  que  la  loi  ayant 
mis  pour  condition  à  la  délivrance  du  bordereau  des  frais  de 
poursuite  la  production  du  certificat  de  radiation,  l'avoué  pour- 
suivant ne  peut  requérir  cette  délivrance  qu'autant  qu'il  justifie 
de  la  radiation  des  inscriptions  non  colloquées  ;  que,  dès  lors^  il 
n'y  a,  en  réalité,  qu'une  réquisition  de  délivrance  de  bordereau, 
un  seul  soin ,  une  seule  démarche,  et  qu'il  n'est  dû  que  la  vaca- 
tion de  l'art.  137,  la  solution  du  Formulaire  nous  parait  plus 
équitable. 

41  tt.  —  Dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'ordonnance  de  dô- 
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ture  devenue  inattaquable,  le  greffier  délivre  aussi  à  chaque 
créancier  colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire, 
suivant  les  cas ,  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse  des 
consignations  (Art.  770,  §  !«',  G.  P.  G.). 

4189.  —  L'art.  137,  §  3  du  Tarif  dispose  avec  raison  que 
les  bordereaux  de  collocation  et  l'ordonnance  de  main-levée 
des  inscriptions  non  utilement  colloquées ,  contenant  nécessai- 
rement la  totalité  du  procès-verbal  du  juge-commissaire ,  l'expé- 
dition entière  serait  un  double  emploi^  et  qu'elle  ne  sera  ni  levée 
ni  signifiée. 

4140.  —  Le  bordereau  de  collocation  n'est ,  en  effet ,  qu'une 
découpure,  un  extrait  du  procès-verbal  en  ce  qui  concerne 
chaque  collocation.  Il  est  revêtu  de  la  formule  exécutoire  (Voy. 
formule  n®  757). 

Voici  les  frais  qu'il  entraîne  : 

Timbre  :  1  fr.  50  c.  par  feuille  de  papier  employé;—  timbre  du 
répertoire,  0  fr.  20  c.  ;—  droit  de  rédaction ,  0  fr.  275  par  100  fr. 
sur  le  montant  de  la  somme  colloquée,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  025  par  100  fr.);  —  droit  d'expédition,  \  fr.  10  c. 
par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.)  ;  —  émo- 
lument du  greffier,  au-dessous  de  3,000  fr.,  2fr.  ;  de  3,000  fr.  et 
au-dessus,  3  fr.;  —  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  (Décret 
24  mai  i854,  art.  1,  nM  ;  art.  3,  n»  14). 

4141 . — Lorsqu'il  est  délivré  un  bordereau  collectif  de  colloca- 
tion au  profit  de  plusieurs  créanciers,  quel  est  le  droit  de  greffe 
apercevoir? 

Le  11  mars  1831,  TÂdministration  a  décidé  que  le  greffier  ne 
devait  percevoir  qu'un  seul  droit  de  1  fr.  25  c.  Voici  les  motifs  de 
cette  solution  : 

a  On  a  présenté  à  un  receveur  de  l'enregistrement  un  borde- 
reau de  collocation  en  faveur  de  trois  personnes  distinctes,  pour 
des  sommes  qui  ne  s'élevaient  pas  à  500  fr.  ;  il  a  été  perçu  trois 
droits  de  rédaction  de  1  fr.  25  c.  chacun  :  cette  perception  n'a 
pas  paru  régulière.  Le  décret  du  12  juillet  1828  porte  qu'il  sera 
perçu  sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation,  0  fr. 
23  c.  par  100  fr.  du  montant  de  la  créance  colloquée,  et ,  d'après 
une  décision  du  ministère  des  finances,  du  10  août  1814,  la  per- 
ception ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  être  au-dessous  de  1  fr.  25  c, 
attendu  que  l'art.  1"  du  décret  assujettissant  aux  droits  de  rédac- 
tion tous  les  actes  faits  et  rédigés  par  le  greffier,  le  moindre  droit 
apercevoir  sur  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  est  toujours 
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celai  qui  est  réglé  par  ledîl  article.  Mais  d'abofd,  le  décret  précité 
fixe  le  droit  de  rédaction  sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de 
collocation  délivré ,  et  non  sur  chaque  créance  ;  en  second  lieo, 
aucune  loi  n'interdisant  au  greffier  de  délivrer  un  mandement 
ou  bordereau  collectif  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  il  en 
résulte  que  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  le  montant 
de  toutes  les  créances  comprises  dans  le  même  bordereau  ;  et  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  ce  droit  ne  s'élèverait  pas  à  f  fr.  25  c. 
au  total-,  que  cette  sonune  peut  être  perçue  comme  minimum. 
Dans  l'espèce ,  les  trois  collocations  réunies,  ne  s'élevant  pas  au 
delà  de  500  fr.,  on  ne  devait  percevoir  que  i  fr.  25  c. ,  et,  par 
conséquent ,  il  y  avait  lieu  de  restituer  le  surplus.  » 

41 4t.  —  Suivant  M.  Sudraub-Desisles,  p.  233,  n*  754,  lors- 
que l'ordre  est  poursuivi  à  la  requête  de  l'acquéreur^  il  est  inu- 
tile que  son  avoué  reçoive  un  bordereau  pour  les  frais  de  pour- 
suites :  le  juge-commissaire  déduis  le  montant  de  ces  frais  sur 
les  sommes  que  doit  l'acquéreur  et  l'on  arrive,  ajoute  M.  Desisles, 
au  même  but  en  évitant  des  frais. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  petites 
économies,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'elles  soient  restrictives 
d'un  droit  ;  or ,  nous  demandons  quel  sera  le  titre  de  l'avoué 
contre  l'acquéreur,  pour  se  faire  payer  des  frais  dont  il  aura  fait 
l'avance  et  que  la  loi  déclare  privilégiés?  Selon  nous,  le  bordereau 
est  nécessaire  pour  cette  créance  comme  pour  toutes  les  autres  ; 
ce  ne  serait  donc  pas  procéder  régulièrement  que  de  suivre  la 
marche  qu'indique  M.  Desisles  et  qui  n'a  d'autre  avantage  que 
d'épargner  les  frais  d'un  bordereau.  Yoy.  L.  P.  C,  q.  2607  sexies. 

41 4S. — Si  l'ordre  est  poursuivi  par  l'avoué  du  saisissant  ou  de 
tout  autre  créancier  utilement  colloque,  le  juge  doit  ordonner  la 
délivrance  d'un  seul  bordereau  ,  tant  pour  les  frais  de  poursuite 
que  pour  les  sommes  qui  reviennent  au  créancier  (Ibid.), 

4144.  —  Nous  avons  vu  supra^  p.  448,  n^  4137,  que  la  vaca. 
tion  due  à  l'avoué  qui  obtient  la  délivrance  d'un  bordereau  est  de 
5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c.  (T.,  art.  137,  §  2). 

4145.  —  Quand  la  somme  à  distribuer  est  consignée,  le  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations  ne  peut  être  tenu  de  payer 
qu'autant  que  l'extrait  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  lui  a  été  remis  par  l'avoué  poursuivant  (L.  P.  C, 
q.  2608  ter). 

Cet  extrait  (Voy.  Remarque  de  la  formule  n*  757)  coûte  : 
Timbre,  1  fr.  50  c.  par  feuille  employée  ;  —  droit  d'expédition , 
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1  fr.  10  c.  par  Wtte,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  90  c). 

Le  coût  est  compris  dam  les  frais  de  poursuite. 

41 4S.  -»  L'avoué  poursuivant  n'a-t-il  droit  à  aucun  émolu- 
ment pour  se  faire  délivrer  cet  extrait  et  pour  le  remettre  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  7 

La  négative  ne  serait  pas  équitable,  et  nous  pensons  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  applique  par  analogie  Tart.  137,  §  2  du 
Tarif,  et  qu'on  alloue  un  émolument  de  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  — 
3  fr.  75  c. 

4147.  —  La  caisse  des  consignations  ne  peut  pas  refuser  de 
payer  les  frais  de  poursuite  dus  à  l'avoué  poursuivant  qui  pro- 
duit :  1®  le  bordereau  de  collocation  à  lui  délivré  pour  ces  frais; 
^  l'extrait  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ord.  du  3  juillet  1816,  sur  le 
motif  qu'il  doit  être  produit  en  outre  ;  3<>  un  état  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre;  4«  un 
certificat  de  radiation  des  créanciers  colloques  ;  5*  le  certificat 
prescrit  par  l'art.  548 ,  C.  P.  C;  Gass.,  1"  août  1861  (J.  Av., 
t.  87,  p.  100,  art.  224). 

4149.  —  Le  bordereau  de  collocation  ne  doit  être  signifié 
qu'autant  que  l'adjudicataire  ayant  refusé  de  payer  sur  la  pré- 
sentation du  titre ,  il  y  a  lieu  de  commencer  des  poursuites  par 
une  mise  en  demeure  (L.  P.  C,  q.  2607  octies).  Conf.  trib.  de 
Bourgoin,  3  juin  1859  (J.  Av.,  t.  85,  p.  493,  art.  98) ,  et  ùisiert. 
de  M.  J.  AoDiER,  t.  «7,  p.  174,  art.  241. 

4149.  —  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  sa  collocation ,  consent  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion. Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  collocations,  le  con- 
servateur des  hypothèques ,  sur  la  représentation  du  bordereau 
,  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge  d'ofiice  l'inscription 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justifica- 
tion faite  par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son 
prix,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

41  ^•.  —  La  quittance  et  le  consentement  qu'elle  contient 
doivent  être  consignés  dans  un  acte  authentique  (Voy.  formule 
no  757  bis),  parce  qu'une  quittance  sous-seing  privé ,  suffisante 
pour  établir  la  libération ,  ne  permettrait  pas  au  conservateur 
d'opérer  la  radiation  des  inscriptions  (L.  P.  G:,  q.  2609  ter). 

4161.  —  Les  frais  de  la  quittance  que  les  créanciers  doivent 
eonsenlir  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acquéreur,  en  recevant  paye- 
Bient,  doivent  être  supportés  par  cet  adjudicataire  ou  acquéreur. 
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en  vota  do  principe  qui  treut  que  les  Cnis  de  libéntioD  soient  à 
la  charge  du  débiteur.  Ces  firais  consistent  dans  le  papier  de  la 
minute  (0  fr.  50  c.  ou  i  fr;),  l'enregisliement  (0  fr.  55  c.  */•)  ^ 
les  honoraires  du  notaire.  Le  coût  de  l'expédition  (i  fr.  50  c.  par 
feuille  de  papier  timbré,  et  3  fr.  ;—  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  ;  —  1  fr. 
50  c.  par  rôle.  Art.  174,  T.)  à  produire  au  conservateur  et  les 
frais  de  radiation  sont  précomptés  sur  le  prix,  et  chaque  borde- 
reau  en  contient  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire  lorsque 
cette  distraction  ne  résulte  pas  du  bordereau  délivré  à  radjixy- 
cataire.  On  peut  éviter  l'augmentation  de  frais  résultant  de  quit- 
tances diverses,  en  payant  plusieurs  créanciers  à  la  fois;  à  cet 
eflfet,  l'adjudicataire  peut,  par  acte  d'avoué ,  fiiire  connaître  aux 
créanciers  que  les  fonds  sont  déposés  chez  tel  notaire  et  qu'ils 
seront  délivrés  tel  jour  pour  qu'il  ne  soit  fait  qu'une  quittance 
collective  (L.  P.  C,  q.  2610). 
41  M. — Pour  les  frais  de  radiation,voy.  supra,  p.  447,  n<^4133. 

Art.  772 ,  C.  P.  C. 

41 5S.  —  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation 
forcée  (L.  P.  C,  q.  2613),  Tordre  est  provoqué  par  le  créancier 
le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur  (/&û/.,  q.  2613  bis). 

11  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  est  exigible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 
Voy.  infra  n®*  4468  et  suiv. 

H  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent 
titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  ins- 
crire leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195,  G.  N., 
ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant 
qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière 
disposition  de  l'art.  717.  Voy.  supra,  p.  285,  n«  3334,  etL.  P.  C, 
q.  2613  quinquiesei  2613  sexies. 

Art  773,  C.  P.  C— T.  Art.  130,  §  1  ;  Art.  29  et  67. 

4154.  —  L'ordre  judiciaire  forcé  ne  peut  être  provoqué  s'il 
y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  (Art.  773). 

Ces  mots,  moins  de  quatre  créanciers  inscrits^  ne  sont  pas  syno- 
nymes de  trois  créances  inscrites.  Ainsi,  le  créancier  et  les  eau- 
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fioDs  inscrits  sur  les  biens  du  débiteur  ne  sauraient  constituer 
qu'un  seul  créancier  inscrit,  collectif,  il  est  vrai,  mais  individuel 
au  point  de  vue  de  la  créance  et  du  rang  qu'elle  doit  avoir  dans 
Tordre.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  plusieurs  héritiers  ont  leurs 
droits  garantis  par  l'inscription  qu'a  prise  leur  auteur  (L.  P.  C, 
q.  2614).  Mais  un  ordre  ouvert  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  doit  suivre  son  cours,  quoique  le  nombre  des 
créanciers  ait  été  réduit  par  un  événement  postérieur,  survenu 
pendant  l'ordre  judiciaire  forcé,  car  si  la  réduction  est  connue 
pendant  la  tentative  d'ordre  amiable,  on  ne  saurait  passer  outre 
à  l'ordre  judiciaire  forcé  {Ibid.^  q.  2614  bis).  Les  parties  inté- 
ressées demeurent  libres  de  faire  telles  conventions  qu'elles 
jugent  convenables.  Quelquefois,  dans  l'acte  mém^  de  vente,  le 
vendeur  délègue  à  son  acquéreur  le  soin  de  payer  les  créanciers 
inscrits ,  et  ceux-ci  interviennent  à  l'acte  pour  accepter  cette 
délégation.  Plus  souvent,  la  délégation  a  lieu  en  l'absence  des 
créanciers,  l'acquéreur  accepte  alors  c^tte  délégation  sous  toutes 
réserves ,  et ,  après  la  purge  des  hypothèques ,  il  appelle  le  ven- 
deur et  les  créanciers  inscrits  devant  un  notaire  où  il  paye  ces 
derniers  qui  lui  donnent  quittance  et  consentent  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions.  Si  les  créanciers  refusent  d'accepter  la  dé- 
légation (refus  constaté  par  une  sommation  d'avoir  à  accepter 
dans  un  délai  déterminé,  demeurée  sans  réponse) ,  il  y  aura  lieu 
de  suivre  la  procédure  spéciale  tracée  par  l'art.  773. 

41 55.  —  La  disposition  prohibitive  de  cet  article  n'a  pas 
pour  sanction  la  peine  de  nullité  ;  elle  est  dans  l'intérêt  des  par- 
ties qui  ne  sont  plus  admises  à  réclamer  après  la  clôture  de 
l'ordre  indûment  ouvert  (Ibid.,  q.  2614  bis), 

4156.  —  Quand  il  n'y  a  même  qu'un  seul  créancier  inscrit, 
il  faut  se  conformer  à  l'art.  773.  Néanmoins  il  est  des  auteurs 
qui  pensent  qu'alors  le  créancier  n'a  qu'à  actionner  l'adjudica- 
taire en  payement ,  en  appelant  le  vendeur  en  déclaration  de 
jugement  commun  {[bid.,  q.  2615  ter).  A  Paris,  la  tentative 
d'ordre  amiable  a  lieu  dans  le  cas  d'une  créance  unique. 

4157.  —  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  art.750 
et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivre  la  distribution  du  prix  pré- 
sente requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président 
du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règle- 
ment amiajjle  dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751. 

416d.  —  Cette  requête  (Voy.  formule  n^  740)  doit  être  taxée 
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ramnirart.  190,  §  1«  par  analogie.  L'avoué  obtient  daBcve 

vacation de6fr.;  —  5fr.  40c.;  — 4fr.  SOc 

Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre,  Ofr.  50  e.  ôolfr. 

4169.  —  n  est  ensoiie  procédé  comme  il  a  été  dit  nprs, 
p.  396  et  suiv.,  n**  3677  à  3931  bi$. 

Seulement,  quand  la  tentative  d'ordre  amiable  ne  réussit  pas, 
au  lieu  de  déclarer  Tordre  ouvert,  le  jufie-oommissaire  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  conformément  à  la  loi. 

4199.  —  Le  poursuivant  paye  les  frais  et,  dans  le  jugement 
qui  fixe  la  distribution  du  prix,  il  lui  est  tenu  compte  de  ces  trais 
par  privilège,  sur  sa  demande. 

4161.  —  A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution da 
prix  est  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  som- 
maire ,  sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  sans  autre  procédure  que 
des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seu- 
lement ,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764. 

4169.  —  Les  formalités  de  cette  procédure  sont  fort  simples, 
elles  se  résument  à  ceci  : 

i^  Assignation,  d'après  le  droit  commun  (Voy.  fcrmuk 
n*  740  bi$)j  taxée  conformément  à  l'art.  29,  T.,  savoir  : 

Original  :  2fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  i  fr.  50  c.  ; 

Chaque  copie ,  le  quart  :  0 fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  — Ofr. 
38  c.; 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ou  i  fr.  par  original  et  autant  par  chaque 
copie  ;  —  enregistrement,  autant  de  fois  2  f.  20  c.  qu'il  y  a  de 
parties  assignées  ;  —  visa  et  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu. Voy. 
t.  1",  p.  270  et  236,  n"  835  et  783  ; 

2*  Constitution  d'avoué  par  les  défendeurs  ;  les  déboursés  seuls 
passent  en  taxe.  Voy.  t.  1",  p.  616,  n*  2166  ; 

3*  Conclusions  motivées  de  part  et  d'autre.  Voy.  t.  l«',p.598, 
n*2159; 

4*  Avenir.  Voy.  supra,  p.  432,  n*  4054. 

Le  reste  de  la  procédure  comme  en  matière  sommaire.  Voy. 
t.  l^y  p.  617  et  suiv.,  n^  2167  etsuiv. 

416t.  —  Le  jugement  est  passible  du  droit  de  collocation  de 
0  fr.  55  c.  Vo-  Voy.  tupra,  p.  425,  n«  4020. 

4164.  —  Le  jugement  n'est  pas  rendu  sur  rapport;  il  n'est 
pas  prescrit  d'entendre  les  conclusions  du  ministère  public;  si 
ce  jugement  est  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposilkm ,  et 
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l'appel  est  régi  par  les  règles  du  droit  commun ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  et  la  notification.  Bien  que  ce  retour  aux  règles 
ordinaires  semble  une  anomalie,  il  est  difficile  de  décider  autre- 
ment en  présence  dv(  silence  de  la  loi  (L.  P.  C.,,  q.  2615  QCti$9)^ 

Si  les  cours  de  Besançon,  â5  novembre  4861 ,  de  Bordeaux, 
9  janvier  1862  (Dall.,  1862,  2,  186)  et  de  Chambéry,  2  février 
1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  191)  ont  pensé  qu'ilyavait  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  762  G.  P.  G.;  celles  de  Gaen,  12  mai  1860; 
Bourges,  25  novembre  1861;  Nimes,  14  août  1861,  et  Paris, 
24  juillet  1862  (Dall.,  ibid.)  ont  consacré  notre  opinion. 

4165.  —  On  a  demandé  quel  est  le  droit  de  greffe  d'expédi- 
tion exigible  sur  les  boi*dereaux  de  coUocation  délivrés  par  le 
greffier  par  suite  d'un  jugement  qui  distribue  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble? 

Nous  partageons  l'opinion  exprimée  en  ces  termes  par  MM.  les 
rédacteurs  du  Journal  de  Venregist.^  n®  2136,  du  H  mars  J858, 
p.  124,  art.  16691,§3: 

a  D'après  une  décision  ministérielle  du  15  octobre  1823 ,  rap- 
portée sous  le  §  2  de  l'inst.  1106,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
franc  sur  les  expéditions  des  bordereau]^  de  coUocation.  Mais , 
pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  les  bordereaux  de  coUocation 
soient  des  expéditions  partielles  d'un  procès-verbal  d'ordre  rédigé 
par  le  juge-commissaire,  en  vertu  d'une  désignation  faite  par  le 
président  seul  et  d'une  attribution  réglée  par  les  art.  750  et  751 , 
G.  P.  G.  G'est  ce  que  l'on  doit  induire  des  termes  de  l'inst.  1106. 
Dans  l'espèce,  les  bordereaux  de  coUocation  délivrés  par  le  gref- 
fier sont  des  expéditions  partielles  d'un  jugeniept  rendu  à  l'au- 
dience par  le  tribunal  régulièrement  composé  ;  ce  jugement  étant 
définitif,  les  ordonnances  de  coUocation  ou  les  expéditions  déli- 
vrées sont  passibles  dq  droit  de  1  fr.  25  c.  par  rôle ,  auquel 
l'art.  8  de  la  loi  du  21  ventôsie  ^n  VII  assujettit  les  expéditions 
des  jugements  de  cette  nature,  d 

Art.  774,  C.  P.C. 

4t06.  —  li'acquéreur  ^oit  être  colloque  par  privHége  poqr 
les  frais  de  notification  de  son  contrat  ^ux  cré^ncLers  inscrits 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  purge  de  l'art.  218.3,  G.  N.  mais 
non  pour  ceux  de  transcription  du  contrat  ni  de  la  purge  des 
hypothèques  légales  faits  suivant  l'art.  2194  du  jnôme  Gode 
(L.  P.  G.,  q.  2616).  G'est  à  tort,  d'après  nous,  que  le  tribunal 
deNeversa  jugé,  lelSjanvier  1862 (J.  Av.,  t. 87,  p.  161,  art.  237), 
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que  racqnéreur  oa  adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  produire 

pour  ces  frais. 

Art.  7IS.  C.  F.  C.-*  T.,  Art.  130,  S  i  ;  Art.  131,  i  t  :  Art.  135.  §  i  ; 
Art.  iSf;  Art.  »,  7X 

Mn.  -—  Parmi  les  incidents  dont  la  proeédore  d'ordre  est 
iosceptible,  il  en  est  qui  sont  formelleiDent  préms  par  la  loi  et  d'an- 
tres qu'elle  passe  sons  silence^  Parmi  les  premiers  nous  trouvons 
la  pentilation  (Voy.  mpra,  p.  421,  n**  3998  et  suiv.);  la  déchéance 
de  la  pmrmite  (Art.  776);  la  consignation  du  prix  à  distribuer 
(Art.  777  et  778)  ;  l'influence  de  \^  folle  enchère  poursuivie  contre 
le  débiteur  du  prix  (Art.  779)  et  même  le  sous-ordre  (Art  775) , 
bien  que  la  mention  qu'en  {ait  le  Code  soit  beaucoup  trop  laco- 
nique et  incomplète. 

Parmi  les  seconds,  on  peut  citer  les  jonctions  d'ordre  et  Vtnter- 
vention  dans  l'ordre. 

Nous  allons  commencer  par  ces  derniers. 

{  l^,  JoNcnon  d'ordres. 

41  •§.  —  On  ne  peut  joindre  ou  renvoyer  à  un  même  tribunal 
les  ordres  à  régler  par  suite  d'adjudication  de  deux  biens  situés 
dans  le  ressort  de  deux  tribunaux ,  et  vendus  séparément  par 
expropriation  forcée  (L.  P.  C,  q.  2549  quinquies). 

4169.  —  Néanmoins ,  lorsque  les  biens  vendus  ne  forment 
qu'un  seul  corps  dont  les  parcellps  s'étendent  dans  plusieurs 
arrondissements  (Art.  2210,  G.  N.),  il  y  a  lieu  à  jonction;  on  doit 
alors  procéder  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  chef-lieu  d'exploitation '(/Atrf.,  q/2oA9  quater). 

Il  y  a  aussi  lieu  à  jonction  lorsque  les  immeubles  provenant 
du  même  vendeur  sont  situés  dans  le  même  arrondissement  et 
frappés  d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes  créan- 
ciers en  tout  ou  en  partie  (Ibid.). 

La  jonction  n'a  pas  de  raison  d'être  lorsque  les  situations 
hypothécaires  n'offrent  pas  ou  ne  présentent  que  très-peu  de 
rapprochements;  il  y  a  alors  deux  communautés  d'intérêts ,  ou 
plutôt  deux  agrégations  d'intérêts  qui  ne  peuvent  pas  être  con- 
fondues (/6i<f.). 

4170.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  à  jonction  dans  trois  situations 
différentes  :  ou  lorsqu'aucun  ordre  n'est  ouvert  ;  ou  lorsqu'un 
ordre  est  ouvert  et  non  pas  l'autre  ;  ou  enfin  lorsque  les  deux 
ordres  sont  ouverts. 
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Dans  la  première  hypothèse ,  rien  n'empêche  le  poursuivant , 
intéressé  à  la  jonction,  de  la  provoquer  dans  sa  réquisition  d'ou- 
verture du  procès -verbal  d'ordre.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
président  ou  du  juge-commissaire ,  il  se  pourvoirait  devant  le 
tribunal.  Voy.  formule  n*  758. 

Dans  la  seconde,  il  faut,  dans  Tordre  ouvert,  demander  la 
jonction  au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  et  requérir 
l'ouverture  du  procès-verbal  de  4'ordre  non  encore  ouvert  en 
concluant  à  la  jonction.  Voy.  formule  n*  759. 

Enfin,  dans  la  troisième,  si  le  même  juge  est  commis  pour 
les  deux  ordres,  on  emploie  de  part  et  d'autre,  la  voie  du  dire  sur 
le  procès-verbal.  Voy.  formule  n«  759  bis. 

La  jonction  demandée  ou  obtenue,  dans  le  premier  cas,  est 
approuvée  ou  critiquée  par  les  intéressés.  En  cas  d'approbation, 
le  juge-commissaire  ne  peut  qu'être  compétent  pour  l'admettre, 
s'il  a  été  chargé  de  la  direction  des  deux  ordres.  Si  ce  n'est  pas 
le  même  juge-commissaire,  la  jonction  est  prononcée  par  juge- 
ment. S'il  y  a  contestation,  la  difficulté  est  vidée,  comme  tous 
les  incidents  d'ordre,  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredit 
(Art.  760,  761,  762,  763). 

Le  juge-commissaire  peut  donc  constater  l'adhésion  des  par- 
ties; mais,  quand  il  y  a  dissentiment,  le  tribunal  est  seul  com- 
pétent pour  prononcer  (L.  P.  C,  q.  2549  quater), 

4171.  -—  Dans  le  premier  cas,  la  demande  étant  formulée  par 
voie  de  réquisition  d'ouverture  de  procès-verbal  d'ordre ,  est  taxée 
suivant  l'art.  130,  §  <,  T.  Voy.  supra,  p.  397,  n*3883. 

4179.  —  Dans  le  second  cas ,  il  y  a,  à  la  fois,  la  réquisition 
précédente  et  des  dires  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  chacun  des 
dires  est  rétribué  par  la  vacation  de  l'art.  131 ,  §  1,  T.,  savoir  : 
3  fr.;  —  2  fir.  70  c;  —  2  fr.  25  c. 

L'ordonnance  de  jonction  nous  parait  susceptible  du  droit 
d'enregistrement  de  3  fr.  30  c. 

41 7S.  —  Dans  le  troisième  cas,  la  jonction  est  demandée 
par  des  dires  taxés  suivant  l'art.  131,  §  1  du  Tarif,  comme  il  vient 
d'être  expliqué. 

§  II.  IlTERVEimON. 

4174.  —  Il  faut  distinguer  l'intervention  pour  produire  et 
l'intervention  pour  contredire.  La  première  (à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  sous-ordre,  voy.  infra,  n*  4188)  ne  peut  s'exercer 
que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  produire,  après 
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lequel  la  déchéaqçe  s'oppose  à  Tadmis^oD  de  tOQte  produefioii 
nouvelle,  sauf  le  cas  de  romission  ou  de  Firrégularité  de  la  som- 
mation de  produire  (Art.  755)  :  ia  seconde  ne  peut  utilement  être 
faite  que  pendant  le  délai  accordé  pour  contredire  (Art.  756).-* 
(L.  P.C.,  q.  2558.) 

4176.  -^  L'intervention  pour  produire  se  fait  par  un  acte  de 
production  avec  demande  de  collocation  (  Voy .  formule  n*  759  ter) 
taxé  comme  il  a  été  dit  $upra^  p.  413,  n»»  3937  et  3962. 

4116. — ^L'intervention  pour  contredire  se  fait,  suivant  le  droit 
commun,  par  requête  d'avoué  à  avoué  (Voy.  t.  1" ,  p.  640 , 
n*'  2201  et  suiv.),  lorsqu'elle  a  lieu  dans  une  contestation  pen- 
dante devant  le  tribunal  par  suite  du  renvoi  du  juge-commissaire 
(Art.  758,  C.  P.  C).  Si  elle  est  faite  précisément  pour  former  un 
contredit,  elle  a  toujours  lieu  par  requête  signifiée  d'avoué  à 
avoué,  mais  adressée  au  juge<X)mmissaire  et  au  tribunal  (Voy. 
formule  n*  759  quater). 

4177.  —  Cette  requête  est  notifiée  à  l'avoué  du  poursuivant, 
à  celui  du  saisi  ou  vendeur ,  et  è  celui  du  produisant  dont  on 
veut  attaquer  la  collocation. 

4178.  —  Si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué,  l'intervention  lui 
est  notifiée  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

4179. —  Le  juge-commissaire  donne  acte  de  l'intervention 
sur  le  procès- verbal ,  sans  frais,  et  l'avoué  de  l'intervenant  y 
consigne  le  contredit.  Il  obtient  à  cet  effet  la  vacation  de 
l'art,  135,  §  i®'  du  Tarif,  qui  est  de  iO fr.  ;  —9  fr.  ;  —  7  fr,  50  c. 

41S0.-^La  notification  d'avoué  h  avoué  coûte  :  Timbre,  0  fr. 
50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie  ;  —  enregistre- 
ment, 0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée; — à  l'huissier  audiencier  (T., 
art.  156):  0  fr.  30  c  ;— 0  fr.  27  c.;— 0  fr,  25  c.  par  copie  remise. 

41  SI. — Le  coût  de  l'exploit  à  personne  ou  don^icile^  s'il  y  a 
lieu,  est,  suivant  l'art.  29,  T.  : 

Pour  l'original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie:  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Enregistrement:  2  fr.  20  c.  ;  visa  et  transport,  s'il  y  a  lieu. 

Copie  de  pièces  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27  c.;— Ofp. 
25  c.  par  rôle. 

41M.  —Pour  la  suite  de  la  procédure  sur  contredit,  voy. 
supra,  p.  429,  n^  4037  et  suiv. 

§  m.    SOUS-ORDRE. 

41  st.  ^On  appelle  ainsi  la  procédure  qui  a  pour  objet  de 
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faire  attribuer  aux  créanciers  d'un  créancier  ayant  le  droit  d'être 
colloque  dans  un  ordre,  tout  ou  partie  du  montant  de  sa  coUoca- 
tion.— La  loi  est  muette  sur  les  formalités  à  suivre  pour  atteindre 
ce  résultat;  l'art.  775,  G.  P.  C. ,  prévoit  seulement  deux  cas  ;  mais 
il  est  essentiellement  incomplet,  car  il  n'indique  pas  la  série  des 
actes  nécessaires  pour  la  réalisation  du  droit  des  créanciers 
(L.P.  C.,q.  2617  bis). 

41 54.  —  Voici  comment  et  dans  quelles  circonstances  une 
collocation  en  sous-ordre  peut  être  demandée  : 

Un  créancier,  hypothécaire  ou  chirographaire ,  porteur  d'un 
titre  exécutoire  ou  sous  seing  privé,  dépourvu  même  de  titre 
{Ibid ,  q.  2617),  apprend  que  son  débiteur  possède  un  titre  con- 
férant hypothèque,  consenti  par  un  tiers  dont  les  immeubles  sont 
saisis  ou  viennent  d'être  volontairement  aliénés.  —  Son  premier 
soin  doit  être  alors  de  vérifier,  à  la  conservation  des  hypotiièques, 
si  l'hypothèque  de  son  débiteur  a  été  inscrite,  ou  si  elle  a  été 
renouvelée  en  temps  utile.  Si  l'inscription  existe  sur  les  registres, 
le  créancier  peut  attendre  encore  pour  agir.  Si  l'inscription 
n'existe  pas ,  il  la  prend  au  nom  de  son  débiteur  et  comme  exer- 
çant ses  droits ,  en  vertu  des  art.  1166 ,  G.  N.,  et  775,  C.  P.  G. 
(fbid.,  q.  2617  bis).  Voy.  formule  n»  769. 

4155.  —  Gette  inscription  peut  être  prise  tant  que  la  trans- 
cription de  l'adjudication  ou  du  contrat  n'a  pas  été  faite  ;  si  l'hy- 
pothèque du  débiteur  est  une  hypothèque  légale  non  inscrite, 
tant  que  les  délais  de  la  purge  ne  sont  pas  écoulés,  pourvu ,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  vente  sur  expropriation 
forcée^  car  alors  l'adjudication  dûment  transcrite  produit  les 
effets  de  la  purge  {Ibid.). 

4196.  —  De  l'inscription  prise  par  le  créancier  il  résulte , 
lorsque  l'ordre  s'ouvre  ,  que  ce  créancier  est  averti  de  la  marche 
de  la  procédure  par  la  sommation  de  produire  notifiée  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription.  —  Appelé  dans  l'ordre,  il  produit  par 
le  même  acte  d'abord  au  nom  de  son  débiteur,  créancier  inscrit, 
et,  en  sous-ordre,  en  son  nom  personnel  pour  le  montant  de  sa 
créance  {Ibid.).  Voy.  formule  n"  769  bis. 

4197.  —  Quand  le  débiteur  a  pris  une  inscription  et  que  son 
créancier  craint  qu'il  ne  fasse  pas  valoir  ses  droits  par  collusion 
ou  négligence,  ce  créancier  doit  intervenir  dès  le  début  de  la  pro- 
cédure, à  la  tentative  d'ordre  amiable ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  règle- 
ment amiable,  avant  les  délais  de  déchéance ,  dans  l'ordre  forcé 
(/W.,  q.  2558  et  2617  bis). 
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4188.  —  Lorsque  le  débiteur  est  colloque  dans  l'ordre  provi- 
soire, soit  parce  qu'il  avait  pris  directement  inscription,  soit 
parce  que  cette  inscription  a  été  prise  par  ses  créanciers,  d'au- 
tres créanciers  qui ,  jusqu'alors,  ont  gardé  le  silence ,  peuvent 
intervenir  dans  l'ordre  pour  demander  de  prendre  part  au  sous- 
ordre  ou  d*être  colloques  en  sous-ordre,  si  encore  aucune 
demande  semblable  n'a  été  formée.  Dans  le  premier  cas,  la 
requête  d'intervention  (Voy.  formule  n®  769  ter)  est  dénoncée 
au  poursuivant ,  au  débiteur  et  aux  créanciers  qui  ont  pris  l'ins- 
cription (Voy.  supra ^  p.  458,  n«4180);  dans  le  second,  elle 
n'est  dénoncée  qu'au  poursuivant  et  au  débiteur.  Cette  inter- 
vention est  suivie  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  pour 
justifier  la  sous-collocation  (/6/d.,  q.  2617  bis).  Voy.  supra^ 
p.  458,  no  4179. 

4189.  —  L'art.  775  prévoit,  en  outre,  le  cas  où  certains 
créanciers  deviennent  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre ,  et 
déclare  que  c^s  créanciers  doivent  participer  à  la  distribution  du 
montant  de  la  coUocation.  —  Quelle  est  la  forme  de  cette  oppo- 
sition dont  parle  la  loi  et  qu'elle  ne  détermine  pas?  La  procédure 
d'ordre  est  une  procédure  spéciale  dont  tous  les  incidents  doi- 
vent laisser  une  trace  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  : 
la  voie  la  plus  simple,  la  moins  coûteuse  et  la  plus  conforme  à 
l'économie  de  la  matière ,  est  évidemment  l'intervention  dans 
Tordre  et  la  mention  sur  le  procès-verbal  de  cette  intervention 
motivée  sur  l'opposition  à  la  délivrance  du  bordereau  au  créan- 
cier débiteur.  Cette  opposition  ainsi  formalisée  est  dénoncée  au 
poursuivant ,  au  débiteur  colloque  et  aux  autres  créanciers 
demandeurs  en  sous-ordre  (L.  P.  C.,q.  2617  bis).  Voy.  formule 
no  769  quùter. 

41 90.— Tout  autre  mode  de  procéder,  et  notamment  Topposi- 
tion  notifiée  par  exploit  soit  aux  débiteurs,  soit  à  l'adjudicataire, 
soit  aux  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre,  ne  saurait  être 
accepté,  car  il  ne  ferait  pas  connaître  au  juge-çommissaire  Texis- 
tence  de  l'opposition,  et  ce  magistrat ,  dans  l'ignorance  de  cet 
empêchement ,  prononcerait  la  clôture  de  Tordre  sans  y  avoir 
égard  (Ibid,). 

4191. — La  collocation  en  sous-ordre,  figurant  dans  le  règle- 
ment provisoire  de  Tordre ,  ne  peut  plus  être  contestée  par  le 
débiteur  colloque,  après  les  30  jours,  à  dater  de  la  dénonciation 
de  cet  état  provisoire.  Lorsque  ces  contestations  ne  portent  ni  sur 
la  quotité  ,  ni  sur  le  rang  de  la  collocation  dans  Tordre  (elles 
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devraient,  dans  ce  cas ,  être  soulevées  dans  le  délai  de  30  jours 
fixé  par  les  art.  755  et  756,  à  peine  de  forclusion),  elles  ne  peu- 
vent retarder  la  clôture  définitive.  Le  juge-commissaire  rend 
son  ordonnance  de  clôture ,  dans  laquelle  il  déclare  définiti- 
vement colloquée  à  tel  rang  la  créance  sur  laquelle  le  sous-ordre 
est  ouvert ,  mais  il  ajourne  la  délivrance  des  bordereaux  sur  le 
montant  de  cette  créance  jusqu'au  moment  où  le  sous-ordre  sera 
définitivement  réglé,  sauf  à  l'adjudicataire  à  consigner,  s'il  le 
juge  convenable ,  ou  aux  créanciers  opposants  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  pour  Ty  contraindre  (Ibid.^  q.  2617  bis). 

4199.  —  Quand  la  créance  sur  laquelle  le  sous-ordre  est 
ouvert  est  contestée  dans  Tordre  ,  les  créanciers  du  sous-ordre 
peuvent  ou  non  intervenir  suivant  qu'ils  le  jugent  utile  pour  leurs 
intérêts.  Quand  ils  sont  intervenus ,  ils  doivent  être  intimés  sur 
rappel.  —  Quand  ils  ne  sont  pas  intervenus,  jls  peuvent  appeler 
du  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  créancier  colloque,  en 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier  qui  néglige  de  les  faire  valoir 
(/Wd.,q.  2617  yua^er). 

4193.  —  Les  créanciers  qui ,  avant  la  clôture  de  Tordre,  ont 
demandé  d'être  colloques  en  sous-ordre ,  ont  un  privilège  sur  la 
somme  à  distribuer,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  même 
débiteur.  Ces  derniers  ne  peuvent,  par  conséquent,  rendre  néces- 
saire par  leur  opposition  une  distribution  par  contribution  qui  ne 
Tétait  pas  auparavant.  Us  ont  seulement  le  droit  de  provoquer 
une  distribution  sur  la  somme  qui  reste  libre  après  que  les  créan- 
ciers plus  diligents  ont  été  entièrement  désintéressés.  Ce  n'est 
plus  alors  un  sous-ordre,  c'est  une  véritable  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  ou  sur  la  caisse  des  consignations  {Ibid,^ 
q.  2617  ter). 

4194.—  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  si  le  montant 
de  la  collocation  doit  être  réparti  comme  une  chose  mobilière 
entre  les  créanciers  qui  ont  demandé  un  sous-ordre ,  une  distri- 
bution par  contribution  ne  doit  être  ouverte  qu'autant  que  les 
difficultés  ne  sont  pas  vidées  au  moment  de  la  clôture  ,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  comprendre  le  règlement  du  sous- ordre 
dans  celui  de  Tordre,  autrement  le  juge  commis  pour  Tordre 
fait  entre  les  ayants  droits  la  distribution  en  sous-ordre.  Il  déli- 
vre à  chacun  des  créanciers  un  bordereau  du  montant  de  sa 
créance  payable  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  avec  imputa- 
tion sur  la  créance  inscrite  ;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  reste  frappé 
des  oppositions  postérieures  à  la  clôture,  ou  bien  doit  être  payé 
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au  débiteur  créancier  auquel  il  est,  à  cet  effet,  délmé  un  borde- 
reau {Ibii.j  q.  2617  quinquies). 

4195.  —  Ainsi,  chacun  des  créanciers  en  soos-ordre  profite 
des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  porteur  d'un  bordereau  : 
il  peut,  à  défaut  de  payement ,  poursuivre  Tadjudicataire  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  voie  de  folle  enchère 
(Ibid.). 

4196.  —  Dans  l'ordonnance  de  clMure,  le  juge-commissaire 
doit  énoncer  que ,  moyennant  le  payement  des  mandements 
délivrés  aux  créanciers,  l'adjudicataire  ou  Tacquéreur  sera  entiè- 
rement libéré  des  causes  de  la  coUocation,  et  que  le  conservateur 
sera  tenu  de  rayer  rinscription  prise  par  ce  débiteur  ou  par  ses 
créanciers ,  sur  la  production  des  mandements  et  de  la  quit- 
tance consentie  par  les  créanciers  {Ibid.).  Voy.  formule  n«  769 
quinquies, 

4197.  —  Lorsque  les  créances  produites  en  sous-ordre  excè- 
dent le  montant  de  la  coliocation^  que  des  oppositions  sont  inter- 
venues au  moment  de  la  clôture  de  Tordre  ou  peu  de  temps 
auparavant  ;  qu'il  n'y  a  pas  accord  entre  le  créancier  débiteur  et 
les  opposants,  ou  bien  entre  les  opposants  eux-mêmes ,  le  juge- 
commissaire  rend  son  ordonnance  de  clôture  dans  laquelle  il 
déclare  définitivement  colloquée  à  tel  rang,  et  pour  telle  somme 
en  principal  et  accessoires ,  la  créance  sur  laquelle  le  sousordre 
est  ouvert ,  et,  attendu  que  les  créanciers  demandeurs  en  sous- 
ordre  n'ont  pu  s'entendre  sur  la  distribution  à  faire  entre  eux  du 
montant  de  la  coUocation  faite  au  nom  de  leur  débiteur,  il  les 
renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé  à  la 
distribution  par  contribution;  il  prescrit  en  même  temps  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations  par  l'adjudicataire  du  mon- 
tant de  cette  coUocation,  si  ce  versement  n'a  déjà  eu  lieu ,  et 
ordonne  que  l'inscription  grevant  l'immeuble  du  chef  du  créan- 
cier colloque  sera  rayée  par  le  conservateur  sur  la  production 
d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  et  du  récépissé  délivré 
par  le  préposé  de  la  caisse  {/bid.,  q.  2617  quinquies). 

41 9§.  —  Il  peut  se  faire  que  la  consignation  ne  soit  pas 
ordonnée.  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire  garde  la  somme,  objet 
du  sous-ordre,  et  l'ordonnance  de  clôture  peut  se  borner,,  soit  à 
ajourner  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  du  sous- 
ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  contestations  actuelle^ 
ment  pendantes,  à  moins  que  l'adjudicataire  n'aime  mieux  con- 
signer, soit  à  renvoyer  le  règlement  du  sous-ordre  par  voie  de 
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GtfMribûtioti  oirfinaîre,  en  laissant  ainsi  à  radjudicatairiB  la  faculté 
de  garder  le  prix  ou  de  le  consigner  [îbid.). 

4199.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  contribu- 
tion, il  sijnfit  de  faire  nommer  un  juge-commissaire  qui,  sans 
Bivoir  besoin  d'inviter  à  produire ,  puisque  les  productions  sont 
Faites,  dresse  l'état  de  distribution  et  procède ,  comme  il  est  dit 
aux  art.  663  et  suiv.  (Ilnd,),  Voy.  supra,  p.  160,  n"  2958  et  suiv. 

4900— 'Il  résulte  d^une  solution  de  la  Régie,  du  24  mai  1860 
(J.  Av.,  t.  86,  p.  88,  art.  129),  que  la  collocalion  en  sous-ordre , 
qui  est  faite  dans  le  procès-verbal  d'ordre  lui-même,  au  profit 
d'un  créancier  du  créancier  colloque,  ne  constitue  pas  une  dispo- 
sition indépendante ,  et,  par  suite ,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
dtoit  particulier  d'enregistrement.  Mais  lorsque  la  collocation 
d'un  créancier  est  l'objet  d'un  sbusK)rdre  entre  ses  créanciers , 
ce  sont  des  coUocations  secondaires  qui  se  font  sur  une  colloca- 
tion pnncipale  et  qui  motivent  des  perceptions  semblables  à  celles 
qu'entraîne  Tordre  lui-môme.  Garnier,  Rép,^\'*  Vrdre^  n«  9275. 

§  IV.  Déchéance  de  la  pouRSurrE. 
Art.  776,  C.  P.  C.  —T.,  Art.  138. 

4901.  —En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  pres- 
crits par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769 ,  l'avoué  poursuivant  est 
déchu  de  la  poursuite ,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge 
pourvoit  à  son  remplacement,  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une 
partie ,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès  verbal  ;  cette  ordon- 
nancé n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
remi^li  les  obligations  à  lui  imposées  parles  art.  758 et 761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédia- 
tement les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et 
n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  ia  clôture  de  Tordre. 

4!I09.  —  Lorque  la  déchéance  est  provoquée  par  la  réquisi- 
tion d'une  partie ,  cette  réquisition  est  formulée  au  moyen  d'un 
dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (L.  P.  C. ,  q.  2618  quinquies). 
Voy.  la  remarque  de  la  formule  n®  767. 

49O0.  —  Ce  dire  n'entraîne  d'autres  frais  que  le  timbre  du 
procès-veii)al  d'ordre  et  la  vacation  due  à  l'avoué.  Cette  vacation 
est  rémunérée,  suivant  l'art.  138,  T.,  à  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2  fr.  25  c. 

4^04.  — La  déchéance  étant  prononcée  sans  sommation  ni 
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jagemeot,  les  disposHîoos  de  Tart.  439  du  Tarif  se  trouvait 

implicitement  abrogées.  Voy.  L.  P.  G.,  t.  6,  p,  359,  n*  DXni 

septies. 

4995.  —  L'ordonnaiioe  de  remplacement  (Voy.  formule 
n*767j  doit  être  motivée  (L.  P.  C,  q.  2618  $eptit$)  ;  elle  n'en- 
traîne d'autres  frais  que  ceux  du  timbre  du  procès-verbal.  Noos 
la  considérons  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  n'est 
pas,  en  principe,  sujette  à  l'enregistrement.  Mais  si  la  déchéance 
donnait  lieu  à  discussion  ,  l'ordonnance  devrait  être  enregistrée 
(3  fr.  30  c.)  expédiée  (timbre ,  i  fr.  50  c,  droit  de  greffe,  i  fr. 
10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier ,  0  fr.  30  c]  et 
signifiée  à  l'avoué  déchu. 

499^.  —  Le  récépissé  de  l'avoué  qui  remplace  l'avoué  déchu 
est  porté  sur  papier  timbré  (Ofr.  50  c.)  et  enregistré  (i  fr.  iO  c). 

§  V.    CONSIGlIATIOir. 

Art.  777  et  778,  G.  P.  G.—  T.  Art.  131,  139,  29  et  72. 

!•  Après  expropriation  forcée. 

4%%1.  —  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut 
faire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de 
l'ordre  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres 
réelles  préalables. 

41S0S.  —  Cette  consignation  est  faite  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  ou  particulier  des  finances  et  constatée,  sans  autres 
formalités  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2619  seocies\  par  un  récépissé  visé 
pour  timbre  au  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre  mobile  (Voy. 
t.  !«',  p.  169,  n»*  489,  494)  dont  le  coût  est  de  0  fr.  50  c,  et 
enregistré  au  droit  de  2  fr.  20  c.  (Voy.  formule  n®  759  quin- 
quies). 

4909.  •—  La  consignation  est  effectuée,  soit  avant,  soit  après 
l'ouverture  de  l'ordre. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  l'adjudicataire  doit  en  requérir  l'ou- 
verture après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tart.  750.  Il  dépose  à 
l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consi- 
gnation et  la  radiation  des  inscriptions  (Voy.  formule  n®  760). 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  pro- 
duire fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie ,  si  elle  n'a  pas  avoué  cons- 
titué ,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration ,  et  de  la 


Digitized  by 


Googk 


ORDRE.  —  4214.  465 

contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu  (Voy.  fùrmule  n^  764). 
A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai ,  le  juge,  par  ordonnance 
(Voy.  formule  n*  761  quinquies),  sur  le  procès-verbal,  déclare  la 
consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les  ins- 
criptions existantes ,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En 
cas  de  contestation ,  il  est  statué  par  le  tribunal ,  sans  retard  des 
opérations  de  Tordre  (Voy.  formule  n®  761  textes). 

A%\%.  —  La  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre 
avec  consignation  du  prix  donne  lieu  aux  frais  d'une  réquisition 
ordinaire.  Voy.  mpra,  p.  397,  n®  3883, 

41911. — Après  cette  réquisition,  la  procédure  suit  son  cours, 
la  tentative  d'ordre  amiable  est  faite,  et^  si  elle  réussit,  le  procès- 
verbal  s'explique  sur  la  validité  de  la  consignation.  Si  elle 
n'aboutit  pas ,  Tordre  judiciaire  forcé  est  ouvert ,  et  les  créan- 
ciers incrits  sont  sommés  de  produire  (Voy.  zupra^  p.  409, 
n«*  3934  et  suiv.) 

41919.  —  Après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  la 
production,  l'adjudicataire  notifie,  à  la  partie  saisie  seulement^ 
une  sommation  taxée  comme  la  sommation  de  produire  ,  faite 
par  exploit  à  personne  ou  domicile,  ou  par  acte  d'avoué,  suivant 
le  cas  (Voy.  supra^  p.  409,  n*  3938). 

4913.  —  S'il  y  a  contestation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2619  decies  et  q.  2619  quinquies  decies),  elle 
est  formulée  par  la  voie  du  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre, 
taxée  et  jugée  comme  la  procédure  sur  le  contredit.  Voy.  mpra^ 
n- 4029  à  4111. 

L'art.  778  dispose  en  effet  : 

«  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est 
formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nul- 
lité; le  juge  renvoie  Jes  contestants  devant  le  tribunal. 

«  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées;  il  est  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764. 

a  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en 
faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur.  » 

41914. —  S'il  n'y  a  pas  contestation,  la  validation  de  la  consi- 
gnation est  prononcée  par  une  ordonnance  du  juge-commissaire, 
dont  le  timbre  est  compris  dans  celui  du  procès-verbal  et  réglé 
sur  l'ordonnance  de  clôture; — Enregistrement,  3  fr.  30  c,  plus, 
pour  droit  de  libération,  0  fr.  55  c.  pour  100  fr.,  mémoire.  — 
T.  n,  30 
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Expéditioii,  timbre,  I  fir.  50  c.  par  feuille;  droit  de  greflp,  i  fir. 

10  c.  par  WMe,  y  compris  la  remise  du  greflier  (0  fir.  30  c.). 

491  ft.  —  Cette  ofdonnanoe  est  exécutoire  immédiatement; 
elle  ne  comporte  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir.  L'avoué  du  déposant  en  lève  une  expédition 
qu'il  produit  au  consenateur  des  hypothèques ,  lequd  opère  h 
radiation  des  inscriptions  et  constate  cette  radiation  par  un  cer- 
tificat qui  sert  de  pièce  justificative  au  consignant  (L.  P.  C. 
q.  2619  undeeies).  Voy.  supra,  p.  447,  n^  4133.. 

49t9.  —  Quand  il  y  a  eu  contestation,  c'est  le  jugement  ou 
arrêt  qui  y  statue  qui  valide  la  consignation. 

4917.  —  Le  consignant  doit  supporter  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  consignation,  et  qui  sont  inhérents  à  sa  libération; 
ce  sont  :  le  timbre  et  l'enregistrement  du  récépissé,  le  droit  d'enre- 
gistrement perçu  sur  l'ordonnance  qui  valide  la  consignation,  le 
coût  de  l'extrait  de  cette  ordonnance  à  produire  au  conservateur, 
le  coût  du  certificat  de  radiation  de  l'inscription  d'office.  Les 
autres  frais  sont  à  la  charge  du  prix  (L.  P.  C,  q.  2619  duodecie^. 

4StS.  —  Quand  la  consignation  est  contestée,  les  frais  de  la 
contestation  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (Art.  766). 
La  disposition  de  Tart.  778 ,  d'après  laquelle  le  prélèvement  des 
frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  Tadjudicataire 
ou  acquéreur,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ce  prélèvement 
ne  sera  autorisé  qu'autant  que  tous  les  créanciers  ou  le  saisi  ou 
vendeur  auront  succombé.  Dans  les  autres  cas,  le  consignant 
aura  son  recours  contre  le  créancier  colloque  (/Wrf.). 

4919.  —  Pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  frais,  le  con- 
signant produit  dans  l'ordre  pour  le  remboursement  des  avances 
prévues  par  l'art.  774  et  des  frais  de  la  consignation  auxquels  il 
doit  demeurer  étranger.  Il  obtient  ensuite  un  bordereau  pour  le 
tout  (/Wrf.). 

^%%0.  —  Si  l'ordre  est  ouvert ,  l'adjudicataire,  après  la  con- 
signation ,  fait  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire 
signé  de  son  avoué ,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des 
consignations  (Voy.  formule  n®  76!  bis).  Il  est  procédé  coinnie  il 
est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions. 

4991.  —  Ce  dire  occasionne  les  frais  de  timbre  du  procès- 
verbal  d'ordre  ;  il  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement,  et  l'avoué 
qui  le  fait  obtient  une  vacation  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr. 
25  c.  (T.,  art.  13i  et  139  par  analogie). 
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2*  Après  toute  autre  aliénation. 

49M.  — En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropria- 
tion forcée,  Tacquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de 
la  purge ,  veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges 
et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consi- 
gnation sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet ,  il  somme  le 
vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  ins- 
criptions existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes 
en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai 
expiré,  la  consignation  est  réalisée ,  et ,  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'or- 
dre, en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il 
est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux  dispositions 
ci-dessut. 

é%%%.  —'  La  sommation  est  notifiée  au  vendeur  par  acte 
eitrajudiciaire  au  lieu  convenu  pour  le  payement  ou  bien  à  per- 
sonne ou  domicile  (L.  P.  C,  q.  2619  ter).  Cet  acte  (Voj.  for- 
mule n*»76i  ter)  est  taxé  suivant  l'art.  29  du  Tarif  : 

Original  : 2  fr.;  —  1  fr.  80c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  -  0  fr.  38  c. 

Timbre,  le  papier  employé  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  ; — 
copie  du  certificat  du  conser\'ateur  des  hypothèques ,  0  fr.  30  c; 
-  Ofr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle  (Art.  72,  T.). 

4994.  —  La  consignation  est  faite,  la  réquisition  d'ouverture 
du  procès  d'ordre  opérée,  la  validation  prononcée  avec  ou  sans 
contestation,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n<^  4207  à  4221. 

§  6.  Folle  snghère. 
Art.  779,  C.  P.  C-  T.,  Art.  131,  138,  187,  §  2. 

49t5.  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le 
cours  de  Tordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  déli- 
vrance des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procé- 
dure. Le  juge  modifie  l'état  de  collocation  suivant  les  résultats 
dp  l'adjudication ,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le 
nouvel  adjudicataire. 

49M.  —  Pour  provoquer  les  modifications  nécessitées  par  la 
folle  enchère,  il  faut  attendre  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
ait  été  transcrite  (L.  P.  C,  q.  2620). 
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499T.  —  Ces  modifications  sont  réalisées  au  moyen  des  for- 
malités ci-après  : 

i^  Le  juge  spécial  ou,  à  défaut,  le  juge  déjà  commis  pour  Tor- 
dre, doit  parachever  la  procédure;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 
s'adresser.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  devrait  être 
demandée  au  président  du  tribunal ,  si  le  juge  précédent  chargé 
de  l'ordre  avait  cessé  d'être  en  fonctions  pour  une  cause  quel- 
conque ;  2"  le  poursuivant^  ou  la  partie  la  plus  diligente,  consi- 
gne à  la  suite  du  règlement  définitif  un  dire  par  lequel  il  est 
demandé  que  le  juge-commissaire  modifie  son  ordonnance  de 
clôture  pour  l'approprier  à  la  nouvelle  situation ,  et  rendre  les 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire;  S''  les 
avoués  porteurs  des  bordereaux  non  payés ,  et  connaissant  la 
procédure  de  folle  enchère ,  remettent  au  greffe  ,  pour  les  tenir 
à  la  disposition  du  juge-commissaire ,  les  bordereaux  qu'ils  ont 
reçus;  4P  le  juge  rend  une  ordonnance  de  clôture  additionnelle 
conforme  aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  c'est-à-dire  qu'il  colloque  en  moins  ou  en  plus,  suivant 
que  le  nouveau  prix  est  inférieur  ou  supérieur  au  premier  :  dans 
le  premier  cas,  il  ordonne  en  outre  la  radiation  des  inscriptions 
des  créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  ;  dans  le  second, 
si  la  différence  en  plus  est  considérable,  et  si  elle  n'est  pas 
absorbée  par  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou 
par  celui  qui  vient  immédiatement  après^  et  que  l'état  hypothé- 
caire indique  comme  ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ou- 
vrir un  nouvel  ordre  amiable  et  forcé ,  ou  de  poursuivre  l'attri- 
bution du  prix  :  alors  le  jugek:ommissaire  délaissera  la  partie  à 
se  pourvoir  à  cet  effet  ;  5^  cette  ordonnance  additionnelle  doit 
être  dénoncée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  767, 
parce  que  ce  nouveau  travail  du  juge-commissaire  peut  ne  pas 
être  irréprochable,  et  qu'il  est  juste  que  chaque  créancier  con- 
naisse la  nouvelle  situation  qui  lui  est  faite ,  afin  d'agir  en  vue 
de  ses  intérêts  ;  6"  il  n'est  pas  délivré  de  nouveaux  bordereaux, 
mais  les  anciens  sont  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adju- 
dicataire au  moyen  d'une  clause  additionnelle  consignée  par  le 
greffier,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture  modifîcative.  Les 
bordereaux  délivrés  aux  créanciers  ne  venant  plus  en  rang  utile 
ne  seront  pas  modifiés ,  ils  serviront  de  titre  à  ces  créanciers 
pour  agir  contre  le  fol  enchérisseur  (L.  P.  C,  q.  2620  bis). 

4998.  —  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une 
adjudication  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée 
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par  un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé;  que  cet  ordre, 
dans  lequel  a  eu  lieu  un  règlement  définitif  partiel ,  n'est  pas 
encore  clos  définitivement  au  moment  où  interviennent  un  arrêt 
de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant  la 
nullité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-t-elle  pour  effet  d'annuler 
toute  la  procédure  d'ordre  commencée,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seu- 
lement de  continuer  l'ordre  en  tenant  compte  des  modifications 
relatives  à  la  personne  de  l'adjudicataire  et  à  l'importance  du 
prix?  Cette  question  pourrait  être  résolue  dans  le  sens  du  main- 
tien de  la  procédure  d'ordre,  s'il  ne  fallait  avoir  égard  qu'à  l'éco- 
nomie des  frais  et  au  principe  posé  par  l'art.  779,  mais  les  con- 
séquences qui  dérivent  de  la  cassation  ne  permettent  pas,  ce 
semble,  d'utiliser  une  procédure  qui  repose  sur  un  acte  déclaré 
nul  {Jbid.,  q.  2621). 

4M9.  —  Pour  le  dire  destiné  à  provoquer  les  modifications 
rendues  nécessaires  par  la  folle  enchère  (Voy.  formule  n<>  768), 
il  est  dû  à  l'avoué  une  vacation  fixée  suivant  les  art.  131  ou  138 
du  Tarif,  à  3  fr.  ;—  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

43S9.  —  Le  règlement  définitif  additionnel  (Voy.  formule 
n»  768  bh)  n'occasionne  d'autres  frais  que  le  timbre  du  procès- 
verbal  et ,  s'il  y  a  augmentation  du  prix  distribué ,  un  droit  de 
greffe  de  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  sur  l'excédant  des  coUocations  ; 
—  timbre  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  —  mention  au  répertoire, 
Ofr.  10  c. 

4931.  —  Quand  il  y  a  amoindrissement  du  prix,  il  n'est  dû 
qu'un  droit  fixe  d'enregistrement  (3  fr.  30  c). 

4939.  —  L'avoué  obtient,  pour  requérir  la  modification  et  la 
délivrance  du  bordereau  modifié  (T.,  art.  137,  §  2),  une  vacation 
de  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

4933.  —  Les' bordereaux  sont  modifiés  et  délivrés  après  la 
dénonciation  du  règlement  définitif  additionnel  et  lorsqu'il  est 
devenu  exécutoire  (Voy.  supra^  p.  444  et  449,  n®»  4115  et  4140). 
Les  inscriptions  ne  venant  plus  en  ordre  utile  sont  rayées ,  comme 
il  a  été  dit^wpra ,  p.  447,  n»  4133. 

4934.  —  Chaque  bordereau  modifié  (Voy.  formule  n®  768 
W«,  à  la  remarque)  serait  susceptible  d'un  droit  de  greffe  de  0  fr. 
275  par  100  fr.  sur  l'excédant  ajouté  au  montant  du  premier 
bordereau.  En  tous  cas  l'addition  faite,  si  elle  ajoute  de  nouveaux 
rêles,  entraîne  le  droit  de  greffe  de  1  fr.  10  c.  par  rôle  ajouté, 
y  compris  la  remise  du  grefiier  (0  fr.  30  c). 
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TITRE  XV. 
VE  l'emprisonnement. 

L.  p.  C,  t.  6,  p.  m  à  535;  SuppL ,  t.  7,  p.  706  à  743,  q.  Î6« 
à  2754.  Formulaire  de  procédure,  t.  2 ,  p.  454  à  202,  formules  nos662 
à  698. 

Art.  15  à  17,  L.  17  avril  1831— T.,  Art.  77,  §  6  ;  Art.  29. 

4935.  —  L'emprisonnement  est  Texercice  de  la  contrainte 
par  corps  autorisée  dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  des 
47  avril  1832  et  13 décembre  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p. 89,  art.  624; 
L.  P.  C,  t.  6,  p.  A03;  SuppL,  t.  7,  p.  707);  mais  indépendam- 
ment de  l'incarcération  provoquée  par  un  jugement  exécutoire 
par  corps,  les  étrangers  non  domiciliés  peuvent,  après  l'échéance 
ou  rexigibilité  de  la  dette  et  avant  le  jugement  de  condamnation, 
être  arrêtés  provisoirement  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  sur  la  requête  du  créan- 
cier français  (L.  de  1832,  art.  15 ;  L.  P.  C,  q.  2623). 

4936.  —  Cette  requête  (Voy.  formule  n*  662)  doit  être  pré- 
sentée par  un  avoué  qui  obtient ,  tant  pour  sa  rédaction  que 
pour  l'obtention  de  l'ordonnance,  l'émolument  de  l'art.  77,  §  6, 
du  Tarif  par  analogie  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  Tordonnance,  d  fr. 
30  c. 

C'est  à  tort  que  M.  Hip.  Djdrard,  p.  359,  n"*  175,  estime  qu'il 
n'est  dû  aucun  émolument,  et  cela  à  cause  du  silence  du  Tarif 
de  1849.  Ce  motif  ne  nous  parait  pas  devoir  être  pris  en  consi- 
dération, car  M.  Durand  cite  lui-même  des  cas  nombreux  où 
des  émoluments  sont  alloués,  malgré  le  silence  du  Tarif  spécial. 

4937.  —  La  jurisprudence  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  ordonnance  soit  rédigée  en  minute  et  signée  par  le 
greffier  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  p.  712.  q.  2623,  et  Riom,  14  juil- 
let 1862.  Dall.  1862,  2,  215). 

493S.  —  Si  l'ordonnance  était  conservée  en  minute,  il  serait 
dû  :  Timbre  de  la  minute  (le  même  que  celui  de  la  requête)  ;  — 
du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10c.  ; 
et  pour  l'expédition  :  limbre,  1  fr.  50  c.  par  feuille  employée; 
—  droit  de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (Ofr.  30  c.). 

4t39.  —  L'emprisonnement  est  effectué  comme  pour  Texer- 
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cice  de  la  contrainte  par  corps  (Voy.  infra,  n"^  4266  et  suiv.).  On 
décide  généralement  que ,  pour  y  procéder,  Thuissier  n'a  pas 
besoin  d'un  pouvoir  spécial.  L.  P.  C,  SuppLy  q.  2623. 

4840.  —  Dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  le 
créancier  est  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation ,  sinon  ce 
débiteur  peut  demander  son  élargissement  par  voie  d'assignation 
en  référé  sur  laquelle  le  président  statue  comme  en  matière  de 
référé. 

4941.  —L'assignation  en  référé  (Voy.  formule  n®  664)  est 
taxée  suivant  l'art.  29,  §§  55  et  75  : 

Original    :    2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c,;  —0  fr.  38c. 

Timbre  :  1  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4S49.  — L'ordonnance  du  président  (Voy.  formule  n®  665) 
est  taxée  comme  il  est  dit  tn/ra,  n^"  4362. 

Art.  780,  G.  P.  C.  —T.,  Art  76,  §§  13  et  22.  —  Arrêté  du  24  mars 
1849,  Art.  i,§i;  Art.  3  et  7. 

4943.— Pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  mise  à 
exécution,  ii  faut  que  le  jugement  qui  la  prononce  ait  été  préala- 
blement signifié  au  débiteur,  avec  commandement  de  payer. 

Cette  signification  doit  être  faite  par  un  huissier  commis,  à 
peine  de  nullité  (Montpellier,  19  juin  1807;  Aix,  25  juin  1825,  i. 
Av.,  t.  8,  p.  502,  n<»45,  et  t.  30,  p.  329). 

4!I44. — L'huissier  doit  être  commis  ou  par  le  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  ou  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;  il  y  aurait 
nullité,  si  Ton  s'adressait  au  président  du  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  (L.  P.  C,  q.  2631  ter). 

4945  •  — L'huissier  est  commis  par  une  ordonnance,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  signée  par  le  greffier  (L.  P.  G.,  q.  2631  bis  et  3431 
bis),  donnée  à  la  suite  d'une  requête  non  grossoyée  (Voy.  formule 
n?  670)  pour  laquelle  l'avoué  ne  peut  réclamer  que  le  droit  alloué 
par  Tart.  76 ,  §  13  du  Tarifa  vacation  comprise  (Ibid. ,  §  22), 
c'est-à-dire  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

4S46.— -Il  faut  que  la  signification  du  jugement  portant  con- 
trainte par  corps,  et  le  commandement  qui  doit  précéder  l'ar- 
restation soient  faits  par  le  même  acte  (L.  P.  G. ,  q.  2629 ,  et 
M.  Bouchée  d'Argis,  p.  141,  n"^  4).  Voy.  infra,  n*  4249. 

4t47.  —  Les  actes  que  peut  nécessiter  la  procédure  de  l'em- 
prisonnement donnent  ouverture ,  indépemkounent  des  droits 
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de  timbre ,  d'enregistrement  et  de  greffe ,  à  des  allocations  en 
faveur  des  avoués,  des  huissiers  ou  des  gardes  du  commerce , 
suivant  les  cas.  Les  dispositions  du  Tarif  du  16  février  1807, 
applicables  aux  avoués,  sont  restées  intactes;  celles  qui  concer- 
nent les  huissiers  ont  été  profondément  modifiées  par  un  arrêté 
présidentiel  du  24  mars  1849,  dont  l'art.  8  abroge  formellement 
les  art.  51,  52,  53,54,  55,  56,  57  et  58 du  décret  du  16  février 
1807;  enfin  celles  qui  intéressent  les  gardes  du  commerce  et  qui 
étaient  contenues  dans  les  art.  20  et  21  du  décret  du  14  mars 
1808  sont ,  en  ce  qui  concerne  l'art.  21 ,  remplacées  par  Tart.  3 
de  l'arrêté  de  1849,  qui  n'est  qu'une  répétition  du  décret  de 
1808,  et,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  20,  remplacées  par  l'art.  2  de  l'arrêté  ;  le  §  3  du  décret  de 
1808  reste  applicable. 

494S.  —  L'arrêté  du  24  mars  1849  offre  cela  de  remarqua* 
bie,  qu'il  substitue ,  suivant  le  système  du  Tarif  de  1833  (Voy. 
supra  ^  p.  351,  n"*  3587),  aux  attributions  différentielles  des 
Tarifs  de  1807  et  de  1841 ,  l'unité  d'allocation  pour  toutes  les  loca- 
lités ,  à  l'exception  d'un  seul  cas,  celui  de  l'emprisonnement,  pour 
lequel  il  établit  deux  droits  :  l'un  pour  Paris>  l'autre  pour 
les  autres  localités. 

4949.  —  La  signification  du  jugement  avec  commandement 
(Voy.  formule  n®  668)  occasionne  les  frais  suivants  (T.  du 
24  mars  1849,  art.  1",  §  1")  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  copie ,  le  quart ,  0  fr.  50  c.  ;  —  droit  de 
copie  du  jugement ,  2  fr.  a  sans  qu'il  puisse  être  passé  d'autres 
droits  en  taxe ,  dans  le  cas  où  la  signification  et  le  commande- 
ment seraient  faits  par  actes  séparés.  »  Malgré  ces  ternies  du 
Tarif,  nous  persistons  dans  l'opinion  exprimée  «upra ,  n«  4246. 

11  est  dû,  en  outre,  timbre,  le  papier  employé  à  raison  de 
1  fr.  la  feuille  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4!I59.  —  Il  est  certain  que  rallocation  de  2  fr.  pour  copie  du 
jugement  est  faite  à  titre  d'abonnement,  et  qu'en  aucun  cas,  on 
ne  peut  réclamer,  pour  la  copie  du  jugement ,  un  droit  plus 
élevé,  même  lorsqu'au  jugement  il  y  a  lieu  d'ajouter,  comme 
c'est  notre  avis  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2629  ter)^  la  copie  de  l'arrêt 
confirmatif  ;  mais  si  d'autres  pièces  sont  notifiées,  et,  par  exemple, 
les  certificats  prescrits  par  l'art.  548  C.  P.  C,  ne  sera-t-il  dû 
aucun  supplément  ? 

M.  HiP.  Dc&AND,  Comment,  de  la  loi  du  13  décembre  1848, 
p.  336  y   n«  135)  estime  que  l'huissier  ne  pourra  rien  rédamer 
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parce  que  l'art.  &  du  Tarif  de  1849  n'admet  en  taxe,  en  sus  des 
allocations  faites  par  les  articles  précédents ,  que  les  simples 
déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement  justifiés  par  pièces  régu- 
lières. Cette  opinion  pourra  prévaloir  dans  la  taxe,  mais  nous 
croyons  que  l'équité  ne  rencontre ,  dans  le  texte  du  Tarif  de 
1849 ,  aucune  objection  impérieuse  qui  commande  de  laisser 
l'huissier  sans  autre  rétribution  que  2  fr. ,  lorsqu'il  sera  démontré 
que  le  calcul,  suivant  le  droit  commun  (Art.  28  du  Tarif),  lui 
procurerait  une  rémunération  notablement  plus  élevée. 

4951.  —  Il  n'est  pas  contestable  que  le  législateur  de  1849, 
en  réglant  l'allocation  pour  copie  du  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  a  entendu  fixer  l'émolument  dû  à  l'huissier 
commis  pour  la  signification:  suitril  de  là  qu'il  a  voulu  prescrire 
que,  dans  tous  les  cas ,  l'huissier  aurait  seul  droit  à  cette  rému- 
nération ? 

Il  nous  suflSt  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  1. 1*',  p.  262, 
n^  827,  §  m,  3®,  pour  établir  que  l'avoué  pourra  certifier  la  copie 
et  obtenir  l'allocation  de  l'art.  72  du  Tarif  de  1807,  car  le  Tarif 
de  1849  ne  le  concerne  pas  (Voy.  supra^  n®  4247),  lorsqu'il  s'agira 
d'une  première  signification  destinée  à  faire  acquérir  au  juge- 
ment force  de  chose  jugée.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Hip. 
Durand,  p.  337,  n®  137,  et  Bioghe,  Joum.  1849,  p.  443, 
art.  4435. 

MS%.  —  Il  faut  encore  remarquer  que  le  Tarif  de  1849  est 
spécial  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  et  qu'il  laisse  en 
dehors  de  ses  prévisions  les  situations  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'emprisonnement.  Ainsi  la  prohibition  de  taxer  les 
significations  séparées  autrement  que  la  signification  collec- 
tive du  jugement  et  du  commandement  (Supra,  n*  4249)  est  faite 
pour  l'hypothèse  de  l'emprisonnement.  S'il  s'agit  de  rendre  con- 
tradictoire un  jugement  par  défaut,  de  procéder  à  un  autre  mode 
d'exécution,  de  faire,  en  un  mot,  toute  autre  chose  que  l'empri- 
sonnement, on  retombe  sous  Tempire  du  droit  commun  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  recourir  au  Tarif  exceptionnel  de  1849. 

4953.  —  L'huissier  commis  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
commission  pour  recommencer  la  signification ,  lorsqu'il  en  a 
fait  une  première  irrégulière  et  nulle  (L.  P.  C,  q.  2631  quater). 

4954.  —  Cependant  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Rennes ,  le 
28  décembre  1814,  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
la  signification  du  commandement,  le  nouveau  commandement 
ne  peut  être  foit  de  plein  droit  par  le  même  huissier  qui  avait 
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été  commis  pour  le  premier  (J.  Av.,  t.  8,  n®  148  bis).  Cette  déci- 
sion nous  semble  conforme  au  texte  de  Tart.  784,  C.  P.  C,  qui 
ne  dit  pas  quje  le  nouveau  commandement  sera  fait  par  Y  huissier 
à  ce  commis,  mais  par  un  Aumt>r  commis  à  cet  effet.  M.  Boniœ- 
SCEUA,  p.  39,  n^2bis^  regrette  qu'il  faille  l'adopter. 

4955.  — Le  mandat  confié  à  l'huissier,  en  vertu  des  art.  156 
et  435,  G.  P.  C,  emporte  à  la  fois  pouvoir  de  signifier  la  décision 
par  défaut  et  le  commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps 
(L.  P.C.,  q.  2630). 

4956.  —  L'huissier  est  valablement  commis  par  le  jugement . 
du  tribunal  de  commerce  prononçant  la  contrainte  par  corps 
(Ibid.,  q.  263i). 

4857.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  784 ,  C.  P.  C,  c'est-à-dire 
quand  il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  signification  avec 
commandement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  de  nouveau 
le  jugement  ;  il  suflSt  d'un  commandement  (/Z)t(/.,q.2668).Conf. 
M.  BoNNESCEua,  p.  39,  n«  3  ;  cantra  M.  Victor  Fons,  p.  97,  n®  4. 
Cependant  dans  la  pratique ,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  est 
prudent  de  réitérer  la  signification  du  jugement ,  et  les  frais  de 
cette  signification  doivent  être  passés  en  taxe. 

495S.  —  Dès  là  que  lorsqu'une  année  s'est  écoulée  depuis 
le  premier  commandement ,  il  faut  faire  commettre  un  huissier 
pour  en  faire  signifier  un  nouveau ,  quelle  est  la  taxe  qu'on  doit 
allouer  à  l'avoué  pour  la  requête,  et  à  l'huissier  pour  le  comman^ 
dément? 

C'est  évidemment  celle  qui  est  fixée  par  les  art.  76,  §  13  du 
Tarif,  et  1"  de  l'arrêté  du  24  mars  1849.  Voy.  formule  n«  669  et 
supra,  no*  4245  et  4249.  Seulement  les  frais  de  la  première  com* 
mission  et  de  la  première  signification  devront  être  rejetés  de  la 
taxe ,  car  c'est  au  créancier  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  exé- 
cuter son  jugement  dans  l'année  du  premier  commandement. 
Tel  est  l'avis  de  M.  Sudaacd-Desisles,  n*  303,  p.  96. 

4959.  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  obtenue  oon* 
tre  une  veuve  qui  s'est  depuis  remariée,  peut-elle  être  exercée,  ' 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  notification  au  mari  ? 

Oui.  Arrêt  de  Paris  du  25  février  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  518, 
n»  59).  Cependant,  comme  cette  notification  est,  en  général,  dans 
le  vœu  de  la  loi ,  si  elle  avait  eu  lieu ,  nous  pensons  qu'elle  de- 
vrait passer  en  taxe.  —  M.  Bonnesobuh,  p.  40,  n®  4,  déclare  que 
si  une  telle  notification  n'est  pas  frustratoire^  les  frais  n'en  peu* 
vent  être  répétés  que  contre  le  requérant. 
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4960.  —  Dans  le  cas  de  Tart.  780,  G.  P.  C,  c'est  la  copie 
entière  du  jugement  qui  doit  être  signifiée  au  débiteur,  et  non 
une  cop\e  partielle  et  incomplète:  Nîmes,  22  mars  4843  (J.  Av., 
t.  8,  p.  607,  n*  427).  Voy.  L.  P.  C,  q.  2629. 

4961.  —  A  Paris ,  ce  sont  les  gardes  du  commerce  qui  sont 
chargés  exclusivement  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps. 
Us  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  suppléés  par  les  huissiers, 
recors  et  autres  personnes  quelconques  (Art.  7  du  décret  du 
44  mars  4808).  Voy.  infra,  p.  486,  n»  4305. 

4969.  —  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps,  lors- 
qu'elle doit  être  exercée  par  le  ministère  des  gardes  du  com- 
merce ,  les  titres  et  pièces  doivent  être  remis  à  un  vérificateur 
spécial ,  nommé  par  le  ministre  de  la  justice  ;  il  en  est  donné 
récépissé  (Art.  9,  même  décret). 

II  est  alloué  aux  gai*des  du  commerce  pour  le  dépôt  des  pièces, 
3  fr.  (Arrêté  du  24  mars  4849,  art.  3). 

496S.  —  Tout  débiteur,  dans  le  cas  d'être  arrêté,  peut  noti- 
fier au  bureau  des  gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels, 
ou  autres  actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  la  contrainte 
prononcée  contre  lui. 

Le  vérificateur  vise  l'original  de  ces  significations  (Art.  40). 

Il  est  alloué  pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou 
signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteur,  0  fî*.  25  c.  (Arrêté  de 
4849,  art.  3). 

4964.  —  Le  vérificateur  ne  peut  remettre  au  garde  du  com- 
merce les  titres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  sur- 
venu aucun  empêchement  à  l'exécution  de  la  contrainte.  Il  en 
donne  un  certificat  qui  doit  être  annexé  aux  pièces  (Art.  44). 

Ce  certificat  est  taxé  à  2  fr.  par  Tart.  3  de  l'arrêté  de  4849. 

4965.  —  Si,  pour  faire  la  signification  du  jugement  entraî- 
nant contrainte  par  corps  et  du  commandement ,  l'huissier  est 
obligé  de  se  transporter  au-delà  d'un  demi-myriamètre,  il  a  droit 
à  des  frais  de  voyage  que  l'art.  7  de  l'arrêté  du  24  mars  4849 
règle  sur  les  bases  déjà  adoptées  par  l'art.  66  du  Tarif  de  4807. 
Voy.  t.  l«r,  p.  235  et  suiv.,  n^  782  et  suiv. 

Art.  7Si,  C.  P.  G.  —  T.  de  1849,  art.  2,  §  2;  art.  7.  —  Ord.,  6  déc. 
1845.  —  T.  de  1807,  art.  32. 

4966.  —  Les  paragraphes  1,  3  et  4  de  cet  article  contiennent 
des  prohiKtions  absolues  contre  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  circonstances  qu'ils  prévoient  ;  les  2«et  5«  §§  ne 
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reofenneiitqaedesprohibîtîofisieiatÎTes  LepiésidefitpeDtsiilo- 
riser  rarrestafion  da  déUtenr  un  jour  de  fSte  légale  (L.  P.  C, 
q.  2639),  et  si  nmriolabîlité  do  domicile  ne  permet  pas,  eo  prin- 
cipe ,  à  an  huissier,  à  an  garde  do  coomierce  de  slntrodoire 
dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  celle  du  dâiitear,  h 
loi  a  permis  de  vaincre  cet  obstacle  en  prenant  des  garanties 
contre  tout  abus  (§  5). 

4tl07.  —  D'après  le  Code  de  procédure  et  le  décret  du  14 
mars  1808,  art,  15,  il  y  avait  entre  les  huissiers  et  les  gardes  du 
commerce  cette  difiërence  que  les  premiers  avaient  besoin  de 
l'assistance  du  juge  de  paix  pour  pénétrer  même  dans  le  domi- 
cile du  débiteur,  tandis  que  les  gardes  du  commerce  pouvaient 
y  pénétrer  sans  la  présence  du  juge  de  paix ,  laquelle  n*étiût 
requise  qu'autant  que  le  débiteur  en  refusait  l'entrée.  Mais  la  loi 
du  l*'  avril  1853  (J.  Av.,  t.  80 ,  p.  344,  art.  2108)  a  fait  cesser 
cette  disparate  en  abrogeant  l'art.  15  du  décret  de  1808.  Aujour- 
d'hui, et  en  vertu  de  cette  loi,  l'huissier  doit  être  assisté  du  juge 
de  paix  ou  du  commissaire  de  police  délégué  par  ce  magistrat, 
et  le  garde  du  commerce  doit  être  assisté  du  commissaire  de 
police  délégué  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil. 

4tl0S.  —  A  Paris ,  le  juge  de  paix  n'a  donc  pas  à  intervenir 
pour  assurer  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  Il  faut 
s'adresser  au  président  du  tribunal  civil,  sans  requête  écrite. 
Le  garde  du  commerce  se  présente  devant  ce  magistrat ,  lui 
expose  verbalement  les  motifs  qui  exigent  la  présence  du  com* 
missaire  de  police ,  et  l'ordonnance  du  président  est  écrite  et 
signée  sur  le  procès-verbal  même  d'arrestation.  Cette  ordonnance 
est  enregistrée ,  en  même  temps  que  le  procès- verbal ,  au  droit 
de  3  fr.  30  c.  La  vacation  du  garde  du  commerce  pour  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  est  de  2  fr.  (T.  de  1849,  art.  2,  §2). 

4969.  —  Partout  ailleurs  qu'à  Paris ,  l'huissier  doit  s'adres- 
ser au  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve  la  maison  dans 
laquelle  il  faut  pénétrer.  S'il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police 
cantonal,  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  exercer  le  droit  de  délégation 
que  lui  confère  la  loi  du  l®»"  avril  1855,  il  doit  lui-même  assister 
l'huissier;  s'il  existe  un  commissaire  de  police  cantonal,  c'est  lui 
qui,  dans  la  pratique,  est  toujours  délégué  (Voy.  à  ce  sujet, 
L.  P.  C.  SuppL,  q.  2650  bis). 

4S70.  —  Pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  l'huis- 
sier a  droit  à  une  vacation  de  2  fr.  (T.  de  1849,  art.  2,  §2). 


Digitized  by 


Googk 


EMPRISONNEMENT.  —  4275.  477 

4Stlt.  —  Au  surplus,  c'est  un  point  certain  en  pratique  et  en 
jurisprudence,  qu'on  ne  présente  pas  de  requête  au  juge  de  paix 
pour  obtenir  son  ordonnance.  La  réquisition  se  fait  verbale- 
ment, et  mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  (L.  P.  C, 
q.  2650). 

Si  donc  une  requête  avait  été  rédigée  par  l'huissier,  elle  ne 
devrait  pas  passer  en  taxe ,  même  pour  les  déboursés.  Conf. 
M.  Dalloz,  n»  723. 

4979.  —  Lorsque,  pour  requérir  le  juge  de  paix,  l'huissier  est 
obligé  de  se  transporter  au  delà  de  5  kilomètres,  faut-il  lui 
allouer  le  droit  fixé  par  l'art.  66  du  Tarif? 

Oui,  avions-nous  dit  dans  notre  l'*"  édition;  cetarticleest  général 
et  doit  être  appliqué  toutes  les  fois  que ,  pour  se  conformer  au 
prescrit  de  la  loi ,  l'officier  ministériel  est  obligé  de  se  transporter 
à  une  certaine  distance  ;  il  est  juste  qu'il  obtienne  une  sorte  d'in- 
demnité pour  ses  frais  de  voyage.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Sudrâud-Desisles,  p.  97,  n*"  304. 

Aujourd'hui ,  malgré  le  sentiment  opposé  de  M.  Dalloz, 
n^  724,  cette  opinion,  qu'avaient  adoptée  MM.  Boucher 
d'Argis,  p.  i41 ,  n**  6,  et  Victor  Fons,  p.  97,  n'est  plus  contes- 
table, en  présence  des  termes  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  24  mars 
4849.  M.  BoNNESOEUR,  p.  44,  n®  8,  est  aussi  de  notre  avis. 

497S.  —  La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  requis  doit 
nécessairement  rendre  une  ordonnance,  ou  bien  s'il  suffit  que  la 
réquisition  et  l'assistance  du  juge  soient  constatées  par  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  que  signe  le  magistrat  présent,  est  contro- 
versée. Nous  avons  conseillé ,  formule  n^  673,  de  suivre  une 
marche  qui  nous  parait  concilier  toutes  les  exigences.  L'huissier 
constate  sur  son  procès-verbal  sa  réquisition,  à  la  suite  de  laquelle 
le  juge  de  paix  rend  son  ordonnance  qu'il  signe  (Voy.  aussi  L.  P. 
C,  q.  2650).  Cette  ordonnance  entraîne  un  droit  spécial  d'enre- 
gistrement de  i  fr-  40  c.  Voy.,  en  ce  sens,  M.  Bonnesoëur, 
p.  40,  n»  5. 

4tl74.  —  Le  juge  de  paix  qui  assiste  l'huissier  n'obtient 
aucune  vacation ,  il  n'a  droit  qu'à  des  frais  de  transport ,  s'il  y  a 
lieu  (Loi  24  juin  4845  ;  ord.  du  6  décembre  4845.  Voy.  t.  4, 
p.  496,  no  582). 

4tl75.  —Il  n'est  rien  dû  au  greffier  qui ,  n'accompagnant 
pas  le  juge  de  paix  ,  ne  peut  avoir  droit  à  aucun  émolument. . 
Voy.  MM.  SrDRAUD-DESiSLBS,  p.  24,  n«  55,  et  Bonnes(KUR^ 
p.  40,  n«5. 
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45170.  —  Le  commissaire  de  police  délégué  par  le  juge  de 
paix  n*est  pas  tenu  de  se  déplacer  sans  indemnité.  Assez  souvent 
on  lui  alloue  le  droit  que  l'art.  6  du  Tarif  de  1807  accordait  au 
juge  de  paix,  c'est-à-dire  :  10  fr.  ;  —  9  fir.  ;  —7  fr.  50  c.;— 5  fr., 
suivant  les  localités.  Nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  appliquer, 
par  analogie ,  Tart.  32  du  Tarif  et  fixer  l'indemnité  à  5  ft.  ;  — 
4  fr.  50  c.  ;  — 3  fr.  75  c.  ;  — 2  fr.  50  c. 

11  y  a,  entre  l'assistance  du  commissaire  de  police  en  cas  de 
saisie  exécution  (Voy.  supra^  P-  ii7,  n*  2804),  et  l'assistance  en 
cas  d'arrestation ,  une  relation  assez  intime  pour  exclure  toute 
autre  allocation. 

41177.  —  Les  droits  dus  à  l'huissier,  au  juge  de  paix,  au  com- 
missaire de  police,  leur  sont  acquis ,  quel  que  soit  le  résultat  de 
la  démarche  faite  pour  l'arrestation.  Seulement,  les  frais  sont, 
en  cas  d'insuccès ,  à  la  charge  du  requérant. 

n  y  a  lieu  de  remarquer,  du  reste,  que  l'assistance  du  juge  de 
paix  ou  du  commissaire  de  police  n'est  pas  requise  pour  l'arres- 
tation du  débiteur,  mais  bien  pour  pénétrer  dans  la  maison  où 
cette  arrestation  doit  être  opérée. 

4978.  — En  cas  de  refus  d'accueillir  la  réquisition  de  l'huis- 
sier, tant  de  la  part  du  juge  de  paix  que  de  ses  suppléants  ,  l'of- 
ficier ministériel  ne  peut  pas  requérir  le  juge  de  paix  d'un  autre 
canton  ;  il  doit  forcément  s'arrêter,  sauf  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  pourrait  provoquer  le  refus  des  magistrats  (L.  P.  G., 
q.  2652  et  2652  bis).  C'est  à  tort  que  M.  BoNNESisca,  p.  40,  n""  6, 
tout  en  inclinant  vers  notre  opinion ,  cite  l'art.  15  du  décret  du 
14  mars  4808  qui  autorisait  les  gardes  du  commerce  à  requérir  le 
juge  de  paix  d'un  autre  canton.  Cette  facilité  se  concevait  à 
Paris  où  tous  les  juges  de  paix  de  la  même  ville  pouvaient  assister 
le  garde  du  commerce.  Mais  M.  Bonnesoeur  n'a  pas  pris  garde 
que  la  loi  du  1"  avril  1855  a  abrogé  l'art.  15  du  décret ,  et  que, 
depuis  sa  promulgation,  les  gardes  du  commerce  n'ont  plus  à 
s'adresser  aux  juges  de  paix  ,  mais  au  président  du  tribunal  civil 
qui  délègue  les  commissaires  de  police. 

4279.  —  En  cas  de  refus,  l'huissier  a  le  droit  de  répéter 
contre  le  requérant  les  frais  de  transport  (Voy.  supra^  n*  4272) 
occasionnés  par  la  tentative  qu'il  a  faite. 

Art.  782 ,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  77,  §  4. 

4990.— Lorsque  le  débiteur,  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
est  appelé  à  déposer  comme  témoin ,  il  peut  obtenir  un  sauf- 
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conduit  qui  le  met  à  l'abri  d'une  arrestation  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  sa  comparution,  et  pour  l'aller  et  le  retour. 

Ce  sauf-conduit  est  accordé  sur  une  requête  non  grossoyée 
présentée  par  l'avoué  ,  conformément  à  l'art.  77,  §  4  du  Tarif 
(Voy.  formule  n«  672). 

Toutes  les  éditions  du  Tarif,  même  les  éditions  officielles,  ren- 
voient par  erreur  à  l'art..  783^  G.  P.  C;  mais  c*est  à  l'art.  782 
que  correspond  l'art.  77,  §  4  du  Tarif. 

L'émolument  est  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'oixlonnance , 
3fr.  30  c. 

49S1.  —  Une  circulaire  du  grand  juge,  du  8  septembre  i807, 
décide  que  les  tribunau}(  de  commerce  et  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  pas  délivrer  de  sauf-conduit  (J.  Av. ,  t.  8,  n®  49).  Voy. 
L.  P.C.,  q.  2653  et  2655. 

49811.— Toute  procédure  pour  obtenir  un  sauf-conduit  serait 
frustratoire  ;  il  a  même  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  pas  interjeter 
appel  de  l'ordonnance  de  sauf-conduit  :  Paris ,  28  février  1840 
(J.  Av.,  t.  8,  n»  101). 

498S.  —Quoique  les  conclusions  du  ministère  public  soient 
nécessaires  pour  Tobtention  du  sauf-conduit,  il  n'est  dû  à  l'avoué 
aucune  vacation  pour  la  communication  des  pièces.  En  effet , 
comment  supposer  qu'un  droit  puisse  être  exigé  dans  ce  cas , 
quand  le  Tarif  en  refuse  un ,  même  pour  l'obtention  de  l'ordon- 
nance. Tout  est  compris  dans  la  taxe  allouée  par  l'art.  77 
duTarif. 

Art.  783  ,  G.  P.  G.  —  T.  de  1849,  Art.  4,  2 ,  §§  1 ,  2  et  3;  Art.  7, 1. 
T.del807,  Art.  31,§1. 

45IS4. — Pour  procéder  à  un  emprisonnement,  l'huissier 
doit  être  assisté  de  deux  recors.  Il  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial  (Art.  556,  C.  P.  C). 

Ce  pouvoir  (Voy.  formule  n«  671)  n'a  pas  besoin  d'être  authen- 
tique, mais  il  faut  qu'il  soit  explicite  sur  le  mandat  de  procéder 
à  l'emprisonnement.  —  Il  y  a  nullité  de  l'arrestation  faite  sans 
pouvoir.  Ce  mandat  est  nécessaire  aux  gardes  du  commerce, 
comme  aux  huissiers  (L.  P.  C,  q.  1918  et  1920).  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  néanmoins  que  notre  opinion ,  qui  est  aussi  celle  de 
MM.  Btoche,  V**  Gardes  du  commerce^  n»  36;  v°  Contr.  par  corp$^ 
n*  233,  et  Hn».  Dcband,  p.  351 ,  n»  163,  rencontre  un  argument 
contraire  dans  les  termes  du  Tarif  de  1849 ,  dont  l'art.  4  alloue 
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aux  hoisrien  nu  émohinient  de  I  fr.  pour  b  lédadkMi  da  pou- 
voir, émolainent  qui  n'est  pas  dû  aux  gaides  du  commeice. 

Lesdébooi^dapoafoirconsisteotdaiisletiiiibce:  Ofr.SOc, 
et  dans  reoregistrement  :  2  fr.  20  c. 

49SS.  — Selon  la  juste  remarque  de  M.  Hip.  Dciabd,  p.  351, 
n*  164,  il  snflSt  qne  le  pouvoir  ait  été  rédigé  pour  que  le  dimtde 
I  fr.  soit  dû ,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas  bit  usage. 

49S€.  —  On  a  demandé  si  les  gardes  du  commerce  devaient, 
comme  les  huissiers,  être  assistés  de  deux  reoors,  dans  les  arres- 
tations dont  ils  sont  chargés  ? 

L'affirmative  est  certaine  :  1*  parce  que  l'art.  783 ,  G.  P.  C, 
est  général ,  et  qu'il  y  a  môme  raison  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  ;  2*  parce  que  l'art.  19  du  décret  du  14  mars  1806,  n'en 
dispense  que  pour  la  recommandation.  Gonf.  H.  Pigeâu  , 
Comm.^  t.  2,  p.  469,  n*  4. 

H.  CoFFiNiiEES  est  d'avis,  néanmoins,  que  l'assistance  des 
recors  est ,  dans  tous  les  cas ,  purement  facultative  :  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'elle  est  obligatoire.  D'abord,  l'art.  783 
est  impératif;  en  second  lieu,  l'art.  53  du  Tarif  de  1807,  de 
même  que  l'art.  2,  §  1,  de  l'arrêté  du  24  mars  1849,  qui  le  rem- 
place ,  comprennent,  dans  le  droit  qu'ils  allouent,  les  frais  dos 
aux  récors.  Or,  ces  frais  n'auraient  pas  été  confondus  dans  un 
seul  article  avec  les  émoluments  de  l'huissier  et  du  garde  du 
commerce,  s'ils  n'en  eussent  pas  été  inséparables. 

A%W.  —  Lorsque,  dans  une  arrestation ,  l'huissier,  outre  les 
deux  recors,  s'est  ser\î  de  gendarmes ,  les  frais  sont  à  la  charge 
du  créancier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Metz,  le 
20  juillet  1«27  (J.  Av.,  t.  37,  p.  103). 

Nous  n'admettrions  pas  cette  décision  dans  le  cas  où  l'emploi 
des  gendarmes  aurait  été  nécessité  par  la  résistance  obstinée  et 
violente  du  débiteur.  Les  frais  devraient  alors  retomber  sur  celui 
qui ,  par  son  fait,  les  aurait  provoqués. 

Dans  notre  !■'«  édition ,  nous  avons  dit  :  a  II  est  dû  au  gen- 
darme qui  a  assisté  l'huissier,  5  fr.  ;  —  4  fr.  ;  —  3  fr.  (Décret  du 
7avrill8i3,  art.  6,  r)». 

C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cabré  de  Toubs,  p.  285,  et 
BoifiiESOBUR ,  p.  40,  n«  7.  Mais  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  142, 
n*  9,  et  Dalloz,  v«  Frais  et  dépens,  n«  728 ,  la  combattent  avec 
une  certaine  énergie  en  faisant  remarquer  que  le  décret  de  1813 
n'est  applicable  qu'à  l'exécution  de  jugements  en  matière  de  sim- 
ple police,  correctionnelle  ou  criminelle,  et  que,  du  moment  où 
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il  s'agit  de  vaincre  un  cas  de  rébellion ,  les  agents  de  la  fiorce 
publique  doivent  prêter  main*forte  à  Thuissier,  sans  aucune  rétri* 
bution  (Art.  77,  §  3,  décret  11  juin  1811). 

Après  avoir  de  nouveau  examiné  cette  question  avec  toute 
l'attention  qu'elle  mérite ,  nous  sommes  demeurés  convaincus 
que  la  gendarmerie  n'est  tenue  d'assister  l'huissier  qu'autant  que 
son  intervention  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du 
jugement  portant  contrainte  par  corps.  Alors  c'est  un  devoir 
pour  elle ,  et  l'accomplissement  de  ce  devoir  n'emporte  pas 
rétribution.  «  Le  service  extraordinaire  des  brigades,  porte  l'art. 
459  du  décret  du  1*'  mars  1854,  consiste  à  prêter  main-forte , 

4^  aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de  mandements  de 

justice  porteurs  de  réquisitions  ou  de  jugements  spéciaux  dont 
ils  doivent  justifier.  »  Hors  du  cas  de  rébellion ,  les  gendarmes 
ne  doivent  pas  concourir  à  l'exécution  du  jugement ,  et  notam- 
ment remplir  l'office  de  recors.  Sous  aucun  prétexte  donc , 
rhuissier  ne  peut  requérir  la  gendarmerie ,  que  dans  le  cas  où  il 
éprouve  une  résistance  dans  la  mise  à  exécution ,  et  alors  la  force 
publique  obéit  au  mandement  qui  termine  les  décisions  judiciai- 
res. Yoy.  toutefois  L.  P.  C. ,  q.  2665. 

4SS9.— -Le  droit  alloué  à  l'huissier  ou  au  garde  du  commerce, 
pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  y  compris  l'assistance 
des  recors  et  l'écrou^  est  fixé  par  l'art.  2 ,  §  1  du  Tarif  du  â4 
mars  1849.  Ce  droit  est  alloué  en  considération  de  toutes  les  dé- 
marches que  l'huissier  ou  le  garde  du  commerce  pourrait  faire 
autres  que  celles  expressément  rémunérées  par  le  Tarif  de  1849  ; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  être  passé  aucun  procès-verbal  de 
perquisition,  et  l'huissier  ou  le  garde  du  commerce  n'a,  à  raison 
d'un  pareil  acte ,  aucun  recours  ,  même  contre  $a  partie 
{Ibid.). 

4999.  —  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  d'éçrou 
(\oy.  formules  n<^  673  et  674)  entraîne  les  frais  suivants  :  tim- 
bre ,  1  fr.  pat  feuille  de  papier  employé  (Le  registre  d'écrou  est 
assujetti  au  timbre.  Instr.  gén.,  n®  373  ,  §  8)  ;  enregistrement, 
2  fr.  20  c.  pour  le  procès-verbal  d'arrestation  ;  Tacte  d'écrou 
n'est  pas  sujet  a  l'enregistrement,  mais  la  copie  qui  en  est  déli- 
vrée an  débiteur,  à  la  suite  de  celle  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement, doit  être  sur  papier  timbré  ;— Emolument  de  l'huissier 
ou  du  garde  du  commerce  et  des  recors,  à  Paris ,  40  fr.  ;  ail- 
leurs ,  30  fr.  ;  —  pour  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  de  l'écrou ,  le  tout  ensemble ,  partout ,  2  £r. 

T,  u,  31 
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—  Le  Tffif  s'oppose-t-i  à  ee  que 
fédtmeriles  feus  de  voTage  ? 

Oaî ,  seloo  M.  CAmmL  (p.  74,  in  fine),  afione-noas  dit  dms 
notre  !"•  édit. ,  t.  2,  p.  272,  n*  34.  parce  qne  Fart.  53  T.  am- 
pieod  tout  ee  que  lliamier  a  le  droit  d'eiiger;  mais  il  hods 
aeroUe  que  c'est  mal  entendre  la  disposHîon  dont  il  s'agK.  En 
effet,  le  législateur  a  voulu  prévenir  1^  inconrénients  et  les  abus 
auxquels  ne  manqueraient  pas  de  donner  lieu  les  perquisitions 
et  )es  recherches  qu'il  dépend  toujours  de  l'huissier  de  muhi- 
plier  et  de  prolonger  indéfiniment  :  voilà  pourquoi  il  a  décidé 
qu'on  n'y  aurait  aucun  égard.  Mais  ce  motif  ne  saurait  s'appli- 
quer aui  frais  de  voyage.  Ici  l'on  se  retrouve  sons  l'empire  de  la 
ffè^  générale  posée  par  l'art.  66  du  Tarif ,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  dépende  de  Thuissier  d'augmenter  les  frais  ;  car,  pour 
le  croire ,  il  faudrait  supposer  que  le  déUteur  s'entend  avec  lui. 
Nous  pensons  donc,  avec  MM.  Sudraub-Desislss  (p.  96,  n*344, 
m  fine,  et  506)  et  Veevoort  (p.  65,  note  b) .  qu'il  est  dû  à  lliuis- 
sier  des  frais  de  transport  pour  la  distance  entre  son  domicile  et 
le  lieu  de  l'arrestation ,  et  entre  le  lieu  de  l'arrestation  et  celui 
de  la  maison  d'arrêt. 

Notre  opinion  avait  été  adoptée  par  MM.  Rivons,  p.  104, 
n«  23;  Vïctoe  Fofis ,  p.  98 ,  n*  3 ;  Boitresobur,  p.  41 ,  n«  8.  Au- 
jourd'hui ,  que  l'art.  53  a  été  abrogé  par  l'arrêté  du  24  mars 
1849 ,  dont  l'art.  7  alloue  formellement  des  frais  de  voyage ,  le 
doute  n'est  plus  possible ,  et  nous  ne  comprenons  pas  qu'en 
1852  ,  M.  Dalloz  ,  v»  Frais  et  dépens ,  n«  724 ,  argumente  des 
termes  du  Tarif  de  4807  contre  notre  sentiment ,  alors  que 
le  Tarif  de  4849,  qu'il  cite  aussi ,  mais  dont  il  oublie  l'art.  7,  est 
si  positif. 

41191. — Si  le  débiteur  s'échappe,  ou  si  Ton  ne  peut  le  décou- 
vrir ,  ou  s'il  paie  au  moment  de  l'arrestation  et  avant  Técrou , 
quel  droit  faut-il  allouer  à  l'huissier  ou  au  garde  du  commerce? 

Le  Tarif  est  muet  sur  ce  point  ;  mais  faut-il  conclure  de  son 
silence  que  l'huissier  n'a  droit  à  aucun  émolument ,  ni  même 
au  remboursement  des  frais  payés  à  ses  recors?  L'art.  20  du 
décret  du  44  mars  4808  allouait  20  fr.  au  garde  du  commerce , 
dans  le  cas  oti  l'arrestation  n'avait  pu  avoir  lieu.  Sous  l'empire 
de  cette  disposition  ,  l'analogie  paraissait  pouvoir  être  invoquée 
en  faveur  des  huissiers.  Aussi  avions-nous  pensé  qu'il  fallait  assi- 
miler les  deux  cas ,  dans  notre  !'*  édit. ,  t.  2 ,  p.  272 ,  n**  35. 
Cette  opinion  était  partagée  par  MM.  Rivoirb  ,  p.  404  ,  n*  22  ; 
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Cabbé  d8  Tours  ,  p.  â84  ;  Victor  Fors  ,  p.  98 ,  n^  2.  Aujour- 
d'hui ,  Tart.  20  du  décret  du  14  mars  4808  a  été  abrogé ,  en  ce 
point ,  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  24  mars  1849,  dont  l'art.  2 , 
%  3 ,  excluant  tout  autre  émolument  que  celui  accordé  pour  le 
procès-verbal  d'emprisonnement  et  récrou(Voy.  supra,  n^4228) 
laisse  par  cela  même ,  sans  rétribution,  toutes  les  démarches 
infructueuses.  Conf.  M.  Hipp.  Durand,  p.  344,  n^  149.  Cette 
q[>inion  ,  déjà  exprimée  dans  le  décompte  de  la  formule  n^  673 , 
paratt  être  celle  de  M.  Bonnescbur  ,  p.  41 ,  n^  9.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  si  elle  est  imposée  par  la  volonté  du  législateur , 
elle  peut  conduire  à  des  résultats  injustes,  et  nous  pensons  qu'il 
convient  de  la  restreindre  aux  seuls  cas  qui  en  comportent  Tap- 
plication  rationnelle ,  c'est-à-dire  ceux  où  la  mesure  d'exécution 
échoue  et  où ,  par  suite ,  la  présomption  est  que  l'huissier  ou  le 
garde  du  commerce  a  mal  pris  ses  dispositions.  Nous  ne  sau- 
rions donc  l'étendre  à  celui  où  le  débiteur  n'évite  l'emprisonne- 
ment qu'en  payant.  Sans  doute  il  n'est  pas  dû  alors  l'émolument 
de  40  fr.  ou  de  30  fr.,  destiné  à  rémunérer  les  soins  qu'entratne 
Temprisonnement  et  Técrou  ;  mais  il  est  dû ,  avec  le  timbre  et 
l'enregistrement  du  procès-verbal  contenant  itératif  commande- 
ment et  constatant  le  payement  :  1"^  les  frais  de  transport  de 
l'huissier  et  des  recors ,  s'il  y  a  lieu  ;  2®  le  salaire  des  recors  ; 
3**  une  allocation  à  l'huissier  qui  peut  être  fixée  à  2  fr. ,  comme 
au  cas  prévu  par  l'art.  1^%  §  1  du  Tarif  de  1849.  Quant  au  sriaire 
des  recors,  en  l'abscence  d'une  disposion  expresse  du  Tarif, 
nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  le  fixer  à  1  fir.  50  c.  pour 
chacun  d'eux,  par  argument  de  l'art.  31 ,  §  1  du  Tarif  de  1807, 
en  matière  de  saisie-exécution. 

Art.  786,  C.  P.  C.  --  T.,  Art.  34. 

4SII9.  —  En  cas  de  rébellion ,  le  Code  autorise  l'huissier  à 
établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  ,  pendant 
qu'il  va  requérir  main-forte;  mais  le  Tarif  ne  fixe  pas  le  salaire  du 
gardien  :  c'est  une  lacune. 

Dans  ce  cas ,  le  Tarif  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  passe  en  taxe  une  journée  de  gardien ,  évaluée  conformé- 
mentà  Tart.  34  du  Tarif  :  cette  allocation  n'a  rien  d'exagéré.  Elle 
est  approuvée  par  MM.  Rivoire  ,  p.  228 ,  n"*  5  ;  Carré  de  Tours  , 
p.  285;  Victor  Fons,  p.  98,  n«  4,  et  Dalloz,  v«  Frais  et 
dépens ,  n^  727.  Cmtra  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  142 ,  n«9. 

Le  salaire  sera  de  :  2  fr.  50  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  ;  —  2  fr.;  — 
i  fr.  50  c. 
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41MS.  —  Si,  lors  de  soa  arrestitkm,  le  déMeur  requiert 
qu'il  en  soit  référé ,  il  doit  ètie  conduit  sar-le-cfaanip  defânt  le 
préndeot  da  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arresto- 
tîon  a  été  faîte  (Vojr.  farmuk  n*  673 ,  et  L.  P.  C. ,  SuppL , 
q.  967â  bi$). 

L'huissier  ou  le  garde  du  commerce  obtient^  à  cet  effet,  une 
fication  de  5  fr.  (Tarif  de  1849 ,  art  2,  §  5 ,  n*  3). 

4S#4.  —Est-il  dû,  dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage? 

L'affirmative  est  professée  par  H.  Vsrvooit  ,  dont  nous  par- 
tageons l'opinion  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  y  aura  rarement  lieu 
à  en  allouer ,  parce  que  ces  frais  ne  doivent  pas  être  cumulés 
avec  ceux  qui  sont  déjà  accordés  pour  le  transport  à  la  maison 
d'arrêt,  lorsque  le  président  habite  dans  la  même  ville  ;  or,  c'est 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

Stinê.  —  L'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  devant 
être  consignée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  pour  être  exé* 
cutée  sur-le-champ  (Art.  787) ,  elle  ne  peut  donner  lieu  qu'au 
droit  d'enregistrement  (3  fr.  30  c.)  :  aussi  n'est-il  rien  accordé 
par  le  Tarif. 

Art.  788  à79l ,  C  P.  G.  —  T.  de  1849 ,  Art.  2,  §§  i  6t2;  Art.  5. 

49M.— Dès  que  le  débiteur  est  conduit  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, il  doit  être  dressé  un  acte  d'écrou  contenant  élection  de 
domicile  et  signé  de  l'huissier  (Voy.  formule  n^  674). 

Copie  doit  être  donnée  au  débiteur,  tant  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement que  de  récrou(L.  P.  G.,  q.  2690). 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  ou  du  garde  du  commerce 
(T.  de  4849,  art.  2,  §§  1  et  2).  Voy.  supra,  nM289. 

4S97.  —  Ne  faut-il  pas  deux  copies  séparées  :  Tune  du  pro- 
cès-verbal ,  l'autre  de  l'écrou  ? 

Non  ;  l'art.  2  du  Tarif  n'alloue  qu'une  copie  pour  ces  deux 
actes,  le  tout  ensemble  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
cour  de  Paris,  le  23  janvier  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  542,  n°  52). 
Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2692  bis  et  2692  ter. 

4SIIS.  —  C'est  le  geôlier  qui  doit  rédiger  l'acte  d'écrou  et 
transcrire  sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ; 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  789  et  790,  C.  P.  C.  : 
cependant  il  a  été  jugé  souvent  que  l'huissier  ou  le  garde  du 
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commerce  pouvaient  faire  cette  transcription  ;  c'est  ce  qui  arrive 
dans  Tusage.  11  n'est  pas  indispensable  ,  mais  il  est  convenable 
que  le  geôlier  signe  l'acte.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2686  et  2693. 

L'art.  56  du  Tarif  allouait,  pour  la  transcription  du  jugement, 
un  émolument  au  geôlier  ou  gardien.  Mais  l'art.  5  du  Tarif  de 
1849  a  supprimé  cette  allocation  et  déclaré  qu'aucun  droit  n'est 
dû  au  geôlier  ou  gardien  pour  cette  transcription. 

4999.  —  Lorsque  l'huissier,  conduisant  un  débiteur  en  pri- 
son ,  est  obligé  de  le  placer  dans  un  lieu  de  dépôt ,  faut-il  un 
acte  d'écrou  ? 

Non  ;  il  suffit  que  l'acte  d'écrou  soit  fait  à  la  maison  Jarret  : 
Rennes,  12  juillet  1809  (J.  Av.,  t.  8,  p.  626,  n»  145).  Yoy.  L.  P. 
C.,q.  2685. 

4S00.  —  L'écrou  peut  être  fait  après  le  coucher  du  soleil 
(L.  P.  C,  q.  2687). 

4301.  —  Au  moment  de  l'écrou,  le  créancier  incarcérateur 
doit  faire  consigner  par  l'huissier,  son  mandataire,  des  aliments 
pour  une  période  d'au  moins  30  jours.  La  loi  du  2-4  mai  1861 , 
modifiant  l'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  porte  :  «  La  somme 
destinée  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes ,  sera  de  45  fr.  à 
Paris  ;  —  de  40  fr.  dans  les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus  \ 
et  de  35  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de 
30  jours.  »  Voy.  L.  P.  C,  q.  2695  à  2697. 

Art.  792,  793,  G.  P.  G.  —  T.  de  1849,  Art.  2,  §§  6,  7  et  6;  Art.  4. 

4S09.  —  Un  débiteur  incarcéré  peut  être  recommandé  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps. 

Cette  recommandation  est  faite  par  un  huissier,  à  Paris  par 
un  garde  du  commerce,  avec  les  mêmes  formalités  que  l'empri- 
sonnement ,  mais  sans  assistance  de  recors.  Elle  est  taxée  par 
Tart.  2,  §§  6  et  7  du  Tarif  de  1849. 

4S0S.  —  Les  frais  du  procès-verbal  de  recommandation 
(Voy.  formule  n?  675)  consistent  :  !•  dans  le  timbre  (0  fr.  50  c. 
ou  1  fr.)  de  l'original  ;  2<>  dans  l'enregistrement  (2  fr.  20  c.)  ; 
3"  l'émolument  de  l'huissier  ou  du  garde  du  commerce  (3  fr.). 

4S04.  —  Copie  de  la  recommandation  doit  être  laissée  au 
débiteur  et  au  geôlier  (Art.  2,  §  7  du  Tarif  de  1849). 

'  Diaprés  le  dëmembremenl  de  1861 ,  les  villes  de  plus  de  100,000  ftmes, 
Paris  excepté  sont  dans  Tordre  décroissant  de  population,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux ,  Lille ,  Nantes ,  Toulouse  et  Rouen. 
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Par  chaque  cope,  il  estdA  le  quart  de  l'adede  recommaiida- 
tien  (0  fr.  75  e.),  plus,  le  timbre  :  0  fr.  50  c.  oa  I  fr.  pour 
diacune. 

AM^B.  —  A  Paris ,  les  hmssiers  peinrent-ils  dire  des  actes  de 
recommandation,  en  matière  commerciale,  concorremment  avec 
les  gardes  du  commerce  ? 

Dans  notre  i^  édition ,  p.  277,  n*  48,  nous  avons  adopté  la 
négative.  Nous  nous  sommes  fondfe  :  1*  sor  Part.  625  du  Gode  de 
commerce  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris  des  gardes  du  com- 
merce exclusivement  chargés  de  l'exécution  des  jugements  em- 
portant la  contrainte  par  corps,  et  sur  Fart.  7  du  décret  de  1808 
qui  ne  fait  que  reproduire  ces  expressions,  sans  parler  des  em- 
prisonnements et  des  reconmiandatîons;  2*  sur  ce  qu'aucune 
distinction  ne  devait  être  bite  entre  les  recommandations  et  les 
emprisonnements ,  puisque  ce  sont  deux  voies  semblables  d'exé- 
cution des  jugements  qui  emportent  la  contrainte  par  corps  ; 
3*  enfin ,  sur  ce  que  c'est  en  vertu  de  Tart.  7  du  décret ,  et  non 
en  vertu  de  Tart.  49 ,  que  les  gardes  du  commerce  ont  le  droit 
de  faire  des  recommandations  :  or,  l'art  7  leur  attribue  un  droit 
exclusif. 

Cette  opinion  a  été  maintenue  L,  P.  C,  q.  2699 ,  et  il  résulte 
des  solutions  données,  ibid.y  q.  2624  et2680  bis ,  qu'à  nos  yeux 
les  gardes  du  commerce  sont  investis  d'une  attribution  exclusive. 

Des  auteurs  trës-recommandables  contestent  cette  portée  au 
décret  du  14  mars  1808.  MM.  Troploug,  Conir.  par  corps, 
n'  24;  Hipp.  Dueand,  p.  342,  note  1,  et  Bonhesobur,  p.  36,  à  la 
note ,  estiment  que  les  gardes  du  commerce  n'ont  compétence, 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  pour  les  emprisonnements 
faits  en  vertu  de  condamnations  commerciales,  les  huissiers 
conservant  leurs  attributions  ordinaires  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  purement  civile.  M.  Boknesoeub 
invoque,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  les  termes  du  §  l^'de 
l'art.  2  de  l'arrêté  de  1849 ,  ainsi  conçus  :  a  II  est  alloué  aux 
gardes  du  commerce  ou  aux  huissiers,  à  Paris...,  ailleurs...  d  Cet 
argument  est  sans  valeur,  car  les  termes  cités  ne  signifient  pas 
plus  qu'il  y  ait  place  pour  les  huissiers  à  Paris ,  qu'ils  ne  signi- 
fient que  les  gardes  du  commerce  aient  concurrence  avec  les 
huissiers ,  ailleurs.  Le  Tarif  ne  préjuge  rien  au  reste  en  pré- 
sence de  l'art.  625,  C.  Comm.,  et  du  décret  de  1808 ,  auxquels 
nous  persistons  à  attribuer  un  sens  plus  absolu  que  celui  que 
veulent  y  voir  les  auteurs  précités. 
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4S*6«^  Pour  foire  valablemeat  une  recommandation,  l'huis- 
sier doit  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial.  Il  a  di^oit,  par  consé- 
quent,  à  l'émolument  de  1  fr.,  alloué  par  l'art.  4  du  Tarif  de 
1849.  Gonf.  M.  Hif.  Durand,  p.  354,  n""  164. 

4907.  —  Faut-il  que  la  recommandation  soit  faite  par  un 
huissier  commis? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  793  exige  pour  les 
recommandations  les  mêmes  formalités  que  pour  l'emprisonne- 
ment. Mais  il  faut  bien  entendre  ces  expressions.  Ce  n'est  pas  à 
l'art.  780,  mais  à  Tart.  783,  que  se  réfère  la  disposition  qui  nous 
occupe;  ainsi,  quand  le  législateur  exige  pour  les  recommanda- 
tions les  mômes  formalités  que  pour  l'emprisonnement ,  cela 
veut  dire  qu'elles  doivent  contenir,  outre  les  formalités  ordi- 
naires pour  les  exploits  :  1**  itératif  conunandement  ;  2^  élection 
de  domicile,  etc. 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  allouer  de  requête  pour  faire 
commettre  un  huissier,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  780.  Mais  la 
requête  doit  être  passée  en  taxe  pour  la  signification  du  juge- 
ment avec  commandement  qui  doit  précéder  la  recommanda* 
tion.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la  solution  indiq^ée 
L.'P.  G.,  q.  2700  6i«. 

4S08.  —  La  loi  du  10  septembre  1807  qui  permet  d'empri- 
sonner un  étranger  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président»  n« 
s'oppose  point,  quoiqu'elle  soit  muette  à  cet  égard,  à  ee  que  cel 
étranger  soit  recommandé. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy  le  22  juin  1813 
(J.  Av.,  t.  8,  p.  614,  n«  134). 

4S0II.  —  Si  le  débiteur  recommandé  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  il  doit  être  conduit  devant  le  président  du  tribunal  où  il 
est  procédé  comme  il  a  été  dit  mpra^  p.  484>  n<>  4295.  L'huissier 
ou  le  garde  du  commerce  obtient  alors  la  vacation  de  5  fr.  fixée 
par  le  §  5  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  24  mars  1849  (Yoy.  remar^ 
que  de  la  formule  n®  181). 

4StO.  —  Les  aliments  consignés  par  le  premier  créancier 
incarcérateur  deviennent  communs  aux  recommandants  (Art. 
791).  Ce  créancier  ne  peut  les  retirer  qu'avec  leur  consente- 
ment, mais  il  a  le  droit  de  contraindre  les  recommandants  à  y 
contribuer.  Quelle  que  soit  l'inégalité  des  créances ,  les  parts 
contributives  dans  les  aliments  doivent  être  égales  (L.  P.  C, 
q.  2702). 

4911.  —En  cas  de  refus,  la  résistance  du  rocommandant 
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est  vaincue  au  moyen  d'une  assignation  dispensée ,  pour  cause 
d'urgence,  du  préliminaire  de  conciliation,  qui  peut  même,  par 
ce  motif,  être  précédée  d'une  ordonnance  abréviative  des  délais 
de  la  comparution.  L'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  som- 
maire. Voy.  formule  n»  676,  et  t.  !•%  p.  575  et  596,  n<^  2109  et 
2456  et  suiv. 

Art.  794,  796,  G.  P.  C.-T.,  Art.  77,  §§  5, 17  et  18;  Art.  29. 

4St9.  —  Le  défaut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  em- 
porte la  nullité  de  l'emprisonnement  :  la  demande  peut  en  être 
formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  permission  de  juge,  et  l'assigna- 
tion donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'écrou. 

4Sf  S.  —  La  requête  pour  obtenir  rordonnance  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai,  et  qui  commet  un  huissier  (Voy.  formule 
n^  677),  est  taxée  par  l'art.  77,  §  5  du  Tarif  :  elle  ne  doit  pas  être 
grossoyée  (/éirf.,  §  17).  L'émolument  est  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c; 
—  2fr.  25  c. 

La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
Taxe  {Ibid.,  g  18). 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr. 
30  c. 

4St4.— -Pour  l'assignation  à  bref  délai  avec  copie  des  re- 
quête et  ordonnance  (T. ,  art.  29),  voy.  formule  n«  678,  il  est  dû  : 
Timbre,  I  fr.  ou  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80c. ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr .  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  (T.,  art.  72)  :  0  fr. 
30  c.;  — Ofr.  27  c.  ;  — Ofr.  25  c.  par  rôle. 

4SI  5.  —  La  cause  doit  être  jugée  sommairement  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  (Art.  795,  C.  P.  C).  Voy.  t.  1", 
p.  575,  n*  2109,  et  formule  n«  679. 

Art.  796,  797,  C.  P.  C.  -  T.  de  1849,  Art.  1 ,  §  2.  —  T.  de  1807 , 
Art.  29,  89. 

4S16.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment est  prononcée ,  le  jugement  doit  être  signifié  au  geôlier 
(T.  de  4849,  art.  1,  2^)  ;  mais  cet  article  ne  parle  pas  de  la  signi- 
fication au  créancier.  Cependant  elle  est  nécessaire,  suivant 
M.  Vbrvoort  (p.  66 ,  note  é),  et  nous  partageons  son  opinion. 
L'art.  147  contient  une  disposition  générale.  Voy.  formules 
n<>*680et681. 
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Le  droit,  pour  cette  signification, sera  le  même  que  pour  toutes 
autres  significations  (T.  de  1807,  art.  29). 

Le  Tarif  n'alloue  rien  pour  la  levée  de  Técrou. 

Il  sera  donc  dû ,  pour  Toriginal  de  la  signification  à  faire  au 
geôlier  ou  gardien ,  2  fr.  ;  —  pour  la  copie ,  le  quart ,  0  fr.  50  c. 
Si  le  même  original  peut  servir  pour  la  signification  au  créan- 
cier, la  copie  sera  rémunérée  par  Tallocation  de  0  fr.  50  c.  ;  — 
G  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c,  suivant  les  localités.  S'il  faut,  pour  le 
créancier,  un  original  spécial ,  il  sera  payé  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ; 
—  4  ir.  50  c,  suivant  les  localités. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.  par  original  et  par  copie  ;— enre- 
gistrement, 2  fr.  20  c. 

La  copie  du  jugement  certifiée  par  l'avoué  sera  payée  (T., 
art.  89)  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Pour  la  copie  remise  au  gardien  il  n'est  dû  aucun  droit  de 
visa.  Conf.  M.  Hip.  Durand,  p.  340,  n*"  141. 

Art.  798'à  802,  C.  P.  C.  —  T. ,  Art.  77  ,  §§  6  et  7. 

SZtl,  —  Quel  que  soit  le  motif  sur  lequel  le  débiteur  détenu 
pour  dettes  demande  sa  liberté ,  il  doit  toujours  le  faire  par  une 
requête  non  grossoyée ,  conformément  à  l'art.  77,  §  6  du  Tarif, 
qui  alloue  à  cet  effet  un  émolument  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  — 
2  fr.  25  c.  ;  —  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordon- 
nance, 3  fr.  30  c. 

4IS18.  —  Lorsque  le  créancier  consent  à  la  sortie  du  débi- 
teur, le  consentement  peut  être  donné ,  soit  devant  notaire ,  soit 
sur  le  registre  d'écrou.  Les  frais ,  lorsqu'il  en  est  dû ,  sont  à  la 
charge  de  l'incarcéré.  Voy.  formule  n*  688. 

4Sf  •.  —  Le  débiteur  est  mis  en  liberté,  en  consignant  entre 
les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonne- 
ment et  les  frais  de  la  capture ,  ainsi  que  les  sommes  dues  aux 
créanciers  recommandants.  La  consignation  est  constatée  par 
un  certificat  (Voy.  formule  n®  682)  dont  les  frais  sont  le  timbre, 
0  fr.  50  c,  et  l'enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4S90.  —  Cette  consignation  se  fait  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  ordonner.  Si  le  geôlier  refuse,  le  débiteur  constate  son 
refus  par  une  sommation  (Voy.  formule  n«  683)  tarifée  suivant 
Fart.  29.  Si,  sur  cette  sommation ,  la  consignation  est  acceptée, 
l'enregistrement  perçoit  le  droit  de  libération  de  0  fr.  55  c.  pour 
100  fr.;  si  le  geôlier  ou  gardien  persiste  dans  son  refus ,  il  peut 
être  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu  de 
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parnûmoD  ;  ratsignition  est  donnée  par  on 
(Art.  802, C. P.C.). 

Pour  la  requête  à  fin  d'assigner  le  geôlier  (T.,  art.  T7,  S  "T)* 
yf€j.$upra,  n* 4317,  et /ârmtf/e n* 684. 

Poar  Tassignation  (T.,  art.  29),  Toy.  farmuk  n*  6fô,  et  sapra, 
n*43l4. 

4Z%%.  —  C'est  an  incident  qui  doit  être  instruit  et  taxé  som- 
mairement; c'est  aussi  ce  que  pense  M.  SrDBArD-DEsi5Us,p.98, 
u^  3i2.  Voy.  t.  i*',  p.  575,  n»  2109,  et  formule  n*  686. 

4Zm.  —  Faut-il  que  le  créancier  soit  mis  en  cause  ? 

Non,  la  loi  ne  Texige  pas  ;  cependant  il  peut  s'élever  des  diffi- 
cultés sur  les  sommes  à  consigner;  le  geôlier  peut  refuser  de 
les  recevoir;  il  est  alors  plus  prudent  de  demander  la  mise  en 
cause  du  créancier ,  le  juge  peut  aussi  l'ordonner  (L.  P.  G., 
q.  2742,  et  M.  BorcHsa  d'Abgis,  p.  143,  n^  12). 

4t%M.  —  Les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1832,  éten- 
dus, par  l'art.  6  de  la  loi  du  13  décembre  1848 ,  au  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  pour  dette  commerciale , 
permettent  au  débiteur  d'obtenir  son  élargissement  en  payant  ou 
consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires , 
et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 
créancier  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu.  -—  Cette  caution  doit  s'obliger  solidairement 
avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  une 
année,  les  deux  tiers  qui  restent  dûs.  L'exécution  de  ces  articles 
peut  avoir  lieu  à  l'amiable.  —  Si  le  créancier  résiste,  pour  vain- 
cre sa  résistance,  on  suit  la  procédure  suivante  : 

1®  On  le  met  en  demeure ,  par  un  exploit  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  en  le  sommant  d'accepter  le  payement  du  tiers  de  la  dette 
et  de  ses  accessoires ,  qu'on  lui  offre  à  deniers  découverts ,  et  la 

personne  du  sieur ,  pour  caution.  On  énumère  les 

titres  qui  établissent  la  solvabilité  de  cette  caution.  On  l'avertit 
que ,  s'il  persiste  dans  son  refus ,  la  somme  offerte  sera  consi- 
gnée à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  que  les  titres 
destinés  à  établir  la  solvabilité  de  la  caution  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  ;  2**  le  récépissé  du  préposé  de  la  caisse  et 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  lui  sont  notifiés,  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal,  pour,  attendu  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  de  1832 ,  voir  déclarer 
valable  la  consignation ,  recevfible  la  caution  ,  et  ordonner  la 
mise  en  liberté  avec  dommages-intérêts  et  dépens. 
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U  est  statué  par  le  tribunal  comme  en  matière -sommaire. 
Voy.  t.  J" ,  p.  575  ,  n*»«  2109  et  suiv. 

Art.  803 et  804,  C.  P.  C.  — T.,  Art.  77,  §  8;  Art.  65,  §  1. 

ét%à.  —  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments, 
est  demandé  par  une  requête  non  grossoyée ,  semblable  à  celle 
ci-dessus  (Voy.  formule  n«  687),  et  ordonnée  sur  le  certificat  de 
non-consignation,  délivré  par  le  geôlier  (Voy.  formule  n*  686 
bis)  y  qui  est  annexé  à  ladite  requête.  Une  sommation  préalable 
n'est  pas  nécessaire. 

Pour  la  requête  (T.,  art.  77,  |  8),  voy.  mpra^  n®  4317.  Quant 
au  certificat ,  il  ne  donne  lieu  à  aucun  émolument  ni  à  aucuns 
frais. 

4S!I5.  —  La  requête ,  ainsi  que  l'ordonnance  d'élargisse- 
ment doivent ,  d'après  l'art.  30  de  la  loi  de  1832 ,  être  faites  par 
duplicata  ,  afin  qu'une  minute  soit  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal. La  seconde  minute  de  l'ordonnance  demeure  dans  les  mains 
du  concierge. 

4SS6.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'un 
avoué.  II  suffit,  d'après  le  même  art.  30,  que  la  requête  soit 
signée  par  le  débiteur  et  le  gardien  ,  ou  même  par  ce  dernier 
seulement ,  si  le  premier  ne  sait  pas  signer.  Mais  il  faut  toujours 
le  certificat  du  gardien  (L.  P.  C,  q.  2747  bis).  M.  Hip.  Durand, 
p.  359 ,  n^  175 ,  conclut  du  silence  du  Tarif  de  1849  et  de  l'in- 
novation de  l'art.  30  de  la  loi  de  1832  que  les  frais  d'une  requête 
présentée  par  un  avoué  ne  doivent  pas  passer  en  taxe.  Il  n'y  a, 
dans  le  Tarif,  aucune  prohibition,  mais  une  simple  faculté 
qui  n'entraîne  certainement  pas  la  conséquence  exorbitante 
admise  par  notre  honorable  confrère. 

4St7.  —  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments, 
doit  être  prononcé  sur-le-champ  par  le  président,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'assigner  le  créancier  (L.  P.  C,  q.  2745). 

4S!tS.  —  L'ordonnance  (Voy.  formule  n»  687)  est  enregis- 
trée gratis  (L.  du  17  avril  1832 ,  art.  30). 

Pour  le  timbre  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  en  duplicata , 
ilestdûlfr. 

4S39.  *  Le  débiteur  peut  être  transféré ,  sur  sa  demande , 
dans  une  autre  maison  d'arrêt  ou  dans  une  maison  de  santé* 

La  jurisprudence  et  l'humanité  autorisent ,  dans  certains  cas, 
cet  élargissement  provisoire ,  sauf  les  précautions  exigées  dans 
l'intérêt  des  créanciers;  mais  il  est  juste  que  les  frais  detransla- 
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tion  soient  à  la  diarge  da  débiteur.  Le  créancier  serait  fondé  à 

refiiser  d'en  (aire  l'ayanoe. 

4as#.  —  Le  débiteur  ne  peut  pas  obtenir  sa  trandation  dans 
son  domicile  ;  il  doit  être  tranq[K>rté  à  l'hospice ,  où  il  demeon 
sous  la  surveillance  de  Tantorité.  Les  frais  d'une  surveillance 
particulière  seraient  frustratoires;  ils  devraient  être  exclusive- 
ment  supportés  par  les  créanciers  qui  auraient  exigé  cette  sur- 
veillance. —  Les  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'autoriser  aussi  la 
translation  dans  une  maison  de  santé.  Dans  ces  sortes  d'étabUs- 
sements ,  les  pensionnaires  jouissent  de  tous  les  agréments  de  la 
vie  et  paient  leurs  dépenses  avec  l'argent  qui  devrait  être  con- 
sacré à  l'extinction  de  leurs  dettes.  Un  pareil  abus  ne  saurait 
être  toléré.  —  L'hospice  est  la  prison  naturelle  du  débiteur  ma- 
lade. Il  y  trouve  tous  les  soins  qu'exige  sa  position  et  ne  cesse 
pas  d'être  soumis  à  une  surveillance  et  à  un  régime  qui ,  lui 
rappelant  la  perte  de  sa  liberté ,  lui  rappellent  aussi  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés.  Ainsi  sont  conciliés  tous  les  intérêts. 

—  Tout  en  autorisant  la  translation  dans  une  maison  de  santé, 
certains  tribunaux  ont  cru  devoir  atténuer  cette  faveur  en  exi- 
geant du  débiteur  un  cautionnement  égal  au  montant  de  la  dette, 
et  en  lui  imposant  la  condition  de  se  reconstituer  prisonnier 
dans  la  maison  d'arrêt  après  l'expiration  d'un  délai  détenniné. 

—  Ces  solutions  sont  difl^iles  à  justifier.  A  nos  yeux ,  le  débi- 
teur malade  ne  cesse  pas  d'être  prisonnier;  il  a  seulement  droit 
à  des  ménagements  et  à  des  soins  que  son  état  rend  nécessaires. 
Sous  ce  rapport ,  les  deux  précautions  que  nous  venons  d'indi- 
quer sont  inopportunes  et  illusoires,  parce  que  le  débiteur  ma- 
lade ne  sait  pas  à  quelle  époque  la  guérison  lui  permettra  de 
rentrer  en  prison  ,  et  parce  que  ,  restant  prisonnier ,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  sa  position  peut  être  aggravée  par  la  dation  d'un 
cautionnement (L.  P.  C.,q.  2723). 

4SS1 .  —Le  débiteur  peut  donc,  sans  être  obligé  à  faire  la  consi- 
gnation prescrite  par  rart.798,  obtenir  sa  translation  dans  un  hos- 
pice pour  cause  de  maladie  sérieuse  dûment  constatée  par  le  méde- 
cin  de  la  prison  ou  par  des  médecins  commis  par  justice  (/Wrf.). 

4339.  —  Cette  translation  a  lieu  de  gré  à  gré ,  avec  le  con- 
sentement du  créancier  et  des  recommandants ,  ou  bien  elle  est 
prescrite  par  la  justice.  Dans  les  circonstances  ordinaires ,  le 
débiteur  fait  présenter  au  président  du  tribunal  une  requête 
pour  obtenir  la  permission  d'assigner  les  créanciers  à  bref  délai, 
afin  de  voir  autoriser  la  translation. 
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Cette  requête  (Voy.  formule  n^  689)  est  taxée  comme  il  est  dit 
swpra^  n*431T:k 

Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre ,  0  fr.  50  c. ,  et  dans 
Fenregistrement  de  l'ordonnance ,  3  fr.  30  c. 

433S.  —  Les  créanciers  sont  ensuite  assignés  (Voy.  formule 
n*  690,  et  supra  ^  n®  4314) ,  et  il  intervient  un  jugement  (Voy. 
formule  n"  691)  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  translation.  La  pro- 
cédure est  taxée  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  t.  1*' , 
p.  575 ,  n*  2109. 

4334.  —  Il  est  des  positions  exceptionnelles ,  des  circons- 
tances tellement  urgentes ,  qu'elles  ne  souffrent  aucun  retard.  Il 
faut  alors  suivre  la  voie  du  référé.  Les  créanciers  incarcérateurs 
et  les  recommandants ,  s'il  y  en  a ,  sont  assignés  devant  le  pré- 
sident (Voy.  formules  n«*  664  et  693)  qui  ordonne  une  visite  im- 
médiate par  un  médecin  commis,  si  le  certificat  du  médecin  de  la 
prison  n'est  pas  produit ,  et  qui  rend  ensuite  une  ordonnance 
exécutoire  sur  minute,  autorisant  la  translation  (Voy.  tVi/ra, 
no-  4362  et  suiv). 

4335.  —  La  translation  est  constatée  par  un  procès  verbal  (Voy. 
formulent  692)  dont  copie  est  laissée  au  directeur  de  l'hospice  et  au 
créancier  incarcérateur,  au  domicile  par  lui  éludans  l'acte  d'écrou. 

4336.  —  Quel  est ,  dans  ce  cas,  le  droit  qui  revient  à  l'huis- 
sier chargé  de  la  translation  ? 

Le  Tarif  ne  s'en  explique  pas  ;  mais  nous  pensons  qu'on  peut 
appliquer  par  analogie  l'art.  65 ,  §  1  du  Tarif,  et  allouer  en  con- 
séquence ,  pour  l'original ,  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  5  fr.  Gonf. 
MM.  RivoiRE,  p.  104.;  Victor  Fons,  p.  106,  n*  3,  et  Hip. 
Durand  ,  p.  360,  n«  177. 

L'art.  65  ne  prévoit  que  la  rédaction  d'un  procès-verbal  sans 
copie  à  laisser  :  dans  l'espèce  actuelle ,  il  faut  deux  copies  que 
nous  évaluons  ,  suivant  le  droit  commun  ,  au  quart  de  l'original 
pour  chacune,  soit,  pour  les  deux,  3  fr.; — 2  fr.  70  c.;— 2fr.  50  c. 

Timbre ,  1  fr.  50  c.  ;  — enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  —  Frais 
de  voiture,  mémoire. 

4337.  —  Pour  un  motif  d'intérêt  pécuniaire,  le  débiteur 
peut-il  obtenir  une  translation  dans  une  autre  prison,  ou  son  ex- 
traction momentanée? 

Nous  pensons  que  les  tribunaux  ont  à  ce  sujet  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  qu'ils  peuvent  accorder  ou  refuser,  suivant  les 
circonstances,  Icxlraction  du  détenu  sous  l)onne  escorte />ay^e 
par  lui  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2723). 
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4SSft.  ^Le  changemeiit  de  prison  est  aolorisé  de  It  même 
manière  que  la  translation  dans  nn  hoepice  (Voy.  supra,  nT  4332 
etstiiv.). 

jà9Z9.  — L'extraction  momentanée  est  demandée  par  assi- 
gnation en  référé  (Voy.  formule  n»  693 ,  et  infra ,  n*  4345),  et 
autorisée,  s'il  y  a  Ueu ,  par  ordonnance  du  président ,  exécutoire 
sur  la  minute  (Voy.  formule  n*  694,  et  ta/ro,  n^  4362). 

4a4#.  —  L'extraction  et  la  réintégration  sont  constatées  par 
un  i^ocës-Yerbal  (Voy.  formule  n^  695)  dont  copie  est  remise 
tant  au  gardien  qu'au  créancier  incarcérateur,  et  qui  est  taxé 
comme  il  est  dit  supra^  n*  4336. 

Art.806,C.  P,  G. 

4S41  .-—Les  demandes  en  élargissement  doivent  être  formées 
à  bref  délai ,  au  domicile  élu  par  Técrou ,  en  vertu  de  permission 
du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet. 

Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère  public  et  jugées 
sans  instruction^  à  la  première  audience,  préférablement  à  toute 
autre  cause,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Ainsi,  point  de  droit  de 
mise  au  rôle,  point  d'écritures  :  s'il  en  a  été  fait,  elles  ne  passent 
pas  en  taxe ,  même  pour  les  déboursés.  Point  de  droit  de  consul- 
tation ,  ni  de  communication.  Les  frais  doivent  enfin  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire.  Voy.  formules  n'»  696,  697  et  698, 
et  supra^  n«*  4317  et  suiv. 

4S49.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  demande  en  élargisse- 
ment faute  de  consignation  d'aliments  et  la  demande  en  élargis- 
sement pour  insuffisance  des  aliments  consignés.  La  première  est 
de  la  compétence  exclusive  du  président  du  tribunal  civil  (Voy. 
supra ,  n^  4327) ,  tandis  que  la  seconde  doit,  comme  toutes  les 
demandes  ordinaires  d'élargissement ,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal entier,  conformément  à  l'art.  805,  C.  P.  C.  (L.  P.  C, 
Suppl.,  q.  2745). 

4S4S.  —  Rien,  dans  le  Tarif  de  1849,  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
créancier  alloue  à  l'huissier  ou  au  garde  du  commerce,  pour  sti- 
muler son  zèle,  des  émoluments  plus  élevés  que  ceux  admis  par 
le  Tarif  pour  la  capture  du  débiteur.  Seulement,  en  ce  cas,  tout 
ce  qui ,  dans  la  rémunération,  excède  le  Tarif,  reste  à  la  charge 
du  créancier.  Conf.  MM.  Hip.  Durand,  p.  352,  b9  166,  et  Bon- 
NSSOBUR,  p.  41,n<>  10. 


Digitized  by 


Googk 


RÉPénÉs.  <—  4347.  495 

TITRE  XVI. 

DES  RÉFÉRÉS. 


L  p.  C,  t.  6  ,  p.  535  à  575;  SuppL ,  t.  7,  p.  743  à  754,  q.  2754  bis 
à  2779  bis.  Formulaire  de  procédure ,  t.  2,  p.  455  à  467,  formules 
no»  900  à  904. 

Art.  806  et  807,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§  33  et  55. 

4344.  -—Le référé  est  une  procédure  qui  a  pour  but  de  faire 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  sont  relatives  à 
Texécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  et  générale- 
ment dans  tous  les  cas  qui  requièrent  célérité  (Art.  806,  G.  P.  C). 

Le  Code  en  a  indiqué  plusieurs  (Voy.  notamment  les  art.  606, 
607,  661 ,  786,  843, 845,  852, 921 ,  922, 944, 948)  ;  mais  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  borner  la  voie  du 
référé  à  ceux  qu'il  a  spécialement  désignés  ;  les  cas  d'ui^ence 
varient  tellement,  qu^il  est  impossible  de  les  préciser  :  l'apprécia- 
tion en  est  laissée  à  la  prudence  du  juge  (Voy.  L.  P.  C,  t.  6, 
p.  537,  SuppL,  i.  7,  p.  743,  no  DXXVI,  etq.  2754  fer. 

4345.  —La  demande  en  référé  (lorsqu'elle  n'est  pas  telle- 
ment urgente  qu'elle  exige  une  décision  immédiate  et  instan- 
tanée) est  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le  président 
du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace ,  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  tribunal. 

Dans  ces  cas ,  la  demande  est  introduite  par  un  exploit  ordi- 
naire. Voy.  formulent  900. 

L'émolument  revenant  à  l'huissier  (T.,  art.  29,  g  55)  est  : 

Original  •  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie,  le  quart  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  :  i  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

Visa  et  transport ,  s'il  y  a  lieu  (T.,  art.  66),  voy.  t.  !«',  p.  270 
et  236,  no*  835  et  783. 

4a4€.— S'il  est  donné  copie  de  pièces,  l'émolument  en  appar- 
tient à  k'huiâsier  (T.,  art.  28)  ;,  à  moins  qu'elle  ne  soit  certifiée  par 
l'avoué  occupant  dans  cette  procédure  spéciale  (T.,  art.  72). 
Dans  le  premier  cas ,  il  est  dû,  par  rôle  :  0  fr.  25  c.  ; — 0  fr.  23  c.  ; 
— ^  fir.  20  c.  —  Dans  le  second ,  l'émolument  est  de  :  0  fr.  30  c; 
— Ofr.  27  c.  ;  -  0  fr.  25  c  — Voy.  t.  i«',  p.  263,  n*  827,  §  10. 

4S47. — Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  la  requête  du 
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gardien  qui  demande  sa  décharge  (Art.  606,  C.  P.  C),  les  droits 

sont  les  mêmes  (T.,  art.  29,  §  33).  Voy.  fupra,  p.  124,  n»  2828. 

4a4S.  —  Faut-il  que  l'assignation  en  référé  contienne  cons- 
titution d'avoué  ? 

La  négative  est  certaine  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  293  et  2768). 

4S49.  —  Nous  avons  dit  que  la  demande  en  référé  devait  être 
introduite  par  un  exploit  ordinaire  ;  mais  ne  pourrait-elle  pas 
l'être  aussi  par  une  requête  d'avoué  à  avoué?  Non  :  la  loi  n'au- 
torise pas  ce  mode  de  procéder  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  L.  P.  G., 
q.  2766. 

Art.  808,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  76,  §§  14,  21  et  22. 

4350.  —  Dans  le  cas  d'extrême  urgence ,  on  peut  assigner, 
soit  à  l'audience  des  référés,  soit  à  lliôtel  du  président  ou  du 
juge  qiii  le  remplace,  même  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  mais 
alors  l'assignation  ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge,  qui  commet  un  huissier  à  cet  effet ,  et  qui 
indique  l'heure  à  laquelle  les  parties  doivent  comparaître. 

4S51.  —  C'est  par  une  requête  (Voy.  formule  n*>  901)  que  la 
permission  d'assigner  extraordinairement  est  demandée  (T., 
art.  76,  §  14).  Lorsque  cette  requête  est  favorablement  répondue, 
le  juge  rédige  son  ordonnance  à  la  suite ,  et  copie  du  tout  est 
donnée  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  (T.,  art,  76,  §  14)  :  2  fr.  ;—  1  fr. 
80  c.;  — Ifr.SOc. 

La  requête  à  fin  d'assigner  extraordinairement  ne  doit  point 
être  grossoyée  (T.,  art.  76,  §  21). 

Timbre  de  la  requête ,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'or- 
donnance, 3  fr.  30  c. 

4S5!I.  —  11  n'est  point  dû  de  vacation  à  l'avoué  pour  l'ob- 
tention de  Tordonnance;  cette  vacation  est  comprise  dans  la  taxe 
allouée  par  le  Tarif  (T. ,  art.  76,  §  22). 

4SSé.  —  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  toute  demande  en 
référé  devait  être  précédée  de  la  permission  du  juge  :  ils  se  fon- 
daient sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  72,  2*  alin.,  G.  P.  G., 
relatif  aux  assignations  à  bref  délai  ;  mais  il  a  été  reconnu  que 
Part.  72  ne  s'applique  qu'aux  matières  ordinaires.  L'usage ,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  confirment  cette  doctrine.  Voy. 
L.  P.  G.,  q.  2765. 

4SS4.  —  L'assignation  est  taxée  comme  il  a  été  dit  supra , 
n<'4345. 

Pour  la  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  certifiée  par 
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Favouéil  est  dû  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fp.  27  c.  ;  —  Ofr. 
25  c.  par  rôle.  Voy.  supra,  n»  4346. 

Art.  809  ,  C.  P.  C.  -  T.,  Art.  93. 

4a5S.  —  Les  décisions  rendues  par  le  juge  des  référés  s'ap- 
pellent des  ordonnances  ;  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  fixé  de  délai  pour  les  assignations  en 
référé,  M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine  est  dans  l'usage 
de  n'accorder  défaut  contre  le  défendeur  qu'autant  que  l'assi- 
gnation lui  a  été  donnée  un  jour  franc  avant  celui  de  l'audience, 
à  moins  de  dispense  spéciale  (L.  P.  C,  q.  2767). 

4556.  —  L'assistance  des  avoués  n'est  pas  de  rigueur,  mais 
le  Tarif  l'autorise  :  il  alloue  une  vacation  dont  la  taxe  varie 
selon  que  le  référé  est  contradicloire  ou  par  défaut  (T.,  art.  93)  : 

Référé  contradictoire  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  8  fr.  75  c. 
Référé  par  défaut  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

4557.  —  A  Paris,  on  rédige  sur  l'assignation  un  placet  qui 
est  visé  au  droit  de  0  fr.  30  c.  et  remis  au  greffier  des  référés 
avant  l'audience.  Ces  placets  sont  appelés  comme  ceux  des  affai- 
res ordinaires. 

On  alloue,  dans  l'usage ,  2  fr.  pour  la  rédaction  de  ce  placet. 
—  Dans  *les  tribunaux  de  province  ,  où  les  référés  n'atteignent 
pas  les  proportions  de  ceux  de  Paris,  ce  placet ,  que  le  Tarif  ne 
prévoit  point  et  qui  est  prohibé ,  n'est  pas  usité.  Les  parties  se 
présentent  en  personne  ou  par  le  ministère  de  leurs  avoués,  avec 
roriginal  ou  la  copie  de  l'assignation  ,  et  s'expliquent  devant  le 
président  qui  rédige  immédiatement  son  ordonnance. 

4aS8.  -*>  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué, 
pour  une  vacation  à  la  mise  au  rôle,  i  fr.  50  c. 

Et  pour  appel  de  la  cause,  »        30 

Ces  droits  ne  sont  pas  dus.  Les  art.  90  et  152  du  Tarif,  aux- 
quels ce  règlement  se  réfère,  ne  s'appliquent  qu'aux  causes  ordi- 
naires, et  supposent  l'existence  d'un  rôle  qui  n'existe  pas  pour 
les  audiences  de  référé.  Conf.  M.  Bonnesceur,  p.  124,  n""  4.  Voy. 
t.  1,  p.  298,  n*»  919. 

4SII9.  —  Lorsque  la  vacation  en  référé  a  lieu  lors  de  l'appo- 
sition des  scellés ,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  916 ,  918 , 
920,  921  et  922,  le  droit  dû  à  l'avoué  est  plus  fort  que  pour  un 
référé  ordinaire  :  ce  droit  est  fixé  par  l'art.  94,  §  3. 

T.  II.  32 
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Art  S09  à  8ii,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  »,  §  56;  Art.  8t  et  149. 

4S€#.  —  Les  parties  ou  leurs  aroDés  entendus,  le  président 
rend  son  ordonnance  qui  est  exécutoire,  soit  sur  l'expéditioD, 
aoit  sur  la  minute ,  quand  l'urgence  est  très-pressante.  Dans  le 
pieaûer  cas ,  le  greffier  rédige  l'ordonnance  sur  la  feuille  d'au- 
dience ,  et  en  délivre  expédition  à  Faroné  qui  la  requiert.  Dans 
le  leeond  cas ,  le  pré»dent  prononce  son  ordonnance ,  autorise 
l'avoué  à  en  rédiger  la  minute  qui ,  après  avcnr  été  vérifiée  et 
signée  par  le  président  et  le  greffier,  est  remise  à  un  huissier 
audiencier  commis  à  cet  effet,  lequel  la  confie  à  l'avoué  sur  son 
récépissé,  à  la  charge  par  lui  de  la  rétablir  au  greffe  quand  il  en 
sera  requis. 

4S61.  —  Les  référés  qui  ont  pour  objet  les  difficultés  élevées 
sur  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution ,  ou  tous  autres  pro- 
cès-verbaux d'huissiers,  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. 
I®  L'huissier  donne  assignation  par  le  procès-verbal  même.  — 
â*  Le  président  n'exige  aucun  délai  entre  le  jour  de  Tassigna- 
tion  et  celui  de  la  comparution ,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  aux  jour 
et  heure  indiqués  par  le  président  pour  ces  sortes  de  référés.  On 
peut  donc  assigner  sur  procès- verbal  à  comparaître  incontinent 
devant  le  président ,  si ,  dans  ce  moment ,  il  tient  l'audience. 
Dans  le  cas  de  très-grande  urgence ,  le  président  juge  même  en 
tout  lieu  et  à  toute  heure.  H  en  est  toujours  ainsi,  de  plein  droit, 
en  matière  de  contrainte  par  corps. — 3®  Le  procès-verbal  conte- 
nant l'assignation  est  seulement  représenté  au  président ,  qui 
consigne  à  la  suite  son  ordonnance,  toujours  exécutoire  sur 
minute,  et  qui  n'est  pas  astreinte  à  être  déposée  au  greffe  ulté- 
rieurement. 

4369.  —  La  minute  d'une  ordonnance  de  référé  (Voy.  for- 
mule  n^  902)  portée  sur  la  feuille  d'audience  occasionne  les  frais 
suivants  :  Timbre,  i  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enre- 
gistrement, 3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

4363.— Pour  l'expédition,  il  est  dû  :  Timbre,  \  fr.  50  c.  par 
feuille  employée;  —  droit  de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

4S64. — Une  solution  de  la  Régie,  du  17  mai  1830,  a  décidé 
qu'une  ordonnance  de  référé ,  rendue  sur  la  requête  d'un  héri- 
tier, n'est  pas  sujette  à  autant  de  droits  qu'elle  autorise  de  me- 
sures distinctes  concernant  la  même  succession ,  par  le  motif 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  quelconque  contienne  plusieurs 
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dispositions ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  de  plusieurs 
droits,  mais  qu'il  faut  encore  que  ces  dispositions  ne  soient  pas 
dépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  Tune  de  l'autre 
(J.  Av.,  t.  41,  p.  455). 

4365.  —  La  rédaction  des  ordonnances  de  référé  est  foite 
sans  qualités  déposées  par  les  parties  (L.  P.  G.,  q.  2778). 

4S66.  —  L'ordonnance  de  référé  n'est  point  une  copie  de 
pièces.  Cette  ordonnance  s'expédie  conune  un  jugement  ;  elle 
en  a  tous  les  caractères  ;  par  conséquent ,  le  droit  de  copie 
accordé  à  l'avoué  doit  être  le  même  que  celui  qui  est  accordé 
par  l'art.  89  du  Tarif,  c'est-à-dire  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c.  par  rôle  de  l'expédition. 

43117.  —  Nous  pensons ,  avec  M.  Sdbbaud-Desisles,  p.  259, 
n""  843,  qu'en  matière  de  référé,  il  n'est  alloué  aux  avoués  aucun 
émolument  pour  consultation,  correspondance  ou  plaidoiries. 
Conf.  M.  Victor  Fons,  p.  134,  n«  19. 

43118.  —  Quant  à  l'émolument  revenant  à  l'huissier  pour  la 
signification  de  l'ordonnance  intervenue  sur  référé  (T.,  art.  29, 
5  36),  voy.  formule  n®  903,  et  supra,  n«  4345. 

43119.  —  Quand  l'ordonnance  de  référé  n'est  pas  exécutoire 
sur  la  minute,  elle  doit  être  signifiée  pour  produire  effet  ;  et  si 
elle  a  été  rendue  par  défaut,  la  signification  doit  en  être  faite  par 
huissier  commis  (L.  P.  C,  Suppl.^  t.  7,  p.  753,  q.  2778  bis), 

4370.  —  C'est  à  tort  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  qu'une 
ordonnance  de  référé,  même  exécutoire  sur  la  minute  et  non- 
obstant appel ,  n'est  exécutoire  contre  un  tiers  qu'après  le  délai 
de  l'appel  et  sur  les  justifications  prescrites  par  l'art.  548, 
C.  P.  G.  Voy.  supra ,  p.  96,  n»  2729  (L.  P.  G. ,  Suppl.,  t.  7 , 
p.  754,  q.  2779  bis). 

4371.  — 11  n'y  a  point  de  référé  devant  les  cours  impériales, 
mais  on  peut  interjeter  appel  des  ordonnances  intervenues  en 
première  instance  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel. 

4379.  —  L'acte  d'appel  (Voy.  formule  n®  904)  occasionne 
les  mêmes  frais  qu'un  acte  d'appel  dans  une  instance  ordinaire. 
Voy.  t.  l",p.680,  n«2375. 

4373.  —  Les  frais  faits  sur  l'appel  sont  taxés  comme  en  ma- 
tière sommaire  (T.,  art.  149,  et  art.  809,  §  4,  C.  P.  G.).  Voy. 
t.  4",  p.  684  et  697,  n**  2403  et  suiv.,  2448  et  suiv. 

4374.  —  L'art.  60  du  décret  du  30  mars  1808,  prévoyant  le 
cas  où  le  président  renvoie  le  référé  à  l'audience  du  tribunal , 
'attribue  la  connaissance  de  ces  causes  à  la  chambre  où  siège  ce 
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magiftett ,  à  idûîds  qaH  n'en  ah  autrement  disposé.  —  Le  tri- 
bunal slatoe  alors  ooinme  jo^e  du  léfiéré.  —  Le  renvoi  a  lîet 
oïdioaûenient  parce  qœ  la  contestation  olEre  des  dîScollésasMi 
sérieuses  poor  mériter  l'examen  des  magistrats  habitoés  à  prêter 
le  ooneonrs  de  leurs  lomîères  aa  président  da  tribunal  qui  est 
seul  juge  de  l'opportunité  de  ce  renvoi.  —  Du  reste ,  rien  n'est 
changé  à  la  nature  de  la  décision  ;  c'est  un  jugement  an  lieu 
d'une  simple  ordonnance  ;  mais  il  ne  produit  pas  des  effets  plus 
étendus  que  cette  dernière,  et,  devant  le  tribunal  comme  devant 
le  président,  les  parties  n'ont  pas  besoin  d'être  assistées  par  les 
avoués  (L.  P.  C,  q.  2764,  2773  et  2773). 

4975.  —  Le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge  do 
référé  ne  soflH  pas  pour  instancier  valablement  les  parties  devant 
le  tribunal.  Il  faut,  en  outre,  que  la  partie  la  plus  diligente  fasse 
notifier  l'ordonnance  de  renvoi  avec  assignation  à  son  adver- 
saire, si  ceiui-ci  a  fait  défaut  ;  s'il  a  comparu,  l'assignation  safBi 
(L.  P.  C,  Suppl.^  t.  7,  p.  751,  q.  2764  quinguies).  Pour  les  frais 
de  l'assignation,  voy.  supra ,  n"^  4345  et  4346. 
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SECONDE  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES. 


LIVRE  PREMIER. 
TITRE  I". 

DES  OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATION. 

L.  P.  C,  t.  6,  p.  577  à  600  ;  Supplément,  t.  7,  p.  753  à  759,  q.  2780 
à  2793  bis.  Formulaire  de  procédure  ,  t.  4  ,  p.  48S  à  500  ,  formules 
DOS  482  à  494. 

Art.  812  et  8i3,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  59. 

4376.  —  La  consignation  est  un  moyen  offert  par  la  loi  à  un 
débiteur  pour  parvenir  à  sa  libération ,  lorsque  le  créancier  ne 
peut,  ou  ne  veut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  (Art.  1257,  C.  N.)  ; 
mais  elle  doit  être  précédée  d'un  acte  d'offres  faites  au  créancier, 
afin  d'établir  son  refus  ou  son  impossibilité  de  recevoir. 

4S77.  —  Pour  faire  et  pour  accepter  des  offres  au  nom  d'un 
tiers,  il  faut  un  pouvoir  spécial  (Art.  352,  G.  P.  C.)  dont  les  frais 
sont  cewE  indiqués  supra ,  p.  479,  n*  4284. 

4S7S.  —  Les  offres  sont  justifiées  par  un  procès-verbal  (Voy. 
formule  n«  482)  qui  doit  désigner  l'objet  offert,  de  manière  qu'on 
06  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et ,  si  ce  sont  des  espèces,  il 
doit  en  contenir  l'énumération  et  la  qualité.  11  doit  faire  mention 
aussi  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier  (Art.  843,  814, 
C.  P.  C).  Les  offres  verbales  ne  seraient  pas  valables  (L.  P.  C, 
q.2783W). 

4379.  —  Par  qui  doit  être  dressé  ce  procès-verbal  ? 

L'art.  1258,  §  7,  G.  N.,  veut  que  ce  soit  par  un  officier  minis-, 
térielayuni  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  Mais  quels  sont  ces 
officiers?  Ni  le  Gode  Napoléon ,  ni  le  Gode  de  procédure  ne  s'ex- 
pliquent à  cet  égard  ;  il  faut  donc  suppléer  à  leur  silence. 

D'abord ,  nul  doute  que  les  huissiers  n*aient  le  caractère  requis 
pour  ces  sortes  d'actes ,  car  ce  sont  eux  que  la  loi  charge  nomi- 
nativement, sauf  dans  quelques  cas  formellement  exceptés ,  de 
faire  toutes  lescitations,  sommations,  notifications  requises  pour 
l'instruction  des  procès  ,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  néces- 
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saires  pour  l'eiécution  des  ordonnances  de  justice,  jnganents  et 
arrêts  (Décret  du  24  juin  1813).  Comme  on  le  voit,  l'attribution 
est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  notifications  judiciaires 
et  extrajudiciaires.  D'ailleurs ,  et  ceci  est  décisif,  le  Tarif  kar 
alloue  un  droit  pour  le  procès-verbal  d'offres  (Art.  59);  donc  ce 
procès-verbal  rentre  spécialement  dans  leurs  attributions. 

4Sft#.  —  Mais  les  notaires  ne  sont-ils  pas  compris  aussi  dans 
la  catégorie  des  oflîciers  ministériels  dont  parle  l'art.  1258  ? 

L'affirmative  trouve  des  appuis  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence;  mais  nous  croyons  la  négative  mieux  fondée 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2783). 

4S81.  —  L'émolument  de  l'huissier  pour  un  procès-verbal 
d'offres  est  fixé  par  l'art.  o9  du  Tarif.  Pour  la  copie ,  il  est  dû  le 
quart.  Cet  émolument  est  de  : 

3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  pour  l'original. 
0  fr.  75  c.  ;  —  0  fr.  68  c.  ;  —  0  fr.  56  c.  pour  la  copie. 

Timbre  :  1  fr.  ou  2  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c,  s'il  y 
a  titre  précédemment  enregistré  ;  à  défaut ,  les  offres  donnent 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  titre  (0  fr.  55  c.  pour  iOO  fr.), 
comme  contenant  reconnaissance. 

4S89.  —  Si  les  offres  sont  acceptées,  Tacte  de  l'huissier  vaut 
quittance,  et  il  est  soumis  au  droit  d'enregistrement  propor 
tionnel  de  0  fr.  55  c.  par  iOO  fr  sur  les  sommes  offertes,  sans 
que  jamais  ce  droit  puisse  être  moindre  de  2  fr.  20  c,  décime 
compris  (Voy.  Des  Décisions  de  la  Régie,  J.  Av.,  t.  40,  p.  162). 

4SSS.  —Le  débiteur  peut  ne  pas  se  contenter  du  procès- 
verbal  de  l'huissier,  et  exiger  une  quittance  notariée,  afin  qu'il  en 
reste  minute;  les  frais  de  cette  quittance  sont  à  sa  charge  (L. 
P.  C,  q.  2785  quater). 

4aS4.  —  A  la  charge  de  qui  doit  être  le  coût  du  procès- 
verbal  ,  quand  le  créancier  a  accepté  les  offres  ? 

Comme  dans  le  cas  précédent ,  il  est  supporté  par  le  débiteur 
(Art.  J248,  C.  N.  et  L.  P.  C,  q.  2785  bis). 

4SSS.  —  En  cas  d'acceptation  des  ofires,  l'huissier  doit  lais- 
ser au  créancier  copie  de  son  procès-verbal  (/Wrf.,  q.  2785). 

irt.  814,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  29,  §  57;  Art.  60,  29,  §§  58,  59  et  76; 
Art.  33,  42,  §  2  ;  Art.  29,  §  50. 

4S86.  —  Lorsque  le  créancier  refuse  les  offres ,  le  débiteur 
peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 
Dans  la  pratique,  après  le  refus  des  offres,  le  débiteur  se  pour- 
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voit  en  validité ,  et  ne  consigne,  s'il  y  a  lieu ,  qu'après  le  juge- 
ment de  validité. 

4397. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consigna^ 
tion,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  mais  il  faut  qu'elle  ait 
été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  conte-^ 
nant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte 
doit  être  déposée  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  2792  bis). 

Cette  sommation  doit  se  trouver  dans  le  procès-verbal  d'offires 
(Voy.  formule  n^  482)  quand  la  consignation  suit  immédiatement 
le  refus  (Conf.  MM.  Dalloz,  v°  Frais  et  dépens^  n°  745,  et  Bodgbbk 
d'Abois,  p  238 ,  n"*  6);  sinon ,  elle  est  faite  par  un  acte  à  part 
(Voy.  formule  n°  483).  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  taxée  par 
l'art.  29,  §  57  du  Tarif ,  savoir  : 

Original   :    2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  1  f r  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50 c;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38 c. 

Timbre  :  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4888.  —  D'après  l'ordonnance  du  3  juillet  1816 ,  Thuissier 
est  tenu ,  lorsque  les  ofTres  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  verser  le 
montant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  24  heures, 
s'il  n'en  est  dispensé  par  un  ordre  écrit  du  requérant  (Voy.  L,  P. 
C.,q.  21S1  quater). 

4S89.  — La  consignation  est  constatée  par  un  procès-verbal 
(Voy.  formule  n**  484)  que  rédige  l'huissier  (L.  P.  G.,  q.  2787  bis) 
et  qui  fait  connaître  :  l''  le  nombre  et  la  nature  des  espèces 
offertes  ;  2<*  le  refus  du  créancier  de  les  recevoir,  ou  sa  non-com-' 
parution;  3«  le  dépôt  (Art.  1259  C.  N.). 

4S90. — En  cas  de  non-comparution  du  créancier,  le  procès- 
verbal  de  dépôt  doit  lui  être  signifié,  avec  sommation  de  retirer 
la  chosedéposée  (Art.  1^59,  §  4,  C.  N.).  Voy.  formule  n*  486. 

4S91.  —  Si ,  au  contraire,  le  créancier  a  assisté  au  dépôt,  il 
ne  lui  est  point  fait  de  signification  ,  ni  de  sommation  à  part ,. 
mais  l'huissier  doit  lui  remettre ,  ainsi  qu'au  dépositaire ,  une 
copie  du  procès- verbal. 

4899.  —  L'émolument  du  procès-verbal  de  consignation 
(Tarif,art.  60),  estde: 

5  fr.   »  c.  ;  —  4  fr.  50  c^;  —  4  fr.  pour  l'original. 
1  fr.  25  c.  ; —  1  fr.  13  c.  ;  —  1  fr.  pour  chaque  copie. 

Timbre,  le  papier  employé  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ; 
—visa  du  préposé  de  la  caisse  (T.,  art.  66,  .§  4)  :  0  fr.  90  c.  ; — 
0  fr.  75  c.  ;  —  copie  de  pièces  du  procès-verbal  d'offres  pour  le 
préposé  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 
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4aM.— Une coptedoitètre laissée  aueréancier,  s'il  est  pféseot, 
et  une  antre  copie  au  dépositaire  pour  qui  elle  est  une  pièce  comp- 
table ,  mais  il  ne  faut  qu'une  seule  copie,  si  le  créancier  n'a  pas 
eoropam.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  procès-verbal  est  signifié  en 
copie  de  pièces,  en  tètede  la  sommation  dont  parle  l'art.  1239,  §  4. 

Cette  dernière  sommation  est  taxée  par  l'art.  29,  §  58  du  Tarif, 
non  compris  le  droit  de  copies  de  pièces  {/bid.^  §  76),  savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Ctopie  :  0  fr.  50  c;  — 0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  :  1  fr.  ou  i  fr.  50  c.  ; — enregistrement,  2  fr.  20 c. 

Copie  de  pièces  :  0  fr.  25  c.;— 0  fr.  23  c.  ;— Ofr.  20  c.  par  rWe. 

4594.  — Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  à  l'avoué, 
lorsqu'il  a  assisté  à  la  consignation ,  une  vacation  de  6  fr.  :  ce 
droit  est-il  dû  ? 

C'est  notre  avis ,  quoique  le  Tarif  n'en  dise  rien  ,  et  voici  nos 
motifs.  L'art.  92  alloue  à  l'avoué  des  vacations  dans  différents 
cas  où  sa  présence  est  loin  d'être  aussi  nécessaire  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  consignation.  Par  exemple,  en  matière  cTinterdiction, 
on  passe  à  l'avoué  une  vacation  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr. 
50  c.  pour  assister  au  conseil  de  famille  (T.,  art.  92,  §  32);  on 
lui  en  passe  une  autre  pour  assister  au  cotnpulsoire  {/bid.,  §  27), 
etc.  Or,  il  faut  convenir  que  la  présence  de  l'avoué  a  bien  une 
autre  importance,  lorsqu'il  s'agit  d'une  consignation  ;  car  de  sa 
validité  ou  de  sa  nullité  dépend  tout  le  sort  d'un  procès.  Cependant, 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  force  de  l'argument  qu'on  peut 
tirer  contre  notre  opinion,  du  silence  du  Tarif;  mais  il  nous  sem- 
ble qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  refuser  à  l'avoué  un  émolument 
dans  cette  circonstance.  Au  surplus,  nous  devons  faire  obser\'er 
que,  bien  que  nous  accordions  une  vacation  à  l'avoué ,  nous 
croyons  cependant  que  cette  vacation  doit  rester  à  la  charge  per- 
sonnelle de  la  partie  qui  l'a  appelé;  ainsi  nous  appliquons  ici  par 
analogie  le  §  12  de  l'art.  92  du  Tarif.  D'ailleurs,  si  c^  droit  était 
refusé  aux  avoués  à  cause  du  silence  du  Tarif,  ils  pourraient 
réclamer  des  honoraires  à  titre  de  mandataires  ordinaires. 
MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  237 ,  n<>  2 ,  et  Dalloz,  v*  Frais  et 
dépens,  n^  739,  sont  d'un  avis  contraire. 

4595.  —  A  Paris ,  la  consignation  est  effectuée  entre  les 
mains  du  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  dans  les  départements ,  chez  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  préposés  de  la  caisse  des  consignations 
(L,  P.  C,  q.  2786). 
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4SM.  —  Le  dépôt  est  constaté  non-seulement  par  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  mais  encore  par  le  récépissé  que  délivre  le 
dépositaire.  Ce  récépissé  (Voy.  formule  n*  485)  est  passible  des 
droits  de  timbre  (0  fr.  50  c.)  et  de  l'enregistrement  (2  fr.  20  c). 
L'enregistrement  a  lieu  en  même  temps  que  celui  du  procès- 
verbal. 

4597.  —  Au  lieu  de  consigner,  le  débiteur  pourrait  rétracteV 
purement  et  simplement  les  offres  non  acceptées.  Cette  rétracta- 
tion (Art.  1261,  C.  N.)  se  fait  par  exploit  notifié  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  créancier  (Voy.  formule  n°  487),  lequel  est.  taxé, 
comme  les  autres  actes  extrajudiciaires ,  conformément  à  Tart. . 
29  du  Tarif,  savoir  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 
Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4598.  —  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée, 
l'art.  1261,  C.  N.,  permet  au  débiteur  de*  la  retirer;  mais  il  ne  le 
peut  plus  dès  qu'il  y  a  eu  acceptation. 

4S99. —  Comment  cette  acceptation  peut-elle  être  faite,  lors- 
qu'elle ne  Ta  pas  été  au  moment  du  dépôt  ? 

Nous  pensons  qu'elle  peut  l'être  par  une  notification  au  débi- 
teur, contenant  la  déclaration  que  le  créancier  accepte  *,  et  qu'il 
s  oppose  à  ce  que  la  consignation  soit  retirée.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  2787  siexies;  M.  Bouchée  d'Aegis,  p.  237,  n®  3,  et  formule 
n*»  490. 

4400.~-  Cet  acte  d'acceptation  doit  être  taxé,  suivant  M.  Ver- 
vooRT,  p.  36,  note  rfrf,  comme  la  dénonciation  faite  par  le  débi- 
teur au  créancier  qui  n'a  pas  assisté  au  dépôt  (T.,  art.  29,  §  58)  ; 
seulement,  nous  ferons  remarquer  qu'il  faut  deux  copies,  l'une 
pour  le  débiteur  et  l'autre  pour  le  dépositaire  qui,  ignorant  l'ac- 
ceptation, pourrait  laisser  retirer  la  somme  consignée  (Voy.  le 
n«  4397),  en  ajoutant  les  frais  d'une  copie. 

4401.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  Xin ,  ce  n'est  que  dix  jours  après  cette  notification  que  la 
remise  de  la  somme  déposée  peut  s'effectuer.  L'art.  15  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816  veut  que  la  notification  à  faire  au 
préposé  de  la  caisse  des  consignations  contienne  réquisition  de 
rembourser,  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le 
préposé,  et  offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande 
(Voy.  /brmuitf  nM93). 

44M.  —  Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit 
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éfie  lim  ao  lîea  OÙ  U  se  troore,  le  déUteur  doit  Cûie  f 
ao  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  oo  à  soo 
domicile,  ou  an  domicile  éla  pour  reiécutioD  de  la  cûavenlion. 
\ofy.  formule  n*A9i. 

Cette  sommation  est  taxée  par  Tart.  29,  |  59  du  Tarif.  Voy. 
supra,  n*  4397. 

44#3.  —  Si ,  après  cette  sommation ,  le  créancier  n'enlève 
pas  la  chose,  le  débiteur  peut  obtenir  de  la  justice  la  pennissioa 
de  la  mettre  en  dépôt  dans  un  autre  lieu.  Voj.  L.  P.  C, 
q.2787. 

'    4404.  —  Comment  doit  être  demandée  cette  permission  ? 

Le  Code  ne  ie  dit  pas;  mais  il  est  d'usage  à  Paris  qu'on  se 
pourvoie ,  en  pareille  circonstance ,  par  la  voie  du  référé.  Cette 
procédure  nous  semble  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle. 
Voy.  supra,  p.  495,  n*'  4344  et  suiv.  Conf.  H.  Bocghjbr  d'Abgis, 
p.  238,  n*  8. 

4405. —  La  permission  obtenue,  la  consignation  se  fait 
comme  un  dépôt  ordinaire.  Elle  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  est  taxé  par  l'art.  60  du  Tarif,  savoir  : 

Original  :  5  fr.  ;  ^  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr. 

Copie  :  1  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  12  c.  ;  —  1  fr. 

Timbre,  1  fr.  ou  2  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

44M.—  U  est  encore  d'autres  cas  dans  lesquels  la  consigna- 
tion est  nécessaire.  Par  exemple  :  lorsqu'un  huissier,  en  procé- 
dant à  une  saisie-exécution ,  trouve  des  deniei*$  comptants ,  il 
doit  faire  mention ,  dans  son  procès-verbal ,  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  espèces,  et  les  consigner  (Art.  590,  C.  P.  C).  Le  Ta- 
rif alloue,  dans  ce  cas,  une  vacation  à  l'huissier  pour  le  dépôt 
(T.,  art.  33)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  Voy.  supra, 
p.  118,  no  2809. 

4407.  —  De  même ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  657,  l'huis- 
sier ou  l'officier  qui  a  fait  la  vente  est  tenu  d'en  consigner  le 
produit. 

Le  Tarif  lui  alloue,  pour  ce  dépôts  une  vacation  qui  est  taxée 
par  l'art.  42,  §2  :  3  fr.  ;  — 2  fr.  70  c.  ;  —2  fr.;  —  1  fr.  50c. 
Voy.  supra,  p.  142,  n®  2897. 

440S.  —  De  même  encore,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  687, 
l'acquéreur  qui  veut  valider  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  l'im- 
meuble saisi  immobilièrement,  doit  consigner  somme  suffisante 
pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais ,  les  créances ins- 
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crites,  et  signifier  l'acte  de  consignation  aux  créanciers  inscrits. 
Voy.  supra,  p.  191,  n"  3065. 

4409.  —  Le  Tarif  ne  dît  pas  quel  émolument  sera  alloué  à 
rhuissier  pour  cette  consignation;  mais,  comme  il  s'agit  ici 
d'un  dépôt  fait  par  un  débiteur  pour  arriver  à  sa  libération,  nous 
croyons  que,  par  analogie,  on  peut  appliquer  l'art.  60  du  Tarif. 
Voy.  supra,  p.  503,  n^  4392. 

4410.  —  Il  est  dû  en  outre  à  l'huissier  pour  la  signification 
qu'il  fait  aux  créanciers  inscrits  de  Tacte  de  consignation ,  un 
émolument  qui  est  fixé  par  l'art.  29,  §  50.  Voy.  supra  ,  p.  504, 
n»  4393. 

4411.—  La  consignation  peut  avoir  lieu  aussi  en  vertu  de 
l'art.  777,  C.  P.  C.  (Loi  du  21  mai  i858),  à  la  requête  de  l'adju- 
dicataire ou  de  l'acquéreur  et  suivant  la  forme  tracée  supra^ 
p.  464,  ïi^  4207  et  suiv. 

441!l.  —  Enfin,  la  consignation  peut  être  faite  en  vertu  d'un 
jugement  qui  a  déclaré  les  offres  bonnes  et  valables,  et  l'on  doit 
appliquer  à  cette  consignation  Tart.  60  du  Tarif.  Voy.  supra  , 
p.  503,  no  4392. 

Art.  815 à  818 ,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  27,  §  2;  Art.  75 ,  §§ 37,  38, 45, 

46  et  47. 

4413.  —  Pour  que  les  offres  réelles  et  la  consignation  qui  en 
est  la  suite  opèrent  la  libération  du  débiteur ,  il  faut  qu'elles 
soient  régiriières  et  suflSsantes. 

4414.  —  La  demande,  soit  en  validité,  soit  en  nullité,  est 
formée  d'après  les  règles  ordinaires,  si  elle  est  principale  ;  c'est- 
à-dire,  qu'elle  doit  être  intentée  par  un  exploit  qui  est  taxé  con- 
formément à  l'art.  27,  g  2  du  Tarif.  Voy.  formule  n?  488,  et  su- 
pra, p.  505,  n«  4397. 

4415.  —  Cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation  (Art.  49,  §7,  C.  P.  C.)  :  les  frais  en  seraient  frustra- 
toires  (L.  P.  C,  q.  2789). 

4416.  —  Si  la  contestation  s'élève  incidemment  à  une  autre 
instance,  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  doit  être  formée 
par  une  requête  (L.  P.  G.,  q.  2791).  Voy.  formule  n<>489. 

4417.  —  Cette  requête  peut  être  grossoyée,  et  le  Tarif  ne 
limite  pas  le  nombre  de  rôles  quVlIe  doit  contenir. 

L'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  75 ,  §§  37,  45  et  46)  est  de 
2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 
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Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c  ; 
—  0  fr.  38  c.  par  rôle. 

Timbre ,  1  fr.  la  feuille  employée  ;  —  euregistrement ,  0  fr. 
55  c.  ;  —  à  rhuissier  audieaeier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30c.  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

441  S.  —  Le  défendeur  peut  faire  à  cette  demande  une  re- 
quête en  réponse  qui  ne  doit  pas  contenir  plus  de  rôles  que  celle 
du  demandeur  :  elle  est  taxée  de  même  (T.,  art.  75,  §§  38,  45, 
46  et  47). 

4419.  —  Si  ces  requêtes  ont  été  imprimées,  il  n'est  passé  en 
taxe  aucuns  frais  d'impression  (T.,  art.  75,  §  47  in  fine). 

44!I0.  —  Le  reste  de  la  procédure  se  taxe ,  soit  comme  ma- 
tière ordinaire,  soit  comme  matière  sommaire,  suivant  la  nature 
de  la  cause  (Voy.  Sudraud-Desisles,  p.  92,  n®  288). 

44M.  —  Le  même  auteur,  p.  92  et  224 ,  n^*  287  et  720,  et 
M.  Dalloz  ,  V*  Frais  et  dépens^  n®  744  ,  sont  d'avis  que  l'avoué 
ne  peut  réclamer  aucun  émolument  pour  la  requête  ci-dessus, 
lorsque  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  est  inci- 
dente à  une  affaire  sommaire.  Voy.  notre  titre  des  Matières  som- 
maires, 1. 1",  p.  586  et  576,  n^  2081  et  2H0  bis. 

44!I3.  —  Si  les  offres  sont  déclarées  valables ,  et  que  la  con- 
signation n'ait  pas  été  faite,  le  jugement  ordonne  que,  faute  par 
le  créancier  de  n'avoir  pas  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte , 
elle  sera  consignée. 

Pour  cette  consignation,  voyez  ce  qui  a  éjé  dit  ci-dessus. 

44!IS.  —  Que  la  consignation  soit  volontaire,  ou  qu'elle  ait 
été  ordonnée  par  un  jugement,  elle  est  toujours  à  la  charge  des 
oppositions,  s'il  en  existe;  mais  il  faiA  les  dénoncer  au  créan- 
cier. Voy.  formule  n»  492. 

Pour  les  frais  de  cette  dénonciation  (Art.  29 ,  §  75  du  Tarif), 
voy.  supra,  p.  504,  n»  4393. 


Digitized  by 


Googk 


SAISIES-GAGERIB  ,  FORAINE.  —  4426.  509 

TITRE  IL 

DE  LA  SAISIE-^AGERIE  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÊT  SUR  DÉBITEURS 
FORAINS. 

L.  P.  C. ,  t.  6,  p.  602  à  6^  ;  Suppl. ,  t.  7,  p.  759  à  766 ,  q.  2793  bû 
à  284  2  bis.  Formulaire  de  procédure ,  t.  4 ,  p.  537  à  546 ,  formules 
no>  526  à  535. 

Art.  819  à  821,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §  60  ;  Art.  76,  §  15;  Art.  61, 
§§1  et  3;  Art.  31,  98,  29,  §46. 

44!I4. —  D'après  le  Code  Napoléon,  les  créances  pour  louages 
d'immeubles  sont  privilégiées  sur  les  meubles,  effets  et  fruits  des 
locataires  et  fermiers  (Art.  2102).  C'est  pour  donner  de  Teffica- 
cité  à  ce  privilège  et  assurer  les  droits  du  propriétaire  en  cas  de 
péril,  que  le  Code  a  établi  la  saisie-gagerie. 

Voici  quelles  en  sont  les  formalités  très-simples. 

4l4!lft.  —  D'abord  le  propriétaire  ou  principal  locataire,  soit 
qu'il  y  ait  bail  ou  non ,  fait  commandement  au  locataire ,  sous- 
locataire  ou  fermier  dont  il  veut  saisir-gager  les  meubles.  Ce 
commandement  peut  être  fait  sans  titre  et  sans  permission  du 
juge,  et  ce  n'est  que  le  surlendemain  qu'il  peut  être  procédé  à 
la  saisie.  Yoy.  formule  n^  526. 

Pour  ce  commandement  (T.,  art.  29,  §  60),  il  est  dû  :       . 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  46  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  —  visa  et  trans- 
port, s'il  y  a  lieu,  1. 1",  n'*  782  et  835. 

44!I6.  —  Cependant ,  si  le  péril  est  imminent  et  rend  néces- 
saire la  sdisie  immédiate  des  meubles  du  locataire^  le  propriétaire 
peut  être  dispensé  du  commandement  préalable ,  et  faire  prati- 
quer à  l'instant  la  saisie-gagerie  ;  mais  pour  cela ,  il  faut  qu'il 
s'adresse  au  président  du  tribunal  et  qu'il  en  obtienne  la  permis- 
sion, sur  une  requête  non  grossoyée,  à  la  suite  de  laquelle  l'or- 
donnance est  rendue.  Voy.  formule  n°  527. 

Cette  requête  est  taxée  par  l'art.  76 ,  §  15  du  Tarif;  dans  cette 
taxe  est  comprise  la  vacation  de  l'avoué  pour  prendre  l'ordon- 
nance du  président  (Ibid,^  %  22).  Il  est  dû  à  l'avoué  2  fr.  ;  — -  1  fr. 
80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre  de  la  requête,  0  fr.  60  c.  ;  —  eu  registrement  de  l'or- 
donnance ,  3  fr.  30  c. 
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4UI97.  —  L'art  10  de  la  loi  da  25  mai  1838  Tent  que  h  per- 
iDÎâsioD  de  saiûr  soit  accordée  par  le  juge  de  paix  do  liea  où  la 
saisie  doit  être  (aite  toates  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  ren- 
trent dans  sa  compétence.  Il  n'est  pas  alors  nécessaire  de  pié- 
senter  requête  à  ce  magistrat;  il  suffit  d'un  exposé  vertial. 
Cefiendant  la  partie  peut  rédiger  elle-même  une  requête  et  la 
présenter  au  juge  de  paix,  qui  y  écrit  sa  cédule  d'autorisatioa.  B 
est  dû  0  fr.  50  c.  pour  le  papier  timbré  de  la  cédule. 

4l4!lft.  —  Le  privilège  du  propriétaire  s'étendant  même  aux 
meubles  qui  ont  été  déplacés  sans  son  consentement ,  il  peut 
également  les  faire  saisir,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  quinzaine 
du  déplacement ,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  la  maison,  ou 
dans  les  quarante  jours,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  la 
ferme  (Art.  2102 ,  C.  N.  ;  art.  819,  C.  P.  C). 

Mais  si  la  voie  de  la  saisie-gagerie  est  possible  quand  les  meu- 
bles n'ont  pas  cessé  d'appartenir  au  débiteur,  il  faudrait  recouiir 
à  la  saisie-revendication  dans  le  cas  contraire  (L.  P.  C,  q.  2800 
ct280t).  Voy.  le  titre  suivant,  n«*  4450et  suiv. 

44!I9.  ^  La  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  le  surlende- 
main du  commandement,  lorsqu'il  en  a  été  fait  un,  ou  à  l'instant 
même,  si  le  président  ou  le  juge  de  paix  l'a  permis.  Cette  saisie 
est  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécution  ;  et,  s'il  y  a  des 
fruits ,  dans  la  forme  de  la  saisie-brandon.  Voy.  supra , 
n'*  2790  et  suiv.,  2905  et  suiv. 

4430.  —  Le  procès-verbal  de  l'huissier  (Voy.  formules 
n"  528  et  529)  est  taxé  comme  pour  le  procès-verbal  d'une  sai- 
sie-exécution (T.,  art.  61 ,  §§  i  et  3) ,  c'est-à-dire  à  raison  du  nom- 
bre de  vacations.  Dans  l'émolument  de  l'huissier  se  trouvent 
compris  :  1"*  le  temps  nécessaire  pour  requérir  soit  le  juge  de 
paix,  soit  le  commissaire  de  police  ou  les  maires  et  adjoints,  en 
cas  de  refus  d'ouverture  de  porte;  2^  le  salaire  des  témoins; 
3^  le  coût  des  copies  qui  doivent  être  laissées  à  la  partie  saisie  et 
au  gardien  (T.,  art.  31).  Voy.  supra,  n^  2791 ,  2706,  2801,  etc. 

44S1.  — >  Le  reste  de  la  poursuite  est  taxé  comme  en  ma- 
tière de  saisie  exécution  (ï. ,  art  31,  |  3).  Voy.  supra,  n~  2812 
et  suiv.,  et  formule  n^  532. 

443!l.  —  Toutefois  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des 
objets  saisis-gages  qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable 
(Art.  824,  C.  P.  G.)  :  il  faut  donc  que  le  saisissant  assigne  le  dé- 
biteur en  validité,  comme  pour  une  saisie-arrêt  (Sudracd- 
D£SiSL£S,p.  285,  no966). 
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Pour  rémoiument  de  l'huissier  (Tarif,  art.  29,  §  28) ,  voy. 
supra,  n"  4425  ,  et  formule  n^  531 ,  ainsi  que  la  remarque  de  la 
formule  n^  529. 

44SS.  —  Lorsque  l'assignation  n*est  pas  faite  par  acte  spécial 
et  séparé ,  qu'elle  est  comprise  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  il 
n'est  pas  dû  d'émolument  spécial  à  l'huissier,  mais  il  est  perçu 
un  autre  droit  d'enregistrement  de  2  fr.  20  c. 

4454.  —  Comme  le  privilège  du  propriétaire  prime  tous  l(»s 
autres  ,  même  les  frais  de  justice,  la  loi  n'a  pas  dû  lui  laissnr 
subir  les  lenteurs  d'une  procédure  ordinaire  de  contribution , 
même  lorsqu'il  y  a  eu  saisie-exécution  et  vente  à  la  requête 
d'autres  créanciers.  Dans  ce  cas,  l'art.'  66i ,  C.  P.  C,  permet  au 
propriétaire  d'introduire  un  référé  devant  le  juge-commissairo 
pour  faire  statuer  immédiatement  sur  son  privilège,  à  raison  des 
loyers  qui  lui  sont  dus.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  appelle  devant  le 
juge-commissaire  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien.  Voy. 
supra ,  n*»  2952. 

4455.  --  Pour  la  sommation  à  l'avoué  plus  ancien  et  h 
l'avoué  de  la  partie  saisie ,  si  elle  en  a  constitué  un ,  voy.  Tarif , 
art.  98 ,  1 1 ,  et  supra,  n°  2952. 

4436.  —  Si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué ,  elle  est  sommée 
à  personne  ou  domicile;  et  cet  acte  est  taxé  par  l'art.  29,  §  40, 
du  Tarif.  Voy.  supra,  n'»»  2953,  et  4425. 

44S7.  —  Pour  la  vacation  de  l'avoué  devant  le  juge-commis- 
saire ,  voy.  l'art.  98 ,  §  2  du  Tarif,  si  le  référé  est  par  défaut ,  et 
s'il  est  contradictoire,  l'art.  98,  |  3.  Voy,  supra ^  n""  2954, 
et  4356. 

4438.  —  La  taxe  du  salaire  dû  au  gardien  doit  être  faite , 
quelle  que  soit  la  somme  due ,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil ,  suivant  que  le  tribunal  de  paix  ou  ie 
tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  la  procédure  de 
saisie-gagerie  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL^  q.  2806  bis). 

Art.  822  à  825,  C.  P.  G.  -  T.,  Art.  76,  §  16  ;  Art.  6i,  §§  2  et  3  ; 
Art.  31,29,  §28. 

4439.  —  Indépendamment  de  la  saisie-gagerie  qui  n'existe 
qu'en  faveur  du  propriétaire ,  le  législateur  a  établi ,  en  faveur 
de  tout  créancier,  un  mode  aussi  expéditif  de  saisie  des  effets 
appartenant  à  un  débiteur  forain ,  c'est-à-dire  étranger  à  la 
commune  où  le  créancier  a  son  domicile  (L.  P.  G.,  q.  2807 
ter). 
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gii#>  -*  Cette  saisie  ne  peut  étve  eiereée  qae  mt  k 
mobilieri  troorés  eo  beomnmoe  qalnbîte  le  créancier.  1  m'ctf 
pas  nécessaire  que  le  poorsahant  ait  on  titre ,  ni  qal  fase  à 
son  dëMear  an  commandement  préalatile  ;  mais  Q  faol  ipl 
obtienne  la  permission  du  président  da  tnbnnaL 

4441.  —  Cette  permission  est  donnée  par  nne  ofdoBBaaee 
mise  an  bas  d'one  requête  non  grossojée  (.Voy.  fontmie  D*â33  , 
dont  rémoloment  est  fixé  par  l'art.  76 ,  §  16  du  Tarif.  Oansoetle 
taxe  est  comprise  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  \/M.. 
I  22>  Voy.  nqm ,  n*  4426. 

44411.  —  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  dans  la  oommone  où  la 
saisie  doit  élre  pratiquée,  la  permission  peut  être  donnée  par  le 
juge  de  paix.  C'est  alors  la  partie  qui  rédige  eUe-méme  la 
requête  ou  le  mémoire  destinés  à  exposer  la  demande.  Si  c'était 
un  huissier  qui  les  eût  rédigés ,  nous  croyons  quil  ne  pourrait 
pas  réclamer  Témolument  fixé  par  l'art.  76,  §  16,  et  tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  284 ,  n*  962  ;  Dalloz, 
V*  Frais  et  dépens ,  n*  749,  et  Boucher  d'Aagis,  p.  299,  n*  i. 

444S.  —  Quoique  le  contraire  ait  été  jugé,  nous  pensons  que 
le  ministère  d'un  avoué  est  indispensable  pour  provoquer  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  civil  (L.  P.  C. ,  St^jpl. , 
q.  2808  bis). 

4444.  —  L'ordonnance  du  président  ne  peut  être  attaquée 
que  pour  excès  de  pouvoir  et  par  la  voie  de  l'appel  (L.  P.  C. , 
Suppl. ,  q.  2808  ter), 

4445.  —  £n  vertu  de  l'ordonnance  du  président  ou  du  juge 
de  paix,  il  est  procédé  à  la  saisie  comme  en  matière  de  saisie- 
exécution  ,  et  les  émoluments  sont  les  mêmes  (T. ,  art.  61 ,  §§  2 
et 3,  et  art.  31).  Voy.  supra,  n'*  2790  et  suiv. 

4446.  —  Le  saisissant  est  gardien,  si  les  effets  sont  en  ses 
mains  ;  sinon  il  en  est  établi  un  autre.  Le  gardien ,  quel  qu'il 
soit ,  est  conlraignable  par  corps  à  la  représentation  des  effets 
qui  lui  ont  été  confiés  (Art.  823  ,  824  ,  G.  P.  C). 

4447.  —  Le  saisissant  constitué  gardien  des  effets  qui  sont 
en  ses  mains  a  droit  à  un  salaire  (L.  P.  C,  q.  2810  bis), 

444S.  —  Comme  dans  le  cas  de  saisie>gagerie ,  il  ne  peut 
être  procédé  à  la  vente  des  effets  appartenant  au  débiteur  forain, 
qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable. 

Pour  l'exploit  en  validité  (T. ,  art.  29 ,  §  58),  voy.  supra , 
nM425. 

4449.  —  Du  reste ,  il  faut  appliquer,  pour  la  poursuite ,  la 
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vente  et  la  distribution  ,  ce  qui  a  été  dit  en  matière  de  saisie^ 
gageric. 

Les  frais  de  la  demande  en  validité,  dans  les  deux  procédures, 
sont  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  t.  i*' ,  p.  576  » 
n«  2H1. 

TITRE  m. 

DE  LÀ  SAISIE-REVENDICATION. 

L.  P.  C,  t,  6,  p.  6M  à  6tS.  SuppL,  t.  7,  p.  766  à  769,  q.  Î842  (er  à 
SSS3  bis.  Formulaire  de  procédure ,  t.  4  ,  p.  546  à  549 ,  formules 
nos  536  à  539. 

Art.  826  à  828,  G.  P.  C  — T.,  Art  77,  §§  9, 17  et  18. 

4450.  — La  saisie-revendication  est  celle  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'une  chose  mobilière ,  ou  celui  qui  prétend  avoir  sur 
elle  un  droit  de  privilège,  la  revendique  contre  le  détenteur. 

4451 .  —  Cette  saisie  ne  peut  être  pratiquée  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  sur 
une  requête  non  grossoyée  (Voy.  formule  n*  536), dont  l'émolu- 
ment est  jRxé  par  l'art.  77,  §  9,  vacation  comprise  (T.,  art.  77, 
§§17  et  18),  savoir: 

3  fr.  ;  — 2  fr.  70c,  ;  —  2  fr.  25  c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance  , 
3  fr.  30  c. 

Cette  requête  doit  contenir  une  désignation  sommaire  des 
objets  qu'on  revendique  (C.  P.C.)  Art.  827. 

4453.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas,  comme  dans  la 
saisie  foraine ,  accorder  la  permission  de  saisir-revendiquer  (L. 
P.C.q.  2816  *w). 

445S.  ^  Le  propriétaire  qui  ferait  un  commandement  préa- 
lable devrait  en  supporter  les  frais  (/Wd.,  q.  2816  ter). 

4454.  —  L'ordonnance  du  président  à  fin  de  saisir-revendi- 
quer est  tellement  indispensable,  que ,  si  la  saisie  a  eu  lieu  sans 
permission,  l'huissier  et  la  partie  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  (Jbid.,  q.  2816  quater^  et  SuppL,  q.  2816  quinquies). 

4455. — Le  juge  peut  permettre  la  saisie-revendication,  même 
les  jours  de  fête  légale  (Art.  828,  C.  P.  C.)  :  mais  il  ne  doit  user 
du  pouvoir  que  la  loi  lui  accorde  dans  cette  circonstance  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  (Voy.  Be&lieb  ,  Exposé  des  motifs^ 
p.l41,etL.  P.  C,  q.2817). 

T.  a.  33 
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Art.  829,  G.  P.  G.  — T..  Art.  62.  §1. 

4Mê€.  —  Lorsqa'eD  verta  de  Tordonnanoe  du  pré^deot, 
llniissier  se  présente  poar  saisir,  si  edui  chez  leqoel  sont  les  effets 
qu'on  revendique  refuse  d'ouvrir  ou  forme  opposition,  il  est 
dressé  procès -verbal  et  référé  au  président.  Yoy.  formule 
n«537. 

En  attendant ,  Thuissier  surseoit  k  la  saisie,  sauf  au  requérant 
à  établir  gardien  aux  portes. 

4457.  —  11  ne  iaut  pas  confondre  ce  procès-verbal  tendant 
à  saisie-revendication  avec  le  procès-verbal  de  saisie-revendica- 
tion ;  ce  sont  deux  actes  distincts.  Le  premier  se  réfère  à 
Tart.  829,  C  P.  C.  ;  le  second,  à  Tart.  suivant;  et  cela  est  essen- 
tiel à  remarquer,  parce  que  l'émolument  n'est  pas  le  même  dans 
les  deux  cas. 

44ftft.  —  Le  procès-verbal  tendant  à  saisie-revendication, 
lorsqu'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposition ,  le  seul  dont  nous 
nous  occupions  en  ce  moment ,  est  taxé  par  Fart.  62,  §  1  da 
Tarif,  à  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr.  La  taxe  comprend  l'assigna- 
tion en  référé  qui  y  est  contenue  et  le  salaire  des  témoins. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Sudeaud-Desisles,  p.  300, 
n^'  1015,  les  droits  de  l'huissier  sont  toujours  les  mêmes ,  quelle 
que  soit  la  durée  deTopération. 

La  copie  du  procès-verbal  vaut  à  l'huissier  le  quart  (Art.  62,  §  4 , 
in  fine)  :  1  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  12  c.  ;  —  Ifr. 

Timbre  :  1  ou  2  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

4459.  — -  Pour  les  frais  du  référé  ,  voy.  supra  ^  p.  484, 
n«' 4284  et  4295. 

L'ordonnance  est  écrite  à  la  suite  du  procès-verbal  (L.  P.  €., 
q.  2820,  et  M.  Boucher  d'Argis,  p.  324,  n*"  3). 

4460.  — 11  y  aurait  nullité  si ,  en  cas  de  refus  des  portes, 
rhuissier  passait  outre  sans  en  référer  au  juge  (L.  P.  C,  SuppL^ 
q.2820&{>). 

Art.  830,  C.  P.  G.  —  T.  Art.  62,  §  2;  Art.  31. 

4461  .—Si  l'huissier  n'éprouve  aucun  obstacle ,  ou  si  cet  obs- 
tacle est  levé  par  le  président ,  il  procède  à  la  saisie-revendica- 
tion  en  la  même  forme  que  pour  la  saisie-exécution,  avec  cette 
différence,  que  celui  chez  qui  la  saisie  est  faite  peut  être  constitué 
gardien.  Voy.  formule  n*  538. 

4469.  —  Les  émoluments  de  l'huissier  et  des  témoins  sont 
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les  mêmes  aussi  qu*en  matière  de  saisie-exécution  (T.,  art.  62, 
§  2),  c'est-à-dire  que  le  procès-verbal  est  payé  à  raison  des  heures 
de  vacation,  et  que  cette  taxe  comprend  tout ,  même  le  coût  des 
copies  qui  doivent  être  données  à  la  partie  saisie  et  au  gardien 
(T.,  art.  34).  Voy.  supra,  n'»'  2791  et  suiv. 

446S.  -—  Cependant  on  voit  dans  le  Tarif  de  Lyon  qu'il 
eat  alloué  à  l'huissier  le  quarts  à  raison  de  chaque  copie  du 
procès-verbal ,  ce  qui  serait  un  émolument  énorme.  Mais  cette 
taxe  n'est  pas  due  :  l'art.  31,  §  3 ,  est  formel;  voici  ses  termes  : 
«  Dans  les  taxes  ci-dessus  (celles  de  l'huissier  et  des  témoins)  se 
«  trouvent  comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie  et  pour  le 
a  gardien  ».  Cette  disposition  est  trop  claire  pour  permettre  le 
doute. 

Nous  serions  portés  à  penser  que  l'erreur  du  Tarif  de  Lyon  vient 
de  ce  qu'il  a  confondu  le  procès-verbal  de  saisie-revendication 
avec  le  procès-verbal  tendant  à  saisie-revendication^  si  d'ailleurs, 
nous  n'avions  remarqué  la  même  erreur  dans  toutes  les  parties 
de  cet  ouvrage.  Les  rédacteurs  de  ce  Tarif  paraissent  croire  que, 
dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les  actes ,  la  copie  doit  être  taxée 
au  quart  de  l'original  ;  et ,  partant  de  cette  idée  comme  d'un 
principe  absolu ,  ils  taxent  les  copies,  même  lorsqu'il  ne  doit  pas 
en  avoir  (par  exemple ,  dans  la  plupart  des  requêtes  non  gros- 
soyées),  et,  cequiestplusextraordinaireencore,dans  le  cas  où  la  loi 
dit  positivement  que  ces  copies  ne  seront  pas  payées  à  part  (par 
exemple,  dans  le  cas  actuel).  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
les  abus  d'un  tel  système  qui  multiplierait  considérablement  les 
frais,  et  qui  dérangerait  toutes  les  proportions  que  le  Tarif  s'est 
efforcé  d'établir  entre  les  émoluments  des  différents  actes,  émo- 
luments qui  ont  été  nécessairement  réduits  ou  grossis ,  selon 
qu'ils  comprenaient  ou  ne  comprenaient  pas  le  coût  des  copies. 

Art.  831,  G.  P.  G.  —  T.  Art.  29,  §§  28  et  75. 

4464.  —  La  saisie-revendication  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire destinée  à  assurer  les  droits  du  revendiquant,  s'il  en  a  : 
il  faut  donc  qu'il  en  justifie,  s'il  veut  les  exercer.  C'est  le  tribunal 
du  domicile  de  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  faite  qui  doit  statuer 
sur  la  demande  en  validité,  à  moins  que  cette  demande  ne  soit 
connexe  à  une  instance  déjà  pendante  devant  un  autre  tribunal 
(L.  P.C., q.  2822). 

44€S.  — La  demande  en  validité  doit  être  introduite  par  un 
exploit  ordinaire.  Yoy.  formule  n<^  539. 
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Pour  rémolument  de  rhuissier,  voy.  T.,  art  29,  ]§  28  et  75, 
et  ntpruy  n^  4425. 

44€€.  -*  Le  reste  de  la  procédure  se  suit  et  se  taxe  comme  en 
matière  sommaire.  Voy.  t.  l'i',  p.  576,  n*  2112. 

4467.  —  Ajoutons,  en  terminant,  que  les  règles  du  présent 
titre  ne  sont  point  applicables  à  la  revendication  en  matière  de 
commerce  (Beeuee,  Exposé  des  motifs,  p.  140). 

Aux  termes  de  Tart.  585,  C.  Comm. ,  dans  les  cas  où  cette 
revendication  est  permise ,  la.  demande  doit  en  être  fiiite  aux 
syndics,  qui  ne  peuvent  l'admettre  qu'avec  l'approbation  du  com- 
missaire de  la  faillite.  S'il  y  a  contestation ,  le  tribunal  prononce 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucuns  frais  :  dans  le 
second ,  les  frais  sont  ceux  d'une  contestation  en  matière  de 
faillite. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


L.  P.  C,  t.  5,  p.  4334  à  U37,  q.  2456  à  2500  sedecies.  Formulaire  de 
procédure,  t.  2,  p.  639  à  677,  formules  no«  1048  à  4039. 

rt.2183à2186,C.H.  —  rt  832.  C.  P.  C.  —  T.  de  1841 ,  rt7, 
§  2;  Décr.  21  septembre  1810  et  24  novembre  1855.— T.  dd  1841. 

rt.7,  §3.  — T.del807.   rt.  143.  §§  1  à  3;    rt.  72,  §§  2  et3; 

rt.  76,  §§  17  et  21  ;  r  t.  29,  §§  61  et  75.  —  T.  de  1841,  rt.  8. 
§§là3;    rt.4,§5;    rt.  13.  -  T.  de  1807,    rt.  156. 

44€S.— Lorsqu'un  acquéreur  ou  un  donnataire  veut  purger 
les  hypothèques  et  les  privilèges  qui  frappent  sur  l'immeuMe  qui 
lui  a  été  transmis,  il  doit  d'abord  foire  transcrire  son  contrat  par 
le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés. 

4469.  —Les  avoués  sont  souvent  chargés  de  ces  transcrip- 
tions ;  mais  peuvent-ils  exiger  un  émolument? 

Le  tarif  ne  leur  en  alloue  aucun ,  et  M.  Sdbrauo-Dssisles, 
p.  âol ,  n**  81 4 ,  est  d'avis  qu'il  ne  leur  est  rien  dû  pour  cet  objet. 
Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Est-il  étonnant  que  le  Tarif 
garde  le  silence  sur  un  acte  qui  ne  rentre  pas  nécessairement 
dans  les  fonctions  de  l'avoué? Non ,  sans  doute.  Mais  alors ,  c'est 
à  un  autre  titre  qu'un  émolument  est  dû,  c'est  à  titre  de  mandat. 
La  partie  qui  s'adresse  à  un  avoué  pour  des  démarches  de  cette 
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ndare,  ne  peut  avoir  la  prétention  d'employer  ses  bons  offices 
graluiteïnent  :  aussi  est-il  d'usage ,  dans  le  ressort  de  la  cour 
de  Paris ,  d'accorder  à  l'avoué ,  comme  indemnité,  l'émolument 
fixé  par  l'art.  7,  §  2  du  Tarif  de  1844  ,  article  qui  prévoit  un  tss 
analogue  :  6  fr.  ;  — 5  fr.  40  c.  ;  ~  4  fr.  50  c. 

4470.  — -  Lorsqu'un  avoué  n'est  pas  chargé  de  la  transcrip- 
tion ,  c'est  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'acte  qui  s'ac- 
quitte de  ce  soin. 

4471.— L'acte  constatant  la  mutation  (Voy.  formule  n*  1018) 
est  expédié,  et  cette  expédition  est  déposée  au  bureau  des  hypo* 
tfièques.  Lors  de  ce  dépôt,  l'avoué  ou  le  notaire  fait  l'avance  du 
montant  présumé  du  droit  dû  au  Trésor,  du  papier  timbré  et  des 
salaires,  et  ce  n'est  que  lorsque  les  formalités  h3rpothécaires  sont 
remplies  que  le  droit  peut  être  définitivement  fixé. 

4479.  —  La  remise  de  l'acte  à  transcrire  est  constatée  sur  le 
registre  de  dépôt  établi  en  exécution  de  l'art.  SâOO,  G.  N.  Il  est 
donné  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré.  Le 
titre  est  transcrit  littéralement  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  et  la 
mention  de  la  transcription ,  contenant  quittance  des  droits  et 
salaires,  est  mise  sur  l'expédition  qui  a  été  présentée  pour  être 
transcrite  (Instr.  de  la  Régie  du  24  novembre  1855.  Voy  formule 
nr  730,  t.  2,  p.  239).  L'expédition  ainsi  régularisée  est  rendue 
au  requérant. 

447S.  -—  Voici  rénumération  des  frais  occasionnés  par  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  : 

Timbre  :  l""  du  registre  de  dépôt,  0  fr.  10  c.  ;  2^  de  la  recon- 
naissance,  0  fr.  50  c.  ;  3<>  du  registre  de  transcription,  le  papier 
employé;  4^  du  registre  où  est  portée  l'inscription  d'office,  le  pa- 
pier employé. 

Droit  de  transcription  au  profit  du  Trésor,  1  fr.  10  c.  (Si  le 
droit  proportionnel  n'avait  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  1  fr.  65c.Vo). 

L'inscription  d'office  est  exempte  du  droit. 

Salaire  du  conservateur  :  i^  Pour  l'enregistrement  et  la  recon- 
naissance du  dépôt,  0  fr.  25 c.  ; — 2^^  par  rôle  de  l'acteà  transcrire 
à  raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  18  syllabes  à  la  ligne ,  0  fr. 
50  c.  (Décr.  21  septembre  4810  et  24  novembre  1855).  Les  frac- 
tions de  rôles  sont  payées  à  raison  de  deux  centimes  par  ligne 
(Décis.  du  25  juin  1811.  Instbuction  de  là  Régie,  29  juin  1811, 
n<>  530  ;  J.  Av.,  t.  81,  p.  17,  art.  2246)  ;  —  3«  pour  l'inscription 
d'office,  1  fr.  (Décr.  21  septembre J1810). 
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4474.  —  Quand  la  tramcription  a  été  efcdpée,  le  ( 
teur  délivre,  sur  la  réquisition  de  l'avoué  ou  du  notaire,  mm  éM 
bisanl  connaître  la  situation  hypothécaire  de  rimmenUe. 

4495.— Gel  ^at  (Voy.  formule  no733,  t.  3,  p.  346)  est  dfli- 
vré  sur  timbre  à  raison  de  1  fr.  par  feuille  employée.  D  n'est  pas 
assujetti  à  renregistreroent ,  buûs  le  conservateur  obtient  4  fr. 
par  diaque  inscription  qui  y  est  portée  (Décret ,  Si  sept.  4810). 

4478.  —  L'avoué  requérant  a-t-il  droit  à  une  vacation  pour 
la  délivrance  de  l'état? 

Nous  le  pensons  et  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
l'émolument  fixé  par  l'art.  7,  §  3,  T.  de  1841,  ou  par  l'art.  131, 
§  2,  T.  de  1807,  savoir  :  0  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 
M.  BoccHER  o'Argis,  p.  270,  no  2,  refuse  cette  allocation  sur  le 
motif  que  cet  état  se  délivre  en  même  temps  que  le  certificat  de 
transcription  dont  le  coût  ne  fait  pas  partie  des  frais  extraordi- 
naire de  transcription.  Nous  contestons  cette  solution,  et  nous 
pensons  que  la  vacation  serait  due  alors  même  que  l'état  ne  ferait 
pas  partie  des  pièces  de  la  transcription,  ce  qui  n'est  pas.  Voy. 
L.  P.C.,q.  2Ô16. 

4477.  —  Si  les  inscriptions  n'excèdent  point  le  prix  de  la 
vente,  l'acquéreur  fait  signifier  au  vendeur  l'état  des  inscriptions 
existantes ,  avec  sommation  d'en  rapporter  mainlevée ,  et  offre 
de  payer  sur  la  justification  de  ces  mainlevées.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  notifier  aux  créanciers  inscrits. 

4478.  —  Dans  le  cas  contraire,  le  nouveau  propriétaire  doit 
notifier  aux  créanciers  inscrits  :  4*  extrait  de  son  titre;  2^  extrait 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  3^  un  tableau  des  inscrip- 
tions ;  le  tout  conformément  à  l'art.  2183,  C.  N. 

4479.  —  La  composition  de  l'extrait  avec  le  tableau  des  ins- 
criptions (Voy.  formule  n®  1026)  appartient  aux  avoués,  à  l'exclu- 
sion des  huissiers  (Voy.  1. 1«%  p.  263 ,  n*  827,  III ,  et  L.  P.  C, 
q.  2457  bis).  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  268^  n""  I. 

44ft0.  —  L'avoué  du  nouveau  propriétaire  obtient ,  pour  la 
composition  de  cet  extrait  (T.,  art.  143,  §  1),  un  émolument  de 
15  fr.  ;  -  13  fr.  50  c.  ;  —  11  fr.  75  c. 

44§1.  —  II  lui  est  dû  en  outre,  pour  le  tableau  des  inscrip- 
tions, un  droit  particulier  par  chaque  inscription  extraite. 

Ce  droit  (T.,  art.  143,  §  2)  est  de  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr. 
75  c. 

44  §9.  —  Les  copies  de  l'extraH  de  l'acte  de  vente ,  à  la  soitfl 


Digitized  by 


Googk 


SURENCHERE.  —  4485.  5i9 

duquel  se  trouve  Tétai  des  inaei^tions,  sont  taxées  comme  copies 
de  pièoes(T.,  art.  143,  g  3). 

L'émolument  (T.,  art.  7â,  §§  2  et  3)  est  de  0  fr.  30  c.  ;  *-  0  h. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle.  Voy.  t.  4",  p.  254,  n^  825. 

4488.— M.  Sudraud-Desisles,  p.  160,  n«'  525  et  526,  affirtm 
que  Textrait  ne  peut  être  évalué  qu'à  un  rôle  ou  deux ,  tout  au 
plus;  mais  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  que  Tévalua* 
tion  ne  doit  pas  être  arbitraire.  L'art..  2183,  G.  N.,  a  détaillé  ce 
que  l'extrait  devait  contenir  ;  Tavoué  n'est  donc  pas  le  maître  de 
se  renfermer  toujours  dans  les  limites  étroites  qu'il  plait  à 
M.  Desisles  de  poser.  C'est  eu  égard  au  nombre  de  lignes  et  de 
syllabes  que  le  nombre  de  rôles  doit  être  évalué. 

M.  RivoiBB,  p.  404,  n®  6,  est  de  notre  avis. 

44S4.  —  L'extrait  est  écrit  sur  timbre  à  1  fr.  la  feuille  ;  il 
n*est  pas  assujetti  à  l'enregistrement. 

4485.  —  Est-il  dû  à  l'avoué  qui  fait  des  notjyfications  coUec* 
tives  au  nom  de  plusieurs  acquéreurs ,  pour  arriver  à  la  purge 
des  hypothèques ,  autant  de  droits  pour  composition  de  l'extrait 
de  l'acte  de  vente  qu'il  y  a  d'acquéreurs? 

Les  émoluments  accordés  par  le  Tarif  sont  destinés  à  indem- 
niser les  officiers  ministériels  du  soin  qu'exigent  les  actes  de 
leur  ministère.  —  Chaque  formalité  remplie  donne  ouverture  à 
un  droit  spécial.  Le  législateur  a  voulu  tenir  compte  du  temps 
et  des  peines.  Le  magistrat  chargé  d'appliquer  les  dispositioas 
du  Tarif  doit  toujours  se  laisser  guider  par  cette  considération. 

Lorsque  l'art.  143  a  attribué  un  émolument  de  15  fr.,  13  fr. 
50  c.  ou  11  fr.  75  c. ,  suivant  les  cas ,  à  l'avoué  qui  a  composé 
l'extrait  de  l'acte  de  vente^  il  a  entendu  rémunérer  les  soins  spé- 
ciaux qu'exige  la  rédaction  de  cet  extrait ,  d'où  la  conséquence 
que. si,  au  lieu  d'un  extrait,  il  en  faut  deux ,  deux  émoluments 
doivent  aussi  être  passés  en  taxe.  —  Un  acte  de  vente,  une  adju^ 
dication,  peuvent  contenir  une  seule  aliénation  ou  bien  en  eons^ 
tater  plusieurs.  Est-ce  à  dire  que  l'avoué  qui  a  composé  l'extrait 
de  toutes  les  aliénations  ne  doit  pas  recevoir  plus  d'émoluments 
que  celui  qui  n'a  composé  que  l'extrait  d'une  seule  aliénation? 
Un  contrat ,  un  jugement  d'adjudication ,  peuvent  comprendre 
plusieurs  ventes  au  profit  d'un  seul  individu,  ou  plusieurs  ventes 
au  ptotit  de  plusieurs  acquérem's ,  une  seule  vente  en  faveur  de 
plusieurs  coacquéreurs  ou  plusieurs  ventes  consenties  aux  mêmes 
acquéreurs  :  comment  se  régleront  les  droits  de  l'avoué  qui  fera 
les  notifications  coUeotives  ? 
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Quand  Ywmaè  n'anra  qu'on  extrait  à  oompoaer,  il  i 
qa'oo  émohinient;  quand  il  ania  plosîean  exinits  à  eompoaer, 
il  obtieod^  autant  d'émoloinenls  que  d'extraits.  —  Faisant 
Tapplication  de  ce  principe  aux  diverses  hypothèses ,  un  ferante 
que: 

{•  Toutes  les  fois  que  plusieuis  personnes  adiètent  eonjoin- 
tement  un  seul  immeuble,  il  n'y  a  qu'un  seul  extrait  à  fidre.  — 
Le  nombre  des  acquéreurs  est  alors  indifférent  ; 

2*  lien  est  de  même  si  ces  personnes  ont  acquis,  par  le  même 
acte ,  plusieurs  immeubles  affectés  aux  mêmes  hypothèques.  — 
Sed» ,  lorsque  les  immeubles  sont  affectés  à  des  hypothèques 
différentes,  parce  qu'il  faut  un  extrait  de  l'acte  de  vente  spécial 
pour  chaque  catégorie  de  créanciers  inscrits  sur  le  même 
immeuble; 

3*  Un  seul  immeuble  est  vendu  ou  adjugé  par  lots  à  des  acqué- 
reurs disjoints ,  dont  les  intérêts  n'ont  rien  de  commun ,  bien 
que  les  ventes  soient  constatées  par  le  même  acte  :  une  des  con- 
ditions de  la  vente  exige  que  la  purge  soit  collective,  ou  bien,  en 
l'absence  de  toute  condition ,  ces  acquéreurs  s'entendent  pour 
agir  collectivement  :  il  faudra  autant  d'extraits  que  d'acquéreurs. 
Chacun  d'eux  est  tenu,  en  vertu  du  même  acte ,  mais  il  est  tenu 
au  payement  d'un  prix  différent  et  comme  détenteur  d'un 
immeuble  différent ,  car  le  lotissement  a  donné  à  chaque  por- 
tion  d'immeuble  une  individualité  propre  qui  permet  aux  créan- 
ciers inscrits  de  surenchérir  tel  lot  plutôt  que  tel  autre,  suivant 
qu'ils  jugent  que  ce  lot  n'a  pas  atteint  sa  valeur  réelle  dans  la 
vente.  On  a  objecté  qu'en  pareil  cas,  l'avoué  n'a  qu'un  extrait  à 
faire,  comprenant  successivement  tous  les  lots  et  tous  les  acqué- 
reurs. —  C'est  une  erreur,  chaque  extrait  doit  être  complet  à 
l'égard  de  chacun  des  acquéreurs,  il  faut  que  les  créanciers  ins- 
crits trouvent  pour  chaque  lot  les  renseignements  et  les  mentions 
prescrites  par  l'art.  2483,  C.  N.  Ce  sont  autant  d'extraits  diffé- 
rents ajoutés  les  uns  à  la  suite  des  autres,  s'adressant ,  il  est  vrai, 
aux  mêmes  créanciers ,  mais  intéressant  divers  acquéreurs  dont 
la  position  n'a  rien  d'identique. 

Pour  soutenir  l'opinion  contraire,  il  faut  interpréter  judaîque- 
ment  ces  mots  de  l'art.  143,  composition  de  l'extrait  de  l'acte  de 
vente,  et  arriver  à  cette  conséquence  que,  quels  que  soient  les 
immeubles  vendus ,  le  nombre  des  acquéreurs ,  la  diversité  des 
inscriptions  et  la  divisibilité  des  intérêts,  il  suffira  que  le  travail 
de  l'avoué  porte  sur  un  seul  acte  pour  qu'un  seul  émolument 
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doive  lui  être  accordé.  —  Ce  système  est  injuste  et  immoral  ; 
injuste,  parce  qui!  ne  proportionne  point  le  salaire  au  travail  ; 
immoral,  parce  qu'il  excite  les  avoués  à  n'écouter  que  la  voix  de 
rintérét  légitime  froissé ,  et  à  ne  point  se  prêter  aux  combinai- 
sons destinées  à  épar^er  des  frais  à  leurs  clients. 

449€.  —  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les 
art.  2183  et  2185,  C.  N.,  sont  faites  par  un  huissier  commise  cet 
effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  elles  ont  lieu  ;  elles  con- 
tiennent constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère 
et  l'ordre  doivent  être  portés. 

4487.  —  La  requête  (Voy.  formule  n®  1027)  est  présentée  par 
Tavoué  qui  obtient ,  pour  sa  rédaction  et  pour  la  vacation  à 
prendre  l'ordonnance ,  un  émolument  fixé  par  l'art.  76,  §  17  et 
1 21,  à  2  fr.  ;  — 1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre  (0  fr.  60  c),  et  dans 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  (3  fr.  30  c). 

4488.  -^  L'extrait  du  titre ,  de  sa  transcription  et  le  tableau 
des  inscriptions,  sont  notifiés,  par  l'huissier  commis,  aux  créan- 
ciers inscrits,  au  domicile  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions. 

4489.  —  Comme  les  créanciers  ont  le  droit  d'élire  domicile 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  il  en  résulte  que  la  signifi- 
cation exigée  par  l'art.  2183,  C.  N.,  peut  entraîner  des  frais  con- 
sidérables ,  à  cause  du  déplacement  de  l'huissier  commis.  Pour 
éviter  ce  résultat  et  rendre  la  signification  plus  économique, 
H.  Scdraud-Desisles,  p.  251,  n*"  814  ,  conseille  avec  raison  au 
président  à  qui  la  requête  est  présentée  ,  de  commettre  deux  ou 
plusieurs  huissiers  à  qui  il  assignerait  des  cantons  déterminés 
pour  y  faire  les  notifications  nécessaires.  De  cette  manière ,  on 
éviterait  les  frais  considérables  que  pourrait  entraîner  le  trans- 
port d'un  seul  huissier. 

4490 —L'exploit  de  notification  (Voy.  formule  n*  1028)  doit 
contenir  la  déclaration  que  l'acquéreur  ou  la  donataire  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes 
exigibles  ou  non  exigibles  (Art.  2184 ,  C.  N.,  L.  P.  C,  q.  2456). 

44M.  —  Pour  chaque  original,  si  toute  les  notifications  ne 
peuvent  pas  être  faites  par  le  même  acte,  il  est  dû  à  l'huissier 
(T.,  art.  29,1  61): 

2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
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Pour  chaque  co|He,  U  est  dft  le  quart  {Jbid.^  §75)  : 
0  fif .  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Plus  les  droits  de  visa  et  de  transport,  s'il  y  a  lien.  Voy.  L  l**, 
p.  235 et 27a  n*'782  et 835.  Timbre  :  Ofr.  50  c.  parmgiiial;-- 
i  fr.  par  copie. 

AAW%.  — D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  CMsalion 
(Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2458  qmter),  il  est  dû  autant  de  droits  de  2  fr. 
20  c.  qu'il  y  a  de  <»'éanciers  inscrits  recevant  la  notification  ;  etsi 
plusieurs  acquéreurs  distincts  purgent  collectivement,  il  faut 
multiplier  le  nombre  des  acquéreurs  par  celui  des  créanciers 
pour  fixer  la  quotité  du  droit  à  percevoir. 

Dans  notre  r<^édit.,p.  544,  n""  H,  nous  avions  exprimé  l'opinion 
que  lorsque  l'acquéreur  notifie  son  titre  à  tous  les  créanciers  ins- 
crits, son  but  et  l'effet  de  sa  notification  sont  de  provoquer  la  sur- 
enchère, ou  de  rendre  tous  les  créanciers  inscrits  non-recevables 
à  la  demander  ultérieurement  ;  que  les  créanciers  sont  dès  lors 
coifUéressés  à  ce  qu'il  soit  surenchéri  dans  le  délai ,  et  se  trouvent 
compris  dans  l'exception  de  la  loi  fiscale.  Mais  la  Cour  suprême 
a  déclaré,  dans  son  arrêt  du  47  juin  4851,  ch.  civ.  : 

fl  Que  l'art.  68,  §  !•',  no  30  de  la  loi  de  22  frimaire,  an  VII,  qui  éublit 
un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  noniirequlls 
soient  dans  le  même  acte,  comprend  les  créanciers  dans  Texception  qu'il 
accorde ,  lorsqu'ils  sont  associés  ou  solidaires  ;  —  Qu'il  était  reconnu  au 
procès  que  les  créanciers  auxquels  la  notification  avait  été  faite  n'étaient 
liés  par  aucune  association  ni  solidarité;  —  Que  ladite  notification  avait 
pour  objet  de  satisfaire  aux  prescriptions  des  art  2183  et  suivants,  C. 
N.,  et  de  parvenir  â  la  purge  des  immenbles  hypothéqués,  en  mettant  les 
créanciers  susdits  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  titres  et  droits  hypo- 
thécaires dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  M  que 
o'était  uniquement  à  titre  de  créanciers  qu'ils  reeevaient  ladite  notifies* 
tion ,  dans  un  but  qui  d'ailleurs  était  individuel  pour  chacun  d'eux,  et 
que,  dans  cet  état,  d'après  ce  qui  précède,  l'exception  de  la  loi  fiscale 
cinlessus  rappelée  ne  leur  était  pas  applicable  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  même 
article  précité  comprend  aussi  dans  l'exception  les  cointéressés^  mais  que 
cette  qualification  ne  peut  s'entendre  que  de  personnes  réunies  dans  un 
intérêt  commun,  étranger  à  la  situation  des  créanciers  telle  qu'elle  vient 
d'être  déterminée  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'en  conséquence,  en  déci- 
dant que  lesdits  créanciers  devaient  être  considérés  comme  cointéressés, 
et  en  ordonnant  par  suite  que  les  droits  perçus  pour  chacun  d'eux  dans 
FactA  susdaté  seraient  restitués,  le  jugement  attaqué  avait  faussement 
appliq«é ,  et  par  là,  expressément  violé  l'art.  68  précité  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  VU.  • 

Les  tribunaux  ont  réosté  à  cette  jurisprudence  que  la  Cour 
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régulatrice  a  maintenue  dans  ses  arrêts  du  5  janvier  4853 
{Droite  1852,  n^  4) ,  et  du  2  août  1853  {Jùum.  des  not.  et  des 
avocats^  1853,  p.  467,  art.  15023).  Et  pour  mettre  fin  à  lacontro» 
verse,  il  a  fallu  un  arrêt  des  chambres  réunies,  en  date  du 
25  juin  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  523,  art.  2189),  dont  les  termes, 
confirmant  le  système  de  l'arrêt  de  1851,  sont  ainsi  conçus  : 

fl  L'art.  68,  §  l*',  n»  30  de  la  loi  do  22  frimaire  an  VU,  pose  en  prin- 
cipe qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte  ;  —  La  loi  ne  fait  d'exception 
qu'en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  et  les  cohéritiers  ,  les  parents 
réunis,  les  cointéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires, 
les  séquestres  «  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  sout  comptés  que  pour 
une  seule  et  même  personne,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
dans  le  même  original  d'acte  ;  —  Les  créanciers  ne  sont  nominativement 
compris  dans  cette  exception  que  lorsqu'ils  sont  associés  ou  solidaires,  et 
il  est  reconnu  au  procès  que  les  créanciers  auxquels  la  notification  a  été 
iaite  n'étaient  liés  entre  eux  par  aucune  association  ni  par  aucune  solida- 
rité ;  —  Les  créanciers  ne  pouvaient  être  considérés  comme  cointéressés  ; 
la  notification  n'avait,  en  efiet,  d'autre  objet  que  d'opérer  la  purge  des 
immeubles  hypothéqués  en  mettant  les  créanciers  inscrits  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  titres  hypothécaires,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ;  ainsi  c'était  uniquement  à  titre  de  créanciers  et  dans 
un  intérêt  individuel  pour  chacun  d'eux  qu'ils  recevaient  cette  notification; 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  une  même  procédure,  ils  étaient  appelés  â  y 
faire  valoir  des  droits  distincts  ;  il  eût  été  nécessaire,  pour  qu'ils  fussent 
réputés  cointéressés,  qu'il  existât  entre  eux  communauté  de  droits  ou  d'ac- 
tion ,  —  Cette  communauté  ne  saurait  résulter  de  cela  seul  qu'ils  sont 
inscrits  â  raison  de  créances  dinstinctes  sur  les  mêmes  immeubles  ;  —  Ils 
ne  rentraient  donc  dans  aucun  des  cas  exceptés  par  la  loi.  • 

En  rapportant  cette  décision,  nos  honorables  ccmfrères  les  ré- 
dacteurs de  la  Gazette  des  tribunaux^  l'ont  fait  précéder  (n«  du 
4  juillet  1855)  d'observations  judicieuses  dans  lesquelles  nous 
avons  remarqué  le  passage  suivant  : 

«  Nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  de  l'arrêt  des  chambres 
réunies,  qui  a  tranché  cette  question  fiscale.  La  portée  pratique 
de  la  solution  qu'il  consacre  n'aura  pas  manqué  de  frapper  parti- 
culièrement ceux  de  nos  lecteurs  qui,  comme  notaires,  avoués  ou 
huissiers ,  sont  appelés,  soit  à  préparer  les  ventes  d'immeubles, 
soit  à  régulariser  leur  exécution.  S'il  est  rare,  en  effet,  qu'une 
vente  ne  soit  pas  suivie  delà  procédure  depurgedes  hypothèques, 
il  est  fréquent  que  Tacquéreur  ait  à  notifier  son  contrat  à  des 
créanciers  inscrits  dont  le  nombre  est  considérable.  Or,  la  déci- 
sion que  noua  rapportooa  recoanatt  à  l'administratioii  de  l'anre- 
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gistrement  le  droit  de  proportionner  an  nombre  même  de  ces 
créanciers,  qnel  qu'il  soit,  sa  perception  sur  l'exploit  constatant 
la  notification  qui  leur  est  faite ,  ce  qui  peut  paraître  rigonreux. 
Mais ,  dans  plus  d'un  cas ,  l'exercice  de  ce  droit  pourra  même 
devenir  excessif.  Ainsi ,  par  exemple,  lorsque  l'acquéreur,  qui , 
pour  mettre  à  l'abri  sa  responsabilité ,  devra  purger  les  hypo- 
thèques et  notifier  son  titre  à  de  nombreux  créanciers  inscrits, 
n'aura  cependant  acheté  qu'une  petite  parcelle  de  terre  détachée 
de  l'avoir  immobilier  du  vendeur,  il  pourra  se  feire  que  les  frais 
de  la  purge,  généralement  prélevés  par  l'acquéreur  sur  son  prix, 
absorbent  une  partie  notable,  sinon  la  totalité,  du  prix  modique 
de  l'acquisition.  Cette  considération  ne  de\Ta  pas  arrêter  le  rece- 
veur, on  le  conçoit,  et  c'est  ainsi  que  les  exigences  légitimes  de 
l'administration  exerceront  peut-être  une  influence  regrettaUe 
sur  les  aliénations  parcellaires.  • 

4495.  —  L'avoué  chargé  de  poursuivre  la  purge  des  hypo- 
thèques et  privilèges  frappant  sur  un  immeuble  donné  ou  vendu 
peut-il  obtenir  un  droit  de  consultation  et  un  droit  de 'corres- 
pondance ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  art.  68  et  145  du  Tarif  supposent 
une  instance  qui  doit  être  suivie  d'un  jugement.  Or,  il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  procédure  de  formalités  ;  on  ne  peut  donc  pas 
allouer  à  l'avoué  le  droit  de  correspondance  ni'  celui  de  consulta- 
tion ;  la  lettre  et  l'esprit  du  Tarif  y  répugnent.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Sudraud-Desisles  ,  p.  251,  n*  842,  et  Victor 
FONS,  p.  f34,  n«  18. 

4494.  —  Les  frais  de  la  transcription  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  ceux  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  quand 
il  y  a  lieu ,  sont  à  la  charge  du.  vendeur  (L.  P.  C,  q.  2460  terfX 
2616). 

4405.  —  La  surenchère  du  dixième  peut  être  faite  par  tout 
créancier  inscrit ,  pourvu  qu'elle  soit  notifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  les  40  jours ,  au  plus  tard  ,  de  la  notification  ten- 
dant à  la  purge ,  outre  un  jour  par  5  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  créancier  surenché- 
risseur (Art.  2f  85,  C.  N.,  L.  3  mai  1862.  L.  P.  C.  SuppL,  t.  7, 
p.  880,  q.  ZM^septm). 

4496.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  suren- 
chère peut  être  faite  avant  les  notifications  tendant  à  la  purge.  (L. 
P.  C.,q,2460?tia/er). 

4497.  —  La  surenchère  devant  être  notifiée  tuit  à  l'aociefl 
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qu'aa  noovean  propriétaire  par  un  huissier  commis,  il  &at  pro* 
voquer  cette  commission  tant  auprès  du  président  du  tribunal 
civil  du  domicile  du  premier  que  de  celui  où  postule  l'avoué  du 
second (L.  P.C.,  q.  2461). 

La  requête  présentée  à  cet  effet  au  président  (Voy.  formule 
n*  1030)  est  taxée  suivant  l'art.  8,  §  1" ,  T.  de  1841 ,  à  2  fr.  ;  — 
i  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. ,  y  compris  la  vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance. 

Timbre  de  la  requête  à  la  suite  de  laquelle  est  écrite  Tordon- 
nance,  Ofr.  50  c; — Enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

L'émolument  et  les  frais  sont  doublés  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire 
commettre  deux  huissiers  dans  deux  arrondissements  différents. 

4498.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  pré- 
cédée, lorsque  ce  n'est  pas  au  nom  de  l'Etat  qu'elle  est  faite  (L. 
P.  C,  q.  2489) ,  soit  de  la  soumission  d'une  caution  et  du  dépôt 
au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité ,  soit  du  dépôt 
d'un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

4499.  —  La  soumission  de  la  caution  et  le  dépôt  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité  sont  faits  par  un  acte  du  greffe 
(Voy.  formule  n^  1031),  occasionnant  les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute ,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire ,  0  fr. 
20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  Droit  de  rédaction, 
i  fr.  38  c. ,  y  compris  la  remise  du  greffier  (Ofr.  13  c);  émolu- 
oient  du  greffier ,  2  fr.  ;  —  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  — 
Total ,  7  fr-  48  c. 

4509.  — Pour  l'expédition ,  il  est  dû  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  par 
feuille  employée  ;  —  Droit  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

4591.  —  Ordinairement,  la  caution  est  assistée  de  l'avoué  du 
surenchérisseur,  qui  est  aussi  le  sien ,  mais  elle  poùrait  (aire  sa 
soumission  sans  comparaître  et  par  le  ministère  de  l'avoué  seu« 
lement  (L.  P.  C. ,  q.  2470). 

459t.  —  Le  §  2  de  l'art.  8 ,  T.  de  1841  ,  accorde  à  l'avoué 
une  vacation  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

459S.  —  Le  §  3  du  môme  article  alloue  une  vacation  égale  à 
l'avoué  de  l'acquéreur  et  à  celui  de  Fancien  propriétaire  pour 
prendre  communication  des  pièces  justificatives  de  la  solvabilité 
de  la  caution.  —  Cette  vacation  n'est  pas  due  quand  il  s'agit 
d'un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  TEtat  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  parce  que  le  récépirâé  notifié 
est  suffisamment  probant. 


Digitized  by 


Googk 


•as  saefafaB.  — 1510. 

iWi.  —  Les  fifres  déposés  peuvent  être  oa  des  ^ 
bilières  eomiiie  des  rentes  sur  FÉtat ,  ou  des  muneables  incor- 
porels, eoimne  des  aetioas  delà  Bsnqne  de  France,  OD  desfîties 
de  propriété  d'immeaMes  corporels.  Dans  ce  dernier  cas ,  oo 
doit  joindre  aux  titres  an  certificat  du  consenrateor  des  h3fpo- 
thèqoes  (Voj.  supra,  p.  548,  n*4475  )  frisant  conn^tre  les 
diarges  hypothécaires  qui  grèrent  ces  inunenUes  (L.  P.  C, 
q.  2481). 

4ft0S.  —  Le  greifier  obtient ,  par  chaque  avoué  qui  reçoit 
communication  des  pièces ,  un  droit  de  i  fir.  (Décret  du  S4  mai 
i854,art.  l*',  n»8). 

4ft#€.  —  Le  dépôt  d'un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  ITtat  ne  doit  pas  être  fait  au  grefle ,  mais  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  dont  les  préposés ,  dans  les  départe- 
ments, sont  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances  (L.  P.  C,  q.  2478). 

4507.  —  Ce  dépôt  est  constaté  par  un  récépissé  dont  les  frais 
consistent  dans  le  timbre,  0  fr.  50  c. ,  et  Tenregistrement,  2  ir. 
20  c. 

45IIS.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  contenir: 
l«  constitution  d^avoué  ;  2^  soumission  par  le  requérant  de  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 
3^  offre  de  donner  et  indication  de  la  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  charges  ;  4^  assignation  à  trois  jours  devant  le 
tribunal  pour  la  réception  de  cette  caution  ;  5^  la  signature,  sur 
l'original  et  sur  les  copies^  du  créancier  requérant  ou  de  son 
fondé  de  procuration  expresse  ,  lequel ,  dans  ce  cas  ,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  (Voy.  formule  n*  4032). 

46II9.  —  Cette  réquisition  est  notifiée  au  domicile  de  l'avoué 
constitué  ;  il  est  donné  copie ,  en  même  temps ,  de  Tacte  de 
soumission  de  la  caution  et  de  dépôt  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donne  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  à  défaut  de  caution  ,  conformé- 
ment à  lart.  2041 ,  C.  N. ,  il  fait  notifier  avec  son  assignation  copie 
de  Tacte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

45111.  —  Four  l'original  de  cet  acte ,  il  est  dû  à  l'huissier 
(T.  de  48it  ,  art.  4  ,  §  6)  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50c.;  —  4  fr. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart  :  i  fr.  25  c.  ;  —  i  fr.  t3  c.  ;  — 
Ifr. 
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Timbre,  9  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  (L'ancien 
et  le  nouveau  propriétaire  sont  cointéressés  ;  il  n^est  dû  qu'un 
droit.  Voy.  supra,  p.  522,  n'  4492). 

Copie  de  pièces  pour  l'acte  du  greffe ,  la  requête  et  l'ordon- 
nance de  commission  de  l'huissier  (T.  de  4841,  art.  13)  à  l'avoué: 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

4611.  —  Quand  la  réquisition  de  surenchère  a  été  signée  par 
un  fondé  de  pouvoir,  la  copie  de  la  procuration  entre  dans  les 
copies  de  pièces. 

4619. —  Cette  procuration,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  spéciale 
ni  authentique  (L.  P.  C,  q.  2464) ,  ne  donne  ouverture  (Voy. 
formule  n?  1029)  qu'aux  droits  de  timbre,  0  fr.  50  c,  et  d'enre- 
gistrement, 2  fr.  20  c. 

451S.  —  Lorsque  Tancien  propriétaire  n'est  pas  domicilié 
dans  l'arrondissement  où  se  trouve  l'avoué  constitué  par  le  nou- 
veau dans  les  notifications  tendant  à  la  purge,  il  faut  nécessaire- 
ment deux  originaux  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  dont 
les  copies  sont  notifiées  par  deux  huissiers  commis.  Alors  le  coût 
indiqué  supra ,  n°  4510,  doit  être  augmenté  de  5  fr.;  —  4  fr. 
50  c.;^4  fr.,  pour  un  second  original  ;  de  0  fr.  50  c.  pour  droit 
de  timbre  ,  et  de  2  fr.  20  c.  pour  un  second  droit  d'enregis- 
trement (Voy.  L.  P.  C,  q.  2473). 

4614.  —  S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs ,  en  vertu  du  même 
contrat  qu'ils  ont  fait  notifier  conjointement  par  le  même  acte , 
et  lors  même  qu'ils  seraient  solidaires  pour  le  payement  du  prix, 
la  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  notifiée  à  chacun 
d'eux  (/éirf.,  q.  2473). 

4515.  —  Sur  l'assignation  contenue  dans  la  surenchère,  il 
est  procédé  à  la  réception  de  la  caution  comme  en  matière  som- 
maire (Art.  832,  C.  P.  C.  Voy.  t.  1",  p.  576,  n«2113). 

4510.  —  S'il  n'y  a  pas  contestation,  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions de  l'avoué  du  surenchérisseur  (Voy.  t.  1*' ,  p.  598 , 
n*^  2159),  valide  la  surenchère  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'adjudication  (Voy.  formule  n*  1034). 

4517.  «^  S'il  y  a  contestation,  elle  se  manifeste  par  un  acte 
de  conclusions  (Voy.  formule  n»  1033)  dont  les  déboursés  pas- 
sent seuls  en  taxe.  Ils  consistent  dans  le  timbre,  1  fr.  ;  l'enre- 
gistrement ,  0  fr.  55  c.  et  l'émolument  de  l'huissier  audiencier 
(T.  de  1807,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fif. 
25  c. 
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4StS.  —  L'avoQé  da  suienchérineiir  peut 
acte  semblable. 

4619.  —  La  minute  da  jugement  qui  intervieut  est  asnjeltie 
aux  droits  suivants  :  Timbre,  i  fr.  ;  —  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;— 
enregistrement,  3  fr.  30  c,  s'il  n'y  a  pas  lieu,  au  droit  de  5  fr. 
50  c.  ou  à  Tallocation  d'un  droit  proportionnel ,  mention  ao 
répertoire,  0  fr.  10  c. 

46tll.  —  Les  autres  frais  et  émoluments  sont  fixés  comme 
en  matière  sommaire.  Yoy.  t.  i**,  p.  596^  n**  2156  et  suiv . 

46tl.  —  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est  déclarée 
nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  Cût  d'au- 
tres surenchères  par  d'autres  créanciers. 

Le  jugement  est  alors,  pour  l'enregistrement  de  la  minute  et 
les  droits  de  grefie  de  l'expédition,  considéré  comme  définitif. 
Voy.  t.  4*%  p.  352  et  366,  n-  IHl  et  1496. 

Art.  833,  C.  P.  C.  ^  T.  de  1841,  Art.  12,  §  5  ;  Art.  17. 

4é%%.  —  Lorsqu'une  surenchère  a  été  notifiée  avec  assigna- 
tion dans  les  termes  de  l'art.  832,  chacun  des  créanciers  inscrits 
a  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchéris- 
seur ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donnent  pas  suite  à  Taction 
dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  est  demandée  par  simple  requête  en  interven- 
tion, et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des 
créanciers  inscrits ,  lorsque ,  dans  le  cours  de  la  poursuite , 
il  y  a  collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  pour- 
suivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  la  subrogation  a  lieu  aux  ris- 
ques et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être 
obligée. 

4MS.  —  Cet  incident  est  soumis,  pour  la  taxe,  aux  règles 
posées,  en  principe,  par  les  art.  42,  §  5,  et  47,  T.  de  1841,  pour 
les  incidents  des  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Les  frais  sont 
réglés  comme  en  matière  sommaire,  et  les  avoués  n'obtiennent 
que  les  déboursés  des  actes  antérieurs  au  jugement,  sauf  pour 
les  conclusions  prescrites  par  le  décret  de  1808  (Voy.  t.  4*', 
p.  576,  n«  2443). 

46t4.  —  La  procédure  est  fort  simple.  La  requête  en  subro- 
gation (Voy.  formule  n"*  4038)  est  notifiée  à  l'avoué  du  surenché- 
risseur, à  celui  du  nouveau  propriétaire  et  à  celui  de  l'ancien 
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propriétaire  (L.  P.  C,  q.  2494).  Il  est  déboursé  :  Timbre,  t  fr.  ; 
—enregistrement,  i  fr.  65  c.  (pour  3  copies  signifiées)  ;  — à  Thuis* 
sier  audiencier  (T.  de  1807,  art.  i56)  :  0  fr.  90  e.;  -*Ofr.  81  c; 
—  0  fr.  75  c.  (pour  3  copies  signifiées). 

4Mé.  —  Le  surenchérisseur  peut  répondre  par  un  acte  sem- 
blable. 

4ftt6. —  Puis,  l'incident  est  vidé  comme  il  vient  d'être  dit. 
Conf.  M.  Boucher  d'ârgis,  p.  357,  n""  3. 

Art.  836  et  837,  C.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  11,  §  2;  Art.  10,  |  7; 
Art.  4,  §  7;  Art.  11,  §§3.  4.  8  àlO;  Art.  8,§  16;  Art.  10.  §  6. 

4S%7.  —  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'art.  2187,  C.  N.,  le  poursuivant  fait  imprimer  des  placards  con- 
tenant : 

i*"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la 
surenchère  a  été  faite ,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ou  de  toute 
autorité  appelée  à  sa  confection  ; 

2»  Le  prix  énoncé  dans  Tacte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou 
l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux 
créanciers  inscrits ,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  dona- 
tion ; 

3^»  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4^  Les  noms,  professions,  domicile  du  précédent  propriétaire, 
de  l'acquéreur  ou  donataire ,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du 
créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833  ; 

5*  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  aliénés  ; 

6^  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant ; 

7^  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi 
que  des  jour,  Cieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  sont  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication ,  à  la  porte  du  domicile  de 
l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  089 , 
G.  P.  C. 

Dans  le  même  délai ,  l'insertion  des  énonciations  qui  précè- 
dent est  faite  dans  le  journal  désigné,  en  exécution  de  l'art.  096, 
et  le  tout  est  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  art.  098  et  099- 

4fttS.  —  Après  que  le  jugement  qui  valide  la  surenchère  a 
été  levé  et  signifié ,  la  revenie  est  ppursuivie  dans  lea  mêmes 
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formes  que  Tadjudication  sur  saisie  immobilière^  sauf  les  nuanos 

qu'exige  la  position  des  parties  et  la  nature  de  la  vente. 

A  cet  effet,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  il  faut  : 

4599.  —  1*  Déposer  au  greffe  du  tribunal  Texpédîtion  de 
l'acte  d'aliénation  qui  tient  lieu  de  minute  d'enchère.  Le  prix 
porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  dans  les  notifications  et  le 
montant  de  la  surenchère  représentent  la  nouvelle  mise  à  prix. 
Ce  soin  incombe  à  l'acquéreur  (Voy.  L.P.C.,  q.  2498  septies). 

4MII.  —  Ce  dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe  (Voy. 
formule  n^  1037)  dont  les  frais,  ainsi  que  la  vacation  de  l'avoué  qui 
l'effectue  (T.  de  4841,  art.  11 ,  §  2),  sont  les  même  que  supra, 
p.  193,  n«  3078. 

4531 .  —  Les  avoués  ont-ils  droit  à  la  vacation  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  ? 

M.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  180,  art.  5637,  n»40)  décide 
l'affirmative ,  et  nous  f>ensons  que  son  opinion  est  fondée  ;  car, 
si  les  avoués  connaissent  l'extrait  de  l'acte  notifié,  ils  ne  connais- 
sent pas  l'acte  tout  entier,  et  il  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  qu'ils 
en  prennent  une  connaissance  complète. 

Cette  vacation  i>eut  être  fixée  comme  il  est  dit  dans  l'art.  10, 
S  7,  T.  de  1841,  à  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

45St.  —  S""  Faire  annoncer  la  vente  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaires  et  apposer  les  placards  dans  la  forme  et  avec 
les  émoluments  et  justifications  prescrits  par  les  art.  4,  §  7,  et 
11,  §§3,4, 8,9  et  10,  T.  de  1841,  ainsi  qu'il  est  àiisupra  ,  p.  206 
à  226,  n^  3139  à  3154;  [3159  à  3180. 

45SS. — Il  n'y  a  pas  lieu, en  cette  matière,  au  supplément  de 
publicité  autorisé  par  les  art.  696  et  700,  C.  P.  C.  (Voy.  supra, 
p.  208  et 218,  n^*  3155  et  3172 ,  et  L.  P.  C,  q.  2498  quinquies)  ; 
Conf.  M.  fiouGHER  d'Abgis,  p.  357,  n^  4.  i 

4éS4.  —  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  est  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication ,  aux  lieu ,  jour  et  heure 
indiqués.  Pareille  sommation  est  faite  au  créancier  surenchéris- 
seur, si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier 
subrogé  qui  poursuit. 

Pour  cette  sommation  (Voy.  formule  n*  1036) ,  le  Tarif  de 
1841,  art.  3,  §  16,  alloue  à  l'huissier  : 

Original  :  2  fr.  ;  — 1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
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Par  chaque  copie ,  le  quart  (/6id.,  §  19)  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr. 
45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie  ; 
—  enregistrement,  2  fr.  20  c.  (Voy.  supra^  p.  525 ,  n*>  4510); — 
transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu ,  voy.  t.  1**,  n®*  783  et  835. 

4ftSft.  —  Dans  beaucoup  de  tribunaux,  cette  sommation  est 
faite  par  acte  d'avoué  et  taxée  suivant  l'art.  10,  §  16,  T.  de  1841, 
savoir  : 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  — 0  fr.  75  c. 

Chaque  copie ,  le  quart  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  — 
0  fr.  19  c. 

Timbre,  comme  ci-dessus;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par 
copie  signifiée  :  à  l'huissier  audiencier,  par  copie  signifiée  (T. 
de  1807,  art.  i56)  :  0  fr.  30  c.  ;  —0  fr.  27  c.;  —  0 fr.  25  c. 

Nous  pensons  qu'il  est  prudent  de  se  conformer  au  mode  for- 
mellement indiqué  par  le  Tarif,  c'est-à-dire  de  faire  la  sommation 
par  exploit  à  personne  ou  domicile  (L.  P.  C,  q.  2498  sexies). 

Art.  838,  G.  P.  C— T.  de  1841,  Art.  6,  §§  3  à  5  ;  Art.  11,  §§  11  à  15  ; 
Art.  12,  §  4. 

4556.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  832 ,  836  et 
837  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

4557.  — Les  nullités  doivent  être  proposées  ,  à  peine  de 
déchéance,  savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  suren- 
chère et  l'assignation  ,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
delà  mise  en  vente ,  trois  joiu*s  au  moins  avant  l'adjudication  ; 
il  est  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception 
de  la  caution  ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication  et , 
autant  que  possible,  parle  jugement  même  de  cette  adjudication. 

46SS.  —  Les  nullités  sont  proposées  et  il  y  est  statué  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière.  Voy.  supra ,  p.  295  ,  n^  3398 
et  suiv. 

4fB9.  — -  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  n'est  suscep- 
tible d'opposition. 

4540.  —  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  anté- 
rieures à  la  réception  de  la  caution  ,  ou  sur  la  réception  même 
de  cette  caution  ,  et  ceux  qui  prononcent  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  sont  seuls  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

4541.  —  L'appel  est  relevé  et  jugé  comme  en  matière  de 
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ssûsie  immobilière.  On  applique  les  dispositioiis  des  art.  731  et 
732,  C.  P.  C.  Voy.  $upra^  p.  296,  !!••  3406  et  suiv. 

4S49.  —  Au  jour  fixé  pour  TadjudicatioD,  il  doit  y  être  pro- 
cédé sans  qu'aucune  demande  en  sursis  soit  admissible  (L.  P.  C, 
q.  2500  bii).  Si,  à  raison  d'un  incident,  la  vente  doit  être  ajour- 
née, il  y  a  lieu  de  faire  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles 
appositions  de  placards ,  conformément  aux  art.  704  et  741 ,  C. 
P.  C.  (/Wrf.  et  supra,  p.  231  et  313,  n^  3203  et  3481.) 

464S.  —  Il  est  procédé  à  l'adjudication  en  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  701  pour  la  taxe  des  frais  de  poursuite 
et  l'annonce  du  montant  de  la  taxe  ;  par  l'art.  702,  pour  le  droit 
accordé  aux  créanciers  inscrits  de  requérir  l'adjudication  à  défaut 
du  poursuivant;  par  les  art.  705  et  706,  pour  la  mise  aux  enchères 
et  l'adjudication  ;  le  surenchérisseur,  même  au  casde  subrogation 
à  la  poursuite ,  est  déclaré  adjudicataire ,  s'il  ne  se  présente  pas 
d'eijChérisseur  ;  par  l'art.  707,  pour  la  déclaration  d'adjudica- 
taire et  celle  de  comniand;  par  l'art.  711,  pour  la  capacité  des 
enchérisseurs;  par  l'art.  717,  pour  la  déchéance  qui  est  encou- 
rue pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  répéter  ici  ce  qui  a  été  expliqué  avec 
détails  supra,  p.  226  et  suiv. ,  n^  3181  et  suiv. 

4644.  —  Le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  (Voy. 
formule  n^  1039)  est  porté  à  la  suite  de  l'acte  d'aliénation  déposé. 
Les  frais  de  la  minute^consistent  dans  le  timbre,  papier  employé, 
le  timbre  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  -—  la  mention  au  répertoire, 
0  fr.  10  c.  ;  —  l'enregistrement  et  les  droits  de  greffe. 

4545. — Les  droits  d'enregistrement,  de  6  fr.  05  c.  pour  100, 
ne  sont  perçus  que  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère ,  les 
droits  dus  sur  la  première  vente  ayant  été  acquittés  par  l'acqué- 
reur surenchéri.  Cette  perception  a  lieu ,  soit  que  l'acquéreur 
devienne  adjudicataire,  soit  que  l'adjudication  ait  été  prononcée 
au  profit  d'un  tiers. 

4546. —  Pour  l'assiette  du  droit,  on  ajoute  au  prix  de  l'adju- 
dication les  frais  et  loyaux  coûts  que  l'adjudicataire  doit  rem- 
bourser à  l'acquéreur,  moins  les  droits  d'enregistrement  acquittés 
sur  la  vente  (L.  P.  C,  q.  2500  quindecies). 

4547.—  Les  droits  de  greffe  de  55  c.  par  100  sur  les  premiers 
5,000  fr.,  et  de  0  fr.  275  par  100  sur  l'excédant,  sont  dus  sur  le 
prix  des  deux  ventes  cumulés,  quand  la  première  a  été  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  devant  notaire  ;  ils  ne  sont 
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dûs  que  sur  le  complément  du  prix ,  si  la  première  vente  a  eu 
lieu  à  l'audience  des  criées  (Ibid,). 

4548.  —  Les  allocations  dues  aux  huissiers  audienciers  pour 
les  enchères  sont  réglées  suivant  Tart.  6 ,  §§  3  à  5,  T.  de  1841. 
Voy.  supra,  p.  237,  n"3224  à  2231. 

4549. —  Les  vacations  à  l'adjudication,  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  six  {Ibid.,  art.  11,  §§  11,  12  et  13),  sont  dues 
à  l'avoué  poursuivant.  Elles  sont  dues  aussi ,  d'après  nous,  aux 
avoués  des  précédents  propriétaires,  parties  dans  la  revente,  mais 
on  a  vu  supra,  p.  276 ,  n<*  3310 ,  que  la  jurisprudence  refuse  de 
les  passer  en  taxe.  ^^.. 

45511.  —  On  a  demandé  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  §§  17, 
\S  et  19  de  l'art.  11 ,  relatifs  au  partage  de  la  remise  propor 
tionnelle.  Nous  croyons  que  ce  partage  n'est  permis  qu'en  ma 
tière  de  licitation  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'y  avoir  égard  dans 
les  surenchères  sur  aliénation  volontaire.  L'avoué  poursuivant 
s'est  seul ,  en  effet ,  donné  les  soins  à  raison  desquels 
accordée  la  rémunération  de  la  remise.  ^ 

4551.  —  Mais  quelle  sera  la  remise  proportionnelle  allouée? 
Sera-t-elle  calculée  sur  le  montant  total  du  prix  d'adjudication 
ou  seulement  sur  l'excédant  produit  par  la  revente  sur  suren- 
chère ? 

Sous  l'empire  du  Tarif  de  1807,  la  Ck)ur  de  cassation ,  dont 
nous  avions  partagé  l'opinion,  1'*  édit.,  t.  2,  p.  319,  n^  35,  avait 
décidé,  le  29  novembre  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  311),  dans  le  pre- 
mier sens  : 

a  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Melun  n'avait  à  juger,  et 
n'a  en  effet  statué  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué  qui  a 
fait  les  poursuites  de  la  vente  par  surenchère ,  avait  droit  à  la 
remise  indiquée  dans  l'art.  113  du  décret  du  16  février  1807, 
sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente ,  ou  seulement  sur  l'augmen- 
tation du  prix  provenant  de  la  surenchère  ;  que  l'art.  128  du 
dernier  décret  ayant  disposé  que  la  taxe  des  émoluments  des 
avoués  en  cette  partie ,  sera  réglée  comme  en  saisie  immobi- 
lière, n'a  pas  exclu  l'allocation  de  la  remise  portée  audit  art.  113; 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  La  Cour,  rejette,  etc.,.  etc.  » 

Mais  les  art.  113  et  118  du  décret  de  1807  ayant  été  formelle- 
ment abrogés  par  l'art.  20,  §  2 ,  du  Tarif  du  10  octobre  1841, 
c'est  uniquement  ce  nouveau  Tarif  qui  régit  aujourd'hui  la  ma- 
tière. Quoique  l'art.  12  ne  semble  fait  que  pour  les  surenchères 
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après  smsie ,  néanmoins ,  il  doit  être  appliqué  par 
autrement  il  n'y  aurait  plus  de  fixation  de  remise  pour  ces  sortes 
de  ventes  judiciaires.  C'est  pluUVt  Tesprit  de  la  loi  que  son  texte 
qui  autorise  cette  interprétation. 

M.  BiOCHE,  supplément  de  son  Dictionnaire^  v*  Venie  smt 
surenchère,  u^  179,  %De  la  vente  volontaire,  dit  : 

c  L'adjudication  une  fois  prononcée ,  la  remise  propofrtion- 
nelle  due  à  l'avoué  porte  sur  l'augmentation  de  prix  provenant 
de  la  surenchère  (Ordonn.  1841 ,  art.  f  i  ,  à  la  fin)  et  non  sur  la 
totalité  du  prix  nouveau,  j» 

M.  Victor  Fors,  p.  331,  adopte  cette  opinion. 

Cependant  la  question  a  été  agitée  depuis  le  Tarif  de  I84i  et 
n'a  pas  reçu,  dès  l'abord,  une  solution  uniforme. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  a  décidé,  le  15  janvier  1851 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  24â,  art.  1056),  que  la  remise  était  due  sur  la 
totalité  du  prix.  Voici  son  argumentation  : 

a  Attendu  que,  sous  l'empire  du  décret  de  1807,  cette  ques- 
tion était  résolue  en  faveur  de  l'avoué,  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  le  §  1  du  chap.  2  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  1841 ,  règle  les  émoluments  spéciaux  à 
chaque  nature  de  vente  ;  que  parmi  ces  ventes,  l'art.  8  place  la 
surenchère  sur  aliénation  volontaire;  —  Que  l'art.  11,  compris 
dans  le  §  â ,  qui  fixe  les  émoluments  communs  aux  différentes 
ventes,  accorde  à  l'avoué  poursuivant  la  remise  proportionnelle 
sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication  ;  que  cet  article  s'applique 
à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qui  venait  d'être  men- 
tionnée dans  l'art.  8;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  l'art. 
12  de  cette  même  ordonnance,  parce  qu'il  n'a  en  vue  que  le  cas 
de  la  surenchère  autorisée  par  Tart.  708,  C.  F.  C,  et  celui  de  la 
folle  enchère  ;  que  la  disposition  ainsi  limitée  est  parfaitement 
rationnelle  ;  car  lorsqu'il  y  a  surenchère  du  sixième  ou  folle 
enchère,  la  remise  proportionnelle  sur  le  premier  prix  a  été  déjà 
perçue  par  un  avoué  ;  —  Mais  que  le  motif  qui  a  dicté  la  dispo- 
sition portée  dans  l'avant-dernier  paragraphe  de  Tart.  13  serait 
absolument  inapplicable  au  cas  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  consentie  par  un  acte  sous  seing  privé;  que  ce  motif 
n'existe  pais  non  plus,  du  moins  au  même  degré,  loi*sque  la  vente 
résulterait  d'un  acte  public,  parce  que  la  loi  ne  considère  pas 
comme  une  remise  proportionnelle,  mais  bien  comme  honorai- 
res, les  droits  accordés  aux  notaires  pour  les  actes  de  vente  ;  — 
Attendu  que  vainement  le  sieur  de  Latour  prétend  qu'on  ne  peut 
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rapporter  qu'à  la  surenchère  sur  aliénation  voloDtaire  cesexpres» 
siens  de  Tari.  12  :  c  Les  émoluments  des  avoués  pour  le  dépôt 
de  Tacte  tenant  lieu  de  cahier  des  charges  i>;  —  Que  cette  dispo- 
sition, en  efiet,  peut  s'appliquer  notamment  à  l'art.  964,  G.  P.  C, 
portant  qu'au  cas  de  folle  enchère^  à  suite  de  vente  de  biens  de 
mineurs  devant  notaire,  le  procès-verbal  d'adjudication  doit  être 
déposé  au  grefie  pour  tenir  lieu  d'enchère,  etc.  » 

Le  tribunal  civil  de  Vesoul  avait  consacré  la  même  opinion,  le 
3  juillet  1854.  Mais  la  cour  de  Besançon  a  infirmé  ce  jugement 
le  21  mai  1855,  et  la  Cour  de  cassation,  ch.  req. , a  rejeté  le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt,  le  21  avril  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  548, 
art.  2497).  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  considérations  sur 
lesquelles  s'appuient  ces  deux  arrêts  et  qui  sont  ainsi  exprimées  : 

l""  Arrêt  de  la  cour  de  Besançon  : 

c  Ck)nsidérant  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui 
a  voulu  simplifier  la  procédure  ,  en  réduire  les  frais  , 
conformément  aux  termes  de  l'art.  i2  du  Tarif,  décrété  le, 
10  octobre  suivant,  en  exécution  de  la  même  loi,  en  cas  de  suren- 
chère, la  remise  proportionnelle  n'est  due  à  l'avoué  poursuivant 
que  sur  Texcédant  du  prix  produit  par  cette  enchère  ;  —  Qu'il 
n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit ,  comme  dans 
l'espèce ,  d'une  vente  sur  aliénation  volontaire ,  et  celui  où  ti 
s'agit  d'une  vente  sur  saisie  ;  —  Qu'en  effet ,  l'art.  12  pcéciié  ne 
consacre  pas  cette  distinction;  qu'il  se  trouve  placé  sous  le  g  2 , 
chap.  2,  qui  règle  les  émoluments  communs  à  ces  différentes 
ventes  ; —  Qu'ainsi  sa  disposition  est  générale  et  non  limitative 
à  la  vente  après  adjudication  sur  saisie  ;  —  Qu'on  doit  d'autant 
plus  sûrement  le  d^ider  ainsi,  que  l'art.  638,  C.  P.  C,  loin  de 
consacrer  la  distinction  que  Ton  suppose ,  la  repousse  en  ran- 
geant sur  la  même  ligne  l'une  et  l'autre  ventes,  et  en  déclarant 
applicables  à  la  vente  sur  surenchère,  en  suite  d'aliénation  volon- 
taire, les  articles  relatifs  à  la  folle  enchère  en  matière  de  saisie  ; 
—  Que  cette  interprétation  de  la  loi  est  d'autant  plus  rationnelle 
et  équitable,  qu'autrement  il  serait  perçu  sans  motif  et  au  préju- 
dice de  la  partie,  deux  fois,  et  par  application  du  même  art.  11 , 
des  émoluments  proportionnels  sur  la  même  somme  à  l'occasion 
de  la  transmission  de  la  même  propriété,  a 

2"  Arrêt  de  rejet  : 

c  Là  Coua;  —  Attendu  que  le  Tarif  du  10  octobre  1841,  re- 
latif aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles ,  après  avoi^ 
réglé,  dans  le  §  1*^,  chap.  2,  les  émoluments  spéeiaux  k  chaque 
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d^fCDle  et  ooCammeiit  à  la  surendière  sa 
e,  détenoioe  dans  le  §  2  k*s  émolainents  oomimnis  aox 
diSnentes  ventes;  et  que  dans  son  art.  42  il  statue  formelleoinft 
qoe  dans  leeas  de  la  sorencbère  autorisée  par  Fart.  708,  C.  P.C.. 
fai  ramise  proportionnelle  allouée  à  l'avoué  qui  aura  povsam 
cette  sarendière  ne  sera  calculée  qoe  sur  l'excédant  de  prix  qm 
en  sera  résulté  ;  —  Attendu  qoe  ^  si  ledit  art.  12  ne  mentionne 
dans  sa  disposition  qoe  la  surendière  exercée  en  vertu  de  Tart. 
708,  C.  P.  C.,  e'est-lhdire  après  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, sans  rappeler  expressément  la  surenchère  après  aliénation 
volontaire  autorisée  par  Tart.  2485 ,  C.  N. ,  il  n'existe  en  réalité 
aucun  motif  de  distinguer  entre  Tune  et  Tautre  sous  le  rapport 
de  la  remise  proportionnelle  accordée  à  l'avoué  ;  et  que  leur  assi- 
milation, complète  à  cet  égard ,  se  justifie ,  au  contraire ,  et  par 
le  texte  du  Tarif,  et  par  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  ;  par 
le  texte  d'abord,  en  ce  que  la  disposition  de  l'art.  12,  se  trouvant 
placée  dans  le  §  2  sous  la  rubrique  des  émoluments  communs 
aux  différentes  ventes ,  s'applique  naturellement  à  toutes  celles 
dont  s'occupe  le§  I*'  relatif- aux  émoluments  spéciaux  et  par 
conséquent  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  formelle- 
ment  comprise  dans  la  nomenclature  de  ce  §  ;  par  l'esprit  ensuite, 
en  ce  que  pour  l'une  comme  pour  l'autre  des  deux  surenchères, 
le  ministère  de  l'avoué  du  surenchérisseur  se  borne  à  l'accom- 
plissement d'une  procédure  fort  simple  dont  les  principaux  erre- 
ments existent  déjà ,  soit  dans  le  jugement  d'adjudication  sur 
saisie ,  soit  dans  l'acte  qui  constate  raiiénation  volontaire  dans 
quelque  forme  judiciaire  ou  autre  qu'elle  ait  eu  lieu,  et  que  cette 
procédure  ne  profite,  en  définitive,  au  propriétaire  de  l'immeu- 
ble ou  à  ses  créanciers  que  pour  l'excédant  de  prix  produit  par 
la  surenchère  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  les  auteurs  du  Tarif  n'ont  pas  dû  vouloir  accorder  è  l'avoué 
poursuivant  la  surenchère  une  rémunération  qui  s'appliquerait  à 
des  travaux  préparatoires  dont  il  n'a  pas  été  chargé ,  et  qui  grè- 
verait le  prix  originaire  de  l'immeuble  d'un  double  prélèvement 
que  rien  ne  justifie ,  et  qui ,  en  présence  de  la  disposition  for- 
melle qui  le  prohibe  dans  un  cas ,  ne  pourrait  être  admis  dans 
l'autre  qu'en  vertu  d'une  disposition  également  formelle  qui 
n'existe  pas  dans  le  Tarif;  —  Rejette  ». 

Aucun  doute  ne  peut  donc  plus  exister  maintenant  et  la  con- 
troverse est  épuisée. 

Met  i».— Pour  enchérir,  pour  enchérir  et  se  rendre  adjodi 
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cataire ,  pour  l'acle  de  déclaration  d'adjudicataire  et  la  vacation 
qu'il  comporte,  voy.  supra,  p.  261,  n»»  3264  à  3280. 

4559.  -^  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  nouvelle  surenchère. 

455S.  —  La  folle-encbère  se  poursuitcomme  il  a  été  dit  mpra^ 
p.  298,  no»  3417  et  suiv. 

4554.  —  Le  jugement  d'ajudication  est  expédié  et  délivré 
dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  712  et  713,  C.  P.  G.  Il  con- 
tient, avec  la  formule  exécutoire  :  1*  la  copie  de  l'acte  de  dépôt, 
de  l'acte  d'aliénation  ;  2»  la  copie  de  l'expédition  de  l'acte  d'alié- 
nation déposé  ;  3<^  la  copie  des  notifications  résultant  du  juge- 
ment de  validité  ou  des  jugements  sur  incident  ;  4°  la  copie  du 
jugement  d'adjudication  ;  5°  la  copie  de  la  déclaration  de  com- 
mand;  6*"  la  copie  de  la  quittance  des  frais.  Voy.,  sur  tous  ces 
points,  supra ^  p.  281,  n^  3319  et  suiv. 

4555.  — •  Le  coût  de  l'expédition  est  de  1  fr.  50  c.  par  feuille 
de  papier  timbré  employé,  et  de  1  fr.  38  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  grefiier  (0  fr.  30  c). 

4556.  —  Ce  jugement  est  ensuite  signifié  aux  avoués  et  aux  ^ 
parties  dans  la  forme  ordinaire.  Voy.  t.  1*',  p.  368,  n^^*  1206 

et  suiv. 

4557. —  Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  sont  i^glés  ,  à  l'égard  du  vendeur  et  de 
Tadjudicataire,  par  les  dispositions  de  l'art.  717,  C.  P.C.  ;  néan- 
moins, après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère , 
la  purge  des  hypothèques  légales ,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait 
comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers 
à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  772.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2500  sedeâes. 

455d.  —  L'adjudicataire  doit  rembourser  à  l'acquéreur  dépos- 
sédé :  i'*  les  frais  de  l'acte  d'aliénation  (honoraires  du  notaire, 
enregistrement  et  transcription)  ;  2^  les  frais  des  notifications 
pour  la  purge  ;  3<>  les  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  plus-value  ;  4®  en  principe,  tous  les  frais 
occasionnés  par  la  vente  résolue  et  ses  conséquences,  quand  ils 
ne  proviennent  pas  de  torts  imputables  à  l'acquéreur  (L.  P.  G., 
q.  2500  qtsaterdecies). 

4559.  —  L'acquéreur  évincé  a  droit,  en  outre ,  contre  son 
vendeur  à  des  dommages-intérêts  (L.  P.  C,  q.  2500  quin- 
quies  et  2500  runnes). 
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APPENDICE. 

PUBfiE  m»  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

Art.  2194,  C.  N.  —  T.  Art.  110,  §  2;  ArL  29,  §§  M  et  7»;  Ait  7], 
§  2 ;  Art.  115, 90,  §  14;  Art.  107. 

4MI«.  —  Aux  termes  de  l'art.  2194 ,  C.  N. ,  lorsque  l'ac- 
quéreur veut  purger  les  h3rpothèques  légales  non  inscrites, 
qui  peuvent  exister  sur  Timmeuble  vendu ,  il  doit  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  copie  dtlument 
collation  née  du  contrat  translatif  de  propriété. 

4561.  —  Le  Code  n'ayant  pas  exigé  le  concours  désavoués 
pour  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  ,  le  Tarif  n'a 
pas  dû  fixer  les  émoluments  auxquels  ces  officiers  pourraient 
avoir  droit,  s'ils  étaient  chargés  de  cette  procédure.  Mais  il  n'en 
résulte  pas ,  comme  le  prétend  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  252, 
no  816,  que  rien  ne  puisse  leur  être  alloué  pour  cet  objet  :  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'il  leur  est  dû  un  émolument  pour  les 
différents  actes  de  cette  procédure  très-simple  ,  émolument  qui 
peut  être  fixé  par  analogie  avec  quelques  dispositions  du  Tarif , 
quenous  allons  indiquer. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rivoire,  p.  404  ;  Cabré  de 
Tours,  p.  462 ,  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  266,  n"*  1.  —  Elle  n'est 
pas  contredite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  mars 
1840  (Devill.,  1840.  1.  306  ;  J.  P.,  t.  1  de  1840,  p.  606),  qui  a 
décidé  que  le  dépôt  au  greffe  de  la  copie  collationnée  du  contrat 
peut  être  fait  par  la  partie  ou  son  mandature ,  sans  assistance 
d'avoué. 

4569.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir 
]ui  a  le  droit  de' faire  la  copie  collationnée. 

Les  greffiers ,  quand  il  s'agit  d'une  adjudication  judiciaire,  les 
notaires,  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'aliénation ,  ont^ils  le  droit 
exclusif  de  faire  la  copie  dûment  collationnée,  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  2194,  C.  N.^  doit  être  déposée  au  greffe,  pour  opérer  la 
purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites? 

Nous  savons  qu'un  greffier  refusait  formellement  toute  copie 
collationnée  et  certifiée  par  un  avoué. 

M.  Dalloz  a  prévu  la  difficulté  dans  son  Répertoire^  v^  Copiei 
de  pièces ,  n*  53 ,  où  il  dit  :  a  En  l'absence  de  toute  disposition 
c  précise,  il  parait  naturel  de  décider  que,  pour  les  actes  authen- 
c  tiques,  la  copie  sera  certifiée  par  l'officier  public  qui  est  dèpo- 
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c  taire  de  la  minute...  Relativement  aux  actes  sous  seings 
«  privés,  la  copie  doit  en  être  certifiée  par  la  signature  de  toutes 
«  les  parties  qui  y  ont  figuré^  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  privilège, 
a  soit  en  faveur  des  avoués ,  soit  en  faveur  des  huissiers,  parce 
«  qu'aucune  disposition  législative  ne  le  leur  accorde ,  ni  direc- 
a  tement ,  ni  indirectement.  C'est  du  reste  ce  qui  a  été  jugé  par 
c  la  Cour  d'Amiens,  le  3  mai  4839.  d 

Celte  Cour,  dont  l'arrêt  a  été  rapporté^  J.  Âv.^  t.  58,  p.  365,  en 
insérant  l'arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  le  31 
mars  1840,  déclare,  en  effet,  dans  les  motifs  de  sa  décision,  que 
l'art.  2194,  C.  N.,  en  exigeant  que  la  copie  soit  coUationnée,  ne 
détermine  pas  par  qui  cette  collation  doit  être  faite  :  que  le  mode 
le  plus  naturel  d'en  assurer  la  régularité  consiste  dans  l'applica- 
tion des  formalités  nécessaires  à  la  perfection  de  l'acte  lui-même; 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  notaire  ou  greffier  déten- 
teur de  la  minute  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  la  cour  d'Amiens 
n'était  pas  saisie  de  la  question  de  savoir  si  un  autre  que  le 
notaire  ou  le  greffier  avait  qualité  pour  faire  une  copie  collation- 
née,  mais  uniquement  de  celle  de  savoir  si  l'assistance  d'un 
avoué  était  requise  pour  opérer  le  dépôt  de  la  copie  coUationnée, 
question  qu'elle  a  résolue  par  la  négative ,  en  décidant  que  le 
gretiier  devait  constater  le  dépôt  fait  par  les  parties  ou  par  leurs 
mandataires  de  l'expédition  du  contrat  translatif  de  propriété  ; 
cette  solution  a  été  confirmée  par  l'arrêt  de  rejet  précité,  qui  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  difficulté  relative  à  la  confection  de  la  copie 
coUationnée. 

On  peut  donc  considérer  la  question  comme  entière.  Voyons 
maintenant  si  les  principes  s'opposent  à  ce  que  l'avoué  certifie  la 
copie  qu'il  est  chargé  de  déposer. 

Il  faut  admettre  comme  constants  ces  deux  points  :  1®  que  le 
ministère  de  l'avoué  n'est  nullement  requis  pour  exécuter  les 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  ; 
â<^  que  les  notaires  et  les  greffiers  ont  le  droit  de  faire  une  copie 
coUationnée  des  pièces  dont  ils  gardent  les  minutes  {Formulaire 
de  Procédure^  t.  2,  p.  643,  Remarque  de  la  formule  n*  1019). — 
Suit-il  de  là  que  lesavoués  auxquels  le  soinde faire  opérer  la  purge 
est  confié,  soient  sans  qualité  pour  certifier  la  copie  coUationnée? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c'est  ce  qu'il  semble  facile  de  justifier. 

D'abord  ,  en  fait ,  Tusage  de  faire  certifier  le  coUationné  par 
l'avoué  chargé  de  la  purge  existe  à  peu  près  partout;  cet  usage 
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8'e8t  étaMi  sanB  contestation  ;  il  s'est  maintenu  sans  plainte  et 
sans  abns.  D  faut  donc  en  tenir  compte  et  apprécier,  avec  d'au- 
tant plus  de  réserve,  la  prétention  qui  tend  à  le  détruire. 

Tout  usage  constaté  a  nécessairement  une  origine ,  ei  cette 
origine ,  ou  plutôt  cette  cause  génératrice ,  a  une  raison  d'être 
qu'il  est  plus  ou  moins  facile  de  découvrir.  Ici  la  cause  s'explique, 
pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  On  reconnaît ,  en  effet,  générale- 
ment que,  si  les  formalités  de  la  purge  n'ont  pas  été  formellement 
mises  au  nombre  des  procédures  pour  la  validité  desquelles  l'in- 
tervention des  avoués  est  exigée ,  c'est  plutôt  par  un  oubli  de  la 
loi  que  parce  que  ces  formalités  ne  constituent  point  un  litige 
aboutissant  à  un  jugement,  une  instance  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot.  Ces  formalités  exigent  une  habitude  de  la  procé- 
dure et  une  responsabilité  sufisante  pour  rendre  très-convenable, 
très-opportun  le  recours  au  ministère  de  l'avoué.  Aussi ,  dans  la 
pratique,  sauf  quelques  rares  exceptions ,  ce  sont  les  avoués  qui 
dirigent  et  surveillent  la  purge  des  hypothèques  légales.  Les 
parties  ont  cependant  le  droit  d'y  procéder  par  elles-mêmes,  et , 
dans  ce  cas  ^  elles  n'ont  nul  besoin  de  demander  au  greffier  ou 
au  notaire  une  seconde  expédition  du  jugement  ou  ordonnance 
d'adjudication ,  ou  bien  du  contrat  translatif  de  propriété  :  il  leur 
suffit  de  déposer  la  première  expédition  qui  leur  a  été  délivrée; 
expédition  qui  leur  est  d'ailleurs  rendue  par  le  greffier  après 
l'accomplissement  des  formalités  et  des  délais  de  la  purge. 

Le  droit  qu'ont  les  parties  de  remplir  elles-mêmes  les  forma- 
malités,  elles  peuvent  incontestablement  le  déléguer  à  leurs 
mandataires ,  mais  il  est  évident  qu'en  règle  générale  ces  man- 
dataires n'auront  pas  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  tiendront 
de  leurs  mandants;  qu'ainsi ,  un  simple  particulier,  un  huissier, 
chargés  d'opérer  le  dépôt  de  la  copie  collationnée,  ne  (lourront 
produire  qu'une  expédition  délivrée  par  le  greffier  ou  le  notaire, 
suivant  les  distinctions  établies  ci-dessus.  —  Aucun  d'eux  n'a, 
en  effet ,  qualité  (tout  notaire  peut  faire  une  copie  collationnée 
d'un  acte  qu'il  n'a  pas  retenu  ;  dans  ce  cas,  la  copie  est  faite  sur 
l'expédition  qui  lui  est  représentée ,  au  lieu  de  l'être  sur  la 
minute)  pour  faire  lui-même  une  copie  collationnée  d'un  acte 
authentique  ;  le  simple  particulier,  parce  qu'il  n'a  aucun  carac- 
tère public;  l'huissier,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  copie  de 
pièces  à  signifier  par  un  acte  de  son  ministère.  La  même  objec- 
tion ne  peut  pas  être  opposée  à  l'avoué.  En  exigeant  une  copie  col- 
lationnée, la  loi  a  voulu  tout  simplement  assurer  l'exactitude  des 
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énonciations  du  titre  déposé.  Or,  cette  exactitude  est  garantie 
lorsque  la  copie  émane  d'un  officier  ministériel,  ayant  reçu 
capacité  pour  ceilifier  les  copies  des  pièces  qui  font  partie  de  la 
procédure  qu'il  dirige. 

C'est  précisément  la  position  de  l'avoué  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Bien  que  son  ministère  ne  soit  pas  exigé,  il  ne  faut  pas 
croire  que ,  lorsqu'il  est  employé ,  l'avoué  ne  soit  qu'un  manda- 
taire ordinaire,  dépourvu  de  son  caractère  d'officier  public. 
Lorsqu'il  représente  la  partie  civile  en  cour  d'assises  ou  en  police 
correctionnelle ,  son  ministère  n'est  pas  indispensable,  et  cepen- 
dant on  n'hésite  pas  à  lui  allouer  ses  dépens  comme  s'il  avait  été 
requis  I  —  N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  au 
greffe ,  c'est-à-dire  de  l'un  de  ces  actes  qui  rentrent  essentielle- 
ment, sinon  exclusivement,  dans  le  cercle  des  attributions  de 
l'avoué,  et  que  la  copie  qu'il  certifie  conforme  dans  ces  circons- 
tances a  toute  l'autorité  d'une  copie  dûment  collationnée.  Si 
ce  mode  de  procéder,  accepté  partout ,  n'offre  pas  d'économie 
sur  celui  qui  consiste  à  déposer  la  première  expédition  délivrée, 
il  en  offre  une  bien  sensible  sur  celui  qui  forcerait  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  à  se  procurer  une  seconde  expédition.  Les  règles 
qui  concernent  les  expéditions  délivrées  par  les  notaires  et  les 
greffiers  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  s'appliquent  aux 
copies  certifiées  par  les  avoués.  Ces  dernières  sont  bien  moins 
coûteuses;  sous  le  rapport  de  l'enregistrement,  elles  n'imposent 
qu'un  déboursé  de  1  fr.  10  c.  ;  sous  le  rapport  du  timbre  ,  elles 
ont  l'avantage  de  n'exiger  que  des  feuilles  de  50  c.  ou  1  fr  ;  quant 
aux  émoluments,  ils  ne  consistent  qu'en  30  c.  par  rôle.  Inutile 
de  comparer  ces  copies  aux  expéditions  notariées  ou  du  greffe 
pour  faire  ressortir  la  différence. 

Rien,  par  conséquent,  ne  vient  appuyer  la  prétention  du 
greffier  qui  ne  veut  accepter  que  les  copies  coilationnées  par  lui 
ou  par  les  notaires.  Le  décret  du  24  mai  1854,  sur  les  émolu- 
ments attribués  aux  greffiers,  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  au 
cas  dont  il  s'agit  ;  il  ne  pouvait  même  pas  en  parler,  puisqu'il 
n'a  rien  innove  en  matière  d'expédition  ,  et  que  dans  l'espèce  il 
n'est  question  que  d'une  expédition.  Remarquons  enfin,  en  ter- 
minant ,  qu'en  réalité  les  notaires  et  les  gi'effiers  sont  désintéres- 
sés dans  cette  affaire,  puisque,  si  l'opinion  qu'ils  manifestent 
s'accréditait ,  il  est  évident  que  les  avoués  auxquels  les  parties  ne 
manqueraient  pas  de  s'adresser  comme  par  le  passé,  cesseraient 
de  faire  des  copies  des  actes  translatifs  de  propriété ,  pour  pro- 
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duire  les  expéditions  premières  délivrées  par  les  notaires  et  les 
greffiers. 

C'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Saint-Yrieix  a  jugé ,  le 
13  février  1856  (J.  Av.,  t.  8^  ,  p.  381,  art.  2415),  que  les  avoués 
n'ont  pas  qualité  pour  dresser  et  certifier  la  copie  collationnée 
prescrite  pour  la  purge  des  hypothèques  légales;  que  cette  copie 
ne  peut  être  faite  que  par  le  greffier  ou  le  notaire  détenteur 
de  la  minute,  et  que  si  l'acte  de  vente  est  sous  seing  privé,  non 
déposé  chez  un  notaire  ,  par  toutes  les  parties  qui  l'ont  signé  ; 
qu'enfin  le  grefiier  a  le  droit  de  refuser  la  copie  collationnée  qui 
n'est  pas  faite  dans  ces  conditions. 

Les  véritables  principes  ont  été  appliqués  par  le  tribunal  civil 
d'Orange,  le 30  mai  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  470,  art.  2456),  eu 
ces  termes  : 

ff  Considérant  que ,  dans  le  langage  du  droit  et  de  la  pratique ,  les 
simples  coliaiionnés  d'actes  se  distinguent  des  expéditions  ;  —  Que  le  légis- 
lateur, en  réglant  par  Tart.  2194,  G.  N.,  la  procédure  nécessaire  pour 
arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites ,  n*a  point  exigé 
le  dépdt  au  greffe  d'une  expédition  du  contrat  translatif  de  propriété, 
mais  une  simple  copie  dûment  collationnée  de  ce  contrat  ;  —  Que  par 
cette  disposition  il  ne  s'est  évidemment  proposé  qu'une  chose,  à  savoir, 
assurer  l'exactitude  de  la  copie  déposée  ;  —  Que  ce  but  est  atteint  par  la 
collation  faite  par  un  avoué  ;  —  Que  si  la  formalité  de  la  purge  n'a  pas  été 
mise  par  la  loi  au  rang  des  procédures  pour  l'accomplissement  desquelles 
le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
de  ces  actes  qui  rentrent  essentiellement ,  sinon  exclusivement,  dans  les  attri- 
butions de  ces  officiers  ministériels,  lesquels  ont  très-certainement  qualité 
pour  certifier,  sous  leur  responsahilité^  toutes  les  copies  de  pièces  dans  les 
procédures  qu'ils  dirigent  ; — Que  cette  responsabilité  est  de  nature  à  garantir 
tous  les  intérêts  et  à  couvrir  complètement  celle  du  greffier  recevant  ;  — 
Que  l'usage  d'admettre  en  matière  de  purge  les  copies  colla tionnées  parles 
avoués  est  général  ;  qu'il  a  reçu  la  sanction  du  temps  et  de  l'expérience  et 
a  été  jusqu'à  ce  jour  constamment  pratiqué  au  tribunal  de  céans,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient.  > 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Ntmes  a  confirmé  la  décision  des  pre- 
miers juges,  le  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  504,  art.  2790)  par 
un  arrêt  dans  lequel  on  lit  o  que  la  loi  ne  dispose  nulle  part  que 
la  copie  d'un  acte  ne  peut  être  dûment  collationnée  que  par  le 
fonctionnaire  détenteur  de  la  minute,  et  que,  dès  lors ,  l'officier 
ministériel ,  chargé  de  la  purge,  peut  remplir  cette  formalité,  qui 
n'engage  en  rien  la  responsabilité  du  greffier.  » 

M.  Boucher  d'Argis,  p.  266,  n<>  2,  explique  le  mot  copie  colla- 
tionnée de  l'art.  2194,  C.  N.,  par  l'art.  1335  du  même  Ckxle ,  et 
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refuse,  en  conséquence ,  d'attribuer  ce  caractère  à  la  copie  cer- 
tifiée par  l'avoué. 

466S.  —  Doit-on  conclure  d'une  manière  absolue  de  ce  qui 
précède,  que  les  parties  ou  les  huissiers,  leurs  mandataires,  soient 
sans  qualité  pour  faire  la  copie  collationnée  ? 

Cest  notre  avis.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  pourtant  que  la 
question  n'a  pas  encore  été  examinée  à  ce  point  de  vue,  et  que 
MM.  les  rédacteurs  du  Bulletin  des  huissiers^  4857,  p.  265 ,  qui 
soutiennent  l'opinion  contraire,  peuvent  invoquer,  en  faveur  des 
huissiers,  la  solution  implicite  résultant  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  du  24  novembre  4843,  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  31  mars  1840,  précité ,  et  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Marseille,  du  18  septembre  1857  (Bioghe,  Joum. 
1860,  p.  160,  art.  7179),  qui  ont  statué  sur  des  cas  où  la  copie 
collationnée  était  certifiée  par  un  huissier. 

4664.  —  De  la  tendance  nettement  accusée  par  la  jurispru- 
dence, on  peut  certainement  conclure  que  le  gi^eflSer  n'a  pas  à 
s'enquérir  de  la  régularité  de  la  copie  collationnée,  sa  responsa- 
bilité n'étant  jamais  engagée  de  ce  chef. 

4MS.  —  La  copie  collationnée  faite  par  l'avoué  lui  fait  attri- 
buer l'émolument  fixé  par  l'art.  72  du  Tarif,  c'est-à-dire  :  0  fr. 
fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 0  fr.  25  c.  par  rôle.  11  est  dû  ,  en 
outre,  le  timbre  :  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.,  et  l'enregistrement  :  1  fr. 
10c. C'est  ce  qu'une  solution  de  la  Régie,  du  2  août  1856  (J.  Av., 
t.  82,  p.  262,  art.  2672),  a  établi  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  déc.  4832, 
cité  dans  l'instruction  n^  1422,  §  4,  que ,  lorsque  l'extrait  d'une 
demande  en  séparation,  dressé  par  un  avoué  et  déposé  au  greffe, 
n'est  autre  que  celui  de  l'exploit  d'assignation ,  cet  extrait  est 
exempt  d'enregistrement,  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
22  frimaire,  an  VU. 

«  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  même  exemption  soit  applica- 
ble aux  copies  collationnées  des  contrats  translatifs  de  propriété, 
que  les  avoués  peuvent  faire  pour  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194,  C.  N. ,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales. 

«  L'avoué  constitué  dans  l'exploit  contenant  demande  en  sépa- 
ration de  biens  est  le  rédacteur  ou  le  dépositaire  légal  de  cette 
demande  ;  comme  officier  public  ou  ministériel ,  il  a  droit  et 
qualité  pour  en  délivrer  des  extraits  certifiés ,  et  l'on  peut  en 
conclure  que  ces  extraits  rentrent  dans  la  classe  des  extraits. 
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copies  ou  expéditions,  dispensés  du  droit  d'enregistiemeotypar 

Tart.  8  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VU. 

a  Cette  observation  explique  et  complète  au  besoin  les  motifs 
de  Tarrèt  de  la  chambre  des  requêtes  du  5  décembre  i  832  pré- 
cité. 

a  Mais  l'avoué  n'est  ni  le  rédacteur  ni  le  dépositaire  du  con- 
trat translatif  de  propriété,  dont  il  est  question  en  Fart.  2194, 
C.  N. 

a  S'il  en  fait  une  copie  collationnée  pour  l'exécution  de  cet 
article,  c'est  sur  la  présentation  du  contrat  faite  par  l'acquérear  ; 
en  sorte  que  cette  copie,  soit  par  sa  qualification ,  soit  par  sa 
nature,  rentre  sous  l'application  de  l'art.  68,  §  1",  n**  18,  de  la 
loi  du  22  frimaire,  an  VIT ,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  1  fir.  la 
copie  collationnée  des  actes  et  pièces  ou  extraits  d*iceux,  par 
quelques  officiers  publics  qu'elle  soit  faite. 

a  Enfin  ,  comme  il  s'agit  d'une  collation  destinée  à  l'accom- 
plissement d'une  procédure  judiciaire,  le  droit  d'enregistrement 
de  cette  pièce  est  resté  fixé  à  i  fr.,  attendu  que  l'art.  8  de  la  loi 
du  18  mai  1850  n'a  élevé  le  minimum  du  droit  d'enregistrement 
à  2  fr.,  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  civils  et  administratifs  ». 

Cette  fixation  résultait  déjà  de  l'opinion  émise  par  MM.  les 
rédacteurs  du  Journal  de  V Enregistrement  et  des  Domaines 
(1 855,  p.  221 ,  art.  16033, 2^  n»  2034)  qui  a  été  reproduite  J.  Av., 
t.  80,p.537,  art.  2197. 

4666.  —  Dans  le  système  qui  attribue  qualité  aux  huissiers 
pour  dresser  la  copie  collationnée,  il  leur  est  alloué  comme  émo- 
lument le  droit  de  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  déter- 
miné par  l'art.  28,  T. 

4667.  —  Une  autre  solution  de  la  Régie,  du  31  juillet  1854 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  165,  art.  2061),  admetquela  copie  collationnée 
de  plusieurs  actes  de  vente  distincts  consentis  par  un  vendeur  à 
plusieurs  acquéreurs  peut  être  écrite  sans  contravention  en  un 
seul  contexte  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

(t  Le  Code  Napoléon  détermine  la  valeur  des  diverses  copies 
d'un  môme  titre.  Suivant  l'art.  1335,  l'expédition  est  une  copie 
délivrée  par  l'officier  public  dépositaire  de  la  minute,  qu'il  a 
rédigée  ou  qui  a  été  rédigée  par  l'un  de  ses  prédécesseurs.  La 
première  expédition  se  nomme  grosse;  elle  fait  foi  en  justice; 
comme  l'original,  elle  est  exécutoire. 

«  Une  copie  collationnée  est  une  copie  faite  par  un  officier 


Digitized  by 


Googk 


BDRGE  LÉGALE.  —  4568.  545 

paUic  sur  une  pièce  qui  lui  est  représentée  et  dont  il  n'est  pas 
dépositaire.  L'otticier  public  certifie  cette  copie  conforme  à  la 
pièce  représentée,  et  cette  copie  de  copie  est  considérée  coname 
simple  renseignement  (Art.  1335,  §  4,  C.  N.). 

«  L'art.  2194  du  même  Gode,  en  exigeant  le  dépôt  au  greffe 
d'une  copie  dûment  collaCionnée  ^  a  nécessairement  prescrit  le 
dépôt  d'une  pièce  ayant  au  moins  la  valeur  d'un  simple  rensei- 
gnement légal. 

«  La  différence  établie  par  la  loi  civile  entre  une  expédition  et 
une  copie  coliationnée  n'est  pas  moins  sensible  selon  les  lois  fis- 
cales. La  loi  du  22  frimaire  exempte,  art.  8,  de  l'enregistrement 
les  expéditions;  et  par  compensation  celle  du  43  brumaire  exige 
qu'elles  soient  écrites  sur  papier  timbré,  d'un  format  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  celui  du  moyen  papier.  L'a  loi  du  22  frim. 
considère  la  copie  coliationnée  comme  un  acte  sut  generis,  et  sou- 
mis, non  pas  aux  règles  qui  régissent  les  expéditions,  mais  aux 
règles  qui  sont  applicables  aux  actes  ayant  une  valeur  intrinsèque, 
c'est-à-dire  indépendante  des  minutes  dont  ces  actes  sont  la  repro- 
duction, carl'art.  68,  §l,no  18  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  aSont 
sujets  au  droit  fixe  d'un  franc. . .  les  collations  d'actes  et  pièces,  ou 
desextraitsd'iceux,parquelqueofiicierpublicqu'ellessoientfaites. 
Ce  droit  sera  payé  pour  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  collationné.n 

a  Le  législateur  défend  d'écrire  deux  actes  à  hi  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  mémefeuille  de  papier  timbré  ;  il  défend  également 
d'expédier  deux  actes ,  mais  il  ne  défend  pas  de  composer  une 
copie  coliationnée,  c*est-à-dire  un  acte  nouveau  ,  au  moyen  de 
la  transcription  de  deux  actes  précédents;  le  législateur  prévoit 
même  cette  circonstance  en  prescrivant  de  percevoir  un  droit 
d'enregistrement  par  chaque  acte ,  pièce  ou  extrait  collationné. 
Le  paragraphe  final  de  l'art.  68,  §  1,  n^  i8,  de  la  loi  du  22  frim., 
n'aurait  aucun  sens  si  le  législateur  avait  défendu  de  copier  di- 
vers actes  l'un  à  la  suite  de  l'autre  ,  dans  un  même  contexte , 
tandis  que  ce  paragraphe  s'explique  naturellement,  si  l'on  con- 
sidère que  les  actes  copiés  successivement  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  ne  sont  que  des  dispositions  indépendantes  les 
unes  des  autres,  insérées  dans  un  seul  et  même  acte,  auquel  on 
doit  appliquer  le  principe  général  posé  par  l'art.  1 1  de  la  loi,  re- 
produit sous  une  autre  forme  dans  l'article  de  cette  loi  spécial  aux 
copies  coUationnées.  » 

466d.  —  Quand  la  copie  coliationnée  comprend  plusieurs 
actes  il  est  donc  dû  1  fr.  iO  c.  par  chaque  acte. 

T.  n.  35 
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4A60.—  De  cela  que  nous  reftisons  aux  huissiers  comme  aui 
simples  particuliers  le  droit  de  certifier  les  copies  coUationnées , 
il  ne  faut  pas  conclure  que  nous  ne  les  admettons  pas ,  comme 
tous  autres  particuliers  ou  officiers  ministériels,  à  faire  le  dépM 
au  greffe.  Yoy.  les  arrêts  de  la  cour  d'Amiens  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation précités  et  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du 
18  septembre  1857  (Bioche,  Journ,,  1860,  p.  160,  art.  7179). 

Seulement,  nous  distinguons  encore  entre  le  dépôt  fait  par  un 
avoué  et  celui  fait  par  l'acquéreur  ou  son  mandataire.  Le  tri- 
bunal de  Saint-Yrieix  a  été  trop  loin  dans  son  jugement  da 
13  février  1856  précité,  lorsqu'il  a  déclaré  que  les  avoués  n'ont 
pas,  comme  ofiiciers  ministériels,  qualité  pour  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  copie  collationnée  devant  servir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques légales,  qu'ils  ne  peuvent  faire  ce  dépôt  qu'à  Utre  de 
simples  particuliers,  en  vertu  du  mandat  spécial  de  la  partie, 
constaté  par  écrit  et  dont  le  grefiier  est  fondé  à  exiger  la  produc- 
tion. Le  principe  posé  est  exact  en  tant  qu'il  s'appliquerait  à  un 
huissier  ;  il  cesse  de  Tètre  quand  on  veut  l'étendre  aux  avoués, 
car,  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  ia  cour  de  Nîmes ,  dans  son  arrêt 
sus  énoncé  du  19  mai  1857^  le  mandat  de  l'avoué  résulte  suffisam- 
ment de  sa  qualité  et  de  la  remise  des  pièces  qui  lui  a  été  faite 
par  les  parties.  MM.  les  rédacteurs  du  Bulletin  des  huissiers, 
1857,  p.  268  admettent  la  nécessité  de  la  représentation  du  man- 
dat de  la  part  des  huissiers ,  mais  ils  exagèrent  cette  exigence 
quand  ils  prétendent  l'imposer  aussi  aux  avoués  avec  le  tribunal 
de  Saint- Yrieix ,  ou  qu'ils  veulent  assimiler  les  huissiers  aux 
avoués  pour  le  bénéfice  que  reconnaît  à  ceux-ci  l'arrêt  de  la  cour 
de  Nimes. 

4670. — Pour  l'acte  de  dépôt  au  greffe  (voy.  formule  n^  1019) 
il  est  dû  au  greffier  : 

Timbre  du  registre  de  dépôt,  0  fr.  50  c.;— du  répertoire,  0  fr, 
20  c;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c;  —  droit  de  rédaction,  I  fr. 
38  c,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolu- 
ment, 3  fr.  (Décret,  24  mai  1854.  art.  1®',  n*»  l")î.-"  mention 
au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

4511.— Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  feuille  employée, 
droit  de  greffe,  i  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  te  remise  du  gref- 
fier (Ofr.  30c.). 

4S79.  —  Le  point  de  savoir  si  plusieurs  acquéreurs  non  soli- 
daires d'un  vendeur,  pour  des  lots  distincts,  peuvent  faire  procé- 
der à  la  purge  collectiveoient,  en  déposant  au  gi'efie  une  seiih 
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copie  eollattonnée  contenant  leurs  actes  divers,  et  si  le  grefflet 
est  tenu  de  ne  dresser  qu'un  acte  de  dépôt,  pour  lequel  il  n'est 
dû  qu'un  émolument  de  3  fr.,  a  été  controversé.  Aujourd'hui  la 
dissidence  ne  peut  plus  exister. 

.Cette  circonstance  se  présente  fréquemment  dans  la  pratique; 
elle  est  acceptée  par  la  Régie ,  qui  admet  qu'en  pareil  cas  les  di* 
verses  copies  peuvent  être  inscrites  sans  contravention ,  en  un 
seul  contexte ,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  {Voy.  supra, 
u^  4567) ,  et  la  Cour  de  cassation  décide  qu'en  pareil  cas  il  est  dû 
autant  de  droits  d'enregistrement  pour  l'acte  unique  de  dépôt  qu'il 
y  a  d'acquéreurs  (Voy.  infra ,  n**  4573).  Les  termes  de  cet  arrêt 
sembleraient  favorables  à  l'attribution  en  faveur  du  greffier  d'autant 
d'émoluments  qu'il  y  a  d'acquéreura,  car  il  y  est  dit  :  Cet  acte 
collectif  se  divise  nécessairement  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
d'individus  intéressés  audit  acte,  et  qui  en  profitent  personnelle- 
ment. Mais  si ,  au  point  de  vue  fiscal  et  en  présence  des  disposi- 
tions de  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  une  telle  déci- 
sion est  acceptable,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  l'être  quand  on 
prétend  l'appliquer  à  l'émolument  attaché  à  la  rédaction  d'un 
acte,  émolument  que  le  législateur  a  calculé  à  raison  de  la  lon- 
gueur moyenne  de  l'acte  et  des  soins  qu'il  exige,  et  non  du  plus 
ou  moins  grand  nombre  des  parties  qui  y  figurent. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  reconnu  les  tribunaux  de  Saint-Yrieix, 
le  13  février  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  381,  art.  2415);  d'Orange, 
le  30  mai  1856  (t.  81,  p.  470,  art.  2456);  et  la  cour  de  Nimes, 
dans  son  arrêt  du  19  mai  1857  (t.  82,  p.  504,  art.  2790)  portant 
a  que  la  faculté  de  faire  dresser  un  seul  acte  de  dépôt ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  est  favorable  à  Tintérêt  des  parties,  à  la  dimi- 
nution si  désirable  des  frais  inutiles,  et  que,  loin  d'être  interdite, 
elle  est,  au  contraire,  indirectement  accordée  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  par  le  décret  du  24  mai  1854.  »  Le  même  arrêt 
repousse  la  demande  d'autant  de  droits  de  3  fr.  qu'il  y  avait  de 
contrats  réunis  dans  la  copie  collatîonnée  en  déclarant  que  les 
conclusions  de  l'appelant  constituaient  une  demande  nouvelle  à 
laquelle  le  tribunal  avait  répondu  d'avance  par  des  motifs  que  la 
cour  adopterait  au  besoin.  Le  tribunal  ^vil  de  Clermont,  le 
20  mars  1860,  et  la  cour  de  Riom  ,  le  22  juillet  1860 ,  ont  rendu 
des  décisions  conformes  (Bioghe,  Journ.y  1861 ,  p.  1 10,  art.  7423). 
Voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  une  dissertation  de  M.  PomiYAâD^ 
notaire  à  laTremblaye,  insérée  dans  la  Revue  pratique ,  1867, 
p.  232  et  l'opinion  exprimée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Bulktin 
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ée9kmMer»,i»l,p.mè.  DaiislesiiiotiCidoîiigemeiilétlii- 
banal  de  Glemioiit.  précité,  est  indiqué  comme  ayant  adopté  Vofh 
nion  contraire,  le  tribunal  de  Nérac,  dont  le  jogeroeiita  étéeon. 
Grmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d' Agen,  du  1^  juin  1856. 

4S9S.  —  Mais,  en  cas  de  dépM  coUectir,  l'acte  qui  le  cons- 
tate n'estril  assujetti  qu'à  un  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  30c. 
ou  bien  à  autant  de  fois  ce  droit  qu'il  y  a  d'acquéreurs? 

Le  18  juillet  1828,  l'administration  de  l'enregistrement  avait 
décidé  que  le  dépôt  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  Cût  pour 
purger  les  hypothèques  légales ,  n'était  passible  que  d'un  seul 
droit,  quoiqu'il  y  eût  plusieurs  adjudicataires  distincts  (J.  Av., 
t.  35.  p.  357). 

La  même  solution  se  trouvait  dans  Tinstruction  générale  dtt 
30  mars  1826.  Elle  peut  invoquer  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils  de  Tonnerre,  16  août  1837;  de  Vitry-Ie-Français, 
12  juin  1838;  de  la  Seine,  30  décembre  1840;  de  Chartres 
3  juin  1842  ;  de  Soissons,  27  février  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  388 
art.  1309);  de  Ck)mpiègne,  20  août  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  34 
art.  2255),  et  l'opinion  exprimée  par  MM.  Rioaud  et  Ciiaiipion< 
HiÈRK,  Contrôleur,  t.  36,  p.  359;  et  Traité  des  droits  d'enregistré 
ment,  n*  26  ;  par  MM.  les  rédacteurs  du  Bulletin  des  huissiers 
1858,  p.  85. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  a  été  adoptée  par  les 
tribunaux  de  Gorbeil,  46  mars  1837;  de  Bernay,  21  août  4838; 
de  Sentis,  14  juillet  4  840,  et  définitivement  consacrée  par  un  arrêt 
de  cassation,  du  30  mars  1852,  ainsi  conçu  : 

•  La  Cour;  ^  Attendu  que  Tart.  68  de  la  loi  du  22  fr.  an  VII  soumet 
au  droit  fixe  de  2  fr.,  élevé  à  3  fr.  par  Tart.  44  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  actes  portant  dépôts  laits  au  greffe  des  tribunaux  civils  ;— Attendu  que, 
lorsque  Tacte  portant  dépôt  concerne  plusieurs  personnes  ayant  chacune  on 
intérêt  distinct  et  séparé,  cet  acte  collectif  se  divise  nécessairement  en  au- 
tant de  parties  qu*il  y  a  d'individus  intéressés  audit  acte  et  qui  en  profi- 
tent personnellement;  que  l'acte  de  dépôt,  dans  ce  cas,  est  assuje;tti  à  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  intéressées  ;  qu*en  effet,  aux  termes 
de  la  régie  générale  écrite  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
c  lorsque  dans  un  acte,  soit  civil,  soit  judiciaire,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres, 
il  est  dû  pour  chacune  d'elles  un  droit  particulier;  —  Attendu,  en  fait, 
que  l'acte  de  dépôt  soumis  â  l'enregistrement  était  relatif  à  un  procès-ver- 
bal d'adjudication  de  diverses  parties  d'immeubles  ,  prononcée  au  profit 
de  vingt  personnes  distinctes...;  —  Casse.  * 

4 A 74 . — La  vacation  de  l'avoué  à  faire  le  dép6t  peut  être  fixée 
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suivant  l'art,  il,  §2,  T.  de  1844  par  analogie,  àafr.;— >dfr. 
70c.;  —  2fr.  45  c. 

A  Paris  (voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  491),  oh  applique  l'art.  94 ,  T., 
de  1807  : 3  fir.;  — 2  fr.  70  c;  —  2  fr.  25  c. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Boucher  d' Abgis,  p.  265  et  les  rédac- 
teurs du  Bulletin  des  huissiers,  1858,  p.  272. 

4675.  —  Extrait  (voy.  formule  n®  1020)  du  contrat  déposé 
doit  être  et  rester  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du 
tribunal. 

4576.  —  Dans  certains  tribunaux,  cet  extrait  était  rédigé  par 
l'avoué  et  remis  au  greffier  en  même  temps  que  la  copie  colla- 
tîonnée.  Il  était  perçu,  à  raison  de  cet  acte,  l'émolument  fixé  par 
l'art.  143,  T.  :  15  fr.;  —  13  fr.  50  c;  —  11  fr.  75  c.  Mais,  de- 
puis la  promulgation  du  décret  du  24  mai  1854,  il  est  probable 
que  ce  sont  les  greffiers  qui  dressent  exclusivement  ces  extraits, 
conformément  à  l'usage  antérieur  suivi  à  Paris. 

Le  décret  de  1854 ,  art.  1",  n®  2,  alloue,  en  effet,  au  gref- 
fier : 

Pour  l'extrait  à  afficher,  1  fr. 

Plus,  pour  chaque  acquéreur  en  sus,  lorsqu'il 
y  a  des  lots  distincts,  50  c. 

Et  le  n®  1 1  du  même  article  ajoute  pour  l'inser- 
tion au  tableau  placé  dans  l'auditoire  50  c. 

A  quoi  il  y  lieu  d'ajouter  encore  le  timbre  de  l'extrait  qui  est 
de  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.,  suivant  sa  longueur. 

4577.  —  Cette  disposition  du  Tarif  des  greffiers  prévoit  donc 
les  purges  collectives,  puisqu'il  tient  compte  du  nombre  des 
acquéreurs  d'immeubles  distincts.  Mais  faut-il  décider  avec  le 
tribunal  de  Saint- Yrieix,  dans  son  jugement  déjà  cité,  du  13  fé- 
vrier 1856 ,  que  si  un  dépôt  collectif  ne  donne  lieu  qu'à  la  rédac- 
tion d'un  seul  acte  de  dépôt ,  le  greffier  a  le  droit  de  percevoir 
1  fr.  pour  chacun  des  extraits  qu'il  est  tenu  de  rédiger  des  actes 
ainsi  déposés,  0  fr.  50  c.  par  chaque  acquéreur  et  0  fr.  50  c. 
par  extrait  affiché  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  pour  réfuter  l'opinion  du  tribunal 
de  Saint-Yrieix ,  il  nous  suffira  de  répondre  aux  arguments  qu'il 
a  exposés  en  ces  termes  : 

t  Attendu  qu*un  dépôt  de  pièces  est  un  (ait  essentiellement  unique  et 
indivisible,  quel  que  soit  le  nombre  dn  personnes  qui  concourent  à  Tacte 
de  dépôt  ou  qui  y  ont  intérêt,  et  alors  même  qu'elles  ont  des  intérêts  dis- 
tincts; —  Attendu  donc  qoe,  lorsque  plusieurs  acquéreurs  distincts  et 
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cootrats*  ao  greffe,  aux  fiift  de  b  parge  des  hypothèxpes  l^ilet  | 
exitler  tor  ces  immeables ,  le  greflier  ne  doit  dreaier  qii*iu  seal  acte  de 
d^t,  et  qu'il  o*a  droH,  â  nisos  de  Facle  noMpie  do  d^,  ^'à  n 
éiDoloiiiefit  de  3  fr.,  d'après  les  lermes  fonnels  do  n»  f  de  Fart.  1  do  dé- 
cret àa  24  mai  1854 ,  mais  qu'évidemment  le  greffier  étant  teon  de  hân 
oa  eitrait  de  chacm  des  contrats  dont  copies  eoDatioanées  ont  élé  dépo- 
sées ensemble ,  il  loi  revient  par  chaque  extrait  un  émolnment  de  f  fr.. 
d'après  le  n*  2  dodit  article^  soit  qu'il  affiche  séparânent  chaque  exinit, 
soit  qn'il  les  ^affiche  tons  ensemble,  les  ayant  tous  âabKs,  mais  distincte- 
ment«  sor  un  même  tableau,  parce  qu'évidemment  le  travaQ  de  rédaction 
de  ces  extraits  exige  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  même  attention  et  les 
mêmes  soins;  qu'il  revient  en  sus  an  greffier  0  fr.  50  c.  par  chaque  acqué- 
reur, d'après  le  n*  3  dudit  article,  parce  que,  accordant  cet  émolument 
en  sus.  lorsqu'il  j  a  des  lots  distincts,  il  est  évidemment  dans  son  esprit 
d'accorder  cet  émolument  en  cas  de  Tentes  d'immeubles  divers,  consen- 
ties séparément  par  la  même  personne  â  plusieurs  acquéreurs  distincts . 
par  contrats  séparés;  qu'enfin  il  revient  au  greffier,  conformément  au 
no  11  du  susdit  article  du  décret  du  24  mai  1854,  un  émolument  deOfr. 
50  c.  par  chaque  extrait,  pour  afficher  les  extraits,  • 

Ces  derniers  motifs  reposent  sur  une  confusion  qu'il  nous 
semble  facile  de  démontrer. 

Le  décret  de  1854  a  voulu  :  1^  rétribuer  par  rallocation  de 
I  fr.  le  travail  du  greffier  pour  la  rédaction  de  Textrait  quand  il 
n'y  aqu'un  acquéreur  ou  plusieurs  acquéreurs  indivisément,  sans 
lots  distincts  acquis  par  chacun  d'eux  ;  2°  augmenter  cette  rétri- 
bution ,  à  raison  de  l'excédant  de  travail  qu'implique  le  nombre 
des  acquéreurs  de  lots  ou  d'immeubles  distincts ,  en  ajoutant 
0  fr.  50c.  pour  chaque  acquéreur  en  sus  du  premier;  3"  rému- 
nérer le  soin  matériel  de  l'insertion  au  tableau  par  une  allocation 
deOfr.  50  c. 

Voilà  l'économie  du  décret. 

Or,  quand  il  n'y  a  qu't^ne  copie  collationnée  renfermant  plu- 
sieurs actes  de  vente ,  le  greffier  n'est  autorisé  à  faire  qu't^n  extrait 
renfermant  les  énonciations  prescrites  au  sujet  de  chacun  de  ces 
actes  ;  il  est  tenu  de  ne  faire  qu'une  insertion.  Si  donc,  il  multi- 
plie abusivement ,  de  son  autorité  privée,  les  frais  en  scindant 
ce  que  les  acquéreurs  ont  voulu  réunir ,  le  juge  taxateur  doit 
rejeter,  les  parties  doivent  refuser  de  payer  ce  qui  n'est  pas  léga- 
lement dû. 

Prenons  un  exemple  : 

Soil  M  aeqttéreurs  purgeant  coHeetivemeiit^ 
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D'aiffès  le  tribunal  de  Saint-Yrieix,  le  greffier  aura  droit  : 
1^  Pour  le  dépôt  à  rémolument  de  3  fr* 

2*  Pour  dix  extraits ,  10  fr. 

3°  Pour  dix  acquéreurs,  5  fr. 

4®  Pour  l'insertion,  6  fr. 


Total, 

23  fr. 

D'après  nous,  le  grefiSer  n'a  droit  qu'à  : 

l*»  Pour  le  dépôt, 

3fr. 

2*  Pour  un  extrait , 

Ifr. 

3^  Pour  neuf  acquéreurs  en  sus , 

4  fr.  50  c. 

4*  Pour  l'insertion , 

»       50  c. 

Total ,  9  fr. 

A  nos  yeux  ,  l'interprétation  que  le  tribunal  de  Saint-Yrieix  a 
donnée  au  décret  de  4854  est  entachée  d'erreur  manifeste,  et  son 
jugement  pèche  contre  la  logique  lorsque,  après  avoir  admis  la 
légitimité  d'un  dépôt  collectif  pour  lequel  il  n'est  dû  qu'un  émo- 
lument, il  alloue  ensuite  autant  de  droits  au  greffier  pour  les 
conséquences  du  dépôt  que  si  la  purge  était  disjointe  et  faite  sé- 
parément i>ar  chaque  acquéreur. 

Ajoutons,  au  surplus,  que  la  pratique  confirme  notre  manière 
de  voir,  car  M.  Tonnellier,  Manuel  des  greffiers,  p.  97,  n®  41  re- 
connaît qu'en  cas  de  dépôt  collectif  le  greffier  n'a  droit  qu'à  un 
émolument  de  0  fr.  50  c.  par  chaque  acquéreur  en  sus  du  pre- 
mier. 

Nous  devons  reconnaître  toutefois ,  que  le  tribunal  civil  de 
Clermont,  le  20  mars  1860,  et  la  cour  de  Riom  ,  le  22  juillet 
1860  (BiOGHE,  Joum,,  1861,  p.  1 10,  art.  7423),  ont  paru  disposés 
à  se  rallier  à  l'opinion  du  jugement  que  nous  venons  de  combat- 
tre :  a  II  n'y  a  aucune  contradiction ,  a  dit  le  tribunal  de  Cler- 
mont dans  ses  motifs  adoptés  par  la  Cour,  à  ce  que  chaque  vente 
soit,  après  le  dépôt  unique,  affichée  par  extrait  séparé;  le  tribunal 
de  Saint-Yrieix  l'a  ainsi  pensé,  et  aucune  raison  plausible  ne  se 
présente  pour  repousser  cette  assimilation.  » 

Si  nous  ne  nous  trompons ,  les  considérations  que  nous  avons 
développées  sont,  non  pas  seulement  plausibles ,  mais  décisives; 
et  nous  croyons  que  le  tribunal  de  Clermont  aurait  mieux  appré- 
cié le  sens  et  la  portée  des  dispositions  du  décret  de  1864  si ,  au 
au  lieu  de  quatre  lignes  noyées  dans  un  jugement  longuement 
motivé  et  n'ayant  trait  que  très-accessoirement  à  la  difficulté  qui 
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lui  étatt  soviDwe ,  il  eût  eo  à  résoudre  fomieileoieiit  one  i 
née  précisément  de  l'application  do  décret. 

4f7S.  —  Expédition  de  l'acte  de  dépôt  (voy.  supra  ^  p.  516, 
n®  4571) ,  doit  être  notifiée  aux  femmes,  subrogés  tuteurs,  mi- 
neurs devenus  majeurs  et  au  procureur  impérial. 

4579.  —  Le  coùl  de  celte  notification  (voy.  formule  n*  f  031) 
est  : 

Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  61  par  analogie),  2  fir.;  —  1  fr. 
80c.;— I  fr.  50c. 

Pour  chaque  copie  {Ihid.^  §  75),  le  quart,  0  fr.  50  c;  —  0  fr. 
45  c.;  — Ofr.  38  c. 

î^  copie  remise  au  parquet  donne  ouverture  au  droit  de  visa 
(T.,  art.  66,  §4},  1  fr  ;  -  Ofr.  90  c;  —Ofr  75  c. 

4§90.  —  Il  semblerait  naturel  que  le  droit  de  copie  de  pièces 
pour  l'acte  de  dépôt  appartint  à  l'avoué  qui  a  effectué  le  dépôt 
et  qu'il  fût  (T.,  art.  72)  de  0  fr.  30  c.;— 0  fr.  27  c.;-*0  fr.  25  c. 
par  rôle.  Mais  la  jurisprudence  i^voy.  1. 1,  p.  261 ,  n**827, 9®)altri- 
iïue  exclusivement  ce  droit  à  l'huissier  qui  obtient  (T.,  art.  28)  : 
0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 

Timbre ,  Ofr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie. 
Pour  l'enregistrement,  il  est  dû  autant  de  fois  2  fr.  20  c.  qu'il  y  a 
de  personnes  distinctes  qui  poursuivent  la  purge ,  ou  vis-à-vis 
desquelles  la  purge  est  poursuivie.  Mais  jamais  le  procureur  im- 
périal n'est  compté  à  part.  La  notification  qui  lui  est  faite  et  celle 
que  reçoit  la  femme  ou  le  subrogé  tuteur  ne  comptent  que  pour 
une  au  point  de  vue  fiscal  (sol.  de  la  Régie ,  6  juin  1831 ,  Bull, 
huiss.,  4838,  p.  90).  Voy.  ce  qui  a  été  Hit  mpro.  p.  5:22,  n»4492, 
pour  les  notifications  aux  créanciers  inscrits. 

4581.  -  MM.  SrDRAUD-D£siSLÉs,  p.  252,  n®  :^i8,  et  Boucher- 
d'Argis,  p.  267,  n*  4  pensent  qu'on  pourrait  se  dispenser  de 
donner  copie  de  l'acte  de  dépôt,  et  qu'il  suffirait  d'indiquer  que 
le  dépôt  a  été  effectué  à  telle  date.  La  pratique,  conforme  à  une 
décision  du  ministre  de  la  justice  et  des  finances,  des  24  ven- 
démiaire et  14  nivôse  an  XIll ,  exige  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

4589.  —  A  Paris,  l'acte  de  dépôt  est  notifié  non-seulement 
à  la  femme ,  mais  encore  au  mari  comme  exerçant  ses  droits. 
On  pourrait  soutenir  que  cette  notification  est  inutile ,  puisque 
la  purge  est  faite  contre  le  mari  vendeur.  Mais ,  dans  le  doute, 
aucun  juge  taxateur  ne  la  déclarerait  frustratoire. 

458S.  —  Nous  admettons,  avec  M.  Loisrau,  Dissert,  insérée 
dans  BiOGUE,  Jmm,  2844,  p.  289,  que  si  la  femme  est  mineure, 
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il  faut  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  spécial  auquel  la 
dénonciation  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  femme. 

4584.  —  Quand  les  incapables  du  chef  desquels  existe  l'hy- 
pothèque légale  sont  ou  peuvent  être  connus  de  l'acquéreur,  no- 
tification de  l'acte  de  dépôt  doit  leur  être  faite  personnellement 
ou  aux  subrogés  tuteurs ,  suivant  les  cas.  La  circonstance  que 
des  enfants  mineurs  n'ont  pas  de  subrogé-tuteur  ne  dispense 
pas  de  la  notification  individuelle  ,  il  y  a  lieu  seulement  de  pro- 
voquer la  nmnination  d'un  subrogé-tuteur. 

4585.  —  La  purge ,  vis-à-vis  des  personnes  connues ,  est 
accomplie  par  cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  révélé  leur  droit  dans 
les  deux  mois  de  l'afiiche  de  l'extrait  du  contrat^  précédée  ou 
immédiatement  suivie  de  la  dénonciation  de  l'acte  de  dépôt  à  per- 
sonne ou  domicile  et  au  parquet.  Nous  pensons  que  les  art. 
2194  et  2i95,  C.  N.,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  le 
délai  de  deux  mois  ne  court  que  du  jour  où  la  double  dénoncia- 
tion a  été  faite ,  car  il  serait  dérisoire  de  le  faire  courir  de  l'ap- 
position de  l'extrait  dans  l'auditoire  du  tribunal,  si  l'acte  de  dépôt 
n'était  notifié  aux  intéressés  que  la  veille  de  Texpiration  du 
délai  de  deux  mois.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  du  25  juillet  4853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  386,  art.  1836). 
Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2460  bis. 

4556.  —  La  purge ,  vis-à-vis  des  incapables  inconnus ,  n'est 
accomplie  que  par  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  9  mai-i<^  juin  4807.  Elles  consistent  : 
4^  dans  Taddition  faite  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  l'acte 
di!  dépôt,  d'une  déclaration  faisant  connaître,  de  la  part  du  re- 
quérant, que  tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé 
des  inscriptions  pour  raison  d'hypothèques  légales  existant  indé- 
pendamnoent  de  l'inscription,  n'étant  pas  connus,  il  fera  publier 
la  signification  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  judi- 
ciaires; 2^  dans  cette  insertion. 

4557.  —  A  cet  efiTet,  l'avoué  rédige  un  extrait  (Voy.  formule 
n^  1022)  qui  n'est  assujetti  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement, 
et  pour  lequel  il  obtient  l'émolument  fixé  par  l'art.  11,  §  3,  T. 
de  1841,  à  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  Il  est  justifié  de 
l'insertion,  comme  il  a  été  dit  supra,  p.  207,  n""  3443  *et  suiv., 
au  moyen  d'un  exemplaire  du  journal  qui  la  contient,  revêtu  de 
la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire. 

4588.  —  L'avoué  reçoit,  pour  cette  légalisation,  un  émolu- 
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ment  de  2  fr.;  -  1  fr.  80  c.  ;  —  f  fr.  50  c  (T.  de  IMI, 

art.H,§8). 

4I^S9.  —  Llmprimear  est  remboarsé  des  frais  dlmpfCMkm 
sur  la  quittance  mise  an  bas  du  joornal  dont  rexemplaire  justi- 
ficatif est  soumis  à  l'enregistreraent,  au  droit  de  I  fr.  10  c  Quand 
la  purge  est  collective ,  ce  droit  doit,  d'après  MM.  les  rédacteurs 
du  Journal  de  F  Enregistrement ,  n*  2f00.  1857,  p.  126,  art. 
16482,  l^*,  être  perçu  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'acquéreurs. 

4ft90.  —  Les  deux  mois  pour  requérir  inscription  courent, 
pour  les  incapables  inconnus,  du  jour  de  cette  publication  spé- 
ciale. 

45M .  —  Après  l'expiration  des  délais,  le  greflSer,  sur  la  re- 
présentation de  l'original  de  la  notification  de  l'acte  de  dépM  et 
du  journal  contenant  l'insertion ,  dresse  un  acte  justificatif  des 
formalités  de  la  purge.  Cet  acte  (Voy.  formule  n*^  1023)  prescrit 
par  l'instr.  gén  du  6  pluviôse  an  Xm  ,  en  vertu  des  décisions 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  est  passible  des  droits 
suivants  :  Timbre  de  la  minute ,  0  (r.  50  c.  ;  —  du  répertoire , 
0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédac* 
tion,  1  fr.  38  c,  y  compris  la  remise  du  greflBer  (0  fr.  13  c);  — 
émolument,  1  fr.  50  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.;— 
total,  7  fr.  03  c.  Voy.  M.  Tonhelliee,  Manueldes  greffiers^  p.  166, 
n*"  109.  C'est  à  tort  que  MM.  les  rédacteurs  du  Bull,  huissiers, 
1857,  p.  271 ,  expriment  l'opinion  qu'il  ne  doit  pas  être  dressé 
d'acte  de  retrait.  Voy.,  à  ce  sujet,  la  remarque  de  la  formule 
n^  1023  où  est  indiqué  un  mode  de  procéder  qui  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  les  instructions  ministérielles. 

4I^M.  —  MM.  les  rédacteurs  du  Joum.  de  VEnregistr,  (loe. 
cit.  n*  2100)  pensent  qu'il  est  dû  ,  en  cas  de  purge  collective, 
autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  a  d'acquéreurs  dis- 
tincts. 

45M.  -—  Il  peut  être  délivré  expédition  de  l'acte  de  retrait 
ou  un  simple  certificat.  Dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  ne  per- 
cevrait pas  un  second  émolument  de  1  fr.  50  c. 

4594.  —  L'expédition  coûte,  pour  le  timbre,  1  fr.  50  c.  par 
feuille  employée  ;  pour  le  droit  de  greffe,  i  fr.  10  c.  par  rôle,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

4I^M.—  Pour  le  certificat,  il  est  dû  :  Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  — 
du  répertoire,  0  fr.  20.  —  Enregistrement,  1  fr.  10  c.  ;  —  droit 
de  rédaction,  1  fr.  38  c,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr. 


Digitized  by 


Googk 


PURGE  LÉGALE.  —  4603.  S5S 

13  c);  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  40  c.  ;  —  total,  3  fr. 
28  c. 

4596.  —  Cette  dernière  justification  est  plus  économique 
que  la  première,  car,  en  admettant  pour  l'expédition  2  rôles  seu- 
lement ,  on  a  :  Timbre ,  1  fr.  50  c;  —  2  rôles ,  2  fr.  20  c.  — 
total,  3  fr.  70  c. 

4597.  —  Pour  requérir  ce  certificat  et  retirer  les  pièces,  le 
tribunal  de  la  Seine  alloue  la  vacation  de  l'art.  91 ,  T. ,  savoir  : 
3fr.;  —  2  fr.  70c.;  —2  fr.  25  c. 

Il  nous  semble  que  Part.  90,  §  14 ,  présente  plus  d'analogie. 
M.  Boucher  d'àrgis  est  aussi  de  cet  avis,  p.  266,  n^  7.  Le  droit 
serait  de  1  fr.  50  c.  ;  —  4  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  15  c. 

Nous  ne  voyons,  du  reste,  aucun  inconvénient  à  adopter 
l'opinion  suivie  à  Paris. 

4508.  —  Pour  connaître  les  résultats  de  la  purge,  il  y  a  lieu 
de  provoquer,  du  conservateur  des  hypothèques ,  la  délivrance 
d'un  certificat.  Ce  certificat  (Voy.  formulent  1024)  est  écrit  sur 
papier  timbré  et  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement. 

4509.  —  Il  est  dû  à  l'avoué  qui  le  requiert  un  émolument 
de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  (T.  de  184i  ,  art.  7,  §  3, 
par  analogie).  C'est  aussi  cet  émolument  qui  est  appliqué  à 
Paris.  Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  491,  et  trib.  de  la  Seine,  29  novem- 
bre ^853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  293,  art.  1795). 

4600.  —  Le  conservateur  obtient,  quand  le  certificat  est  né- 
gatif ,.1  fr.,  et  s'il  concerne  plusieurs  propriétaires  successifs, 
autant  de  fois  1  fr.  qu'il  y  a  de  mentions  négatives  applicables  à 
chacun  d'eux  ;  quand  le  certificat  est  affirmatif^  1  fr.  par  ins- 
cription. 

4601.  —  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  a  dé- 
cidé qu'il  est  dû  l'émolument  fixé  par  l'art.  143,  T.  (15  fr.  ;  — 
i3  fr.  50  c.  ;  —  1  i  fr.  75  c.)  à  l'avoué  pour  examiner  rétablisse- 
ment de  la  propriété  et  rechercher  les  anciens  vendeurs  vis-à-vis 
desquels  les  formalités  doivent  être  remplies.  Nous  ne  trouvons 
rien  d'exagéré  dans  cette  allocation. 

46#!l.  —  Les  frais  de  la  purge  légale  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur  (L.  P.  C,  q.  2460  ter  et  2616). 

460S.  —  On  a  demandé  si,  lorsqu'un  avoué  a  été  chargé  de 
prendre  une  inscription  hypothécaire,  il  a  droit  à  un  émolument 
pour  la  rédaction  du  bordereau  d'inscription? 

Ce  cas  n'est  pas  prévu  dans  le  Tarif;  c'est  sans  doute  parce 
qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  actes  du  ministère  ordinaire  des 
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avoués.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  leur  refuser  tout  émo- 
lument, lorsque,  sur  la  demande  du  client,  ils  ont  bien  voulu  se 
charger  de  la  rédaction  du  bordereau  :  c'est  un  acte  de  mandat 
salarié  qui  doit  être  payé  à  l'avoué  comme  au  notaire,  comme  à 
tout  autre,  quoiqu'en  dise  M.  Sudrâud-Desisles,  p.  177,  n*584. 

4604.  —  Mais  quel  droit  faut-il  allouer  ? 

Par  analogie,  nous  croyons  qu'on  peut  appliquer  l'art.  104  du 
Tarif,  à  la  charge  par  l'avoué  de  faire  inscrire  et  de  retirer  ce 
l)ordere^u  du  bureau  des  hypothèques.  La  cour  de  Lyon  appli- 
que l'art.  107  ;  mais  nous  croyons  que  Tart.  104  a  plus  de  rap- 
port avec  le  cas  qui  nous  occupe.  Au  reste ,  l'émolument  est  le 
même.  On  peut  aussi  appliquer  l'art,  7,  ^  2, 5,  6  et  7.  Dans  tous 
ces  cas ,  le  droit  est  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  Conf. 
MM.  RivoiEE,  p.  42;  Victor  Fons,  p.  228,  n®  4. 

TITRE  V. 

DES  VOIES  A  PRENDRE  POUR  AVOIR  EXPéDFTION  OU  COPIE  D'UN  ACTE, 
OU  POUR  LE  FAIRE  RÉFORMER. 

L.  P.  C. ,  t.  6 ,  p.  6Î9  à  659  ;  SuppL,  p.  769  à  777,  q.  2864  à  «903. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  348  à  338 ,  678  à 688,  formulet 
nos  784  à  800  6^,4040  à  4048. 

§  [«f.  Expéditions,  Copies,  Extraits, 

Art.  839,  840,853,  G.  P.  C.  —  T.,  Art.  78,  §§  3 et  19;  Art.SO, 
§§  62,  75  et  76  ;  Art.  28,  72,  §§  2  et  3  ;  Art.  66. 

4605.  —  En  règle  générale ,  le  notaire  ou  autre  dépositaire 
ne  peut  refuser  aux  parties  intéressées ,  expédition  ou  copie  d*un 
acte  qu'il  a  reçu  ou  qui  lui  a  été  déposé. 

4606.  —  En  cas  de  refus,  requête  est  présentée  au  président 
du  tribunal ,  afin  d'obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai 
l'otticier  public  récalcitrant.  Cette  requête  ne  peut  être  grossoyée 
(T.,  art.  78,  §  49).  Voy.  formule  n*  784. 

L'émolument  de  l'avoué  qui  rédige  la  requête ,  y  compris  la 
vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (T.,  art.  78  ,§§  3  et  49)  est 
de:7fr.50c.;  —  6fr.  75  c.  ;  —  5fr.  50. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.  ;  —  enregistrement  de  l'ordon- 
nance, 3  fr.  30c. 

4eo7.  —  Cette  requête  et  l'ordonnance  du  président  doivent 
être  signiftées  au  notaire  dépositaire  de  la  minute,  avec  somma- 
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tioD  de  délivrer  expédition ,  et ,  en  cas  de  refus,  assignation  au 
jour  indiqué  par  le  juge  (Voy.  formule  n<*  785) ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  préliminaire  de  conciliation.  Conf. 
M.  Dauoz,  v<>  Frais  et  dépens,  n'  761. 

4e08.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  passe  en  taxe  le 
coût  d'une  sommation  antérieure  à  la  requête  et  à  l'ordonnance; 
mais,  en  lisant  Tart.  29,  §  62  du  Tarif,  il  semble  que  la  somma- 
tion doit  être  faite  après  l'ordonnance  obtenue,  et  par  le  même 
acte  qui  contient  assignation.  Est-ce  à  dire  qu'il  serait  frustra- 
toire  de  faire  deux  actes  distincts?  c'est  l'avis  de  M.  Vervoort, 
p.  36 ,  note  ff.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  sommation  soit 
indispensable,  comme  Tindique  M.  Rivoike,  p.  202,  n*  2  ;  mais 
nous  croyons  qu'il  peut  être  prudent  de  la  faire  pour  constater 
le  refus  du  notaire  avant  de  se  pourvoir  devant  le  président; 
c'est  l'opinion  exprimée,  L.  P.  C. ,  q.  2864  et  qui  est  suivie  par 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  98,  n^"  1  ;  Victor  Fons,  p.  75,  §  61,  et 
Carré  de  Todrs,  p.  318. 

Cette  sommation  est  taxée  comme  la  suivante. 

4609.  —  L'émolument  de  l'huissier  qui  fail  à  la  fois  la  som- 
mation ^t  l'assignation  (T.,  art.  29,  §  62)  est  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c: 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  de  l'original  (T.,  art.  29, 
§  75),  et  il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  car  le  Tarif  même  suppose 
que  les  autres  parties  intéressées  peuvent  être  assignées,  s'il  est 
nécessaire,  avec  le  notaire. 

4610.  —  Indépendamment  de  ces  allocations ,  il  est  dû  un 
droit  de  copie  pour  la  transcription  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance en  tête  de  l'exploit. 

Voyez,  pour  ce  droit  de  copie,  t.  1",  p.  254,  n"  824  et  suiv. 
S'il  y  alieu  àtransport,  vôy.  T.,  art.  66,  et  1. 1",  p.  235,  n»-  782 
et  suiv. 

4611.  —  La  cause  est  jugée  sommairement;  comment  doit- 
elie  être  taxée?  Voy.  le  titre  des  Matières  sommaires^  t.  4*% 
p.580,  n<>2114. 

4619.  —  Le  jugement  est  exécutoire ,  nonobstant  opposition 
ou  appel  :  le  notaire  peut  être  condamné  à  délivrer  l'expédition, 
môme  par  corps.  Voy.  formule  n«  786. 

Pour  l'émolument  de  la  copie  dû  au  notaire,  voy.  infra, 
nM618. 
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§  n.  Actes  imparfinit. 

Art  841  à  843,  854,  G.  P.C.  —  T.,  Art.  78,  §§3  et  19;  Art.», 
§§  63  et 75;  Art.  28, 72,  §§  2  et  3;  Art.  168,  §8;  Art.  169, 174. 

4€1S.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  obtenir  oofNe  d'un 
acte,  quoiqull  n'ait  pas  été  enregistré  ^  on  même  qvTû  soit  resté 
impar&it  *.  Mais  le  îiotaire  ne  peut  la  délivrer  qu'après  y  avoir 
été  autorisé. 

4€14.  —  A  cet  eflfet ,  la  partie  présente  au  président  une  re- 
quête non  grossoyée ,  à  la  suite  de  laquelle  est  rendue  l'ordon- 
nance portant  autorisation  de  délivrer  expédition  de  l'acte  im- 
parfait. Voy.  formule  n®  787. 

L'émolument  de  cette  requête,  y  compris  la  vacation  poor 
prendre  l'ordonnance,  est  fixé  par  l'art.  78,  ^  3  et  19  du  Tarif. 
Pour  cet  émolument  >  ainsi  que  pour  les  déboursés,  voy.si^^ra, 
n*4606. 

4611^.  —  La  requête  et  l'ordonnance  ne  doivent  être  signi- 
fiées au  notaire  cpi'autant  que,  sur  la  présentation  de  l'ordon- 
nance ,  il  refuse  de  délivrer  copie  (L.  P.  G.,  q.  2869).  Dans  ce 
cas,  cette  signification  est  faite  avec  sommation  de  délivrer  la 
copie  demandée  et  assignation  en  référé,  le  tout  par  le  même 
acte.  Voy.  formule  n'*  788.  Conf.  MM.  Boucher  d'ârgis,  p.  98, 
n"  2,  et  Careé  de  Todes,  p.  319. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29,  §§  63  et  73),  voy.  supra, 
nM609. 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  28  ou  72  ,  §§  2  et  3 ,  suiv.  les 
cas),  voy.  supra^  n«4610. 

4616.^  Si  le  notaire  obtempère  à  la  sommation,  sa  réponse 
est  constatée  par  l'huissier  dans  l'acte  même  de  signification , 
sans  autres  formalités. 

4617.  —  Si  l'ordonnance  porte  que  les  parties  seront  appe- 
lées, il  leur  est  fait  sommation  (Voy.  formule  n*  789)  de  se  trou- 
ver tel  jour  dans  l'étude  du  notaire  pour  assister  à  la  délivrance 

*  Un  acte  est  imparfait  lo  lorsqu^il  n'est  pas  signé  par  toutes  les  parties 
qui  y  Ont  figuré,  ou  qu'il  n'est  pas  terminé  par  les  déclarations  qu'elles  n'ont 
pu  ou  su  signer  ;  2*  lorsqu'il  est  revêtu  de  ces  signatures  ou  de  cette  décla- 
ration, mais  qu'il  ne  l'est  pas  de  la  signature  du  notaire  ou  de  l*an  des 
témoins  instrumentaires,  et  que  cet  officier  et  ces  témoins  sont  morts  ou  dans 
l'impuissance  de  signer;  3o  enfin,  lorsque  l'acte  pèche  par  défaut  de  forme 
ou  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  du  notaire  (Art.  1318,  G.  N.,  L.  25, 
ventôse  an  XI,  art.  68.)  Voy.  L.  P.  G.  q.  2867. 
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de  la  copie  de  l'acte.  Cette  sommation  est  taxée  comme  il  a  été 
dit  mpra^  n^  4609  et  4610.  Copie  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance est  donné  en  tête  des  copies  signifiées  aux  parties. 

4618.  —  La  délivrance  de  la  copie  de  l'acte  imparfait  est 
constatée  par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  notaire  et  signé  de 
la  partie  requérante.  Voy.  formule  n«  790. 

L'émolument  du  notaire,  y  compris  la  minute  du  procès-verbal 
(T.,  art.  168,  §  8,  et  469),  est  de  :  9  fr.  ;  —  8  fir.  40  c.  ;  —  6  fr.; 
—  4  fr.  par  vacation  de  3  heures. 

Pour  la  copie,  il  lui  est  dû  :  Timbre,  4  fr.  50  c.  par  2  rôles  ;— 
honoraires ,  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  par 
rôle  (T.,  art.  474). 

Timbre  du  procès- verbal,  le  papier  emploj^é,  à  4  fr.  la  feuille  ; 
enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4619.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  accorde  à  l'avoué 
une  vacation  de  6  fr.  pour  assistance  à  la  délivrance  de  l'acte  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  le  Tarif  n'accorde  ce  droit  que  lors- 
qu'il s'agit  de  compulsoire  (T.,  art.  92 ,  §  27).  Dans  tout  autre 
cas,  le  droit  n'est  pas  dû.  Conf.  M.  Carré  de  Tours,  p.  320. 

461IO.  —  Si  le  notaire  ou  dépositaire  de  l'acte  imparfait  re- 
fuse d'en  délivrer  expédition ,  nonobstant  l'ordonnance  du  pré- 
sident ,  il  est  immédiatement  .assigné  en  référé  pour  voir  statuer 
ce  qu'il  appartiendra. 

L'assignation  doit  être  donnée  par  le  même  acte  qui  contient 
la  sommation  et  la  signification  de  l'ordonnance  ;  si  elle  était 
donnée  par  acte  séparé,  elle  ne  passerait  pas  en  taxe.  Voy.  supra, 
n«  4645. 

4691.  —  Pour  les  frais  du  référé  (fof^ule  n»  794).  Voy.  m- 
pra ,  p.  497,  n**  4355  et  suiv. 

§  in.  Seconde  grosse. 

Art.  8U  et  845,  CF.  C.  —  T.,  Art.  78 ,  §§  3  et  49  ;  Art.  29,  §63, 
2«  alin.;  Art.  28,  72,  §§  2  et  3  ;  Art.  29,  §  55. 

40Î15I.— Pour  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  (ou  2«  expé- 
dition revêtue  de  la  formule  exécutoire),  la  procédure  est  la  même 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  copie  d'un  acte  resté  imparfait. 

Il  faut  commencer  également  par  présenter  au  président  du 
tribunal  une  requête  non  grossoyée,  à  la  suite  de  laquelle  est 
rendue  l'ordonnance,  qui  enjoint  au  notaire  de  délivrer  la  grosse 
demandée  (Voy.  formule  n®  792).  Le  notaire  qui  délivrerait  une 
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seconde  grosse,  sans  cette  ordonnance,  poomit  être  destitué  (L 
25  ventôse  un  XI ,  art.  26). 

L'émolument  (T.,  art.  78,  §§3  et  19)  est  de  7  fr.  50  c;  ^ 
6  fr.  75  c;  —  5  fr.  50  c. 

Timbre,  i  fr.  50  c.  on  i  fr.; — enregistrement  deTordonnance, 
3fr.  30c. 

4695.  —  Cette  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  an  no- 
taire et  aux  parties  intéressées,  avec  sommation  à  l'un  de  faire 
la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués ,  et  aux  autres  d'y  être 
présentes,  si  cela  leur  convient  (Voy.  formule  n^  793). 

4694.  —  Pour  les  frais  de  l'original  de  signification  conte- 
nant sommation  ,  il  est  dû  (T.,  art.  29,  §  63,  2«  alin.)  :  2  fr.;  — 
1  fr.  80  c;  —  I  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dû  le  quart  (Ibid,^  §  75)  ;  plus ,  le 
droit  de  copie,  voy.  t.  i",  n«*  824  et  suiv. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie; 
—  enregistrement,  2  fr.  20  c.  par  copie. 

46)5.  —  En  cas  de  contestation ,  les  parties  doivent  se  pour- 
voir en  référé.  Voy.  formulent  795. 

Pour  l'assignation  (T.,  art.  29,  §  55).  Voy.  le  n»4624. 

Pour  les  autres  frais,  voy.  supra  ^  p.  497,  n'*'4355  et  suiv. 

4696.  —  Le  notaire  doit  dresser  procès-verbal  constatant  la 
délivrance  de  la  seconde  grosse  (L.  P.  C,  q.  2873)  Contra, 
MiM.  Carré  de  Tours,  p.  321,  et  Boucher  d'ârgis,  p.  189  ,  n^  2. 

Ce  procès-verbal  est  nécessaire,  soit  qu'il  y  ait  eu  consente- 
ment du  débiteur ,  soit  qu'il  y  ait  eu  contestation  ,  et  lors  même 
que  la  grosse  serait  demandée  dans  l'intérêt  de  l'État.  Voy.  for- 
mules n*"  794  et  796. 

4627.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  du  président  est 
demandée  sur  simple  mémoire  :  le  ministère  de  l'avoué  n'est 
pas  nécessaire,  suivant  une  décision  du  ministre  de  la  justice, 
du  17  mars  4809.  Inst.  générale  de  la  Régie,  4  juillet  1809, 
no  436,  §63. 

462§.  —  Le  procès-verbal  doit  être  en  minute,  et  il  est  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement.  L'avoué  n'a  droit  à  au- 
cun émolument  pour,  vacation  à  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse. 

4626.  —  Pour  les  émoluments  et  les  frais  qu'entraîne  le 
procès-verbal,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  se- 
conde grosse  à  délivrer  par  un  notaire  et  celui  où  elle  doit  être 
délivrée  par  un  greflSer. 
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L'émolument  da  notaire  (T.,  art.  468,  §8,  art.  169  et  174)  et 
les  déboursés  sont  fixés  comme  il  a  été  dit  supra,  p.  559, 
DM6i8. 
L'émolument  du  grefiier  et  les  déboursés  sont  ainsi  réglés  : 
Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;—  du  répertoire,  0  fr.  20  c; 
—  enr^strement,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  émolument,  1  fr. 
50  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Pour  l'expédition,  voy.  t.  1",  p.  68 ,  n«  â05 ,  v*  Expédi- 
tion. 

§  IV.  Compulsoire. 

Art. 846  à848,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  75,  §§39 ,  40, 45i  47;  Art. 70, 
§  2;  Art.  15ft,  §  1;  Art.  29,  §§  2  et  75;  Art.  28,  72,  §§  2  et  3; 
Art.  76  par  anal, 

4M0.  —  Le  compulsoire  est  une  procédure  dont  l'objet  est 
de  contraindre  un  notaire  ou  tout  autre  dépositaire  public  de 
titres,  actes  et  registres ,  à  les  représenter,  ou  à  en  délivrer  des 
copies  coUationnées,  à  des  personnes  qui ,  n'ayant  pas  été  par- 
ties à  l'acte ,  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  contraindre  directe- 
ment roflScier  public. 

46S1. — La  demande  à  fin  de  compulsoire,  lorsqu'elle  inter- 
vient dans  le  cours  d'une  instance ,  se  forme  par  requête  d'avoué 
à  avoué ,  qui  ne  peut  excéder  six  rôles.  Voy.  formule  n*  797. 

46Sfl.  —  Elle  est  grossoyée  et  taxée  à  raison  du  nombre  de 
rôles. 

L'émolument  (T. ,  art,  75,  ^  39  et  45)  est  de  :  2  fr.;  —  1  fr. 
80  c.;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dû,  par  rôle ,  le  quart  (T.,  art.  75 , 
J46):0fr.  50  c;  —  Ofr.  45  c.;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  par  2  rôles  d'original  et  autant  par  6  rôles  de 
copie  (Voy.  t.  1",  p.  292,  n*900),  mémoire. 

40SS.  —  L'adversaire  peut  faire  une  réponse  également  gros- 
soyée, et  qui  ne  doit  pas  excéder  le  nombre  de  rôles  de  la  requête 
principale. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  75,  §§  40, 45  et  46) ,  voy.  le  numéro 
précédent. 

46S4. —  La  signification  est  faite  par  un  huissier  audiencier, 
et  taxée  conformément  à  l'art.  156,  §  1 ,  à  0  fr.  30  c;  —  0  fr. 
27  c;  — 0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

T.  n.  36 
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4M9ê.  —  Ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  requêtes  ne  doifent  être 
imprimées  (T.,  art.  75,  §  47,  nota).  Voy.  t.  i*%  p.  293,  n*  902. 

46SS.  —  Q  ne  doit  pas  être  fait  d'autre  écriture.  L'audience 
est  poursuivie  sur  un  simple  acte,  et  la  cause  est  jugée  sommai- 
rement. 

Pour  l'avenir  (T.,  art.  70,  §  2  ;  art.  156,  §  1) ,  voy.  t.  4",  p.  341, 
n*  1048. 

46S7.  —  Les  frais  du  jugement  sont  taxés  comme  pour  un 
jugement  préparatoire.  Voy.  1. 1^',  p.  351,  n^  1106;  voy.  formule 
n*  798. 

4MS.  —  La  minute  du  jugement  occasionne  les  déboursés 
suivants  : 

Timbre,  1  fir.;  —  du  répertoire,  0  fr.  c;  —  enregistrement, 
3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

L'expédition  coûte  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles  ;  —  droit 
de  greffe,  1  fr.  10  c.  par.*>.  , y  compris  la  remise  du  greffier 
(Ofr.  30  c.). 

4SS9.  —  Si  le  tribunal  a  commis  un  de  ses  membres  pour 
procéder  au  compulsoire ,  il  doit  lui  être  présenté  requête  pour 
indiquer  le  jour  et  l'heure  de  l'opération ,  à  moins  que  cette  indi- 
cation ne  se  trouve  dans  le  jugement  (L.  P.  G.,  q.  2883). 

4640.  —  Le  Tarif  n'a  pas  fixé  d'émolument  pour  la  rédaction 
de  cette  requête  et  l'obtention  de  l'ordonnance,  mais  nous  croyons 
qu'on  peut  appliquer  ici,  par  analogie,  l'art.  76  du  Tarif  (Voy. 
^  4 , 5,  7,  8, 9  et  19).  Gonf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  89,  n»  3. 

Émolument  de  l'avoué,  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c;  —  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr. 
30  c. 

4641. — Le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  et  l'ordon- 
nance du  juge ,  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  signifiés  au  notaire  et 
aux  parties,  avec  indication  des  jour  et  heure  de  l'opération. 
C'est  à  tort  que  M.  Boucher  d'Argis,  p.  89,  n^"  4,  déclare  que  le 
jugement  ne  doit  pas  être  signifié  au  notaire  (L.  P.  G.,  q.  2885). 

Pour  la  signification  (Art.  29,  §§  2  et  75  du  Tarif),  voy.  supra, 
p.  560,  n°  4624. 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72  ,§§  2  et  3) ,  il  est  dû  :  0  fr. 
30  c;  —  0  fr.  27  c;  —0  fr.  25  c.  par  rôle. 
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Art.  849  à  852,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  92.  §  27;  Art.  151,  §  5  ;  Art.  93, 
166  et  186,  §§  6  et  8  ;  Art.  78,  §  3  par  analogie. 

4649.  —  Les  avoués  des  parties  ont  le  droit  d'assister  au 
compuisoire  et  de  faire  fous  dires  et  réquisitions  qu'ils  jugeront 
convenables  ;  et  il  doit  être  dressé  procès-verbal ,  soit  par  le  juge 
commis ,  soit  par  le  notaire  ou  autre  dépositaire  de  l'acte.  Yoy. 
formule  n*  799. 

4645.  —  L'assistance  des  avoués  nous  paratt  indispensable 
quand  le  compuisoire  a  lieu  devant  un  juge-commissaire  ;  elle 
est  purement  facultative  quand  il  a  lieu  devant  un  notaire  (L. 
P.  C,  q.  2888).  Où  qu'il  ait  lieu,  si  l'avoué  y  assiste,  il  a  droit  à 
l'émolument  fixé  par  le  Tarif.  Conf.  M.  Bouchée  d'Argis  ,  p.  89, 
D<>  5,  qui  paraît  croire,  à  tort^  que  l'opinion  contraire  aété  adoptée 
loc.  cit. 

4644.  —  L'émolument  de  l'avoué,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures  (T.,  art.  92,  §  27) ,  est  de  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  — 
4fr.  50  c. 

4641^.  —  Il  ne  peut  être  passé  à  l'avoué  que  trois  vacations 
par  jour ,  quand  il  opère  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  deux  par 
matinée,  et  une  l'après-dînée  (Art.  iSi,  §5,  T.). 

4646.  —  L'émolument  du  notaire ,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures,  y  compris  la  minute  du  procès-verbal  (T.,  art.  468, 
§  8,  et  169)  est  de  9  fr.;  —  8  fr.  10  c;  —  6  fr.;  -  4  fr. 

4647.  —  Les  frais  du  procès- verbal  varient  suivant  qu'il  est 
dressé  par  le  juge  ou  par  un  notaire. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  dû  :  timbre ,  papier  employé ,  à  1  fr. 
la  feuille;  —  timbre  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistre- 
ment, 3  fr.  30 c.  ;  —  mention  au  répertoire,.©  fr.  JO  c. 

Dans  le  second  cas ,  il  est  dû  :  timbre ,  papier  employé;  — 
enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4646. — Pour  l'expédition,  il  est  dû  (T.,  art.  174)  au  notaire  : 
3  fr.  ;  —  2  fn  70  c.  ;  —  2  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle ,  plus  le 
timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles. 

4646.  —  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  peut  refuser  expédition ,  tant  qu'il  n'est 
pas  payé  desdits  frais, outre  ceux  d'expédition  (Ârt.851,  C.  P.C.). 
Dans  ce  cas ,  celui  qui  a  requis  le  compuisoire ,  doit ,  ou  faire 
l'avance  de  ces  frais ,  sauf  son  recours  contre  celui  par  qui  ils 
sont  dus,  ou  se  passer  de  l'expédition. 
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4€ft#.  —  Loraqa'en  procédant  à  h  oollaUon  de  l'éifjpéditioD 
<m  de  l'extrait  avec  la  minate  de  l'acte  compulsé,  les  parties  pré- 
tendent qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  le  notaire  doit  en  référer 
au  président  du  tribunal,  au  jour  par  lui  indiqué  sur  son  procès- 
verbal. 

Il  n'est  besoin,  dans  ce  cas,  ni  de  sommation,  ni  d'assignation 
(Voy.  formule  n»  799). 

4€51.  —  Au  jour  indiqué,  le  président  fait  lui-même  la  col- 
lation :  à  cet  effet,  le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit  apporter 
la  minute,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  compulsoire.  Yoy.  for- 
mule n*  800. 

4SM.  —  Pour  la  vacation  du  notaire  en  référé  (T.,  art.  168, 
§  7)  il  est  dû  :  9  fr.  ;  —  8  fr.  10  c.  ;  —  6  fr.  ;  —  4  fr. 

Si  c'est  un  autre  dépositaire  (T.,  art.  166),  voy.  1. 1**,  p.  407, 
n*1417. 

46I^S.  —  Dans  cette  vacation  ne  sont  pas  compris  les  frais  de 
transport.  Voy.  t.  l*',  p.  407,  n«*  1417  et  suiv. 

4S54.  —  La  vacation  de  l'avoué  en  référé  (T.,  art.  93) ,  voy. 
iupra,  p.  497,  n«  4356. 

4S5I^.  «—  Les  frais  du  procès-verbal  sont  ceux  indiqués  wpra, 
no  4647. 

465S. —  Celui  qui  requiert  le  compulsoire  doit  faire  l'avance 
des  frais  du  procès-verbal.  De  même  ,  il  doit  avancer  aussi  les 
frais  de  transport  du  notaire  ou  autre  dépositaire,  lorsqu'il 
s'élève  quelque  contestation  sur  la  collation  de  l'expédition  avec 
la  minute  (Art.  852,  §  2,  C.  P.  C). 

4S57.  —  Lorsqu'on  veut  provoquer  un  compulsoire ,  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  précédemment  engagée ,  il  faut  obtenir 
préalablement  un  jugement  qui  l'ordonne.  Ce  jugement  doit  être 
rendu  sur  requête  pu  sur  assignation,  selon  qu'il  y  a  ou  non  une 
partie  intéressée-à  contester  le  compulsoire. 

465S.  — La  requête  devra  être  taxée  conformément  à  l'art. 
78,  §  3  (Voy.  supra,  p.  556,  n*  4606) ,  et  l'assignation  comme 
un  exploit  ordinaire  (Art.  27,  §  2,  et  29,  §  75).  Voy.  tupra, 
p.  557,  n«  4609, 

Le  reste  de  la  procédure  est  semblable  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
ci-dessus. 

4CI^9.  —  Suivant  un  avis  du  conseil  d'État  du  4  août  1807, 
toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des  autorités  admi- 
nistratives de  préfectures,  sous-préfectures  et  municipalités  doi- 
vent être  délivrées  gratuitement  ;  mais  les  secondes  ou  ultérieur 
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res  expéditions  de  ces  décisions ,  et  celles  des  titres ,  pièces  ou 
renseignements  déposés  aux  archives  doivent  être  délivrées  à 
raison  de  0  fr.  75  c.  par  rôle.  Au  surplus ,  voici  les  termes  de 
cet  avis  : 

a  Le  conseil  d'État ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  proposant  de  régler  le  droit 
d'expédition  des  actes  déposés  dans  les  archives,  on  faits  par  les 
administrations  publiques. 

a  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  XI,  portant  :  a  Tout 
a  citoyen  pourra  demander,  dans  tous  les  dépôts,  aux  jour  et 
c  heure  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  ren- 
a  ferment  ;  elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement, 
a  et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 

«  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés  seront 
cr  délivrés  à  raison  de  15  sols  du  rôle  ». 

«  Considérant  que  les  administrations  publiques  expliquent 
diversement  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qui  doit  constituer  les  archi- 
ves publiques,  ainsi  que  relativement  à  la  nature  des  actes  dont 
les  expéditions  ou  extraits  doivent  Atre  passibles  de  la  taxe,  et 
qu'il  convient  de  fixer  à  cet  égard  les  droits  des  citoyens  et  des 
administrations  de  préfectures,  sous-préfectures  et  municipa- 
lités, est  d'avis  :  1®  que  toutes  les  premières  expéditions  des  déci- 
sions des  autorités  administratives  de  préfectures,  de  sous-pré- 
fectures ou  de  municipalités,  doivent  être,  aux  termes  des  lois, 
délivrées  gratuitement  ;  2<>  que  les  secondes  ou  ultérieures  expédi- 
tions desdites  décisions ,  ou  les  expéditions  des'titres,  pièces  ou 
renseignements,  déposés  dans  les  bureaux  des  administrations, 
doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  XI  x>  ^ 

§  V.  Actes  de  l'État  civil  ^  rectification. 

Art.  855  à 858,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  78,  §  4 ;  Art.  29 ,  §§  65  et 75 ; 
Art.  71,  §§20,  21  et  23;  Art.  156,  §  1;  Art.  150. 

4«60.  —  Celui  qui  veut  faire  rectifier  un  acte  de  l'état  civil 
doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance.  Voy.  formule  n®  1047. 

Cette  requête  peut  être  grossoyée  ;  elle  est  taxée  conformément 
à  l'art.  78, 1 4  du  Tarif*  :  7  fr.  50  c.;— 6  fr.  75  c.;— 5  fr.  50  c. 

*  Voy.  des  détails  sur  les  aetes  et  décisions  administratift  an  Code^imtruO' 
tm  adnûmitralive,  t.  2,  p.  38,  noi  852  et  sui?. 

*  Une  loi  du  11  genainal  an  XI  dispose,  art.  2,  que  eeax  qui  portent  oomme 
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Le  timbre  est  de  I  fr.  A  la  suite  de  la  reqaéte,  le  président  rend 
une  ordonnance  qui  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  et 
ordonne  la  communication  au  ministère  public.  Cette  ordon- 
nance n'est  pas  assujettie  au  droit  d'enregistrement.  Le  minis- 
tère public  consigne,  à  la  suite  de  l'ordonnance,  ses  codcIusiods 
écrites,  et  le  tribunal  statue. 

4^61.  —  Le  jugement  est  porté  à  la  suite  de  la  requête,  de 
l'ordonnance  et  des  conclusions  du  ministère  public.  Les  frais 
consistent  dans  le  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  Tenregistre- 
ment  (3  fr.  30  c,  s'il  n'est  pas  définitif;  5  fr.  50  c,  s'il  présente 
ce  caractère)  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  40  c. 

4#69.  — n  n'est  rien  alloué  à  l'avoué  pour  assistance  au  ju- 
gement ,  ni  pour  communiquer  au  ministère  public  ;  tout  est 
compris  dans  l'émolument  de  la  requête  (T.,  art.  78,  ^  4  et  49). 

466S.  —  Si  le  tribunal  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  cette  convocation  a  lieu  par  simples  lettres,  devant  le 
juge  de  paix ,  au  jour  par  lui  indiqué.  On  ne  la  fait  par  exploit 
que  dans  le  cas  où  les  parents  ne  se  sont  pas  rendus  à  la  convo- 
cation amiable  qui  a  été  faite.  Voy .  infra,  n"  4847  et  suiv. 

Si  le  tribunal  ordonne  que  les  parties  intéressées  (L.  P.  G., 
q.  2894)  seront  mises  en  cause ,  cette  mise  en  cause  a  lieu  pai 
assignation,  sans  préliminaire  de  conciliation.  On  y  énonce  la 
présentation  de  la  requête  précédente  ,  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille ,  et  on  la  termine  par  des  conclusions  semblables  à  celles 
de  la  requête. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29 ,  §  65,  et  76) ,  outre  le  droit  de 
copie  et  les  frais  de  transport ,  s'il  y  a  lieu,  voy.  supra ,  p.  560, 
n"*  4624. 

4664. —  Si  les  parties  sont  déjà  en  instance,  la  demande  doit 
être  formée  par  un  acte  d'avoué  à  avoué. 

L'émolument  (T.,  art.  7i ,  §§  20  et  23)  est  de  5  fr.  ;  —  4  fr 

prénom,  soit  le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  qui  ne  se  trouve  ni 
dans  les  différents  calendriers,  ni  parmi  ceux  des  personnages  eonnas  de 
rhistoire  ancienne,  pourront  en  demander  le  changement. 

L*art.  3  détermine  les  formes  de  ce  changement;  en  voici  le  texte  :  f  Le 
c  changement  aura  lieu  d*après  un  jugement  du  tribunal  d'arrondissement, 
c  qui  prescrira  la  rectification  de  Tacte  de  l'état  civil. 

c  Ce  jugement  sera  rendu ,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu ,  stff 
c  stmp^  requête  présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement .  s'il  est 
t  majeur  ou  émancipé,  et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur.  > 

Nous  pensons  avec  M.  Vervoort,  p.  127,  noie  6,  que  cette  requôie  doit  être 
taxée  par  aoalogie^  conformément  à  l'art.  18,  g  4  du  Tarif. 
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60  c. ;  —  3 fr.  75  c.  pour  Toriginal ,  et  du  quart,  i  fr.  25  c.  ;  — 
i  fr.  43  c.  ;  —  0  fir.  94  c.  pour  chaque  copie. 

Et  pour  la  signification  (T.,  art.  156 ,  §  i)  de  0  fr.  30  c  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

4«65.  —  La  partie  adverse  peut  y  répondre  par  un  acte 
semblable  et  taxé  de  même  (Voy.  T. ,  art.  71 ,  ^  21 ,  22 ,  23  ; 
art.  156,  §  i). 

4666. —  Le  reste  de  la  procédure,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif, est  taxé  comme  en  matière  ordinaire ,  car  la  contestation 
devient  contentieuse.  Voy.  1. 1*',  p.  580,  n®  2il5  bis. 

4667.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  partie  en  cause  que  le 
demandeur  en  rectification,  s'il  croit  avoir  à  se  plaindre  du  juge- 
ment, il  peut,  dans  les  deux  mois,  à  partir  de  sa  prononciation, 
se  pourvoir  par  appel. 

4668. — Dans  ce  cas ,  il  doit  présenter  requête  (Voy.  formulé 
n®  1048)  au  premier  président  de  la  Cour  qui  rend  une  ordon- 
nance indicative  du  jour  où  il  sera  statué  à  l'audience  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sur  le  raj^port  d'un  con* 
seilier. 

Le  Code  ne  dit  pas  qu'il  sera  fait  un  rapport,  mais  il  semble 
naturel  d'observer  en  appel  la  marche  suivie  en  première  ins- 
tance. 

4669.  —  La  requête  d'appel  est  taxée  par  l'art.  150  du 
Tarif:15fr.;— 13fr.50c. 

Cet  article  ne  dit  pas  si  elle  est  ou  non  grossoyée;  mais  cela 
résulte  implicitement  de  ce  qu'il  a  été  alloué  à  Tavoué  pour  son 
émolument  une  somme  fixe.  D'ailleurs  il  est  dit  qu'en  première 
instance  la  requête  ne  sera  pas  grossoyée  :  pourquoi  en  serait-il 
autrement  en  appel  ? 

4670.  —  Le  mode  de  procéder  suivi  en  première  instance 
est  suivi  en  appel. 

4671.  —  La  minute  de  l'arrêt  est  portée  à  la  suite  de  la  re- 
quête, de  l'ordonnance  et  des  conclusions  écrites  du  ministère 
public  ;  il  est  dû,  pour  le  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c  ;— pour 
^enregistrement,  il  fr.  ;  —  mention  au  répertoire,  0*fr.  20  c. 

467!l.  — ^  Quant  à  l'avoué ,  il  ne  lui  est  rien  dû  en  sus  de 
l'émolument  indiqué  n^  4669.  Conf.  M.  Bonnesobur  ,  p.  142, 
n»3. 
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4«73.  —  Pour  rexpédition  du  jugement  ou  de  l'arr£t|  voy. 
t.  !•',  p.  366  et  690,  n'^  1194  et  2429. 

4M 4k.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  de  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  doit  être  signifié  à  l'ofiicier  public ,  lequel  en  fait  la 
transcription  sur  les  registres,  avec  mention  à  la  marge  de  Tacts 
rectifié. 

4675.  —  Pour  la  signification  (T.,  art.  29,  §  75),  voy.  tupra^ 
p«  560,  n^"  4624. 

Dans  cet  émolument  ne  sont  pas  compris  le  droit  de  copie  ni 
les  frais  de  transport,  quand  il  y  a  lieu. 

4«76.  —  A  partir  de  la  rectification,  l'acte  ne  peut  plus  être 
délivré  qu'avec  les  changements  ordonnés  par  le  tribunal  ou  par 
la  Cour,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre  Toificier  de  l'état 
civil. 

4«77.  —  Quand  il  s'agit  seulement  de  faire  rectifier  une 
omission  de  prénoms  ou  une  différence  d'orthographe ,  un  avis 
du  conseil  d'État,  du  19  mars  1808,  approuvé  le  30,  déclare 
que  si  l'on  demande  l'acte  de  naissance  pour  la  célébration  du 
mariage  de  celui  dont  le  nom  ou  celui  de  ses  parents  a  été  mal 
orthographié,  pour  réparer  l'erreur,  il  suffit  du  témoignage  des 
pères,  mères  ou  aïeux  assistant  au  mariage  et  attestant  l'iden- 
tité, soit  verbalement,  soit  dans  leur  consentement  écrit  et  donné 
en  la  forme  légale  ;  ou  bien  que,  si  les  omissions  ou  erreurs  d'o^ 
thographe  se  trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères  ou 
aïeux,  il  suflSt  de  la  déclaration  sous  serment  des  personnes  dont 
le  consentement  est  requis  pour  les  mineurs,  ou  celle  des  parties 
et  des  témoins  pour  les  majeurs  (L.  P.  G.,  q.  2899). 

4678.  —  Mais  si  l'on  peut  se  dispenser  en  pareil  cas  de  for- 
mer une  demande  en  rectification  ,  rien  n'empêche  de  se  pour- 
voir quand  on  le  juge  nécessaire  (Jbid,). 

4679.  —  Les  actes  de  l'état  civil  ont  été  l'objet  d'un  tarif  spé- 
cial ,  applicable  dans  les  mairies  comme  dans  les  greffes ,  qui  a 
été  édicté  par  le  décret  du  12  juillet  1807.  Il  résulte  de  ce  texte 
et  d'autres  dispositions  :  1«  qu'il  n'est  rien  dû  pour  les  minutes; 
V  qu'ils  ne  sont  pas  passibles  du  droit  d'enregistrement  (L.  22 
finm.  an  VII,  art.  70 ,  §  3  ,  n»  8)  ;  3*"  qu'ils  sont  sujets  au  timbre 
sur  la  minute  et  sur  l'expédition  (Voy.  t.  J^',  p.  172,  n®  510), 
mais  que  le  timbre  des  minutes  est  à  la  charge  des  municipa- 
lités ,  tandis  que  celui  des  expéditions  est  à  la  charge  des  «par- 
ties; 4""  enfin,  que  le  Tarif  a  fixé  3  catégories  de  prix  applicables 
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la  première ,  à  Paris  ;  la  seconde ,  aux  villes  de  50,000  &mes  et 
au-dessus  ;  la  troisième,  aux  villes  de  moins  de  50,000  ftmes. 

Ainsi,  il  est  dû  : 

i^  Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance ,  de  décès 
ou  de  publication  de  mariage  : 

0fr.75c.;  —  0  fr.  50  c.;— Ofr.  30  c.— Timbre,  4  fr.SOc. 

2^  Pour  chaque  expédition  des  actes  de  mariage ,  d'adoption 
ou  de  divorce  : 

4  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  ;  —  Ofr.  60  c.  —Timbre,  4  fr.  50  c. 

S'il  y  a  lieu  à  la  légalisation,  elle  est  donnée  sans  frais  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  quand  il  s'agit  d  une  expédition  délivrée 
par  les  mairies,  et  moyennant  un  droit  de  Ofr.  25  c.  (L.  21  ven- 
tôse an  Vn,  art.  44.  Décr.  24  mai  4854  ,  art.  4  ,  nMO) ,  quand 
l'expédition  ,  ayant  été  délivrée  par  le  greffier  du  tribunal  civil, 
la  légalisation  est  donnée  par  le  président  du  tribunal.  Les  juges 
de  paix  n'ont  pas  qualité  pour  ces  dernières  légalisations.  Voy. 
supra^  p.  95,  n*  2727. 

4680.  —  Le  décret  du  42  juillet  4807  porte  qu'il  est  défendu 
d'exiger  d'autres  taxes  et  droits,  à  peine  de  concussion ,  et  qu'il 
n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  actes  et  leur  inscription 
dans  les  registres  (Art.  4). 

I  VI.  Actes  de  notoriété. 

Art  70  à  72, 155,  G.  N.-T.,  Art.  5,  §§  1  et  2;  Art.  16,  §  5;  Art.  9, 

78,  §18. 

4681 .  —  Avant  de  terminer  ce  chapitre ,  nous  croyons  de- 
voir parler  ici  des  actes  de  notoriété  dont  le  Code  de  procédure 
no  s'est  pas  occupé. 

468!l.  —  On  en  distingue  de  deux  espèces  :  4^  ceux  qui  sont 
destinés  à  suppléer  un  acte  de  naissance  nécessaire  pour  con- 
tracter mariage  (Art.  74  ,  C.  N.)  ;  2**  ceux  qui  sont  destinés  à 
attester  certains  faits  dont  il  importe  d'avoir  la  preuve;  par 
exemple ,  l'absence  de  l'ascendant  dont  le  consentement  serait 
nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage  (Art.  455,  C.  N.). 

4683.  —  Ces  actes  de  notoriété  sont  rédigés  par  le  juge  de 
paix ,  sur  la  déclaration  de  témoins  dont  le  nombre  n'est  pas 
toujours  le  même.  Voy.  formule  n*  4042. 

4684.  —  Le  juge  de  paix  n'a  droit  à  aucun  émolument  (Voy. 
i.  4~,  p.  496,  no  582). 

4685.  — Il  est  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la  vacation 
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que  Tait.  5 ,  §§  I  et  2  du  Tarif  accordait  an  jnge  de  |hûx  «vaut 
la  loi  du  24  juin  4845  (T.,  art.  46,  §  5),  c'est-à-dire  : 

4*  Pour  l'acte  prévu  par  l'art.  74,  C.  N.  : 
3  fr.  34  c.  ;  —  3  fr.  ;  ~  2  fr.  50  c.  ;  —  4  fr.  67  c.  ; 

2*  Pour  tous  autres  actes  de  notoriété  : 
Ofr.  66c.;  — Ofr.eOc.  ;  — Ofr.  50  c.;  —  Ofr.  33  c. 

Timbre,  4  fr.  ou  4  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. . 

4696.  —  Si  l'expédition  est  demandée,  le  greffier  a  droit,  en 
outre,  par  chaque  rôle,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  9  do  Tarif  : 
0  fr.  50  c.;— 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  40  c.  Voy.  t.  4«',  p.  200,  n»  604. 

4«87.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  74 ,  C.  N.,  l'acte  de  ho- 
toriété  devant  être  homologué  par  le  tribunal ,  il  est  présenté 
une  requête  non  grossoyée  (Voy.  formule  n*  4043),  suivie  d'une 
ordonnance  de  soit  communiqué,  de  la  nomination  d'un  rappor- 
teur, des  conclusions  écrites  du  ministère  public  et  d'un  juge- 
ment rendu  à  la  suite ,  en  chambre  du  conseil ,  qui  homologue 
l'acte  de  notoriété  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
l'effet  de  contracter  mariage  seulement,  et  qui  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens  liquidés. 

Pour  la  minute  de  ce  jugement,  voy.  sujfyra  ,  p.  566 ,  n'  4664. 

4698.  —  Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  rédige  la  requête, 
y  compris  la  communication  au  ministère  public  et  l'assistance 
au  jugement  (T. ,  art.  78 ,  §  48)  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c.  ;  — 
5  fr.  50  c. 

4689.  —  Une  loi  des  48-20  décembre  4850  a  pourMi  à  ce  que 
les  indigents  obtinssent  sans  frais  les  pièces  nécessaires  pour 
faciliter  leur  mariage ,  légitimer  leurs  enfants  naturels  et  retirer 
ces  enfants  déposés  dans  les  hospices.  \oy.  Formulaire  de  pro- 
cédure, t.  2,  p.  678,  note  4**. 

TITRE  VI. 

DE  QUELQUES  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l'ENVOI  EN  POSSESSION 
DES  BIENS  d'un  ABSENT. 


L.  P.  C,  t.  6 ,  p.  659  à  664;  SuppL,i.  7,  p.  777  à  781 ,  q.  2904  à 
2908  ter.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  307  à  318  ,  formules 
nos  770  à  783. 

Art.  859,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  78,  §  5  ;  Art.  77,  §  40. 

4690.  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présu- 
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niée  absente,  il  est  présenté  requête  au  tribunal  du  dernier  domi- 
cile de  l'absent,  et  Ton  joint  à  l'appui  toutes  les  pièces  et 
documentlS  propres  à  justifier  la  demande.  Voy.  formule  n"  770. 

4691.  —  Sur  cette  requête ,  le  président  commet  un  juge 
pour  faire  un  rapport  au  jour  qu'il  indique  et  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public,  qui  y  consigne  ses  conclusions 
par  écrit. 

4699. —  Aux  termes  de  l'art.  60  du  décret  du  30  mars  i808, 
l'affaire  doit  être  portée  à  la  chambre  où  siège  habituellement  le 
président. 

4I69S.  —  Quant  aux  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  re- 
quête, voy.  L.  P.  C,  q.  2905. 

4694.— La  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée;  elle  est  taxée 
par  l'art.  78,  §  5  du  Tarif.  Cette  taxe  comprend  tout  ce  qui  revient 
à  l'avoué  pour  l'obtention  du  jugement  :  ainsi,  on  ne  peut  lui 
allouer  aucun  émolument  pour  assistance  à  l'audience  et  plai- 
doirie, communication  au  ministère  public,  consultation,  cor- 
respondance ,  qualités;  il  n'est  dû  ni  appel  de  cause ,  ni  avenir , 
ni  inscription  au  rôle.  Conf.  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  56  et  497, 
n^  170,  2«  alin.  et  650;  Dalloz  ,  v^  Frais  et  dépens,  n*»  769,  et 
Boucher  d'Argis  ,  p.  3,  n^  1.  M.  Carré  de  Tours  alloue  le  droit 
d'assistance  du  §  1  de  l'art.  86  et  le  Tarif  de  Paris  accorde,  en 
outre,  la  vacation  de  l'art.  90  du  Tarif  pour  communication  au 
ministère  public.  Aucun  de  ces  droits  ne  doit  passer  en  taxe. 
Tout  l'émolument  est  compris  dans  la  fixation  de  Tart.  78,  §  5 , 
T.  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c;  —  5  fr.  50  c. 

Timbre  de  la  requête  ,  1  fr. 

4695.  —  L'ordonnance  de  soit  communiqué  au  ministère 
public  et  de  nomination  du  rapporteur  est  portée  sans  frais  à  la 
suite  de  la  requête.  Cette  ordonnance  n'est  pas  sujette  à  l'enre- 
gistrement. 

4696.  —  Le  jugement  est  rendu  sur  rapport  en  la  chambre 
du  conseil  (Voy.  formule  n®  771). 

4697.  —  Pour  la  minute  du  jugement  qui  est  portée  à  la  suite 
des  conclusions  écrites  du  ministère  public  et  sur  le  timbre  de  la 
requête  il  est  dû  :  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — enregis- 
trement, 5  fr.  50  c;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

4698.  — L'expédition  entraine  :  1^  le  timbre,  1  fr.  50  c.  par 
feuille  employée;  2°  le  droit  de  greffe  de  1  fr.  38  c.  par  rôle,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

4699.  —  S'il  s'agit  seulement  de  représenter  un  présumé  alh 
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$efU  oa  un  mm  présent,  dans  les  inventaires,  comptes,  liquida- 
tions et  partages  (113,  C.  N.),  la  procédure  est  encore  plus  sim- 
ple :  il  sulfit  alors  de  s'adresser  au  président  qui  nomme  d'office 
un  notaire ,  chargé  des  intérêts  de  l'absent  (Art.  928  et  93f ,  C. 
P.  C).  On  pourrait  croire ,  en  s'attachant  au  texte  de  l'art  113, 
C.  N.,  que  c'est  k  tribunal  qui  doit  conunettre  le  notaire,  et  que 
par  conséquent,  il  faut  un  Jugement;  mais  le  Code  de  procédure, 
combiné  avec  le  Tarif,  démontre  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  d'une 
ordonnance  du  président  (Art.  928  et  931,  C.  P.  C,  in  fine,  com- 
binés avec  l'art.  77,  g  10  du  Tarif).  L'usage  est  conforme  à  cette 
interprétation.  Voy.  aussi  Sudrald-Desisles,  p.  57,  n*  173,  et  les 
réflexions  critiques  de  M.  Boucher  d'Argis,  p.  5 ,  n*  3.  Voy. 
formuk  n9  772. 

47##. — L'émolument  de  l'avoué,  y  compris  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  (T.,  art.  77,  |§  10  et  18),  est  de  3  fr.;  — 
2  fr.  70  c;  —  2  fr.  23  c.  La  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée 
(T.,  art.  77,  §17). 

Timbre  de  la  requête,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'or- 
donnance, 3  fr.  30  c. 

4701.  —  Si  c'est  la  femme  qui,  en  l'absence  de  son  mari,  de- 
mande à  être  autorisée  à  poursuivre  ses  droits,  elle  doit  aussi 
présenter  requête  au  président;  mais  c'est  alors  le  tribunal  qui 
statue  en  la  chambre  du  conseil  (Voy.  infra,  n^  4747  et  soiv.). 

Art.  860,  C.  P.  C.-T.,  Art.  78,  §§  6  et?  ;  Art.  76, 91  et  75,  §§  17, 
18  et  47  ;  Art.  156. 

4709.  —  Lorsqu'une  personne,  sans  laisser  de  procuration , 
a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile ,  et  n'a  point  donné 
de  ses  nouvelles  depuis  quatre  ans ,  les  parties  intéressées  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  2906)  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour 
faire  déclarer  l'absence. 

*  470S.  —  A  cet  effet,  on  présente  au  tribunal  (Voy.  L.  P.  C, 
SuppL,  q.  2904  bis.)  une  requête  explicative  des  faits,  avec  les 
pièces  et  documents  à  l'appui  (Voy.  formule  dP  773),  et  il  est  fait 
un  rapport  par  un  juge  commis,  de  la  même  manière  que  s'il 
s'agissait  du  cas  prévu  par  l'art.  112 ,  C.  N.  Voy.  supra,  n»  4691. 
Après  que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions,  le  tri- 
bunal, sur  le  rapport  du  juge ,  rejette  la  demande  ou  ordonne 
une  enquête  qui  doit  être  faite  concurremment  avec  le  ministère 
public,  tant  dans  l'arrondissement  du  domicile  que  dans  celui  de 
la  résidence  (Art.  116,  C.  N.). 
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47M.  —  La  requête  ne  doit  point  être  grossoyée  :  elle  est 
taxée  par  Tart.  78,  §  6  du  Tarif,  et  c'est  le  seul  émolument  attri- 
bué à  l'avoué  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c;  —  5  fr.  50  c.  —Tim- 
bre, 1  fr. 

iâ7ê5.  —  Dans  toutes  les  éditions  du  Tarif,  même  les  éditions 
officielles ,  Fart.  78  renvoie  à  Fart.  113,  G.  N.  ;  mais  c'est  une 
erreur  :  cet  article  (§  6)  se  réfère  réellement  à  l'art.  115 ,  ainsi 
qu'on  peut  facilement  s'en  convaincre.  Quant  à  la  requête  à  pré- 
senter dans  le  cas  de  Fart.  113,  elle  est  taxée  par  l'art.  77,  §  10 
(Voy.  supra,  n^  4700  ;  et  M.  Vervoort  ,  p.  127,  note  c). 

iâ706.  —  Si  le  jugement  rejette  la  demande,  il  est  définitif  et 
passible  du  droit  d'enregistrement  de  5  fr.  50  c.  ;  s'il  ordonne 
l'enquête,  il  est  interlocutoire,  et  le  droit  d'enregistrement  n'est 
que  de  3  fr.  30  c. 

Dans  les  deux  cas ,  il  est  prononcé  à  Taudience,  et  il  est  dû  : 
timbre  de  la  feuille  d'audience,  1  fr.; — du  répertoire,  0  fr.  20  c.; 
-—  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

4707.  —  Pour  l'expédition  du  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande, voy.  supra,  n^  4698  ;  pour  celle  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête,  il  est  dû  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles;  droit  de  greffe 
I  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 
Voy.  t.  1",  no  205. 

4708. — Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  est  rendu, 
le  procureur  impérial  l'adresse  au  ministre  de  la  justice,  qui  le 
rend  public  par  la  voie  du  Moniteur,  Cet  envoi  et  cette  insertion 
n'entraînent  aucuns  frais  pour  les  parties. 

4709.  —  Quant  à  l'enquête ,  elle  se  fait  comme  en  matière 
ordinaire  ;  il  a  même  été  jugé  par  la  cour  de  Colmar,  le  16  ther- 
midor an  XII ,  que  si  elle  avait  été  faite  sommairement  et  à  l'au- 
dience, elle  était  nulle  (J.  Av.,  t.  1,  p.  18,  n*"  5).  Mais  il  est  évi- 
dent que ,  pour  la  procédure ,  on  n'est  pas  astreint  à  tous  les 
délais,  à  toutes  les  formalités  dont  il  est  question,  t.  1*',  p.  43 
etsuiv.,  n»'  1554  etsuiv.  L'enquête  ordonnée  et  un  juge  commis 
pour  y  procéder,  c'est  au  demandent  à  présenter  requête  à  ce 
magistrat  pour  obtenir  l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  où  les 
témoins  seront  assignés  (Formules^  n"*  90  et  91).— L'enquête  est 
ouverte  {Formule  n®  92);  les  témoins  sont  assignés  (Formulent  93); 
le  procureur  impérial  est  prévenu  du  jour  de  l'audition  des 
témoins.  —  Le  juge-commissaire  rédige  son  procès-verbal 
d'enquête  et  constate  les  dépositions  des  témoins  {Formule 
vf  99).  —  Les  délais  prescrits  dans  les  enquêtes  qui  ont  lieu 
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pendant  les  instances  ordinaires  ne  sont  pas  id  observés  a^nec  h 
même  rignear  ;  il  n'y  a  point  de  déchéance  à  encoorîr.  L'en- 
quête demeure  ouverte  tant  qu'il  y  a  possibilité  de  compléter  les 
renseignements  nécessaires.  —  Les  règles  relatives  aux  repro- 
dies  des  témoins  ne  peuvent  être  appliquées  :  car,  en  cette  ma- 
tière ,  ce  sont  surtout  les  témoins  domestiques  qui  peuvent  éclai- 
rer la  justice.  La  prohibition  de  l'art  293,  G.  P.  C,  ne  peut  être 
invoquée  pour  empêcher  l'ouverture  d'une  nouvelle  enquête 
après  l'annulation  de  la  première. 

4710.  —  Quoique  le  ministère  public  soit  partie  dans  l'en- 
quête,  ii  n'y  a  pas  de  significations  à  lui  faire  :  cependant 
Bf.  Proudhor  pense  qu'il  peut  requérir  une  contre-enquête,  et 
faire  entendre  des  témoins  de  son  côté  (t.  1,  p.  146,  4«alin.). 

4711.  —  Ce  n'est  qu^un  an  après  le  jugement  qui  ordonne 
Tenquête,  que  le  jugement  de  déclaration  d'absence  peut  être 
rendu.  11  intervient  sur  une  requête  à  laquelle  on  a  soin  d'an- 
nexer le  jugement  préparatoire,  ainsi  que  la  contre-enquête ,  s'il 
y  en  a  eu  une.  Voy.  formule  n*  774. 

4719.  —  L'avoué  peut-il  réclamer,  pour  cette  requête,  le 
même  émolument  que  celui  qui  lui  est  alloué  par  les  ^  5,  6  et  7 
de  l'art.  78  du  Tarif? 

Oui,  selon  M.  Vervooet,  p.  127,  note  rf,  et  en  effet  l'analogie 
est  frappante.  Cependant  nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ; 
voici  par  quel  motif.  Le  Tarif  ne  parle  point  de  cette  requête;  il  taxe 
seulement  celle  par  laquelle  on  demande  à  être  envoyé  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l'absent.  Or,  il  est  difficile  de  sup- 
poser que  cette  omission  soit  une  lacune  :  comment,  en  effet,  le 
législateur  auraitril  laissé  échapper  l'art.  119,  quand  il  avait  l'ar- 
ticle 120  sous  les  yeux?  Il  est  plus  probable  que  c'est  avec  inten- 
tion que  cette  omission  a  été  faite.  Selon  nous ,  le  législateur  a 
voulu  forcer  les  avoués  à  demander  par  la  même  requête,  et  la 
déclaration  d'absence,  et  l'envoi  en  possession  provisoire,  afin  de 
diminuer  les  frais  ;  car  il  ne  faut  alors  qu'une  requête  et  qu'un 
jugement.  Aussi  est-ce  là  ce  qui  se  pratique  dans  Tusage,  et  avec 
raison.  Nous  pensons  donc  que  si  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  sont  demandés  séparément  et  par  deux  re- 
quêtes différentes,  la  seconde  seulement  doit  passer  en  taxe. 
Notre  opinion  est  partagée  par  MM.  Carbe  de  Tours  ,  p.  331  ; 
Boucher  d'Argis,  p.  5,  n*  8,  et  Dalloz,  v<>  Frais  et  dépens, 
ïi^  774.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2908. 

4713.  .  Cette  requête,  non  grossoyée,  procure  à  l'avoué 
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rémolument  fixé  par  l'art.  78, 1 7  du  Tarif  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr. 
75  c.;— 5  fr.  50  c. 

Timbre,  1  fr. 

4714.  —  A  la  suite  de  la  requête  le  président  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public  et  désigne  un  rapporteur  comme 
il  a  été  dit  supra^  p.  574,  n^  4691.  Le  tribunal  rend  ensuite  à 
Taudience  un  jugement  qui  accueille  ou  repousse  la  demande. 

4115.  —  Aux  termes  des  art.  i20,  i23  et  124,  G.  N.,  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  ou  l'époux  commun  en  biens,  s'il 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté ,  doivent  fournir 
caution.  Cette  caution  doit  être  présentée  et  admise  dans  la  forme 
ordinaire  ;  à  cet  eifet ,  le  jugement  qui  envoie  en  possession 
comme  un  juge  pouç  recevoir  la  caution. 

4716.  —  Pour  la  minute  de  ce  jugement  il  est  dû  :  timbre 
de  la  feuille  d'audience ,  1  fr.  ;  —  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  5  fr.  50  c;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10 c. 

Pour  l'expédition,  voy.  supra ,  n°  4698. 

4717.  —  Le  demandeur  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire,  à  la  charge  de  donner  caution,  présente  requête  au 
juge-commissaire  pour  faire  fixer  le  jour  où  la  caution  sera  pré- 
sentée (Voy.  formule  n®  775).  Cette  requête  est  taxée  conformé- 
ment à  l'art.  76,  T.  par  analogie  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr. 
50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c;  —  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr. 
30  c. 

4718.  —  La  présentation  de  la  caution  au  juge-commissaire 
et  l'acceptation  de  ce  magistrat  sont  constatée  par  un  procès- 
verbal  (Voy.  formule  n®  776)  qui  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertqire ,  0  fr. 
10  c. 

L'avoué  obtient  une  vacation  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr. 
25  c.  (Art.  91,  T.,  par  analogie). 

4719.  —  La  caution  acceptée  fait  ensuite  sa  soumission  au 
greffe,  comme  il  a  été  dit  supra^  p.  20,  n^  2548. 

L'avoué  obtient ,  pour  cette  formalité  ,  une  nouvelle  vacation 
cjmme  au  n"*  précédent. 

4790.  —  Le  conjoint  de  l'absent  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté ,  «peut  s'opposer  à  l'envoi  en  possession 
provisoire  (Art.  124,  C.  N.). 
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Cette  demande  est  formée  par  une  requête  d'intervention  no- 
tifiée à  l'avoué  du  demandeur  (Voy.  formule  n*  778). 

L'émolument  de  l'avoué  pour  cette  requête,  qu!  est  grossoyée, 
est  fixé,  par  l'art.  73,  §47,  T.,  à2  fr.;  —  4  fr.  80  c.  ;  —  1  fr. 
50  c.  par  rôle  de  l'original,  et  au  quart  (Ârt.75,§  46),  0  fr.  50c.; 
—  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  par  rôle  de  copie. 

Timbre,  4  fr.  par  feuille  employée  ;  —  à  l'huissier  audiencier, 
pour  la  signification  (T.,  art.  456),  0  fir.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;— 
0  fr.  25  c.  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

4790  bis,  ^  Il  peut  être  répondu  dans  la  même  forme  (Art. 
75,  §  48)  et  avec  les  mêmes  déboursés  et  émoluments.  Le  nom- 
bre des  rôles  de  la  reqpiête  en  réponse  ne  doit  pas  excéder  celui 
des  rôles  de  la  requête  en  demande  {Ibid.,  §  47). 

4791.  —  La  procédure  devient  alors  contentieuse,  et  il  est 
statué  comme  en  matière  ordinaire. 

4799.  —  L'envoyé  en  possession  ou  l'époux  commun  en 
biens  fait  procéder  à  l'inventaire  le  jour  fixé  par  le  procureur 
impérial,  sur  la  demande  du  notaire.  Ce  magistrat  y  assiste  en 
personne  ou  s'y  fait  représenter  par  le  juge  de  paix,  délégué  à 
cet  efiet.  Cette  délégation  est  constatée  sur  la  minute  de  Tinvf  n- 
taire.  A  Paris,  il  est  d'usage  de  présenter  au  procureur  impâritl 
une  requête ,  pour  qu'il  indique  le  jour  de  l'inventaire  ou  ^'il 
délègue  un  juge  de  paix.  Cette  procédure  n'est  pas  tarifée  ;  elle 
ne  doit  pas  être  employée.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  5,  n*"  9,  l'ap- 
prouve et  pense  que  la  requête  doit  être  taxée  suivant  le  §  20  de 
l'art.  76,  T.  :  2  fr.;  —  4  fr.  80  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

479S.  —  Il  est  procédé  à  l'inventaire  avec  les  formalités  indi- 
quées infra^  n^  5090  et  suiv. 

4794.  —  L'envoyé  en  possession  qui  juge  opportun  de  faire 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier,  doit  y  être  autorisé  par  le  tri- 
bunal jugeant  à  l'audience,  sur  requête  communiquée  au  minis- 
tère public,  qui  donne  à  la  suite  ses  conclusions  écrites,  et  sur  le 
rapport  d'un  juge  désigné  à  cet  effet  (Voy.  formule  n**  779). 

4795.  —  Cette  requête  est  tarifée  suivant  l'art.  78 ,  §  44  ,  T. 
Voy.  mpra,  p.  574,  no4743. 

4796.  —  Il  est  procédé  à  la  vente  comme  il  est  dit  infra, 
n**  5435  et  suiv. 

4797.  ^  Si  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire veulent ,  pour  leur  propre  sûreté,  faire  constater  l'état  des 
imnicubles  de  l'absent ,  ils  peuvent  présenter  requête  (Voy.  /ôr- 
mule  n^  780),  à  l'effet  de  faire  nommer  un  expert  par  le  tribunal 
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(Art.  126,  §  3,  C.  N.)  ;  mais  celte  requête  doit  être  à  leurs  frais, 
puisqu'elle  n'est  que  dans  leur  intérêt.  Elle  doit  être  taxée 
comme  celle  dont  parle  l'art.  78  du  Tarif.  Voy.  supra^  n'47!3. 

4798.  —  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  frais  relatifs  au 
jugement  de  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi  en  possession 
provisoire  doivent-ils  être  supportés  par  les  héritiers  qui  ont 
obtenu  cette  possession  ? 

L'affirmative  a  été  décidée ,  le  4  mars  1815 ,  par  la  cour  de 
Cohnar;  mais  cette  décision  est  très-contestable  :  1®  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  125,  C.  N.,  la  possession  provisoire  est 
un  dépôt  qui  rend  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  compta- 
bles envers  lui,  s'il  reparaît  ;  2^  parce  que  les  précautions  prises 
par  la  loi  et  les  frai^qti'elles  occasionnent,  sont  particulièrement 
dans  l'intérêt  de  l'absent  (J.  Av.,  t.  1,  p.  42,  n®  25).  Cependant, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  n**  précédent,  les  frais  faits  pour 
constater  l'état  des  immeubles,  restent  à  la  charge  des  envoyés 
en  possession  provisoire.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2908  ter. 

4799.  —  Lorsque  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans 
depuis  l'envoi  provisoire  (Art.  129  ,  C.  N.) ,  ou  s'il  s'est  écoulé 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent^  tous  les  ayants  droit 
peuvent  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitive. 

On  emploie  la  même  forme  que  pour  l'envoi  provisoire,  c'est- 
à-dire  que  la  demande  est  formée  par  une  requête  (Voy.  formule 
n*  781)  qui,  selon  M.  Vervoort  (p.  127,  note  ^ ,  §  2),  doit  être 
taxée  conformément  au  §  7  de  l'art.  78  du  Tarif.  Ici,  nous  som- 
mes entièrement  de  son  avis,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
refuser  à  l'avoué  le  légitime  émolument  d'un  acte  indispensable, 
d'un  acte  qu'aucun  autre  n'a  pu  suppléer. 

4730.^  Avant  de  prononcer  l'envoi  en  possession  définitive  ,. 
le  tribunal  peut  ordonner  une  nouvelle  enquête  (L.  P.  C.,q«2908 
bis)  à  laquelle  il  est  procédé  comme  il  a  été  expliqué  xupra, 
p.  573  ,  n^  4709, 

MIUTÀiaES  ABSENTS. 

47S1.  —  La  procédure  ci-dessus  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
13  janvier  1817,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  absents. 

47811.  —  La  demande  est  toujours  introduite  par  une  requête 
non  grossoyée  (Voy.  formule  n®  783)  ;  mais  cette  requête  ne 
peut  pas  être  insérée  dans  l'expédition  du  jugement  (Art.  7). 

Elle  est  taxée  conformément  à  l'art.  78  du  Tarif.  Voy.  supra ,    * 
n*  47J3. 

T.  II.  *7 
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47M.  —  La  requête  et  les  pièces  justificatives  sont  coromu* 
niquées  au  procureur  impérial  qui  les  adresse  aux  ministres  de 
la  guerre  ou  de  la  marine  par  Tintermédiaire  du  ministre  de  la 
justice.  La  demande  est  insérée  au  Moniteur.  Toutes  ces  forma- 
lités n'entratnent  aucuns  frafs  pour  les  parties. 

^734.  —  Après  le  renvoi  des  pièces  au  procureur  impérial 
et  leur  remise  au  greffe,  le  tribunal  statue;  il  peut  rejeter,  ajou^ 
ner  ou  admettre  la  demande  sans  enquête  (Art.  4);  l'enquête  est 
facultative. 

47S5.  —  Si  elle  est  ordonnée,  les  parties,  au  lieu  de  lever 
l'expédition  entière  du  jugement ,  peuvent  s'en  faire  délivrer  le 
dispositif  seulement  par  simple  extrait  (Art.  7). 

478e.  —  Les  frais  de  l'enquête  sont  le&raémes  qu'en  matière 
ordinaire  :  seulement  le  procès-verbal  de  l'enquête  n'est  pas 
expédié  ;  il  est  mis  en  minute  sous  les  yeux  du  tribunal  (Même 
article). 

47S7.  —  Soit  qu'il  y  ait  eu ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'en- 
quête, la  déclaration  d'absence  ne  peut  être  prononcée  qu'un  an 
après  l'insertion  au  Moniteur  (Art.  6).  La  demande  en  est  faite 
par  une  requête  taxée  comme  ci-dessus. 

47aft.  —  En  cas  d'appel  par  le  procureur  impérial  ou  les 
parties  requérantes  des  jugements,  soit  interlocutoires,  soit  défi- 
nitifs, l'appel  est  porté  à  l'audience  sur  simple  acte,  sans  aucune 
procédure  (Art.  8). 

TITRE  VIL 

AOTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

L.  P.  C,  t.  6,  p.  664  à  680;  Supgd. ,  t.  7,  p.  784  à  794 ,  q.  f909 
à  S9S6.  Formulaire  de  procédure,  t.  S ,  p.  379  à  389,  formules  noa834 
à  841 

Art.  215  à  218,  G.  N.  —  T.,  Art.  29. 

4789.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  permis  que  la  femme 
mariée  pût  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice  (Art.  215  et  218 ,  C.  N.),  le  Code  de  procédure 
civile  a  dû  régler  les  formes  suivant  lesquelles  le  refus  du  mari 
serait  constaté,  et  l'autorisation  obtenue;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans 
les  art.  861  et  suivants. 

474*.  —  Et,  d'abord ,  il  faut  distinguer  si  la  femme  est  dé* 
fenderesse  ou  demanderesse. 
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4741.  —  Dans  le  premier  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  à  de- 
mander à  son  mari  une  autorisation  :  on  sent ,  qu'en  effet,  il  ne 
peut  pas  dépendre  de  la  volonté  ou  du  caprice  de  celui-ci  de 
paralyser  Faction  du  demandeur.  Il  suffit  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  le  mari  ait  été  assigné  en  autorisation,  conjointement 
avec  sa  femme ,  pour  que  la  procédure  soit  valable  ;  car,  si  le 
mari  ne  donne  pas  l'autorisation,  le  tribunal  y  supplée,  ians  autre 
formalité  (L.  P.  C. ,  q.  2911,  et  Sodraud-Desisles,  p.  71, 
n«  212).  Voy.  formule  n°  831. 

Pour  cette  assignation,  il  est  dû  (T.,  art.  29)  : 

Original  :  2  fr.  ;  -  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copies  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  tv.  75  c. 

Timbre,  1  fr.  60  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  (un  seul 
droit  est  dû  ;  le  mari  n'est  pas  partie,  il  ne  figure  que  pour  Tau- 
torisation). 

474!l.  — -  Lorsque  le  mari  est  assigné  en  autorisation,  il  faut 
deux  copies,  l'une  pour  le  mari,  l'autre  pour  la  femme  (L.  P.C., 
q.  2916  et  plus  généralement,  q.  348  bis). 

4743.  —  Partageant  l'opinion  exprimée  par  M.  Boucher 
d'Argis,  p.  61,  n<»  1,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  ce  cas ,  le 
défaut  du  mari  rende  nécessaire  un  jugement  de  défaut  profit 
joint;  c'est  ce  qui  a  été  exprimé,  L.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  q.  621 
guinquies.  Le  tribunal  statue  en  autorisant  la  femme. 

4744.  —  Si  la  femme  est  demanderesse ,  elle  a  besoin  d'une 
autorisation,  à  moins  que  son  mari  n'agisse  concurremment 
avec  elle,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  est  autorisée  (Voy.  L.  P.  G., 
q.  2914).  Cette  autorisation  est  volontaire  ou  judiciaire.  Volon- 
taire, elle  résulte,  soit  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  authentique 
(Voy.  formulesn'''  833  et  835),  soit  des  termes  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  (Voy.  foi^mule  n°  834)  notifié  à  la  requête  des 
deux  époux,  le  mari  agissant  pour  autoriser  sa  femme,  et  celle-ci 
comme  demanderesse.  Cette  autorisation  n'entraîne  pas  une 
augmentation  des  droits  d'enregistrement  quand  elle  est  contenue 
dans  l'assignation  ;  donnée  à  part,  elle  est  enregistrée  au  droit 
de  2  fr.  20  c.  —  S'il  y  a  refus  du  mari ,  voici  la  nomenclature 
très-simple  des  actes  de  cette  procédure  particulière. 

Art.  861,  C.  P.  C-  T.,  Art.  29,  §  64;  Art.  78,  §§  8  et  19;  Art.  27. 

4745.  —  La  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  fait  d'abord 
une  sommation  à  son  mari  (Voy.  formule  n<»  836  et  L.  P.  C, 
q.  2917  bis)y  et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  elle  présente  une  requête 
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an  présideni  ^  qui  rend  une  ordonnance  portant  permissieB  de 
citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  en  la  chambre  du  conseil  (Voy./or- 
mule  n^  837).  Sur  le  pouvoir  du  président  en  cette  matière,  voy. 
L.  P.  C.ySuppL,  q.  2920  bis. 

4746.  —  Pour  l'original  de  la  sommation  (T.,  art.  29,  §  64), 
U  est  dû  :  2fr.  ;  —  I  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  — 
Ofr.  38  c. 
Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4747.  —  Pour  la  requête  au  président,  y  compris  la  vacation 
pour  prendre  l'ordonnance  (T.,  art.  78,  §  8),  il  est  dû  :  7fr.50c.; 
—  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 

Cette  requête  ne  doit  point  être  grossoyée  (/Wrf.,  §  19). 

Timbre ,  1  fr.  ou  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  Tordon- 
nance,  3  fr.  30  c. 

474S.  ^  Quant  à  l'assignation,  elle  est  taxée  comme  un  ex- 
ploit ordinaire  (T.,  art.  27).  Elle  doit  porter  en  tête  l'ordon- 
nance du  président  qui  permet  d'assigner  le  mari,  et  la  requête 
à  la  suite  de  laquelle  l'ordonnance  a  été  rendue.  Voy.  formule 
n*  838. 

Il  est  donc  dû  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —Ofr.  45  c.  ;  —  0 fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  copie  de 
pièces  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  à  l'avoué  (T.,  art.  72), 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

M.  SuDRAU]>-D£siSLES ,  p.  71 ,  n^  314 ,  3'  alin. ,  et  n*  732 ,  ne 
veut  pas  qu'il  soit  donné  copie  de  la  requête ,  et  il  assure  que 
l'ordonnance  ne  peut  compter  que  pour  un  rôle  de  copies  de 
pièces.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  la  requête  est  nécessaire 
pour  l'intelligence  de  l'ordonnance  ,  et  nous  ne  voyons  pas  en 
vertu  de  quel  article  du  Tarif  on  refuserait  d'allouer  plus  d'un 
rôle  de  copies  de  pièces ,  lorsqu'on  effet  la  copie  dépasse  cette 
fixation  entièrement  arbitraire.  Conf.  MM.  Victoe  Fons,  p.  178, 
§  8,  et  Boucher  d'âbgis,  p.  60,  n""  3. 

4749.  —  Cette  assignation  ajourne  le  mari  dans  la  chambre 
du  conseil,  pour  y  déduire  les  motife  de  son  refus,  et  ensuite  à 
l'audience,  pour  y  voir  accorder  l'autorisation  refusée  (Voy.  for- 
mule  n»  838). 

4740.  —  Les  parties  peuvent  comparaître  sans  ministère 
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d'avoué,  mais,  le  plus  souvent,  elles  sont  assistées  par  eux  (L.  P. 
C,  q.  2922). 

Art.  862,  &  P.  G.  -  T.,  Art  78,  §  19. 

471^1.  —  Lorsque  le  mari  a  été  entendu  ou  a  refusé  de  com- 
paraître, le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  puNie, 
accorde  ou  refuse  Tautorisation  qui  lui  a  été  demandée.  Voy. 
formule  n»  839. 

471^11.  ^  L'avoué  est-il  fondé  à  réclamer  une  vacation  pour 
la  communication  au  ministère  public? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  ;  elle  est  écrite  en  termes  for* 
mels  dans  le  §  19  de  l'art.  78  du  Tarif  ainsi  conçu  :  «  Ces  re- 
quêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  et  l'émolument  pour  prendre 
les  ordonnances  et  communiquer  au  ministère  public^  est  compris 
dans  la  taxe  qui  sera  de.,.n  Cependant  le  Tarif  du  tribunal  de  la 
Seine  passe  en  taxe ,  pour  cette  communication ,  une  vacation 
particulière  ;  mais  nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  due. 

471^3.  —  Le  même  Tarif  accorde  aussi  aux  avoués  l'émolu- 
ment fixé  par  l'art.  86,  §  2  du  Tarif,  pour  assistance  au  juge- 
ment et  plaidoirie  (Voy.  t.  1",  p.  320,  n<>  974).  Nous  ne  saurions 
admettre  cette  opinion,  d'abord,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  pro- 
cédure particulière  pour  laquelle  l'art.  86  n'a  point  été  fait;  et 
ensuite  parce  que  le  §  19  de  l'art.  78  s'y  oppose  formellement. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  71,  n®  21  i,  §  4  ;  Bou- 
cher d' Argis  ,  p.  61 ,  n*  3 ,  et  Dalu)z,  v«  Frais  et  dépens, 
n»  780. 

471^4.  —  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2923 ,  et  Cass.  4  mai  1863  ;  Devill.  et  Cam, 
1863,  1 ,  424),  si  les  explications  des  parties  et  de  leurs  conseils, 
si  même  les  conclusions  du  ministère  public  peuvent  être  don* 
nées  en  chambre  du  conseil ,  le  jugement  doit  être  prononcé  à 
l'audience.  Conf.  M.  Boucher  d'ârgis,  p.  61,  n<>  4. 

47ftft.  —  Pour  la  minute  du  jugement,  il  est  dû  : 

Timbre  de  la  feuille  d'audience ,  1  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr. 
20  c.  ;  -^  enregistrement,  5  fr.  50  c.  ;  —  mention  au  répertoire, 
0  fr.  10  c. 

fit  pour  l'expédition  :  Timbre ,  1  fr.  50  c.  par  feuille  ;  —  droit 
de  greffe ,  1  fr.  38  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greflSer 
(Ofr.  30  c.). 

47ft6.  —  L'autorisation  accordée  pour  plaider  en  première 
instance  ne  peut  pas  servir  à  la  femme  pour  suivre  une  instano* 
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d'appel  ;  il  iaat  une  nouvelle  autorisation  quand  Tappdest  ideré 
par  elle;  tandis  qu'il  n'en  faut  pas,  s'il  est  relevé  contre  elle 
(L.  P.  C,  q.  2910). 

47S7.  ^  La  femme  qui  veut  interjeter  appel  d'un  jugement 
obtenu  contre  elle  par  un  'tiers  doit  de  nouveau  procéder  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  mari ,  comme  il  a  été  dit  supra, 
n*'  4745  et  suiv.  Il  y  a  néanmoins  des  arrêts  qui  valident  cette 
procédure  suivie  devant  la  cour  d'appel ,  mais  à  tort ,  selon  noas 
(Ibid.). 

47  SS.  —  Pour  appeler  du  jugement  qui  a  refusé  l'autorisa- 
tion ,  la  femme  doit  s'adresser  à  la  Cour,  et ,  à  l'exception  de  la 
sommation,  qui  ne  doit  pas  être  renouvelée,  y  suivre  la  procé- 
dure usitée  en  première  instance  (Ibid.).  La  requête  motive  alors 
l'allocation  d'un  émolument  de  It  fr.  25  c.  ;  —  40  fr.  13  c.  ;  — 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  est  de  5  fr.  50  c.  ;  —  l'enre- 
gistrement de  l'assignation  est  de  11  fr.,  et  celui  de  l'arrêt,  de  la 
même  somme. 

Pour  la  minute  et  pour  l'expédition  de  l'arrêt,  voy.  1. 1*', 
p.  689  et  690,  n'»'  2424  et  2429. 

47  S9.  —  Quand ,  au  lieu  d'ester  en  justice ,  il  s'agit  simple- 
ment de  passer  un  acte ,  l'autorisation  doit-elle  être  provoquée 
en  suivant  les  mêmes  formalités? 

Dans  plusieurs  ressorts,  à  Paris  notamment,  on  ne  fait  pas  de 
distinction;  les  deux  cas  sont  absolument  assimilés.  Nous  pen- 
sons qu'il  suffit  alors  de  se  conformer  à  l'art.  219,  C.  N.,  c'est-à- 
dire  d'assigner  le  mari  directement  devant  la  chambre  du  con- 
seil, sans  la  requête  préalable  exigée  par  l'art.  864 ,  C.  P.  C. 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2917).  Voy.  aussi  formule  n»  832. 

Art.  863  et  864,  G.  P.  G.  —  T. ,  Art.  78,  §  9. 

4760.  —  Si  le  mari  est  absent  ou  interdit,  la  femme  n'a  pas 
besoin  ,  pour  obtenir  l'autorisation  ,  de  faire  les  sommation  et 
assignation  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  il  suffit ,  dans  ce  cas, 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal ,  qui  ordonne  la 
communication  au  ministère  public  et  commet  un  juge  pour 
faire  son  rapport  au  jour  indiqué  (Voy.  formule  ïï^  840).  On  a 
coutume  de  joindre  à  la  requête  le  jugement  qui  prononce  l'ab- 
sence ou  l'interdiction  ;  et  si  l'absence  n'est  pas  encore  déclarée, 
il  suffit  d'un  simple  acte  de  notoriété.  Voy.  supra^  n®  4685. 

4761.  —  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  mari  est  mi- 
neur ou  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante? 
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La  décision  doit  être  la  même  que  pour  le  cas  d'absence  ou 
d'interdiction ,  quoique  le  Code  de  procédure  ne  s'en  explique 
pas.  n  y  a  même  raison  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  et  d'ail- 
leurs le  Code  Napoléon  supplée  ici  au  silence  du  Code  de  procé- 
dure. L'art.  221  dit  positivement  que,  lorsque  le  mari  est  frappé 
d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  le 
juge  peut  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
ùu  appelé  (Voy.  encore  l'art.  224  et  L.  P.  C,  q.  2925). 

47611.  —  Dans  tous  ces  cas,  on  voit  que  la  requête  est  le  seul 
acte  de  procédure  :  elle  est  taxée  par  l'art.  78  ^  §  9  du  Tarif,  et 
ne  doit  pas  être  grossoyée  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr. 
50  c.  —  Timbre,  0  fr.  50  c.  ou  1  fr. 

4763.  —  La  minute  du  jugement  occasionne  les  frais  sui- 
vants :  Timbre  de  la  feuille  d'audience,  1  fr.  ;  —  du  répertoire, 
0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  5  fr.  50  c.  ;  —  mention  au  réper- 
toire, 0  fr.  10  c.  Pour  l'expédition,  voy.  supra,  n*  4755. 

4764.  —  Si  la  femme  avait  assigné  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation ,  le  défendeur  pourrait  exiger  que  le  mari  fût  appelé 
pour  la  donner,  et  le  juge  pourrait  même  l'ordonner  d'office. 
Voy.  L.  P.  C,  q.  2912  Us. 

TITRE  Vffl. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


L.  P.  C,  t.  6,  p.  6S0  à  in\  Supplément,  t.  7,  p.  794  à  S07 ,  q.  S9S7 
à  9963  textes.  Formulaire  de  procédure ,  t.  S ,  p.  467  à  4S4 ,  formules 
nos  905  à  946. 

Art.  865,  C.  P.  C.  —  T.  Art  78,  §§  10  et  19. 

4765.  —  Lorsque  la  dot  de  la  femme  mariée  est  mise  en 
péril,  et  que  le  désordre  des  aflEaires  du  mari  donne  Heu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme,  celle-ci  peut  poursui- 
vre en  justice  sa  séparation  de  biens  (Art.  1443,  C.  N.)« 

4766.  —  Cette  demande  ne  doit  point  être  précédée  du  pré- 
liminaire de  conciliation  (Art.  49,  §  7,  C.  P.  G.,  et  L.  P.  G., 
q.  2928);  mais  la  femme  doit  obtenir  une  autorisation  préa* 
lable. 

4767.  —  A  cet  effet,  il  est  présenté  requête  au  président  du 
tribunal  du  domicile  du  mari  (Voy.  formule  n*  905).  Cette  requête 
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ne  dott  poiot  être  groflsoyée;  die  est  fixée  ptfFaii.  18,1 10^; 

compris  b  rmcalUm  pour  prendre  rardcHinaiice(T.,  78,  §  19). 

Emoltinieiit  :  7  fr.  50  c.  ;  — 6  fr.  75  c  ;  —  5  fr.  50c. 

Tlmbfe,  0  fr.  50  c;  —  enregistfraieiilde  Tonloottuioe,  3 fr. 
30  c. 

4769.  -—  Le  présideiit  i&n /  domur  rauforisitioo  sur  h  re- 
quête (L.  P.  C,  q.  2930),  et  néaninoîns  Hpeui,  avant  de  déli- 
vrer son  ordonnance,  £iire  à  la  femme  tontes  les  représentations 
quil  jogera  convenables. 

Cette  dernière  disposition  n'étant  que  ÊMniItatÎTe,  il  n'est  pas 
nécessaire  «  dit  M.  Pigeau  (t.  2,  p.  524) ,  que  le  juge  dresse  nn 
procès-verbal.  Kon-seulement  un  tel  acte  n'est  pas  nécessaire, 
mais  il  serait  frostratoire  et  abusif. 

4766.  —  La  minorité  de  la  femme  ne  rend  pas  nécessaire 
la  nomination  d'un  curateur;  l'autorisation  du  tribunal  suffit. 
—  Si  l'assistance  d'un  curateur  paraissait  indispensable,  il 
devrait  être  nommé,  non  pas  comme  à  Paris, ^)ar  le  tribunal, 
mais  par  le  conseil  de  famille  (L.  P.  G.,  q.  2932).  Conf.  M.  Boc- 
CUEE  d'Argis,  p.  332,  n''  1 .  Voy.  infra^  n^  4847  et  suivants. 

4770.^  Si  la  femme  est  interdite,  le  subrogé  tuteur  ou  le 
juge  de  paix  d'office,  convoque  le  conseil  de  famille  qui,  s'il  le 
juge  opportun ,  remplace  le  mari  dans  ses  fonctions  de  tuteur. 
Le  nouveau  tuteur  intente  au  nom  de  la  femme  la  demande  en 
séparation  de  biens  (L.  P.  C,  q.  2932). 

4771.  —  L'autorisation  accordée  par  le  président  s'étend 
non-seulement  à  l'instance  devant  les  prepiiers  juges,  mais 
encore  à  l'appel,  à  la  requête  civile,  au  pourvoi  en  cassation, 
etc.  Et  la  femme  séparée  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  poursuivre  en  justice  le  règlement  de  ses  reprises 
(L.P.C.,q.2981). 

4779.  —  Mais  après  l'annulation  d'une  séparation  de  biens, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  faut  obtenir  une  nouvelle 
autorisation  pour  demander  à  nouveau  la  séparation  (Jlnd.^ 
Suppl.^  q.  2931  bis). 

Art.  M6  à  868.  C.  P.  C.  -  T.,  Art.  92,  §  28;  Art.  29,  §  66;  Art  28, 
72,  §§2  et  3;  Art.  105,  §3. 

477S.  —  Autrefois,  la  demande  en  séparation  n'était  point 
rendue  publique  :  aussi  les  séparations  se  faisaient- elles  presque 
toujours  de  concert  entre  les  époux ,  et  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  qui,  n'iétant  point  avertis,  ne  pouvaient  veiller  à  leurs 
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intérêts.  C'est  pour  éviter  ces  graves  inconvénients  auxquels  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  30  août  1555, 
avait  déjà  cherché  à  remédier,  que.  le  Code  a  établi  un  mode  de 
publicité  qui  est  une  garantie  pour  les  tiers  et  qui  rend  toute 
collusion  entre  les  époux  presque  impossible. 

4774.  —  La  femme  doit  intenter  sa  demande,  en  vertu  de 
l'autorisation  qu'elle  a  obtenue.  A  cet  effet,  assignation  est  don- 
née au  mari,  et  signification  lui  est  faite,  en  tête  de  l'exploit,  de 
la  requête  dont  parle  l'art.  865,  et  de  l'ordonnance  du  président. 
Voy.  formule  n^  906. 

L'émolument  de  l'huissier,  (art.  29,  1 66),  est  pour  l'original 
de  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  ;  —  pour  la  copie,  du  quart, 
0  fr.  50  c.  ; — 0  fr.  45  c.;— 0  fr.  38  c,  et  pour  le  droit  de  copie, 
d'après  Tart.  28  ou  l'art.  72 ,  §|  2  et  3 ,  selon  que  les  copies  ont 
été  faites  par  l'avoué  ou  par  l'huissier.  Yoy.  t.  !•',  p.  254,  n'*  825. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

4775.  —  Dès  que  la  demande  est  formée,  le  greffier  du  tri- 
bunal doit  insérer,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  dans  Taudi- 
toire«  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  doit 
contenir  la  date  de  l'assignation,  les  noms,  prénoms,  profession 
et  demeure  des  époux  ,  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  cons- 
titué, qui  est  tenu  de  remettre  cet  extrait  au  greffier  dans  les  trois, 
jours  de  la  demande  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2932  sexies). 

4776.  —  Le  greffier  délivre  à  l'avoué  de  la  femme  un  certi- 
ficat ou  une  expédition  du  procès-verbal  constatant  l'insertion 
qu'il  a  faite  de  l'extrait  dans  le  tableau  de  l'auditoire. 

4777.  —  Pareil  extrait  doit  être  inséré  également  dans  des 
tableaux  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  chambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles  des 
notaires.  Ces  insertions  sont  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les 
secrétaires  des  chambres. 

477S.  —  Enfin,  le  même  extrait  doit  être  inséré,  à  la  pour- 
suite de  la  femme ,  dans  celui  des  journaux  désigné  pour  les 
annonces  judiciaires,  comme  il  a  été  dit  supra^  p.  206,  n""  3i42. 

4779.  —  L'émolument  de  l'avoué  pour  faire  et  remettre  l'ex- 
trait de  la  demande,  tant  aux  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  qu'aux  secrétaires  des  chambres 
d'avoués  et  de  notaires,  et  pour  le  faire  insérer  dans  un  journal, 
fe  tout  ensemble  est  fixé  par  l'art.  92,  |  28  du  Tarifa  6  fr.;  — 
5fr.40c,;  --4fr.50c. 

.47 se.  —  L'extrait  (Voy,  formule  ^  n"  907)  est  établi  sur  tim- 
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biedeOfr.  50  e.,  mais  il  oVst  pMJSHqelti  à  Te 
do  moim  lonqall  oVst  que  Testnit  de  l'exploit 
dont  roripnal  est  dqà  emegîslié.  Voj.  râ/m,  n*  4786. 

478#  bis. —  On  ^  demandé  si  l'afooé  n'avait  droit  qa"!  wmt 
seule  facation  pour  ces  insertions  direrses;  on  a  sontenn  qal 
Cillatt  entendre  l'art«  92,  {  28,  en  ce  sens  qoe  l'aiooé  aiait  droit 
à  one  vacation  par  chaque  extrait  et  remise  :  mais  œHe  opinioa 
noos  parait  contraire  an  texte  et  à  Fesprit  do  Tnîf.  Du  resie,  h 
question  a  été  traitée  par  noos  au  titre  de  Tloterdiction,  et  nous 
y  renvoyons.  MM.  SrinutD-DESisus,  p.  163,  n*  524;  Rnonx, 
p«  512;  CiuÉ  DE  TocBS,  p.  345  et  BoccHim  d'Abgis,  p.  333, 
n*  2,  sont  du  même  avis  que  nous.  Voy.  infra,  n*  4932. 

4781 .  —  L'insertion  au  journal  doit  être  justifiée  par  la  repré- 
sentation de  la  feuille  qui  contient  l'extrait,  avec  la  »gnatuie  de 
rimprimeur  légalisée  par  le  maire. 

L'art.  868  qui  prescrit  cette  formalité,  renvoyant  à  l'art  698 
du  Code,  nous  croyons  que,  par  analogie,  Tavoué  peut  invoquer 
le  tarif  de  1841  et  qu'il  a  droit  à  la  vacation  indiquée  fiipra, 
p.  208,  n«  3153. 

47811.  —  La  remise  de  l'extrait  et  la  publication  au  tribunal 
civil  sont  constatées  par  un  procès-verbal  que  rédige  le  greflSer. 
(Voy.  formule^  n""  908),  lequel  donne  ouverture  aux  frais  sui- 
vants: 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  *-  du  répertoire,  0  fr.  20  c; 
•»  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c. 
y  compris  la  remise  du  greflSer  (13  c).  Emolument  du  greflSer, 

1  fr.  50  c.  pour  le  procès-verbal  ;  —  0  fr.  50  c.  pour  l'insertion 
au  tableau  (Décret  24  mai  1854,  art.  1"',  n*'  2  et  7),  mention  aa 
répertoire,  Ofr.  10  c. 

4788.  —  L'avoué  justifie  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, soit  par  une  expédition  de  ce  procès- verbal,  soit  par  un 
certificat  du  greflSer. 

L'expédition  est  faite  sur  papier  au  timbre  de  1  fr.  50  c.  par 

2  rôles,  et  le  droit  d'expédition  est  de  1  fr.  10  c.  par  rôle  (Voy. 
t.  1",  p.  68,  n*  205). 

Le  certificat  en  brevet  entraîne  les  frais  suivants  :  timbre , 
0  fr.  50  c;  —  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistre- 
ment, 1  fr.  10  c.  ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c.,  y  compris  la 
remise  du  greflSer  (13  c).  ;  ~  mention  au  répertoire,  Ofr.  10  c. 

Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dû  un  second  émolument  de  1  fr.  50c., 
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parce  quil  a  été  déjà  perçu  sur  la  minute  du  procès-verbal. 
Conf.  M.  TONNELLIER,  p.  421,  n*»  23. 

4784.  —  Pour  la  remise  et  la  publication  de  Textrait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  il  est  dû  les  mêmes  frais, 
moins  les  0  fr.  10  c.  pour  la  mention  au  répertoire,  que  pour  le 
procès-verbal  dressé  au  greffe  du  tribunal  civil  (Voy.  t.  1*', 
p.  71 ,  n^  214,  où  est  aussi  indiqué  le  coût  de  l'expédition  qui 
est  encore  le  même).  Pour  le  coût  du  certificat,  voy.  aussi 
loc.  cit. 

47Sft.  —  L'insertion  aux  tableaux  des  chambres  d'avoués  et 
de  notaires  est  constatée  par  un  certificat  au  timbre  deO  fr.  50  c. 
et  assujetti  à  un  enregistrement  de  1  fr.  10  c. 

4786.— Voici,  du  reste,  comment  la  Régie  entend  l'exécution 
des  dispositions  relatives  aux  extraits  dont  il  s'agit. 

Une  décision  du  19  octobre  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  5  et  L.  P. 
C,  q.  2936)  concertée  entre  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  et  notifiée  aux  préposés  par  rinsiruction  générale  du 
18  décembre  1828,  n""  1261,  porte  ce  qui  suit  : 

a  1^  Les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  rédiger  et  remettre 
aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  secrétariats  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires,  conformément  aux  art.  866,  867,  872  et 
880,  C.  P.  G.,  les  extraits  des  demandes  en  séparations  de  biens 
et  des  jugements  de  séparations  de  corps  et  de  biens  ^ 

a  20  Ces  extraits  peuvent  être  rédigés  sur  du  papier  au  tim- 
bre de  0  fr.  35  c.  (aujourd'hui,  0  fr.  50  c.)  ou  de  0  fr.  70  c. 
(1  fr.),  et  ils  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  4  fr.  10  c. 
avant  leur  remise  au  greffe  et  aux  secrétariats  des  chambres; 

0  3^  Pour  la  remise  des  extraits  dont  il  s'agit,  les  greffiers  ne 
sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de  dépôt,  mais  leur  publication 
doit  être  constatée  par  un  acte  en  forme,  sujet  au  droit  fixe 
d'enregistrement  de  3  fr.  30  c.  et  au  droit  de  rédaction  de 
1  fr.  38  c.  ;  pour  justifier  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, les  avoués  peuvent  se  faire  délivrer  par  le  greffier  un  simple 
certificat,  passible  à  l'enregistrement  du  droit  de  1  fr.  10  c.  et  du 
droit  de  rédaction  de  1  fr.  38  c. 

c  A^  Enfin ,  la  remise  aux  chambres  des  avoués  et  des  notaires 
et  la  publication  par  ces  chambres  des  extraits  des  demandes  et 
des  jugements  de  séparation  est  suffisamment  constatée  par  un 
certificat  du  secrétaire  de  la  chambre,  soumis  au  seul  droit  d'en- 
registrement de  1  fr.  10  c.  »  (Voy.  aussi  L.  P.  C,  SuppL^ 
q.  2946  ter,) 
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Od  a  YD  que  h  Bégie  pensait  que  l'extrait  était  soinns  à  Tm- 
registrement  an  droit  de  I  fr.  10  c.  Un  arrêt  de  h  Cour  de  CB- 
satioo  da  5  déoeiobre  1832,  inséré  dans  llnstnictioDda  23id»s 
1833*  n*  1422.  ayant  déclaré  que  ce  droit  n'était  pas  appGcaMe 
qoand  il  s'agissait  d'un  extrait  de  l'assignation  de  séparation  enre- 
gistrée sor  la  minafe,  cette  instruction  a  Eût  connaître  •  que 
lorsque  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  déposé  anx  greffes 
et  aox  secrétariats  des  chambres  n'estaotre  qne  œinide  l'exploft 
d'assignation,  signifié  an  défendeur  et  enregistré  sur  l'original, 
l'extrait,  quoique  dressé  par  un  avoué,  est  exempt  de  cette  Cor- 
malité,  par  application  de  l'art.  8,  L.  22  irim.an  VIL  » 

4787.  — Est  -il  dû  un  émolument  pour  les  certificats  daims 
par  les  secrétaires  des  chambres  d'avoués  et  de  notaires? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  c'est  ici  une  obligation  imposée  aux 
chambres  par  le  législateur  dans  un  intérêt  public ,  et  à  raison  de 
laquelle  il  ne  leur  a  alloué  aucun  émolument;  et  l'on  ne  peut  pas 
croire  que  ce  soit  un  oubli ,  car  dans  plusieurs  articles  du  Tarif, 
il  est  question  de  ces  insertions ,  sans  que  jamais  aucun  droit 
soit  accordé.  H  y  a  plus,  en  matière  d'interdiction  ,  le  législateur 
a  voulu  que  t(m$  les  notaires  de  l'arrondissement  fussent  tenus  de 
prendre  à  leur  chambre  de  discipline  et  de  faire  afficher  dans  leurs 
études  l'extrait  du  jugement ,  ce  qui  semblerait  donner  plutôt 
droit  à  un  émolument  que  la  simple  réception  d'un  extrait  tout 
préparé  et  apporté  par  l'avoué;  cependant  le  Tarir  n'alloue  rien 
.  pour  cet  objet  :  c'est  que.  nous  le  répétons,  il  s'agit  ici  d'une  for- 
malité prescrite  dans  un  intérêt  public,  et  pour  l'accomplisse- 
ment de  laquelle  il  doit  suffire  de  payer  les  simples  délx)ursés. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  d'une  décision  de  M.  le  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  16  février  1835  (Dall.  1836,  3, 126). 

Art.  840  à  471,  CL  P.  G.  --  T.,  Art.  90,  §  2;  Art.  70,  §  36;  Art.  156, 
75,  §§41  et  42. 

4788.  —  Aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  sur  la  de- 
mande en  séparation  qu'un  mois  /iprès  les  insertions  prescrites 
par  les  art.  866  et  suiv.,  à  peine  de  nullité.  Mais  la  femme  peut 
faire  des  actes  conservatoires ,  par  exemple ,  saisir  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté  (L.  P.  C,  q.  2939). 

4799.  —  Pour  tous  ces  actes ,  la  femme  a  besoin  d'obtenir, 
sur  requête ,  une  permission  du  président  ;  permission  qui  ne 
doit  être  accordée  par  ce  magistrat  qu'autant  qu'il  y  a  des  oom- 
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mencements  de  preuve,  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété  du 
dérangement  des  affaires  du  mari.  Voy.  formule  n*  909. 

Cette  requête  doit  être  taxée  par  analogie  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  78  du  Tarif,  §§  10  et  19  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c.; 

—  5  fr,  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr. 
30  c. 

4790.  —  L'action  en  séparation  de  biens  doit  être  instruite 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile;  elle  donne 
lieu  aux  actes  et  émoluments  exigés  dans  les  matières  ordinaires. 

4791.  —  Est-elle  soumise  à  la  communication  au  ministère 
public? 

Le  Gode  ne  s'en  explique  pas  ;  mais  cette  communication  doit 
avoir  lieu ,  parce  que  ce  sont  des  causes  où  les  femmes  agissent  ' 
sans  Yautorisation  de  leurs  maris ,  ce  qui  rentre  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  83 , 1 7,  C.  P.  C.  Telte  est  l'opinion  que  nous  avons 
développée,  L.  P.  C,  q.  3262.  Conf.  M.  Daixoz  ,  v»  Frais  et  dé- 
pens, n®786. 

47911.  —  L'émolument  de  l'avoué,  à  raison  de  cette  commu- 
nication (T.,  art.  90,  §  2),  est  de  :  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  35  c;  — 
I  fr.  15  c. 

4793.  —  Comme  la  demande  en  séparation  intéresse  les 
créanciers  du  mari  et  peut  porter  préjudice  à  leurs  droits,  la 
loi  leur  a  permis  de  prendre  communication  de  la  demande  et 
des  pièces  sur  laquelle  elle  est  fondée,  afin  d'aviser  à  ce  qu'il 
leur  convient  de  faire. 

Cette  communication  est  demandée,  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Voy.  f(yrmule  n**  910)  et  taxée  par  l'art.  70,  §  36  du  Tarif  :  1  fr.; 

—  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c.  Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart 
(/Wrf.,  §  39)  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c,  —  0  fr.  19  c. . 

L'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification 
(T.,  art.  156)  est  de  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 
Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  0  ft*.  53  c. 

4794.  —  Au  moyen  de  cette  communication,  les  créanciers 
peuvent  juger  si  la  demande  en  séparation  leur  porte  préjudice. 
Dans  ce  cas,  la  loi  leur  permet  d'intervenir  directement,  et  sans 
recourir  au  préliminaire  de  conciliation.  Le  défaut  de  commu- 
nication pourrait  motiver  aussi  l'intervention  dont  les  frais  se- 
raient à  la  charge  de  la  femme  (L.  P.  C,  Suppl.^  q.  2941  Ois). 

479§.  —  L'intervention  est  formée  par  une  requête  gros- 
sojée  (voy.  formule  n*  9il),  taxée  à  raison  du  nombre  de  rMes 
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(T.,  art.  75,  B  41  et  43)  :  2  fr.;— 1  fr.  80  c;  —  I  fr.  50c  ps 

rôle.  Pour  charque  copie,  il  est  dû,  par  rôle,  le  quart. 

4799.  —  La  femme  peut  répondre  à  la  demaiide  des  oéin- 
ciers  intervenants  par  une  requête  semblable  à  la  première,  di 
dont  le  nombre  de  rôles  ne  doit  pas  excéder  celui  de  la  reipiêle 
d'intervention.  L'émolument  de  l'avoué,  pour  cet  acte,  est  le 
même  que  pour  le  précédent  (T.,  art.  75,  §§  42,  45, 46  et  47). 
Voy.  L.  P.  C.,q.2941. 

4797.— Si  ces  requêtes  ont  été  imprimées,  les  frais  d'impres- 
sion ne  doivent  pas  passer  en  taxe  (T.,  art.  75,  §  47, 2«). 

47M.  —  L'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  Cùt  la 
signification  de  ces  requêtes  (T.,  art.  456,  §  1)  estde  :  0  fr.  30  c; 
—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  23  c. 

Timbre,  i  fr.  par  feuille  employée;  —  enregistrement,  0  fr. 
55  c.  par  copie  signifiée. 

4799.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  intervenir  dans  la 
liquidation  qui  suit  le  jugement  de  séparation  de  biens  si  cette 
liquidation  n'est  pas  judiciaire.  Us  interviennent  à  leurs  frais 
quand  leur  intervention  n'amène  aucun  incident  où  ils  fassent 
triompher  leurs  prétentions  (L.  P.  C,  q.  2941  ter).  En  aucun 
cas  la  simple  intervention  n'équivaut  à  une  saisie-arrêt  {Ibid,^ 
q.  2941  quater). 

4S99.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend  aux  frais 
du  jugement  de  séparation  :  Paris,  28  décembre  1822  (Devui.., 
1834 ,  2,  233)  ;  Caen,  25  novembre  1824  (Devill.,  1826, 2, 70)  ; 
Douai,  1"  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  198);  le  contraire  a  été 
décidé  par  les  arrêts  des  cours  de  Grenoble,  10  mai  1820,  et 
Rouen,  12  mars  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  81  et  93).  Mais  la  pre- 
mière opinion  a  prévalu  ;  elle  a  été  adoptée  par  la  cour  de  Bor- 
deaux, le 4  décembre  1848  (J.  Av.,  t,  74,  p.  380,  art.  892);  elle 
est  enseignée  par  MM.  Troplong  ,  ffyp^y  n*"  408  ter,  607  et  608; 
Zachaei£  ,  t.  2,  p.  215;  Gilbert,  Code  civil  annoté,  art.  2121 , 
n<>9. 

4ft01.  —  Si  la  demande  de  la  femme  est  rejetée,  le  jugement 
(voy.  formule  n°  912)  ne  diffère  sous  aucun  rapport  d'un  juge- 
ment'définitif  rendu  en  matière  ordinaire.  Voy.  t.  l'^',  p.  352, 
n«llll. 

49M.  —  Si  cette  demande  est  accueillie,  le  coût  de  la  minute 
est  le  même  que  dans  le  cas  précédent,  sauf  Tapplication  du 
droit  d'enregistrement  qui  est  de  16  fr.  50  c.  au  lieu  de  5  fr.  50  c. 
(voy.  t.  V\  p.  169,  n^  487),  quand  il  n'est  pas  dû  un  droit  pro- 
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portionnel  plus  élevé.  Nous  rappellerons  à  ce  sujet  qu'il  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  14  Tévrier  1854  (Voy.  L.  P.  G., 
Suppl,,  q.  2942  /er),  que  le  droit  proportionnel  de  condamna- 
tion de  0  fr.  55  c.  par  100  fr.  n'est  pas  dû  sur  un  jugement  qui , 
en  prononçant  la  séparation,  s'est  borné  à  autoriser  la  femme  à 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  sans  pro- 
noncer d'autres  condamnations  contre  le  mari  que  celle  des  dé- 
pens. Si  le  jugement  condamne  le  mari  à  rembourser  à  sa  femme 
les  reprises  évaluées  à...  le  droit  proportionnel  est  perçu  sur  la 
somme  ainsi  fixée  et  si,  plus  tard,  la  liquidation  augmente  le 
chiffre  des  reprises,  le  droit  est  dû  sur  l'excédant  définitif;  trib. 
de  Beauvais,  10  avril  1850  (Joum.  de  Venregist.,  1850,  p.  235 , 
art.  14937,  §  4).  Nous  ajoutons  aussi  que  le  jugement  devant 
être  publié  et  exécuté  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation,  le 
greflSer  ne  peut  pas  disposer,  pour  le  faire  enregistrer,  du  délai 
ordinaire  de  vingt  jours  (Voy.  t.  1*',  p.  155,  n"  433). 

4603.  —  Le  jugement  de  séparation  de  biens  (voy.  formule 
n^  913}  doit  être  lu  publiquement  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu ,  s'il  y  en  a  ^  et  un  extrait  de  ce  jugement  (voy. 
formule  vl^  915),  semblable  à  celui  de  la  demande,  doit  être  inséré 
pendant  un  an  dans  les  tableaux  placés  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal civil  et  du  tribunal  de  commerce,  et  en  outre  dans  les  cham- 
bres d'avoués  et  de  notaires  (L.  P.  C. ,  SuppL,  q.  2946  ter)  et  dans 
un  journal.  L'art.  872  ne  prescrit  pas  cette  insertion;  mais  cette 
omission  est  réparée  par  le  Tarif,  sans  que  la  non  insertion  en- 
traine nullité  (L.  P.  C,  q.  2948  bis). 

4S04.  —  Les  frais  de  cet  extrait  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'extrait  de  la  demande  (T.,  art.  92,  g  29).  Voy.  supra^  p.  585  et 
687,  n- 4779  et  4786. 

490ft.  —  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu 
du  domicile  du  mari,  l'extrait  doit  être  affiché  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune. 

4ge6.  -*-  Le  Tarif  n'alloue  aucun  droit  à  l'avoué  pour  la  lec- 
ture du  jugement  au  tribunal  de  commerce.  Cette  lecture  est  faite 
par  le  greffier  et  ne  lui  procure  aucun  émolument  spécial  (Su- 
draud-Desisles,  p.  360,  n*"  1246).  Elle  est  constatée  (voy.  remar- 
que de  la  formule  n^  91 3)  par  un  certificat  du  greffier  mis  au  bas 
de  l'expédition  du  jugement  ou  compris  dans  le  certificat  qui 
atteste  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement  au  tableau. 

Les  frais  de  ce  certificat  sont  ceux  indiqués,  1. 1^',  p.  71, 
n*  214. 11  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  donnant  acte  de  cette 


Digitized  by 


Googk 


S9S  SIÎPARATION  DR  BIENS.  —  4814. 

lecture  (L.  P.  C,  q.  2946);  MM.  Bocchek  d'Aegis  ,  p.  332,  n«  4, 
et  Dalloz,  vo  Frais  et  dépens ,  n«  787  indiquent  qu'il  doit  être 
donné  acte  de  la  lecture  par  un  jugement ,  nnais  que  ce  juge- 
ment ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié,  et  qu'il  sufSt  d'un  certificat 
du  greffier  pour  en  justifier.  MM.  Carré  de  Tours,  p.  346,  et 
Victor  Fons,  p.  225,  n<*  6,  partagent  notre  opinion. 

4807.  —  Les  avoués  ne  doivent  pas  attendre  l'enregistrement 
du  jugement  de  séparation  de  biens  pour  en  faire  des  extraits  et 
les  déposer  aux  tableaux  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires 
(L.  P.  C,  Suppl.^  q.  2942  quinquies). 

4S0S.  —  Pour  l'insertion  au  journal,  voy.  supra,  n*  4781. 

4S09.  —  Ce  n'est  qu'après  Taccomplissement  de  toutes  ces 
formalités,  prescrites  à  peine  de  nullité  (L.  P.  C,  q.  2946  bis), 
que  la  femme  dont  la  séparation  est  prononcée,  peut  commencer 
l'exécution  du  jugement  qu'elle  a  obtenu  (L.  P.  G.,  q.  2946  bis). 
L'inobservation  de  ces  formalités  ouvrirait  aux  créanciers  un  re- 
cours en  tierce  opposition  (Art.  873,  C.  P.  C).  —  En  cas  d'op- 
position ou  d'appel,  le  délai  de  l'exécution  est  suspendu  (L.  P.  C, 
q.  2943  et  2947). 

4S10.-*-  It  peut  être  prudent  pour  Pavoué  de  la  femme  de  ne 
passer  outre  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  qu'autant 
qu'il  est  en  position  de  justifier  d'une  autorisation  de  sa  cliente 
(voy.  L.  P.  C,  q.  2942  qmter). 

4S11,  —  La  signification  du  jugement  avec  commandement 
dans  la  quinzaine  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considérée 
comme  n'équivalant  pas  à  un  commencement  de  poursuites.  Voy. 
à  ce  sujet  L.  P.  C,  q.  2950  et  suiv. 

Art.  874,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  91,  §  16. 

4S11I.  —  La  séparation  prononcée,  la  femme  peut  enoore 
accepter  la  communauté,  si  elle  y  trouve  son  intérêt  (L.  P.  C  , 
q.  2963)  ;  mais  si  elle  renonce ,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire,  la  renonciation  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  la  séparation.  Voy.  formule  n*  914. 

Cette  renonciation  se  fait  avec  assistance  d'avoué. 

4Sf  S.— L'émolument  auquel  il  a  droit  est  fixé,  par  l'art.  91, 
1 16  du  Tarif,  à  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

Pour  le  coût  de  l'acte  de  renonciation  et  de  l'expédition ,  voy. 
t.  l«Sp.  66  et  68,  n'»205. 

4814.  —  Le  défaut  d'exécution  du  jugement  dans  la  quin- 
nine  entraîne  la  nullité  non-seulement  du  jugement,  mais  de 
toute  l'instance  en  séparation  de  biens  (L.  P.  C,  q.  2955  bis). 
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TITRE  IX. 

DE  LA  SEPARATION  DE  CORPS. 


L.  P.  C. ,  t.  6  ,  p.  727  à  750;  SuppL ,  t.  7,  p.  807  à  820  ,  q.  2964  à 
2987  uxies.  Formulaire  de  procédure ,  t.  2 ,  p.  484  à  492  ,  formules 
nos  94  7  à  925. 

Art.  875  et  876.  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  79,  §§  8  et  6;  Art.  29,  §  76 ; 
Art.  28, 72,  §§  2  et  3. 

4811^.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  306,  ââ9, 
230,  231  et  232,  G.  N.,  l'un  des  époux  à  qui  la  vie  commune 
est  devenue  insupportable  veut  obtenir  sa  séparation  de  corps, 
il  doit  d'abord  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domi- 
cile une  requête  contenant  l'exposé  sommaire  des  faits.  Voy. 
formiUe  n?  9il . 

Cette  requête  ne  doit  point  être  grossoyée  ;  elle  est  taxée  par 
l'art.  79,  §  3  du  Tarif,  à  :  15  fr.  ;  —  13  fr.  50  c.  ;  —  12  fr. 

4916.  —  Sur  le  vu  de  cette  requête  et  des  pièces  à  l'appui , 
s'il  y  en  a,  le  président  rend  ,  à  la  suite  de  la  requête ,  une  or- 
donnance portant  que  les  parties  comparaîtront  devant  le  prési- 
dent au  jour  qu'il  indique. 

Il  n'est  rien  dû  à  l'avoué  pour  l'obtention  de  cette  ordon- 
nance :  la  vacation  est  comprise  dans  la  taxe  de  la  requête  (T., 
art.  79,  §  6). 

Timbre  de  la  requête ,  1  fr.  ;  —  enregistrement  de  l'ordon- 
nance, 3  fr.  30  c. 

4817.  —  Cette  ordonnance  doit  être  signifiée  à  l'époux  dé- 
fendeur, avec  assignation  pour  comparaître  devant  le  président 
au  jour  indiqué.  Voy.  formule  n"  918. 

Cette  assignation  est  taxée  comme  un  exploit  ordinaire  (T., 
art.  29,  §  75)  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  Ofr.  50  c.  ;  —  0 fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Elle  est  ordinairement  donnée  par  un  huissier  commis  par 
Tordonnauce  du  président.  Cependant,  comme  la  loi  ne  prescrit 
pas  cette  commission ,  nous  croyons  que  si  le  président  avait 
oublié  de  la  faire ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  présenter  une 
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requête  spéciale  à  cet  effet  :  Tordonnance  poorrait  être  signifiée 
et  Texploit  donné  par  le  premier  huissier  requis. 

4S18.  ^  Faut-il  donner  copie  de  !a  requête  en  mêoie  temps 
que  de  Tordonnance  en  tête  de  l'exploit  d'assignation? 

M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  403,  n""  1131 ,  ne  parle  que  de  h 
copie  de  l'ordonnance;  mais  MM.  Pigeau,  t.  â,  p.  858,  etCAi- 
DON,  t.  2,  p.  97,  mentionnent  aussi  la  copie  de  la  requête,  dans 
la  formule  qu'ils  donnent  de  la  citation  à  comparaître  devant  le 
président.  A  la  rigueur,  on  pourrait  peut-être  se  passer  de  cette 
signification  qui  doit  être  faite  plus  tard ,  si  l'instance  se  pour- 
suit ;  cependant ,  comme  il  peut  être  utile  assez  souvent  que 
répoux  défendeur,  avant  de  se  présenter  devant  le  président, 
sache  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  porte  la  demande,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  refuser  le  droit  de  copie  de  cette  re- 
quête, si  elle  a  été  faite  :  il  est  d'ailleurs  d'usage  que  Tordon- 
nance  délivrée  à  la  suite  d'une  requête  ne  soit  jamais  notifiée 
sans  la  requête  à  laquelle  elle  répond.  Conf.  MM.  RnroiEE,p.514; 
Victor  Fons,  p.  76,  §  66,  1*»;  Boucher  d'Argis,  p.  332,  n»2. 

Pour  le  droit  de  copie,  voy.  T.,  art.  28,  ou  art.  72,  §§  2  et9, 
suivant  qu'elle  a  été  faite  par  l'huissier  ou  par  l'avoué.  Ordinai- 
rement, c'est  l'avoué  qui  l'a  faite  (Voy.  1. 1",  p.  263,  n»  827, 13"): 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Art.  877  à  879,  C.  P.  G.  -  T.,  Art.  29,  §§  66;  Art.  28, 72,  §§  2  etS- 

4SI  9.  —  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance,  les  parties  doi- 
vent comparaître  en  personne  devant  le  président ,  sans  être 
assistées  d'avoués  ni  de  conseils. 

4S90.  —  En  cas  de  maladie  de  l'un  des  époux,  et  sur  l'attes- 
tation de-  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  le  prési- 
dent peut  se  présenter  au  domicile  des  époux  pour  remplir  ses 
fonctions  de  conciliateur  (Argum.  de  l'art.  236 ,  G.  N.)  ou  se 
borner  à  renvoyer  la  comparution  des  parties  à  un  autre  jour 
qu'il  indique  (L.  P.  C,  q.  2969). 

Dans  ce  cas,  il  faut  une  nouvelle  assignation.  Voy.  n«  4817. 

4§91.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  une  vaca- 
tion pour  remettre  les  pièces  au  président;  mais  cette  vacation 
n'est  pas  due  :  l'art.  91  du  Tarif  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  Conf. 
M.  DAUiOZ,  V»  Frais  et  déijens,  n'  790. 

4S99.  —  Les  époux  présents,  ou  le  défendeur  ne  comparais- 
sant pas  (L.  P.  C. ,  q.  2970),  le  président  fait  toutes  les  repré- 
j»entations  qu'il  croit  propres  à  opérer  un  rapprochement.  U 
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n'est  point  dressé  procès-verbal  de  la  comparution,  ni  des  tenta- 
tives faites  par  le  président  pour  concilier  les  parties  (L.  P.  C. , 
q.  2971). 

4MB.  —  S'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rend  une  seconde  ordon- 
nance en  suite  de  la  première,  par  laquelle,  attendu  qu'il  n'a  pu 
concilier  les  parties ,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation 
préalable  au  bureau  de  conciliation.  Voy.  formule  n^  919 ,  et 
L.P.  C.,q.2972. 

4H%4L,  —  Parla  même  ordonnance,  le  président  doit  autori- 
ser la  femme  à  procéder  sur  la  demande  et  à  se  retirer  provi- 
soirement dans  telle  maison  convenue  entre  les  parties ,  ou  par 
lui  désignée  d'office;  il  est  même  des  circonstances  où  la  femme 
est  autorisée  à  demeurer  dans  le  domicile  conjugal  et  à  en  expul- 
ser le  mari  (Voy.  L.  P.  C. ,  SuppL ,  q.  2974  bis).  Enfin,  il  or- 
donne que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  soient 
remis. 

Cette  ordonnance  ,  qui  peut  être  rendue  sans  l'assistance  du 
greffier  (L.  P.  C,  q.  2971),  ne  donne  lieu  qu'aux  simples  dé- 
boursés :  Timbre ,  le  papier  de  la  requête  ;  —  enregistrement , 
3  fr.  30  c. 

4824  bis.  —  Cette  ordonnance  peut,  en  certains  cas,  d'après 
la  jurisprudence ,  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (Voy.  L. 
P.  C,  q.  2974  ter), 

4826.  —  En  vertu  de  la  permission  du  président ,  l'époux 
demandeur ,  sans  sommation  préalable  et  sans  autre  formalité, 
fait  assigner  l'époux  défendeur  devant  le  tribunal  du  domicile 
marital.  Voy.  formule  n«  920. 

Cette  assignation  est  taxée  par  l'art.  29 ,  §  66  du  Tarif.  Voy. 
supra ,  n»  4817. 

4826.  ^  En  tête  de  cette  assignation ,  il  est  donné  copie  de 
la  requête  contenant  les  faits,  et  de  l'ordonnance  qui  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir.  Mais ,  lorsque  le  défendeur  a  comparu 
devant  le  président,  sur  l'assignation  contenant  la  copie  de  la 
requête  (Voy.  supra ,  n^  4818) ,  il  est  inutile  de  signifier  une 
seconde  fois  cette  requête  ;  il  suAit  de  la  copie  de  la  seconde  or- 
donnance. 

Emolument  alloué  à  l'avoué  qui  a  fait  la  copie  (T.,  art.  72, 
§§  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

4827.  —  Si  l'ordonnance  porte  remise  des  effets  à  la  femme, 
et  que  le  mari  refuse ,  il  peut  être  fait  commandement  par 
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Pour  les  frais  de  cet  acte  (T. ,  ut.  29 ,  §  75 1 ,  my . 
ii*48l7. 

A%%%.  —  Si  la  iemme  est  mineoie,  fl  n'est  pas  i 
lui  nommer  on  cmatenr  pour  soine  sur  la  demande  eo  i 
tion(L.  P.  C,  q.2964). 

A%1ÊI%.  —  Après  l'assignation ,  on  proeède  eomme  dans  les 
allaires  ordinaires  :  la  canse  est  instroite  dans  les  lormes  éla- 
Mies  pour  les  autres  demandes,  et  jogée  sur  les  oondnsions  du 
ministère  paMic  (Art.  307,  C.  N.,  et  879,  C.  P.  C). 

A%M%.  —  Bien  que  la  séparation  de  corps  entraîne  la  sépa- 
lation  de  biens,  la  demande  ne  doit  pas  être  publiée  comme  celle 
en  séparation  de  biens  (Voy.  mpra,  p.  585,  n**  4775  et  soir.). 

En  effet,  ancaoe  disposition ,  soit  dn  Code  Napoléon ,  uÀ\  da 
Code  de  procédure  ou  du  Tarif  ne  Teiige  ;  cependant  M.  Pigkàu 
(t.  2,  p.  559,  in  fine)  pense  qu'il  faut  remplir  cette  formalité  par 
analogie,  attendu  que  la  séparation  de  corps  emporte  séparation 
de  biens.  Cette  raison  ne  nous  semble  pas  décisive ,  et  si  elle 
Teût  été ,  le  législateur  n'eût  pas  manqué  de  reproduire  ici  la 
disposition  de  l'art.  866 ,  C.  P.  C. ,  qui  certainement  était  pré- 
sente à  son  esprit  lorsqu'il  a  rédigé  l'art.  880  et  qu'il  s*en  est 
référé  à  l'art.  872.  Il  nous  semble  donc  que  vouloir  étendre  à  la 
séparation  de  corps  ce  qui  n'a  été  exigé  que  pour  la  séparation 
de  biens ,  c'est  non-seulement  ajouter  à  la  loi,  mais  aller  contre 
la  volonté  du  législateur.  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Msr- 
LiH,  Réf.,  V*  Séparation  ek corps ^  1 3,  n»  10;  Beriuat  St-Peu, 
t.  â,  p.  677,  note  8.  Ajoutons  que ,  dans  la  pratique,  on  ne  s'est 
jamais  conformé  au  sentiment  de  M.  Pigsâu.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  2973.  Conf.  MM.  RiVoiRS,  p.  516,  et  Boucher  d'Argis,  p.  334, 
n*3. 

4SS1.  —  Si  des  demandes  en  provision  sont  formées,  dies 
sont  portées  à  l'audience  et  jugées  par  le  tribunal  comme  affidre 
urgente,  c'est-à-dire  que,  dès  que  l'époux  défendeur  a  constitué 
avoué,  on  peut,  sur  un  simple  avenir  avec  conclusions,  plaider 
d'urgence  (Voy.  1. 1",  p.  584,  n«  2119). 

4S31I.  —  Lorsc|ue,  dans  le  cours  d'une  instance  en  sépara-* 
tion  de  corps ,  le  mari  succombe  sur. une  demande  incidente  en 
provision  alimentaire,  le  tribunal  doit- il  le  condamner  aux  dé- 
pens, au  lieu  de  les  réserver  jusqu'à  la  décision  définitive? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  arrêt  de  la 
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cour  de Colmar  du  34  mai  1841  (J.  Av.,  t.  9,  p.  209).  Voy.  ce 
que  nous  avons  dit  t.  4*"',  p.  489,  au  titre  des  Demandes  inci- 
dentes, nM794. 

4933.  ~  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
peut  faire  les  actes  conservatoires  permis  à  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  biens ,  tels  que ,  apposition  de  scellés, 
saisie-arrêt,  etc.,  etc.  (L.P.  C.,q.  2976). 

4934.  —Dans  la  plupart  des  instances  en  séparation  de  corps, 
la  preuve  des  faits  articulés  par  la  requête  a  lieu  par  la  voie  des 
enquêtes.  L'enquête  se  fait  dans  la  forme  ordinaire  et  devant  un 
juge-commissaire  (L.  P.  C,  q.  2982).  Seulement,  les  père  et 
mère  des  époux  peuvent  être  entendus  comme  témoins  {Ibid., 
q.  2983),  et  les  principes  généraux  sur  les  reproches  ne  sont  pas 
applicables  ici  {Ilnd.). 

4835. —  Pour  les  frais  du  jugement  ordonnant  l'enquête 
(Voy.  formule  n»  921) ,  voy.  t.  1*',  p.  350  et  431 ,  n«- 1405  et 
1547. 

48S6.  —  Pour  les  frais  de  l'enquête,  voy.  ibid,,  p.  432, 
n-  i554etsuiv. 

4937.  —  I^  tribunal  ne  doit  surseoir  au  jugement,  au  fond, 
que  dans  des  cas  très-rares  (L.  P.  C,  q.  2985). 

4939.  —  La  réconciliation  des  époux  en  cours  d'instance 
éteint  Taction  en  séparation  qui  ne  peut  revivre  qu'à  suite  de 
faits  nouveaux  (L.  P.  C,  SuppL,  q.  2982  bis), 

49S9. —  L'effet  de  la  mort  de  l'un  des  deux  époux ,  dans,  le 
COUPS  de  l'instance  en  séparation ,  est  d'éteindre  l'action  quant  à 
son  objet  principal ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux 
accessoires  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  reprise  d'instance;  et 
lorsque  la  demande  en  séparation,  intentée  du  vivant  du  défunt, 
paraît  fondée,  le  tribunal,  sans  prononcer  sur  le  principal,  doit 
prononcer  sur  les  accessoires,  c'est-à-dire  sur  la  perte  par  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  est  prononcée ,  des  avantages  que 
l'époux  décédé  lui  avait  faits,  soit  avant,  soit  depuis  le  mariage,  en 
cas  de  prédécès  (/Wd.,  q.  2985  bis). 

4939  bis. — Les  frais  du  jugement  qui  rejette  la  demande  sont 
ceux  d'un  jugement  définitif  en  matière  ordinaire  (Voy.  t.  4*', 
p.  351,n»M140etsuiv). 

4949.  —  Le  jugement  de  séparation  de  corps  (Voy.  formule 
n^  922)  entraîne  les  mêmes  frais ,  sauf  que  Tenregistrement  est 
au  minimum  de  46  fr.  50  c,  comme  celui  du  Jugement  de 
séparation  de  biens  (Voy.  supra,  p.  590,  n»  4802). 
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4041.  —  Pour  l'expédition,  il  est  dû  :  timbre,  1  fr.  50  c  pir 
feuille;  —  droit  de  greflfe,  1  fr.  38  c.  par  rMe,  j  ooraprîs  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.). 

4ft49.  —  Le  sort  des  dépens  de  Hnstuice  en  séparation  de 
biens  a  (ait Tobjet  d'observations ,  L.  P.  G.,  SvppL.q.S^t 
qmnquiei,  qui  peuvent  être  ainsi  résumées. 

I.  La  femme  succombe,  elle  doit  donc  supporter  les  dépensqoi, 
lorsqu'elle  gagne  son  procès,  sont  considérés  comme  accessoires 
de  ses  reprises  et  doivent  être  colloques  au  rapg  deseshypothèques 
légales.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'elle  aura  des  tnens  personnels, 
ces  biens  répondront  des  frais.  Si  elle  est  mariée  sous  le  r^nie 
dotal  et  si  elle  a  des  parapbemaux ,  ces  parapbernaux  devront 
pourvoir  au  payement  ;  si  elle  n'en  a  pas,  la  question  devient 
délicate ,  car  malgré  l'opinion  de  plusieurs  Cours   d'appel  qui 
admettent  alors  que  les  frais  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens 
dotaux,  même  au  préjudice  des  droits  de  jouissance  du  mari ,  on 
agissant  d'abord  sur  les  intérêts  et  les  revenus,  puis,  s'il  y  a  in- 
suffisance, contre  le  capital  et  les  immeubles,  la  jurisprudence 
de  la  Ck)ur  suprême  veut  qu'en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
art.  1554  et  1560,  G.  N.,  la  dot  ne  puisse  être  atteinte  que  par 
suite  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  la  femme. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  et 
si  elle  a  des  propres ,  ses  biens  personnels  supporteront  l'action 
en  remboursement;  mais  si  fout  est  en  commun  entre  les  époux, 
la  communauté  n^est  pas  engagée  par  la  dette  de  la  femme  (Arti- 
cle 1426,  G.  N.). 

II.  En  présence  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  la  situa- 
tion des  femmes  mariées  pourrait  devenir  intolérable,  parce  que 
les  avoués  refuseraient  avec  raison  de  courir  les  chances  du  procès 
en  séparation  de  corps,  s'il  n'était  facile  d'obvier  à  tous  les  inconvé- 
nients. Il  est,  en  effet,  admis  sans  contestation  que  la  femme  qui 
intentera  tel  procès  a  le  droit  de  se  faire  allouer  des  provisions 
pour  subvenir  aussi  bien  à  ses  besoins  personnels  qu'aux  frais  de 
1  instance,  et  que  les  droits  de  l'avoué  s'exercent  dans  la  limite  de 
la  provision  allouée.  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  30 avril 
1862  résume  sur  ce  point  la  théorie  de  la  loi.  Après  avoir  posé , 
en  principe ,  que  l'autorisation  de  justice  n'a  pour  but  que  d'ha- 
biliter la  femme  sans  rien  préjuger  sur  les  conséquences  du 
procès ,  et  que  l'art.  1426,  G.  N.,  contient  une  disposition  géné- 
rale applicable  dans  tous  les  cas  ou  la  femme  contracte  ou  plaide, 
la  Cour  a  ajouté  : 
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•  Le  droit  accordé  à  la  femme  mariée  de  former  une  demande  en  eépa- 
ration  de  corps  n'emporte  pas  obligation  pour  le  mari  de  payer  les  frais  de 
cette  demande,  quel  qu'en  soit  le  résultat.  Il  est  pourvu  à  toutes  les  né- 
cessités de  la  justice  par  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  se  faire  allouer 
une  provision  applicable  aux  frais  du  procès.  Cette  mesure,  qui  déroge  en 
un  certain  point  au  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,  est  une 
exception  i  l'art  1426,  C.  N.  Elle  doit  être  restreinte  dans  ses  termes  pré- 
cis et  n'emporte  pas  pour  le  mari  l'obligation  de  payer  les  frais  du  procès 
à  quelque  somme  qu'ils  puissent  s'élever.  Si  la  provision  allouée  au  début 
de  rinstance  devient  insuffisante,  la  femme  peut  réclamer  une  provision 
supplémentaire,  mais  une  fois  ces  mesures  conservatoires  prises  et  exé- 
cutées, le  principe  de  l'art.  1426  reprend  toute  sa  force  et  s'oppose  k  ce 
que  les  officiers  ministériels  puissent  agir  contre  le  mari  et  sur  les  biens 
de  la  communauté  en  payement  des  frais  et  avances  par  eux  faits  en  dehors 
des  conditions  dudit  art.  1426  et  de  l'art.  878,  G  P.  C. 

48411  bis. — La  provision  réclamée  par  la  femme  doit  être  fixée 
en  raison  des  facultés  du  mari  et  de  la  fortune  par  elle  apportée 
lors  de  son  mariage. 

4S4L%  ter.^  Le  mari  défendeur  à  une  demande  en  séparation 
de  corps  peut  obtenir  une  provision.  La  provision  allouée  par  les 
frais  du  procès  est  acquise  à  Tavoué,  quelque  soit  le  résultat  ulté- 
rieur de  l'instance. 

Art.  880,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  92,  §  30. 

4§4S.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps, 
emportant  séparation  de  biens  (Art.  341,  C.  N.),  doit  être  inséré 
par  extrait  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux que  dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  pour  la  séparation  de  biens  (Voy.  fotiniUe  n'  925). 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  rédige  et  fait  insérer  l'extrait 
(T.,  art.  92,  §  30),  voy.  supra,  p.  585,  n«  4779. 

Voy.  aussi  les  questions  examinées  au  titre  de  la  Séparation  de 
biens,  supra,  n"  4776  à  4787. 

4M4.  —  Cet  extrait  doit-il  être  inséré  dans  un  journal? 

L'art.  880  ne  le  dit  pas.;  mais  cette  lacune  est  remplie  par  le 
Tarif  :  il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  doute  sérieux  à  cet  égard. 

494ft.  —  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  séparation 
de  corps ,  fondée  sur  la  condamnation  de  l'autre  époux  à  une 
peine  infamante  ,  peut  être  formée  par  requête,  est  diversement 
résolue  par  la  doctrine.  Nous  avons  examiné  cette  difficulté, 
L.  P.  C,  q.  2968,  où,  sans  blâmer  le  mode  de  procéder  par  re- 
quête ,  nous  avons  considéré  comme  un  devoir  pour  le  président 
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d'appeler,  en  paralcas,  devant  lui,  avant  de  signer  l'oidoaBaooe 
qui  ordonne  la  communication  et  nomme  un  rapporteur,  Tépoex 
demandeur,  afin  de  bien  l'éclairer  sur  les  conséquences  de  a 
demande,  et  prévenir,  s'il  est  possible ,  une  action  de  nature  à 
aggraver  la  punition  du  condamné  en  le  fra|qpant  dans  ses  affec- 
tions les  plus  chères.  Les  conseils  de  ce  magistrat  auront  souvent 
pour  résultat  d'arrêter  une  procédure  engagée  sous  l'empire  de 
perfides  incitations.  Dans  toutes  les  circonstances,  cette  interven- 
tion personnelle  d'une  voix  respectable  et  pleine  d'autorité  ne 
peut  qu'être  utile ,  au  double  point  de  vue  moral  et  religieux. 
En  général ,  cependant ,  la  jurisprudence  n'admet  pas  ces  tem- 
péraments ;  elle  déclare  même  que  la  grâce  ou  la  commutation 
de  peine  de  l'époux  condamné  ne  change  rien  aux  droits  de  l'au- 
tre époux. 

Cette  dernière  opinion  est  adoptée  par  MM.  Boucher  d'Abgis, 
p.  334,  n»  4 ,  et  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens ,  n»  791. 

4S46.  —  Voici  les  frais  de  cette  procédure  spéciale  : 

Le  demandeur  présente  une  requête  contenant  l'exposé  de  la 
demande  et  la  cause  sur  laquelle  elle  est  fondée  (Voy.  formule 
n*  923),  il  y  joint  une  expédition  en  forme  de  l'arrêt  qui  a  con- 
damné son  conjoint ,  avec  un  certificat  du  greffier  de  la  cour 
d'assises,  qui  constate  que  l'arrêt  de  condamnation  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Sur  cette  requête ,  le  président  rend  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  l'audience,  après 
une  préalable  communication  au  ministère  public. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  fait  son  rapport,  et  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public .  le  tribunal  statue  dans  la  forme  des 
jugements  sur  requête  ;  tfute  autre  instruction  est  inutile.  Le 
fait  de  la  condamnation  à  une  peine  infamante  est  si  décisif,  et  la 
preuve  de  ce  fait  est  si  simple,  qu'il  n'est  pas  besoin  d'assigner 
la  partie  adverse.  Voy.  formule  n^  924. 

Les  droits  de  l'avoué  se  réduisent,  dans  ce  cas  ,  à  l'émolument 
de  la  requête ,  qui  comprend  même  la  vacation  pour  communi- 
quer au  ministère  public  (T.,  art.  79,  ^  3  et  6,  par  analogie)  : 
iSfr.;  — i3fr.  50c.;— 12fr. 

Pour  les  frais  du  jugement  dont  la  minute  est  portée  à  la  suite 
de  la  requête,  voy.  supra^  p.  581,  n*4755. 
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TITRE  X. 

DES  AVIS  DE  PARENTS. 

L.  P.  C,  t.  6,  p.  750  à  767;  SuppL ,  t.  7,  p.  820  à  822,  q.  2989 
à  3012.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  390  à  398,  formules  noi  843 
à  852. 

Art.  882,  G.  P.C.— T.,  Art.  21,  §  9;  Art.  4. 16,  §  i  ;  Art.  21,  §  10; 
Art.  92,  §  32. 

4847.  —  On  nomme  Avis  de  parents  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  de  famille,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 
Ces  délibérations  sont  exigées  par  la  loi  dans  différents  cas  qu'il 
est  inutile  de  préciser  ici;  nous  citerons  seulement  les  art.  142 , 
160,  395,  406,  446,  478,483,  495, 817  et  2141,  G.  N. 

4§4S.  —  Les  parents  qui  doivent  composer  le  conseil  de  fa- 
mille sont  convoqués,  lorsqu'ils  ne  comparaissent  pas  volontai- 
rement ,  par  une  citation  donnée  en  vertu  de  la  c^ule  du  juge 
de  paix.  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  27,  n®  72,  prétend  qu'il  est 
inutile  de  prendre  une  cédule  ;  mais  c'est  à  tort.  Il  en  faut  une 
toutes  les  fois  que  les  parents  ne  se  sont  pas  rendus  à  une  sim- 
ple invitation  verbale  (Ârgum.  de  l'art.  411,  G.  N.).  Le  refus  du 
juge  de  paix  peut  être  soumis  au  tribunal  de  première  instance 
par  la  voie  de  l'appel  (L.  P.  G.,  Suppl.,  q.  2990  bis).  La  céduie 
fixe  le  jour  de  la  réunion  du  conseil  :  le  juge  doit  faire  en  sorte 
qu'il  y  ait  un  intervalle  de  trois  jours,  au  moins,  entre  la  citation 
et  lejour  indiqué  pour  la  réunion  (Art.  411,  G.  N.)  :  il  y  a  lieu  à 
augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  (Ibid,).  Voy .  formule 
11°  843. 

4849.  —  Le  juge  de  paix  rédige  la  cédule,  sans  le  concours 
du  greffier.  Elle  ne  donne  lieu  qu'au  déboursé  du  timbre,  0  fr. 
•^0  c,  car  elle  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistrement. 

4850.  —  Quant  à  la  citation ,  elle  est  taxée  par  l'art.  21,  §9 
du  Tarif  :  chaque  copie  vaut  à  l'huissier  le  quart  de  Toriginal. 
Voy.  t.  1",  p.  190,  n»560  et  formule  n*  844. 

4§51.— Nous  avons  dit  que  le  conseil  de  famille  était  présidé 
par  le  juge  de  paix;  le  greffier  y  assiste. 

Pour  chaque  vacation  (il  ne  peut  jamais  être  pris  plus  de  deux 
vacations),  le  greffier  a  droit  aux  deux  tiers  des  vacations  que 
l'art.  4,  T.,  allouait  au  juge  de  paix  (T.,  art.  16,  §  1).  G'est-à-dire  : 
3  fr.  34  c;  —  3  fr.;  —  2  fr.  50  c;  —  1  fr.  67  c. 
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Od  sait  que  les  Tacaiîons  da  juge  de  paix  ont  été  i 
Voy.  t.  f,  p.  196,  n*  582. 

JÊ^M.  '-  Si  le  conseil  de  finnille  a  été  cooroqué  poar  dôoner 
son  avis  sar  Tétat  d'un  individu  dont  on  demande  nnteidictioo . 
ravoué  peut  y  assister ,  et  le  Tarif  lui  alloue  pour  cela  une  Tsa- 
tion(t.,art.  92,  §3â)de6fr.;  —  5  fr.40c.;— 4  fr.  30  c. 

48SS.  —  Le  procès-verbal  contenant  la  délibération  do  coo- 
seil  de  famille  doit  être  sar  papier  timbré  (Cass.,  16  août  1809. 
J.  Av. ,  t.  8 ,  p.  339).  n  est  toujours  enregistré  sur  la  minute 
(J.  Av.,  t.  8,  p.  325).  Voy.  formule  n»  845. 

n  est  donc  dû  :  le  timbre  employé  à  raison  de  I  fr.  la  faiilie  et 
4  fr.  40  c-  pour  l'enregistrement  (Voy.  t.  i**,  p.  167,  n»487). 

4S64.  — Pour  l'expédition,  il  est  dû  :  timbre,  I  fr.  50  c.  par 
deux  rôles;  —émolument  du  greffier,  0  fr.  30  c;  —0  fr.  45  c.; 
—  Ofr.  40  c.  par  rôle.  Voy.  t.  i",  p.  200,  n»  601. 

4SSS.  —  Le  juge  de  paix  doit  conduire  avec  célérité  la  déli- 
J)ération  du  conseil  de  famille  ;  il  doit  rédiger  le  procès-verfaal 
avec  toute  la  concision  possible  (M.  Sddeaud-Desislbs  ,  p.  3i , 
n»  85). 

4SM.— Si  la  délibération  a  eu  pour  objet  la  nomination  d'un 
tuteur,  et  si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite  en  sa  présence, 
elle  doit  lui  être  notifiée  à  la  diligence  du  membre  de  l'assem- 
blée qu'elle  aura  désigné  à  cet  effet.  Cette  notification  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  ,  outre  l'augmentation 
à  raison  des  distances  (Art.  882  ,  C.  P.  G.).  Voy.  formuU 
n»  846. 

4S57.  —  Si  le  membre  désigné  par  le  conseil  de  famille  né- 
glige de  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  882,  elle  peut  être 
faite  par  un  autre  membre ,  et  aux  frais  du  membre  négligent; 
argum.  de  l'art.  887  (L.  P.  C,  q.  2991). 

4967  bis,  —  La  notification  est-elle  nécessaire,  lorsque  le 
tuteur  nommé  était  membre  du  conseil  de  famille  et  représenté 
par  un  mandataire? 

Oui,  si  le  mandataire  n'avait  pas  reçu  le  pouvoir  d'accepter  ou 
de  refuser  la  tutelle,  et  cela  i^  parce  qu'il  est  de  principe  que  le 
mandataire  ne  représente  le  mandant  que  relativement  à  l'objet 
du  mandat;  2°  parce  que,  lors  de  la  discussion  du  Gode,  on  a 
retranché  de  l'art.  439  une  disposition  d'après  laquelle  les  per- 
sonnes représentées  étaient  réputées  présentes  (L.  P.  G., 
q.  2993). 

Il  suit  de  là  que  si  le  mandataire  avait  reçu  le  pouvoir  d'accep^ 
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ter  la  tutelle  ou  de  présenter  des  excuses ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
notification.  Cependant  M.  Bodchek  d'Argis,  p.  64,  n**  4,  exige 
la  notification  dans  tous  les  cas;  M.  Dalloz  ,  v®  Frais  et  dépens , 
n°  794  se  rallie  à  notre  opinion. 

486S.  —  L'émolument  revenant  à  l'huissier,  à  raison  de  la 
notification  au  tuteur  (T.,  art.  21, 1 10),  est  de  :  1  fr.  50  c;  — 
Ifr.  33  c.;  — 1  fr.2oc. 

Et  pour  la  copie,  le  quart  (/Wrf.,  §  13)  :  0  fr.  38  c.;— 0  fr.  34  c; 
—  0  32  c. 

Timbre,  1  fr.  ou  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  1  fr.  65  c. , 
plus  pour  la  copie  du  procès-verbal  de  la  délibération  (T.,  art.  22)  : 
0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle  de  400  syl- 
labes. 

Art.  883  et  884,  G.  P.  C—  T.,  Art.  29,  §  68. 

4§59.  —  Lorsque  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
n'ont  été  prises  qu'à  la  simple  majorité,  les  tuteur ,  subrogé 
tuteur  ou  curateur,,  ainsi  que  les  parents  formant  la  minorité  du 
conseil,  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  les  faire  ré- 
former. 

La  demande  est  dirigée  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis 
de  la  délibération ,  excepté  toutefois  le  juge  de  paix  qui  ne  peut 
jamais  être  mis  en  cause  (Gass. ,  29  juillet  1812  ;  J.  Av.,  t.,  8 , 
p.  386).  Voy.  L.  P.  C,  q.  2998. 

4ft60.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  préliminaire 
de  conciliation,  et  l'affaire  doit  être  jugée  sommairement.  Voyez, 
quant  à  sa  nature,  le  titre  des  Matières  sommaires^  t.  Ifi^,  p.  581, 
n»  2120. 

4d6f.— Selon  M.  Storatid-Desisles  ,  p.  226,  n*  728,  in  fine, 
celle  des  parties  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  les  mettre  à  la  charge  du  mineur.  Cette  solu- 
tion n'est  pas  toujours  exacte.  Gela  dépend  des  circonstances 
(L.  P.  C,  q.  3000). 

A%%'%.  —  L'original  de  l'ajournement  (voy.  formule  n*  847), 
pour  demander  la  réformation  d'un  avis  du  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  été  unanime,  est  taxé  par  l'art.  29,  |  68  du  Tarif . 
2fr.;— Ifr.  80c.;  — 1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dû  le  quart  :  0  fr.  50  c; — 0  fr.  45  c; 
—  Ofr.  38  c. 

Timbre,  0  fr.  50c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 
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4SCS. —  Pour  les  frais  du  jugement,  voy.  formuie  n*  848,  el 
i.  I«.  p.  620  et  sui?.,  d*«  2178  et  sui?. 

Art  885  et 886,  C.  P.  C.  —  T.,Art  78.  gii. 

4M4.  —  Quand  il  s*agit  d'une  délibération  sujette  à  homo- 
logation ,  on  présente  au  président  une  expédition  de  la  dâilié- 
ration  et  une  requête  non  grossoyée,  dans  laquelle  est  exposé 
Tobjet  de  la  demande.  D  faut  une  requête,  disons-nous;  et  en 
effet,  on  ne  peut  en  douter  aujourd'hui,  malgré  le  silence  des  arti- 
cles 367,  C.  N.,  et  885,  C.  P.  C;  car  le  Tarifa  levé  toute  incer- 
titude à  cet  égard.  Puisque  l'art.  78,  §  H,  alloue  à  l'avoué  un 
émolument  pour  la  requête ,  c'est  qu'une  requête  est  nécessaire 
(Voy.  formule  n«  849). 

Cet  émolument  est  de  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c;  —  5  fr. 
50  c. 

4S65.  —  La  requête  est  écrite  à  la  suite  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dont  l'expédition  (voy.  fupra ,  n^  4854)  a  été 
délivrée  par  le  greflSer.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  èlanc  sur  le  papier 
timbré  de  l'expédition,  on  ajoute  une  nouvelle  feuille  de  4  fr. 
50  c.  ;  car  Fordonnance  du  président,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  le  jugement  sont  portés  à  la  suite  de  la  délibération 
et  de  la  requête  (Voy.  le  décompte  de  la  formule  n*  849). 

4§66.  —  Le  Tarif  ne  parie  ici  que  de  la  requête  à  fin  d'ho- 
mologation d'une  délibération  du  conseil  de  famille  ;  mais  en  se 
référant  à  l'art.  467,  C.  N.,  il  comprend  nécessairement,  dans 
sa  disposition,  la  requête  à  fin  d'homologation  d'une  transaction 
faite  au  nom  du  mineur  ^ 

4§67.  --  H  ne  faut  pas  confondre  cette  requête  avec  celle  qui 
est  adressée  au  ministère  public  pour  qu'il  désigne  trois  juris- 
consultes sur  l'avis  desquels  le  mineur  sera  autorisé  à  transiger. 
Cette  DERNIERE  REQUÊTE  ost  taxée  par  l'art.  76 ,  §  20  du  Tarif; 
elle  est  tout  à  bit  indépendante  de  la  requête  à  fin  d'homologa- 
tion. 

4§68.  —  Au  bas  de  la  requête,  le  président  du  tribunal  or- 
donne qu'il  en  soit  communiqué  au  ministère  public,  et  commet 
un  juge  pour  faire  le  rapporta  un  jour  qu'il  indique. 

<  Par  analogie  ,  nous  pensons  avec  M.  Yervoort  ,  p.  12S ,  noie  9 ,  m  /IM , 
qu'il  faut  allouer  i  l'avoué  le  même  droit  pour  la  requête  à  fin  d'homologation 
d'une  transaction  sur  la  poursuite  d'un  faux  incident  civil ,  dans  le  cas  de 
Kart.  249,  G.  P.  G.  Le  Tarif  ne  contient  aucune  disposition  qui  se  réfère  i  cet 
article. 
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L'ordonnance ,  qui  est  rendue  à  la  suite  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  (Art.  885),  n'entraîne  aucun  frais,  elle  n'est  pas 
assujettie  à  Tenregistrement. 

4869.  —  L'avoué  ne  peut  réclamer  aucun  émolument  pour 
la  communication  au  ministère  public  :  tout  est  compris  dans  la 
taxe  de  la  requête  (T.,  art.  78,  §  19). 

4870. — Le  ministère  public  donne  ses  conclusions  par  écrit, 
au  bas  de  l'ordonnance. 

4871.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  ministère  des 
avoués  est  nécessaire  dans  les  instances  en  homologation  des 
délibérations  des  conseils  de  famille  ? 

Pour  la  négative  on  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  procédure  à  suivre 
en  matière  d'homologation.  C'est  une  erreur  que  la  lecture  de 
l'art.  888,  C.  P.  P.  démontre  suffisamment  (Voy.  d'ailleurs 
L.  P.  C,  Suppiy  q.  3303  bis).  Il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que,  dans  les  instances  en  homologation,  comme  dans  toutes  les 
autres ,  la  partie  doit  procéder  et  conclure  par  le  ministère  d'un 
avoué. 

4879.  -^  Quoique  les  délibérations  qui  nomment  un  tuteur 
ne  soient  pas  sujettes  à  l'homologation,  les  oppositions  formées  h 
leur  exécution  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  qui  peu- 
vent les  réformer  ou  les  annuler.  Voy.  supra^  n"  4859  et  suiv. 

487S.  —  Les.formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles  être 
suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homologation  ? 

Oui,  en  principe  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  des  propres  termes  de 
l'art.  885  (Voy.  L.  P.  C.  q.  3003).  Mais  il  en  est  autrement  dans 
le  cas  de  Tart.  448,  G.  N.,  lorsque  le  tuteur  refuse  d'adhérer  à 
la  délibération  portant  exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle  ;  il 
doit  être  assigné  par  le  subrogé  tuteur,  et  le  tribunal  doit  statuer 
à  l'audience. 

4874.  — Quand  il  y  a  débat  contradictoire,  le  rapport  est  fait 
et  le  jugement  est  prononcé  à  l'audience  après  plaidoiries.  Il  est 
alors  taxé  suivant  le  droit  commun. 

4875.  —  Quand  l'homologation  est  poursuivie  sans  contra- 
diction, le  rapport  est  fait,  et  le  jugement  prononcé  en  chambre 
du  conseil  (Voy.  formule  n^  849). 

4876.  —  Le  Tarif  du  tribunal  civil  de  la  Seine  alloue  iOfr.  à 
l'avoué ,  pour  assistance  au  jugement  d'homologation  :  ce  droit 
n'est  pas  dû  ;  le  §  19  de  l'art.  78  s'y  oppose.  Conf.  M.  Dalloz, 
V*  Frais  et  dépens,  u9  254. 

4877.  -^  Les  frais  du  jugement  d'homologation  sans  contra- 
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dktîoofODt  lesnhaots  :  Timbre  dorépeilOBeyOfr.  Uc;*- 
enregistrefiieot,  5  fr.  50  c,  ;  —  mentioD  aa  iqiertoae.  0  fr.  10  c 
4S9S.  —  L'expédition  comprend  :  i*  b  dâflnatkm  Imdo- 
loguée;  2*  b  requête  en  booiologatîon  :  3*  fccdonnann da pcé- 
fident  ;  4*  les  condnâoDS  du  ministère  poblic;  3*  le  ji^emeot 
d'homologation.  Elle  est  ainsi  taxée  :  limbre ,  i  fr.  50  c.  par 
leaille  employée;  —  droit  de  grefie,  I  fr.  38  c.  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

Art  887,  C.  P.  C  — T.,  Art  29.  jwr  «asloyie. 

4M9.  —  Si  le  tuteur,  chargé  de  poursnirre  lliooiologatioiL, 
ne  le  fait  pas  dans  le  délai  de  quinzaine ,  un  autre  membre  da 
conseil  de  famille  a  le  droit  de  poursuivre  l'homologation  contre 
le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci. 

4Sft#.  —  Biais,  dans  ce  cas,  but-il  que  le  tuteur  soit  assi- 
gné? 

Oui  ;  car  autrement  on  s'exposerait  à  une  opposition  de  sa 
part ,  fondée  sur  ce  qu'on  aurait  prononcé  une  condamnation 
contre  lui  sans  l'avoir  appelé ,  bndis  qu'il  est  possible  qu'il  soit 
excusable.  D'ailleurs ,  Tart.  887 ,  en  disant  que  Thomologatioii 
sera  poursuivie  contre  lui,  fait  clairement  entendre  que  le  juge- 
ment doit  être  rendu,  lui  présent  ou  dûment  appelé  (Voy.  L.  P. 
C,  q.  3005,  ei  formule  n»  850). 

L'assignation  est  taxée  comme  un  exploit  ordinaire  (T.»  art. 
29).  Voy.  supra^  p.  603,  n*  4862. 

Art.  888,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §  69. 

4§S1.  —  Si  quelques-uns  des  membres  du  conseil  de  famille 
jugent  à  propos  de  s'opposer  à  rhomologalion ,  ils  doivent  le 
déclarer,  par  acte  extrajudiciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre. 

Cet  acte  est  taxé  par  l'art.  29 ,  §  69  du  Tarif.  Voy.  formule 
n"  851  ei  supra,  p.  603,  n«  4862. 

4§M.  —  Sur  cette  opposition,  doit  intervenir,  soit  une  assi- 
gnation en  validité  à  la  requête  de  l'opposant ,  soit  une  assigna- 
tion en  mainlevée  à  la  requête  du  tuteur. 

Cet  ajournement  est  taxé  comme  un  exploit  ordinaire  (T.,  art. 
29).  Voy.  formulent'  852  ei  supra,  p.  603,  n«  4862. 

M.  lloucHER  d'Argis  ,  p.  65  ,  n^  4  ,  enseigne  que  l'opposant 
doit,  par  l'acte  d'opposition,  assigner  en  validité.  Nous  ne  con- 
testons pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi ,  mais  nous  pensons  qu'en 
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principe  Topposition  a  pour  objet  d'empêcher  de  provoquer 
1  homologation  sans  que  l'opposant  soit  appelé  en  cause  et  que, 
tant  que  l'homologation  n'est  pas  provoquée,  l'opposant  n'a  pas 
intérêt  à  se  pourvoir  en  validité.  Toutefois ,  rien  ne  l'empêche 
de  prendre  l'initiative.  Et  s'il  est  désirable,  en  pareil  cas,  que  le 
même  acte  contienne  l'opposition  et  l'assignation  en  validité, 
deux  actes  séparés  devraient  néanmoins  passer  en  taxe. 

4893.  —  Le  reste  de  la  procédure  doit  avoir  lieu  sommaire- 
ment, art.  884  ;  voyez,  quant  à  la  nature  de  l'affaire,  le  titre  des 
Matières  sommaires,  t.  !«',  p.  582,  n*  2121. 

4894.  —  Si  l'homologation  a  été  prononcée  sans  que  l'op- 
posant ait  été  appelé,  il  peut  former  opposition  au  jugement ,  et 
les  frais  sont  à  sa  charge  personnelle,  s*il  succombe. 

Art.  889,  C.  P.  C—  T.,  Art.  147. 

4885.  —  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  sont  sujets  à  l'appel.  L'instruction  doit  en  être  ra- 
pide :  elle  est  de  même  nature  qu'en  première  instance.  Voy. 
supra,  n»4883. 

4886.  —  Le  jugement  d'homologation  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel ,  par  les  personnes  et  dans  les  cas  prévus. 
L.  P.  C.,q.  3007,3009,  3012. 

Suivant  que  l'homologation  a  été  refusée  sans  contradiction, 
ou  bien  qu'elle  a  été  accordée  ou  refusée  après  contradiction, 
l'appel  est  relevé  par  requête  ou  par  assignation. 

L'émolument  de  la  requête  est  de  11  fr.  25  c.  ou  10  fr.  13  c. 
Elle  est  assujettie  à  l'enregistrement  (11  fr.). 

Pour  l'assignation  d'appel,  voy.  t.  1*',  p.  680,  n»  2375. 

Et  pour  la  suite  de  la  procédure,  ibid.y  p.  686,  n""*  2411  et 
suiv. 

TITRE  XL 

DE   l'interdiction. 

L.  p.  c,  t.  6,  p.  767  à  794  ;  Supplément,  t.  7,  p.  8M  à  834 ,  q.  3013 
à  3044  ter.  Formulaire  de  procédure ,  t.  2 ,  p.  44  8  à  434  ,  formules 
nos  869  à  883. 

Art.  890  et  891,  C.  P.  C— T.,  Art.  79,  §§  5  et  6. 

4887.  —  L'instance  en  intei*diction  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  (Art.  49,  §  1,  C.  P.  C.)  :  elle  est  intro- 
duite par  une  requête  (Voy.  formule  n^  869)  adressée  au  prési- 
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dent  du  tribonal,  et  dans  laquelle  sont  énoncés  les  faits  de 
démence ,  dlmbécillHé  ou  de  foreur.  On  joint  à  la  requête  les 
pièces  justificatives ,  et  l'on  y  indique  les  témoins  que  l'on  se 
propose  de  faire  entendre.  Voy.  L.  P.  C,  q.  3013  ln$, 

4SSS.  —  Sur  la  présentation  de  cette  requête ,  le  président 
ordonne  la  communication  au  ministère  public,  ^  conunet  un 
juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  fixe  (Art.  891). 

Le  ministère  public  met  ses  conclusions  au  bas  de  l'ordon- 
nance, et  le  juge  fait  son  rapport  en  la  chambre  du  conseil. 

4S99.  —  La  requête  ne  doit  point  être  giossoyée  (T.,  art.79, 
§6). 

L'émolument  de  l'avoué  (T. ,  art.  79,  §  5)  est  de  :  15  fr.;  — 
13  fr.  50  c.  ;  —  12  fr.  —  Timbre,  1  fr. 

4990.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  en  outre 
une  vacation  pour  communication  au  ministère  public ,  et  une 
autre  vacation  pour  remettre  les  pièces  au  juge  rapporteur  : 
ces  droits  ne  sont  pas  dus  ;  tout  est  compris  dans  l'émolument 
alloué  à  l'avoué  pour  la  requête  (T.,  art.  79 ,  §  6). 

4991.  —  La  femme  cpii  provoque  l'interdiction  de  son  mari 
a-t-elle  besoin  d'être  préalablement  autorisée  par  justice  ? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Deviau  (Eléments  de  procé- 
dure, p.  593),  et  elle  a  été  décidée  par  arrêts  de  la  cour  de  Rouen 
du  16  floréal  an  XIII,  et  de  la  cour  de  Toulouse  du  8  février  1823  : 
mais  l'opinion  contraire  est  plus  sûre,  a  L'infirmité  du  mari, 
a  dit  FormER,  ne  doit  pas  le  priver  du  droit  de  puissance  qu'il  a 
a  sur  sa  femme,  elle  en  empêche  seulement  l'exercice  :  la 
0  femme,  demeurant  donc  toujours  sous  la  puissance  du  mari, 
0  à  défaut  de  l'autorisatiou  que  ce  mari  ne  peut  lui  donner,  elle 
a  doit  avoir  recours  à  celle  du  juge,  qui  en  est  représentative.  » 
A  cette  raison,  on  peut  ajouter  que ,  puisque  la  loi  exige  que  la 
femme  se  fasse  autoriser,  même  quand  l'interdiction  est  pro- 
noncée ,  à  fortiori ,  l'autorisation  est-elle  nécessaire  quand  le 
mari  est  encore  mattre  de  ses  droits.  Tel  est  aussi  Tavis  de 
MM.  Merlin,  Rép,^  t.  1,  p.  522;  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  477, 
note  2  ;  Berriat  Saiht-Prix,  t.  2,  p.  786 ,  in  fin, y  note  54,  a. 

Pourlesformalitéset  frais  de  l'autorisation,  voy.  «<pra,p.  579, 
n'"  4745  et  suiv. 

4§91l.—  Cependant,  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que,  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  il  est  d'usage  de  demander  l'autori- 
sation par  ia  requête  à  fin  d'interdiction;  de  sorte  que  l'autori- 
sation résulte,  soit  expressément,  soit  tacitement,  du  jugeaient 
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qui  pennet  à  la  femme  de  convoquer  le  conseil  de  famille.  Ce 
mode  de  procéder  est  beaucoup  plus  simple  et  n'entraîne  aucuns 
frais  ;  mais  il  n'est  peuUétre  pas  aussi  régulier. 

Art.  892,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  92,  §  32. 

4893.  —  Si  les  faits  sont  pertinents ,  le  tribunal ,  sur  le  rap« 
port  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public,  ordonne,  en 
chambre  du  conseil,  la  convocation  du  conseil  de  famille,  qui  doit 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est 
demandée  (Voy.  formule  n*»  870). 

4894.  —  Pour  la  minute  du  jugement  qui  est  écrit  à  la  suite 
de  la  requête ,  de  l'ordonnance  du  président  et  des  conclusions 
écrites  du  ministère  public ,  il  est  dû  :  Timbre  du  répertoire , 
0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  ré- 
pertoire, 0  fr.  10  c. 

4895.  —  L'expédition  coûte  1  fr.  50  c.  par  feuille  de  papier 
timbré  employée,  et  1  fr.  10  c.  par  rdle,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (Ofr.  30  c.). 

4896. —  Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  10  fr.  d'émo- 
lument à  l'avoué  pour  assistance  au  jugement  :  nous  pensons, 
avec  M.  Sudeàud-Desisles  ,  p.  185 ,  n""  611 ,  que  ce  droit  n'est 
pas  dû.  Tout  est  compris  dans  la  requête,  dont  l'émolument  a 
été  fixé  en  conséquence.  D'ailleurs ,  la  taxe  du  tribunal  de  la 
Seine  suppose  une  procédure  ordinaire^  dans  laquelle  les  avoués 
plaident  eux-mêmes;  or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
jugement  dont  il  s'agit  intervient  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
rapport,  sans  plaidoirie  ;  le  ministère  public  n'estfmême  pas  en- 
tendu ;  il  donne  ses  conclusions  par  écrit ,  avant  l'audience  :  il 
est  donc  impossible  d'allouer  à  l'avoué  le  droit  fixé  par  l'art.  86, 
§2. 

4897.  —  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  185,  n^  611 ,  dit  que  le 
même  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille  doit  ordonner  aussi  l'interrogatoire  du  prévenu  (c'est-à- 
dire  du  défendeur  à  l'interdiction) ,  et  désigner  le  juge  qui  doit 
y  procéder,  si  le  défendeur  ne  peut  se  rendre  à  la  chambre  du 
conseil.  Tel  est  l'usage  suivi  à  Paris  où  ,  dans  la  requête  énon- 
ciative  des  faits,  on  conclut  à  l'interrogatoire.  C'est  aussi  Topi- 
nion  de  M.  Boucher  d'Argis,  p.  199,  n**  2. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  choses  puissent  régulièrement  se 
passer  de  la  sorte.  £n  efiTet^  à  quoi  bon  ordonner  un  interrogatoire, 
toujours  si  désagréable  pour  celui  qui  le  subît,  avant  de  savoir  s'il 
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est  ou  n'est  pas  nécessaire?  Or,  on  conviendra  qu'il  peol  airiier 
que  rinterrogatoire  soit  inutile,  et  que  l'avis  du  conseil  de  laimUe 
saflBse  pour  (aire  rejeter,  hic  et  twne,  la  demande  en  interdic- 
tion :  le  tribunal  ne  doit  donc  pas  se  lier  à  Tavance  et  sans  con- 
naissance de  cause.  D'ailleurs,  l'art.  496,  C.  N.,  semble  for- 
mellement repousser  l'opinion  de  M.  Sudraud-Desisles  ;  nous 
nous  bornons  à  citer  ses  termes  :  c  Après  avoir  reçu  Fam  dv 
conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur,  etc.  ■ 
L'usage  général  vient  encore  confirmer  le  sens  de  la  loi. 

4IS9S.  —  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  à  la  diligence 
du  demandeur  à  l'interdiction,  comme  il  a  été  dit  tupra,  p.  601, 
n^  4848  et  suiv.,  et  l'avoué  peut  y  assister.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  92 ,  §  32  du  Tarif,  qui  fixe  l'émolument  auquel  l'avoué 
a  droit  pour  son  assistance  à  la  délibération  des  parents.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  séances ,  il  ne  peut  être  réclamé  qu'une 
seule  vacation  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

4L^%%.  —  Le  conseil  de  famille  donne  son  avis  dans  la  fonne 
indiquée  mpra,  p.  602 ,  n*»*  4853  et  4854  (Voy.  formule  n*  874). 

Art.  893,  C.  P.  C.  »  T.,  Art.  76  par  analogie^  29,  28,  72.  —  Ordon- 
nance du  4  août  1824. 

4900.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  donné  son  avis^  le 
poursuivant  présente  une  requête  au  tribunal  pour  fixer  le  jour 
et  l'heure  de  l'interrogatoire  (Voy. /brmii/^  n*  872).  M.  Sudrauih 
Desisles,  p.  185,  n°  613^  prétend  que  cette  requête  est  inutile  et 
frustratoire.  Mais  peut-être  aurait-il  dû  ne  pas  s'en  tenir  à  une 
simple  assertion  ;  il  eût  mieux  fait  d'indiquer  par  quel  autre 
mode  le  tribunal  pouvait  être  appelé  à  décider  d'abord  qu'il  y 
aurait  un  interrogatoire,  et  à  fixer  ensuite  le  jour  et  l'heure  où  il 
aurait  lieu.  Loin  que  cette  requête  soit  inutile ,  M.  Sudraud-De- 
siSLES  lui-même  est  obligé  de  convenir  qu'il  en  faut  une ,  au 
moins  dans  le  cas  où  l'interrogatoire  doit  être  fait  par  un  juge* 
commissaire;  encore  même  dans  ce  cas^  n'alloue-t-il  que  les 
simples  déboursés.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que ,  dans  tous 
les  cas ,  la  requête  est  indispensable ,  et  qu'elle  doit  procurer  à 
l'avoué  un  émolument.  Nous  invoquons  par  analogie  l'art.  76 
du  Tarif,  dont  la  taxe  est  très-modérée.  Telle  est  aussi  l'opinion 
des  auteurs  du  Formulaire  général^  t.  2,  p.  114,  et  de  M.  Boc- 
GHEa  d'Argis,  p.  200,  n^  4.  Il  est  bien  entendu  que  la  requête  ne 
peut  pas  être  grossoyée. 

4001.  —Les  frais  consistent  :  1^  dans  le  timbre  de  la  re« 
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quête,  1  fr.,  sur  lequel  sont  portés  les  conclusions  du  ministère 
public  et  le  jugement  (Voy.  formule  n»  872);  2*  l'émolument  de 
l'avoué  :  2  fr.  ;  —  4  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  ;  —  S»  le  coût  du 
jugement  (Voy.  supra,  n*  4894);  4*  le  coût  de  l'expédition  (Voy. 
supra,  n°4895). 

4M%.  —  Le  jour  de  Tinterrogatoire  étant  fixé  par  le  tribu- 
nal, le  poursuivant  signifie  à  celui  dont  il  provoque  l'interdic- 
tion :  4<*  la  requête  énonciative  des  faits  ;  2<>  l'avis  du  conseil  de 
famille  ;  3""  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire.  Le  même 
acte  contient  sommation  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  indi- 
qués, en  la  chambre  du  conseil ,  pour  y  être  interrogé  en  pré- 
sence du  procureur  impérial  (Voy.  formule  n®  873). 

Cet  acte  est  taxé  conformément  à  l'art.  29  du  Tarif. 

Original  :  2  fr.  ;  -  4  fr:  80  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Copie  :  G  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  4  fr.  pour  la  copie  ;  — 
enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  transport  et  visa  ,  s'il  y  a  lieu , 
voy.  t.  4«',  p.  236  et  270,  n«-  783  et  835. 

Il  y  a  de  plus  les  copies  de  pièces  qui  sont  taxées  conformé- 
ment à  l'art.  72  du  Tarif  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c.  par  rôle. 

4908.  —  L'interrogatoire  doit  avoir  lieu  en  la  chambre  du 
conseil  ;  cependant,  si  le  défendeur  ne  peut  s'y  présenter,  il  est 
interrogé  en  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  commis ,  assisté  du 
greflBer,  et  en  présence  du  procureur  impérial  (Art.  496,  C.  N.). 

Il  faut  alors  présenter  requête  au  juge  commis  (Voy.  remar- 
que de  la  formule  n®  873)  qui,  par  son  ordonnance,  fixe  les  jour 
et  heure  de  l'interrogatoire.  Cette  procédure  spéciale  occasionne 
les  frais  suivants  :  Timbre  de  la  requête ,  0  fr.  50  c.  ;  —  enre- 
gistrement de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c.  ;—  émolument  de  l'avoué 
(T. ,  art.  76)  :  2  fr.  ;  —  4  fr.  80  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  Il  est  donné 
copie  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  à  la  suite  des  actes 
indiqués  supra,  n»  4902. 

4904.  — -  Dans  cette  hypothèse,  les  juges,  officiers  du  minis- 
tère public  et  greffiers  ont-ils  droit  à  une  indemnité  pour  frais 
de  transport. 

Pendant  longtemps  ce  point  fut  douteux  parce  qu'il  n'existait 
aucune  disposition  légale  que  l'on  pût  appliquer  à  ce  cas  ;  mais 
aujourd'hui  la  question  est  décidée  par  une  ordonnance  spé- 
ciale, en  date  du  4  août  4824,  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que ,  lorsqu'un  individu  dont  l'interdiction  est 
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c  poorsnhie,  ne  peut  se  présenter  à  la  cliambiedaoQiise3(h 
c  tribanal,  il  doit,  aux  lermes  de  Tart.  496,  C.  C,  être  eotenda 
c  dans  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  commis,  assisté  du  greffier, 
c  et  en  présence  du  procureur  du  roi  ;  que  si  cet  iodiridu  nlia- 
c  bite  pas  la  ville  ou  siège  le  tribunal,  les  officiers  qui  se  déph< 
«  cent  pour  procéder  et  assister  à  son  interrogatoire ,  doivent 
c  nécessairement  être  indemnisés  des  frais  que  ce  déplaoaneiit 
«  leur  occasionne.  Considérant  néanmoins  que  cette  indemnité 
c  ne  peut  être  allouée  en  vertu  des  art.  88  et  89  du  règlemeot 
«  du  18  juin  18ii ,  puisque  leur  application  est  restvdnte  va 
a  transports  prévus  et  ordonnés  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
«  nelle  ;  notre  conseil  d^tat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
«  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  Art.  i^.  Les  juges,  officiers  du  ministère  public  et  gref- 
a  fiers  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  496,  C.  C,  se  transpo^ 
a  teront  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence ,  auront 
a  droit  aux  indemnités  déterminées  par  les  art.  88  et  89  du 
«  règlement  du  48  juin  1811,  suivant  les  distinctions  établies  dans 
a  ces  articles,  en  ce  qui  concerne  les  distances.  » 

4961^.  —  Aux  termes  de  ces  articles,  les  juges  et  officiers  du 
parquet ,  s'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur 
résidence,  reçoivent  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et 
de  séjour,  une  indemnité  de  9fr.  par  jour. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité 
est  fixée  à  12  fr.  par  jour. 

Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  du  greffier  ou  commis  asser- 
menté qui  accompagne  le  juge  est  de  6  fr.  £lle  est  de  8  fr.  dans 
le  second. 

4966.  —  L'avoué  du  poursuivant  peut-il  assister  à  l'interro- 
gatoire ? 

Régulièrement  il  ne  le  doit  pas;  cependant  nous  pensons  que 
ce  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  (Voy.  L.  P.  C,  q.  3023). 

4967.  — Si  l'avoué  a  assisté  à  l'interrogatoire,  a-t-il  droit  à 
un  émolument  quelconque? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  d'abord,  parce  que  sa  présence  n'y 
était  pas  nécessaire;  et  ensuite  parce  que  le  Tarif  ne  lui  alloue 
aucune  vacation  pour  cet  objet.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Su- 
draud-Desisles,  p.  186,  n*  614,  et  Boucher  d'Argis,  p.  200,  n«  6. 
Cependant ,  si  sa  présence  a  été  requise  par  son  client,  il  a  droit 
à  des  honoraires  qui  ne  passent  pas  en  taxe. 

4909.-—  L'interrogatoire,  soit  qu'il  ait  lieu  devant  le  tribunal, 
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en  chambre  du  conseil,  soit  qu'il  ait  lieu  devant  un  juge  commis, 
est  constaté  par  un  procès-verbal  que  rédige  le  greffier  (Voy. 
formules  n~  874  et  876)  et  qui  donne  ouverture  aux  mêmes  frais, 
savoir  :  Timbre  du  procès-verbal ,  papier  employé  à  1  fr.  la 
feuille  ;— du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c; 
—  mention  au  répertoire,  0  fr.  40  c.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
rédaction  (Sol.  de  la  Régie  du  6  août  1832). 

4909.  —  Pour  l'expédition ,  il  est  dû  :  Timbre,  1  fr.  50  c.  par 
feuille  employée  ;  —  droit  de  greffe,  1  fr.  10  c,  y  compris  la  re- 
mise du  greffier  (0 fr.  30  c). 

4910.  —  Si  le  premier  interrogatoire  ne  suffit  pas  pour  éclai- 
rer la  conscience  du  juge ,  il  peut  en  ordonner  un  second  ;  il 
peut  aussi  ordonner  une  enquête ,  qui  se  fait  suivant  les  formes 
ordinaires  (L.  P.  C,  q.  3024),  Voy.  t.  1",  p.  429,  n^*  1535 
et  suiv. 

4Mf .  —  Si  le  tribunal  juge  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  que  l'enquête  ait  lieu  en  présence  du  défendeur, 
son  conseil  peut  le  représenter^  et  les  assignations  et  notifica- 
tions prescrites  par  la  loi  doivent  lui  être  faites  (L.  P.C.,  q.  3025 
bis).  Cette  circonstance  n'ajoute  rien  à  ses  émoluments. 

4M9.  —  Après  l'interrogatoire,  le  tribunal  peut  commettre 
un  administrateur  provisoire.  Cette  commission  a  lieu  ordinai- 
rement par  jugement  en  chambre  du  conseil,  rendu  sur  requête, 
et  conformément  à  l'avis  du  conseil  de  famille,  qui,  en  délibé- 
rant sur  l'interdiction ,  a  été  appelé  à  indiquer  l'opportunité  de 
la  gestion  d'une  administration  provisoire  ;  elle  peut  aussi  être 
faite  par  le  jugement  d'interdiction  et  demandée  par  l'assigna- 
tion donnée  au  défendeur.  Voy.  L.  P.  C.^SuppL,  q.  3027  bis. 

4M8.  — La  requête,  dont  le  timbre  est  de  1  fr.,  peut  être 
taxée  suivant  l'art.  78 ,  §  5 , T.,  à  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr. 
50  c.  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  200,  n«  7. 

Cet  émolument  comprend  la  présentation  de  la  requête,  la 
communication  au  ministère  public  et  Tobtention  du  jugement 
dont  la  minute  est  taxée  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  supra,  n^  4894 , 
sauf  que  l'enregistrement  est  de  5  fr.  50  c. 

L'expédition  qui  comprend  la  requête,  l'ordonnance  de  nomi- 
nation d'un  rapporteur  et  de  communication  au  ministère  pu- 
blic ,  les  conclusions  écrites  du  ministère  public  et  le  jugement, 
coûte,  1  fr.  50  c.  par  feuille  de  papier  timbré  employée,  et  1  fr. 
38  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 
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4M4. — Ce  jugement  est  signifié  au  défendeur  dans  lafonne 
ordinaire  (Voy.  t.  !«',  p.  368,  n*  4208). . 

4911^.  —  Bien  que  cela  ne  soit  pas  nécessaire ,  il  est  des  res- 
sorts où  il  est  dressé  procès-verbal  de  l'acceptation  de  cet  admi- 
nistrateur, et  copie  en  est  signifiée  au  défendeur.  Faut-il  allouer 
à  l'avoué  une  vacation  pour  assistance  à  cette  acceptation?  Nous 
ne  sommes  pas  de  cet  avis ,  attendu  que  la  présence  de  l'avoué 
n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas.  Cependant  le  Tarif  du  irilMinal 
de  la  Seine  passe  en  taxe  une  vacation  de  6  fir.,  par  application 
de  l'art.  92  du  Tarif  :  il  nous  semble  que  si  un  émolument  pou- 
vait être  dû  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  ce  ne  serait  pas 
l'art.  92  qu'il  faudrait  appliquer,  mais  l'art.  9i. 

4fMI6.  —  Après  l'interrogatoire ,  l'instance  s'engage  contra- 
dictoirement  par  un  exploit  ordinaire ,  dans  lequel  on  conclut, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire. 
Voy.  formule  n»  876. 

Cette  assignation  est  taxée  conformément  à  l'art.  29  du  Tarif. 
Voy.  supra,  p.  641,  n^  4902. 

4917.  —  Les  procès-verbaux  d'enquête  et  d'interrogatoire 
doivent  être  signifiés  au  défendeur  (L.  P.  C,  q.  3026),  et  taxés 
comme  supra ,  n^  4902. 

4919. —  L'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
ordinaire.  Voy.  t.  1",  p.  582 ,  n«  2121  bis.  Conf.  MM.  Victor 
FoNS,  p.  55,  n®  84  {SuppL),  et  Boucher  d'Argis,  p.  199. 

4919.  —  L'instruction  terminée,  le  jugement  est  rendu  en 
audience  publique ,  parties  entendues  ou  appelées  (Art.  498, 
C.  N.).  Le  ministère  public  doit  être  entendu  (Art.  515,  C.  N.). 

4990.  —  Les  frais  du  jugement  sont  ceux  d'un  jugement 
définitif  en  premier  ressort  (Voy.  t.  1'%  p.  .352 ,  n*  1111) ,  sauf 
que  le  droit  d'enregistrement  est  de  16  fr.  50  c.  (Voy.  ibid,, 
p.  168,  n»  487). 

4991 .  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  demande  en 
interdiction  ? 

Si  la  demande  est  rejetée,  celui  qui  avait  provoqué  l'interdic- 
tion doit  être  condamné  aux  dépens,  à  moins  qu'à  raison  du  lien 
de  parenté ,  le  tribunal  ne  juge  à  propos  de  les  compenser.  Si, 
au  contraire,  Tinterdiction  est  prononcée,  c'est  le  défendeur  qui 
doit  supporter  les  frais ,  et  cela  est  d'autant  plus  juste  qu'ils  ont 
été  faits  dans  son  véritable  intérêt  (Voy.  L.  P.  C,  q.  3030  bis). 

4999.  —  Le  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  et  à  partie 
(Art.  501,  C.  N.),  et  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  13  oc- 
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tobre  18079  que  la  nomination  du  tuteur  d'un  interdit  était  nulle, 
si  elle  avait  été  faite  avant  la  signification  du  jugement. 

Pour  cette  signification  (T.,  art.  29),  voy.  t.  1",  p.  368, 
n^  4206  et  suiv. 

Art.  894,  G.  P.  G. 

4MS.  —  Si  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  a  été 
rendu  par  défaut,  il  peut  y  être  formé  opposition.  La  voie  de 
l'appel  est  également  ouverte  (Art.  500,  C.  N.,  art.  894,  C.  P.  G.). 
Voy.  /brmttfen»881. 

L'appel  se  juge  comme  en  matière  ordinaire.  Voy.  t.  1", 
p.  677,  n^'  2358  et  suiv. 

La  Ck)ur,  si  elle  le  croit  nécessaire ,  peut  ordonner  un  nouvel 
interrogatoire  (Art.  500,  C.  N.). 

Irt.  501,  C.  N.  —  Art.  895,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  92,  §§  33  et  34  ; 
Art.  175. 

4994.  —  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  , 
ou  s'il  intervient  un  arrêt  confirmatif ,  il  est  pourvu,  après  la 
signification ,  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- 
tuteur. 

Cette  nomination  se  fait  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
des  avis  de  parents.  Voy.  supra ,  p.  601,  n^'  4848  et  suiv. 

4995.  —  L'administrateur  provisoire  cesse  ses  fonctions  et 
rend  compte  au  tuteur,  s'il  ne  Test  pas  lui-même. 

Pour  les  formes  du  compte,  s'il  n'a  pas  lieu  à  Tamiable,  voy. 
supra,  p.  28,  n^*  2583  et  suiv. 

4996.—  Aux  termes  de  l'art.  504,  C.  N.,  tout  jugement  por- 
tant interdiction  doit  être  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  ta- 
bleaux afiichés  dans  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement  (Voy.  aussi  Tart.  18  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI). 

4997.  —  Le  jugement  d'interdiction  ne  doit  point  être  si- 
gnifié aux  notaires  de  l'arrondissement  :  l'extrait  en  est  remis 
au  secrétaire  de  leur  chambre,  qui  en  donne  un  récépissé,  et  qui 
le  communique  à  ses  collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre 
note  et  de  l'afficher  dans  leurs  études  (T.,  art.  175  et  92 ,  §  34). 

499S.  —  Indépendamment  de  l'insertion  dans  le  tableau  de 
Fauditoire  et  de  Taffiche  dans  chaque  étude  de  l'arrondissement, 
conformément  à  l'art.  501 ,  C.  N.,  le  §  33  de  l'art.  92  du  Tarif 
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eitge  encore  que  Textrait  du  jugement  portant  interdictiafi  soH 

inséré  dons  un  journal.  Voy.,  à  cet  égard,  supra,  p.  586,  n*  4781 

4#t9.  —  Les  notaires  sont  responsables  de  la  nullité  des 
actes  passés  par  Tinterdit,  lorsqu'ils  n*ont  pas  tenu  le  taUeaa 
prescrit  (Art.  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI). 

4980.  —  Est-il  dû  quelque  chose  aux  notaires  pour  la  co|Me 
de  l'extrait  et  Taffiche  dans  le  tableau  de  leur  étude  ? 

Non  :  c'est  une  obligation  imposée,  moins  dans  l'intérêt  parti- 
culier de  l'interdit^  que  dans  un  intérêt  public  ;  et  c'est  pour  cela 
que  le  Tarif  qui,  dans  deux  articles  distincts,  parle  de  cette  obli- 
gation ,  n'a  cependant  alloué  aux  notaires  aucun  émolument. 
C'est  si  bien  dans  un  but  d'utilité  générale  que  ces  afltehcs  sont 
prescrites,  que  la  loi  du  25  ventôse  déclare  les  notaires  respon- 
sables du  défaut  d'insertion  dans  le  tableau  de  leurs  études.  H 
n'est  rien  dû  de  même  au  secrétaire  de  la  chambre.  Voy.  supra^ 
p.  588,  n«  4787. 

4081.  —  L'émolument  alloué  à  l'avoué  (T.,  art.  92,  §  33) 
est  de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 

4089.  —  Cet  émolument  est-il  dû  par  chaque  extrait  fourni 
pkr  l'avoué? 

M.  Cardon  {Formulaire  général,  t.  2,  p.  107)  enseigne  l'affir- 
mative, sans  donner  aucune  raison.  Mais  quelques  praticiens, 
qui  partagent  cette  opinion ,  se  fondent  sur  ce  qu'il  est  dit  au 
Tarif  :  pour  faire  et  remettre  l'extrait^,,,  etc.,...  le  tout  ensem- 
ble. Or,  dit-on ,  ces  mots  le  tout  ensemble  ne  s'appliquent  qu'à 
ceux  qui  précèdent  faire  et  remettre  ;  donc  s'il  y  a  plusieurs  ex- 
traits faits  et  remis^  il  doit  y  avoir  plusieurs  vacations. 

Nous  ne  saurions  être  de  cet  avis ,  parce  qu'il  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  la  loi.  Et  d'abord,  nous  ferons  remarquer 
que  ces  mots,  qu'on  invoque  et  qu'on  interprète  d'une  manière 
si  étrange,  ne  sont  pas  dans  le  §  33  de  l'art.  92 ,  mais  dans  le 
§  28,  où  il  s'agit  de  la  séparation  de  biens.  Ce  n'est  pas  que  nous 
prétendions  que  ces  deux  dispositions  soient  différentes  et  qu'il 
faille  allouer  plusieurs  vacations  dans  un  cas ,  et  n'en  allouer 
qu'une  dans  l'autre  :  loin  de  nous  cette  pensée.  Nous  avons,  au 
contraire,  la  conviction  que  toutes  les  dispositions  du  Tarit  rela- 
tives à  ces  sortes  d'extraits  ont  le  même  sens  et  la  même  poitée; 
lisons  donc  ceux  qui  rendent  la  pensée  de  la  loi  de  la  manière 
la  plus  claire  :  voici  comment  le  §  33  est  conçu  :  «  Pour  faire 
«  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  interdiction  ou  une 
«  nomination  de  conseil,  le  faire  insérer  dans  le  tableau  de  Vaur 
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9  ditoire  et  des  études  des  notaires  de  Tarrondissement,  et  dans 
a  un  journal;  le  tout  ensemble  b.  Est-il  rien  de  plus  clair? 
Comme  on  voit,  ce  n'est  pas  seulement  pour  fair£  l'extrait  et  le 
remettre,  soit  au  greffier,  soit  au  secrétaire  de  la  chambre  des 
notaires,  que  le  droit  est  dû ,  mais  pour  le  rédiger  et  le  faire  in- 
sérer 1^  dans  le  tableau  de  f  auditoire  ;  2^  dans  le  tableau  des 
études  des  notaires;  3^  et  dans  un  journal;  le  tout  ensemble  ;  ce 
qui  ne  laisse  pas  la  moindre  incertitude. 

D'ailleurs,  si  les  rédacteurs  eussent  voulu  qu'il  y  eût  autant 
de  vacations  que  d'insertions ,  ils  n'eussent  certainement  pas 
manqué  de  le  dire.  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  répété  ici  le  § 
qu'on  trouve  à  l'art.  105  :  a  //  sera  passé  autant  de  droits  à  Vavoué 
a  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par  le  Code  ?  Cfe  qui 
prouve  qu'ils  n'ont  entendu  allouer  qu'une  vacation,  c'est  !•  le 
texte  si  clair  du  §  33 ,  et  surtout  ces  mots  qui  le  terminent ,  le 
tout  ensemble  ;  c'est  2^  le  taux  de  la  vacation  :  le  législateur  n'eût 
certainement  pas  alloué  six  fr,  par  chaque  extrait,  si  chaque  ex- 
trait eût  dû  être  payé  séparément.  Voy.,  dans  le  même  sens,  ^- 
pra,  p.  586,  n*  4780  bis.  Conf.  M.  Dalloz  ,  v«  Frais  et  dépens, 
n*"  807.  C'est  aussi  l'opinion  suivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 
Voy.J.Av.,t.  44,p.  416 

40S8.  —  Une  autre  interprétation  a  été  donnée  ;  on  a  dit  : 
il  faut  un  extrait  en  original  qui  restera  au  dossier,  et  dont  les 
copies  seront  adressées  au  greffier  et  au  secrétaire  de  la  chambre 
des  notaires;  or,  le  Tarif  n'a  taxé  que  l'original;  il  faut  donc 
allouer  en  outre,  par  chaque  copie,  le  quart. 

Cette  opinion  nous  semble  encore  plus  contraire,  s'il  est  pos- 
sible, au  texte  et  à  l'esprit  du  Tarif,  que  la  précédente.  Nous 
ferons  remarquer  d'abord  qu'un  extrait  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  acte,  et  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'originaux  ni  de  copies  ; 
le  Tarif  parle  de  vacations.  Nous  ajouterons  ensuite  que  lorsque 
l'art.  92  alloue  une  somme  fixe  pour  faire  V extrait  et  le  faire 
iVwérer  dans  les  tableaux  et  dans  un  journal ,  le  tout  ensemble, 
il  est  évident  que  ces  mots  comprennent  tout,  original  et  copies^ 
pour  nous  servir  de  ces  expressions  tout  à  fait  impropres  :  on  ne 
peut  donc  pas  augmenter  l'émolument  de  l'avoué ,  sans  ajouter 
à  la  loi,  sans  la  changer  de  la  manière  la  plus  arbitraire,  sans  la 
violer. 

40S4.  —  Un  simple  certificat  suSit  pour  constater  la  remise, 
et  ces  certificats  peuvent  être  écrits ,  sans  contravention  à  la  loi 
du  timbre ,  sur  l'expédition  du  jugement  d'interdiction  (Décis. 
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du  ministre  des  finances^  du  23  juin  1807).  Mais  ils  doivent  être 
enregistrés  auparavant ,  suivant  plusieurs  décisions  du  ministre 
(J.  Av.,  t.  33 ,  p.  221,  et  t.  40,  p.  282  et  336). 

4985.  —  Il  résulte,  au  surplus,  de  Tinstruction  générale  de  la 
Régie,  du  26  septembre  i829 ,  n^"  1293,  que  la  décision  du 
19  octobre  i828,  insérés  dans  l'instruction  n^  1261  (rapportée  su- 
pra, p.  587,  no  4786)  pour  les  actes  concernant  la  publication  des 
demandes  et  jugements  de  séparation  de  biens  est  applicable  aux 
ugements  d'interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
sauf  la  différence  résultant  de  ce  que  la  publication  de  ces  juge- 
ments n'est  prescrite  qu'à  Fauàitoire  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  au  secrétariat  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  loc.  cit. 

40S6.  —  La  notification  faite  à  la  chambre  des  notaires  du 
jugement  d'interdiction ,  rendu  à  la  reqvtête  du  ministère  public , 
doit  être  non  sur  papier  libre ,  mais  sur  papier  visé  pour  timbre, 
dont  le  droit  se  recouvre,  comme  celui  d'enregistrement,  sur  h 
partie  (Décis.  des  Min.  des  finances  et  de  la  justice,  des  14  et 
19  octobre  1049). 

Art.  896  et  897,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  92, 175,  etc. 

4M7.  —  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  est  ins- 
truite et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction  ;  ainsi  on 
applique  à  cette  procédure  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

49SS.  — 11  faut  observer  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'interdiction?, 
soit  inséré  par  extrait  dans  le  tableau  du  tmbunal  et  dans  les  études 
des  notaires.  En  effet,  à  quoi  bon  cette  formalité?  Les  tiers  n'ont 
intérêt  à  connaître  que  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction , 
arce  qu'il  leur  importe  de  ne  pas  traiter  avec  des  incapables. 
Quant  à  l'interdit,  si  quelqu'un  doute  de  sa  capacité,  il  lui  suffira 
de  représenter  le  jugement  qui  l'a  rétabli  dans  l'exercice  de  ses 
droits  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  3039). 

Nous  pensons  donc  que ,  dans  ce  cas,  l'insertion  est  purement 
facultative.  Conf.  M.  Dalloz,  \^  Frais  et  dépens ,  n*»  808. 

4080.  —  Aux  termes  de  l'art.  544,  C.  N.,  la  demande  qui  a 
pour  objet  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  devant  e^re  ins- 
truite et  jugée  comme  la  demande  en  interdiction,  il  faut  appli- 
quer à  ce  cas  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  Assez  fréquemment  l'ins- 
tance est  introduite  en  vue  de  l'interdiction  et  aboutit  à  la  dation 
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d'un  conseil  judiciaire  (Voy.  formule  n^  878).  L'enregistrement 
du  jugement  qui  donne  un  conseil  judiciaire  est  de  5  fr.  50  c. 
et  non  de  i6fr.50c. 

4940^  —  Le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire doit  être  aflSché  comme  le  jugement  portant  interdiction 
(Art.  897,  C.  P.  G.)- 

4041.  —  La  cour  d'Angers  a  jugé,  le  8  décembre  1813,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  qu'un  tel  jugement  fût  inséré  dans  un  jour- 
nal, lorsqu'il  a  d'ailleurs  été  notifié  et  affiché. 

U  est  vrai  que  Tart.  501,  C.  N.,  n'exige  pas  cette  insertion  dans 
un  journal  ;  mais  Tart.  92,  §  33  du  décret  du  16  février  1807  , 
semble  prouver  .que  le  législateur,  qui  n'a  pas  dû  vouloir  faire 
supporter  aux  parties  les  frais  d'une  formalité  inutile  et  surabon- 
dante ,  a  rangé  celle-ci  parmi  celles  qai  sont  essentielles  pour 
donner  au  jugement  toute  publicité.  Cependant,  à  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer  et  qui  est  rapporté,  J.  Av.,  t.  14,  p.  684, 
n^  48 ,  nous  joindrons  le  texte  d'une  décision  de  la  cour  de 
Nancy,  qui  nous  paraît  contenir  des  motifs  déterminants.  Le 
17  février  1829,  cette  Cour  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  le  jugement  du  16  juillet  1821 ,  qui ,  en  vertu 
de  l'art.  513,  C.  C,  interdit  à  N...,  de  transiger,  plaider,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge ,  et 
enfin  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques ,  a  reçu  toute  la 
publicité  exigée  par  l'art.  501  du  même  Code,  interprété  par  l'ar- 
ticle 893 ,  C.  P.  C. ,  ainsi  que  les  n«*  92  et  175  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  ;  que ,  dès  lors ,  et  d'après  l'art.  502 ,  les  billets  sous- 
crits postérieurement  à  ce  jugement ,  par  N...,  au  profit  de  X..., 
et  sans  l'assistance  de  son  conseil ,  sont  nuls  de  droit  ;  que  X... 
excipe  en  vain  de  la  partie  première  du  n®  92  du  décret  du 
16  février,  ci-dessus  rappelé,  pour  prétendre  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  devait  être  inséré  dans  le  journal  ;  que  ce  décret, 
qui  n'est  qu'un  Tarif  de  frais  et  dépens ,  ne  déroge  aucunement 
au  texte  précis  de  la  loi ,  et  ne  peut  d'ailleurs  indiquer  ce  nou- 
neau  mode  de  publicité  que  comme  pouvant  seulement  avoir 
lieu  surabondamment ,  et  même  dans  le  seul  cas  où ,  à  l'époque 
de  l'interdiction ,  il  aurait  existé  un  journal  dans  l'arrondisse- 
ment où  elle  a  été  prononcée  ;  ce  qui ,  au  cas  particulier ,  n'est 
pas  justifié.  Là  Codr,  émendant,  déclare  nuls  les  billets  sous- 
crits par  N...  » 

4049.  —  Pour  vaincre  le  refus  de  son  conseil  judiciaire ,  le 
prodigue  peut  provoquer  la  révocation  de  ce  conseil  et  la 


Digitized  by 


Googk 


CXSSION  DK  BIENS.  —  4947. 

nomination  d'un  conseil  ad  hoc  ,  suivant  les  ciioonstances 
(L.  P.  G.,  q.  3041  bit). 

TITRE  XII. 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 

L.  p.  G. ,  t.  6,  p.  794  à  S09  ;  Suppl.,  t.  7,  p.  834  à  834,  q.  304Sà 
3058  bis.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  399  à  408,  formuks 
DM  853  à  864. 

Art.  898,  C.  P.  C.  —  T.,  Irt.  92.  §  35. 

4945.  —  Le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  qui  veut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  cession  judiciaire,  doit  préalablement 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile  (L.  P.  G.,  q.  3044 
et  3045),  son  bilan ,  ses  livres,  s'il  en  a,  et  ses  titres  actifs.  Voy. 
formule  n*  853. 

4944. — Le  dépôt  se  fait  par  le  ministère  d'un  avoué  (Argum. 
de  l'art.  92  du  Tarif).  L'avoué  ne  peut  réclamer,  à  raison  de  ce 
dépôt  qu'une  seule  vacation.  Elle  est  taxée,  conformément  à 
l'art.  92,  §  35  du  Tarif;  à  6  fr.;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

4041^.  —  Le  bilan  doit  être  établi  sur  papier  timbré  (i  fr.  la 
feuille),  et  enregistré  au  droit  de  2fr.  20  c. 

4946.  —  L'acte  de  dépôt  (voy.  formule  n<>  854) ,  rédigé  parle 
greffier ,  motive  les  allocations  suivantes  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire ,  0  fr.  20  c; 
—  enregistrement,  3  fr.  30  c;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38c., 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  43  c.)  ;  émolument  du  gref- 
fier, i  fr.  50  c.  ;  mention  au  répertoire,  0  fr.  !0  c. 

Pour  l'expédition  il  est  dû  :  timbre  à  !  fr.  50  c.  la  feuille  ;  — 
droit  de  greffe ,  i  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  gref- 
fier (0  fr.  30  c). 

Art.  899  et  909,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  29  par  analogie;  105. 

4947.  —  La  demande  doit  être  formée  par  assignation ,  dans 
la  forme  ordinaire ,  et  non  par  requête.  On  a  prétendu  qu'il  fal- 
lait agir  par  requête.  L'art.  54  du  décret  du  30  mars  1808,  sup- 
pose une  requête  par  laquelle  on  demande  la  permission  d'assi- 
gner sur  cession  de  biens.  Mais  l'usage  est  contraire ,  et  cette 
opinion  n'a  pas  prévalu.  En  effet ,  pour  admettre  un  mode  de 
procédure  tout  exceptionnel ,  il  faudrait  pouvoir  s'appuyer  sur 
quelque  texte;  or ,  on  ne  trouve  aucun  article,  ni  dans  le  Code 
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de  procédure ,  ni  dans  le  Tarif,  qui  prête  à  cette  interprétation  : 
.dans  le  silence  de  la  loi ,  il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  géné- 
rale (L.P.  C,  q.  3044  et  3045).  Voy.  Conf.  M.  Boucher  d'Akgis, 
p.  70,  n»  2. 

4949.  —  L'assignation  doit  être  donnée  aux  créanciers,  qui 
sont  les  contradicteurs  naturels  du  débiteur  (L.  P.  C,  q.  3045). 
Cependant,  la  cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  30  avril  1831 ,  qu*il 
suffisait  de  mettre  en  cause  les  créanciers  à  la  requête  desquels 
le  débiteur  avait  été  incarcéré  (J.  Av.,  t.  23,  p.  154). 

4949.  —  L'assignation  (original  et  copies)  doit  être  taxée 
conformément  à  Tart.  29,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  nominative- 
ment comprise.  11  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sérieux  à  cet  égard 
(Voy.  formule  n»  855). 

Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  Ifr.  50  c. 
Chaque  copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45.  ;  —  0  fr.  38 c. 
Timbre,  0  fr.  50  c.  par  original  et  autant  ou  i  fr.  pour  chaque 
copie;— copie  de  pièces  de  l'acte  de  dépôt  du  bilan  (Art.  72  T.)  : 
0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu,  voy.  1. 1»',  p.  236  et  270,  n^*  783 
et  835. 

4950. — L'ancien  art.  569,  C.  comra.,  voulait  que  le  débiteur 
négociant,  demandeur  en  cession  de  biens  fit  insérer  sa  demande 
dans  les  journaux.  Cet  article  a  été  abrogé  et  l'art.  541  voté  en 
4838  dispose  qu'aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  Mais 
les  commerçants  malheureux  ont  maintenant  les  ressources  du 
concordat  par  abandon  (Loi  du  tl  juillet  1856,  J.  Av.,  t.  81 , 
p.  641,  art.  2542). 

4951.  —  La  procédure  se  suit  comme  en  matière  ordinaire 
voy.  1. 1"  le  titre  des  Matières  sommaires,  p.  582,  n^  2122.  La 
cause  doit  être  communiquée  au  ministère  public. 

Pour  la  communication  (T.,  art.  90,  §  2),  voy.  t.  1",  p.  310, 
n^  950. 

Art.  901,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  29,  64. 

4959.  —  Si  les  créanciers  assignés  contestent ,  et  que  la  de- 
mande en  cession  soit  cependant  admise ,  ils  doivent  être  con- 
damnés aux  dépens ,  nonobstant  l'ancien  usage  qui  voulait  que , 
dans  tous  les  cas ,  ces  frais  fussent  à  la  charge  du  débiteur  (L. 
P,C.,q.3049). 
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4lflM.  —  n  est  statué  par  un  jogement  définhir  qui  est  taxé 
comme  tel,  voy.  formule  n*  856  et  t.  i*',  p.  331,  n*  I  If  0. 

491^4.  —  Lorsque  le  débiteur  est  admis  au  bénéOce  de  ces- 
sion, il  est  tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne ,  à  Taudience 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile ,  et,  s'il  i^y  en  a  pas, 
à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance.  Le  tribunal  de  com- 
merce donne  acte  de  cette  réitération  par  un  jugement.  Conf. 
MM.  Sudraud-Desisles,  p.  79,  n*  237;  Boucher  d'Abgis,  p.  74^ 
n«5. 

M.  Vebtoort,  p.  71,  note  a,  prétend  que,  dans  ce  cas,  c'est  un 
procès- verbal  qu'on  dresse,  et  que  c'est  le  greflter  qui  le  rédige; 
mais  c'est  une  erreur  :  la  réitération  a  lieu  à  Vaudienee ,  en  pré- 
sence  du  tribunal;  c'est  donc  un  jugement  qui  intervient,  et  non 
pas  un  simple  procès- verbal.  Seulement,  lorsqu'il  y  a  eu  extrac- 
tion du  débiteur  de  la  maison  d'arrêt,  le  greffier  délivre  à  l'huis- 
sier un  certificat  constatant  la  réitération ,  lequel  est  représenté 
au  geôlier.  Voy.  infra,  n*  4958. 

Si  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  devant 
le  tribunal ,  rien  n'empêcherait  que  la  réitération  pût  être  faite 
devant  un  juge  commis  (L.  P.  C,  q.  3Q50  bis). 

4951^.  —  Les  créanciers  doivent  être  appelés  à  la  réitération 
de  la  cession.  On  leur  fait  sommation  par  un  exploit  dans  lequel 
on  doit  observer  les  délais  des  distances  (L.  P.  C,  q.  3045).  Cet 
acte  est  taxé  suivant  l'art.  29  du  Tarif  par  analogie.  Voy.  supra^ 
p.  621,  n«  4949, 

M.  Boucher  d' Argis,  p.  71 ,  n"*  4 ,  dit  qu'afin  de  diminuer  les 
frais,  cette  sommation  doit  être  faite  en  même  temps  que  la  si- 
gnification du  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession.  C'est 
en  effet  la  marche  que  nous  avons  indiquée.  Voy.  fomuUe 
n«857. 

4956.  —  Le  débiteur  qui  tarde  à  réitérer  sa  cession  ne  peut 
pas,  de  piano  ^  être  emprisonné  par  ses  créanciers,  nonobstant 
le  jugement  ;  mais  ceux-ci  peuvent  lui  notifier  une  sommation 
de  faire  la  réitération  dans  un  délai  déterminé ,  faute  de  quoi  il 
sera  assigné  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  dire  qu'il  a  perdu 
le  bénéfice  du  jugement  de  cession  (L.  P.  G.  q.  3049  bis).  Cet 
acte  est  taxé  comme  le  précédent. 

4957.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  donne 
acte  de  la  réitération  de  la  cession  de  biens  est  passible  des  frais 
suivants  :  Timbre  de  la  feuille  d'audience,  0  fr.  65  c.  ;  — >  du  ré- 
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pertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  émolu- 
ment du  greflSer,  i  fr.  (Voy.  t.  4",  p.  72,  n«  214). 

4MS. — Comme  le  débiteur  détenu  pour  dettes  ne  peut  avoir 
à  attendre  que  ce  jugement  soit  expédié  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté,  le  greffier  délivre  un  certificat  sur  la  production  duquel 
le  concierge  élargit  le  débiteur.  Pour  le  coût  de  ce  certificat, 
voy.  t.  i",  p.  71,  n»  214. 

4959.  —  Les  auteurs  du  Formulaire  général  disent  que  le 
jugement  constatant  la  réitération  doit  être  signifié  aux  créan- 
ciers. Mais  MM.  Gabissol  ,  p.  84 ,  et  Sudraud-Desisles  ,  p.  79 , 
n^  238,  pensent  qu'il  n'est  point  fait  copie  de  ce  jugement  :  c'est 
ce  qui  semblerait  résulter  effet  du  silence  du  Tarif  à  cet  égard  ; 
cependant  le  Code  de  procédure  exigeant  la  signification  de  tout 
jugement  avant  son  exécution,  il  nous  paraît  plus  convenable  de 
le  signifier.  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  71,  n®  5. 

Pour  cette  signification  (Art.  28  et  29  du  Tarif). 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  par  original  et  autant  ou  1  fr.  par  copie; 

—  enregistrement,  2  fr.  20  c.  ;  —  copie  de  pièces,  0  fr.  25  c. ; 

—  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 

49S0.  —  Dans  le  cas  où ,  faute  d'un  tribunal  de  commerce, 
la  réitération  de  la  cession  doit  être  faite  à  la  maison  commune, 
la  déclaration  du  débiteur  est  constatée  par  un  procès-verbal  de 
l'huissier,  qui  doit  être  signé  par  le  maire  (Voy.  formule  n*  860). 

Ce  procès-verbal  est  taxé  à  l'huissier  par  l'art.  64  du  Tarif.  11 
ne  lui  est  point  dû  d'autres  droits  (M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  79 , 
n®  238,  note  3).  Il  occasionne  donc  les  frais  suivants  :  Emolu- 
ment de  l'huissier,  4  fr.  ou  3  fr.  ;  —  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enre- 
gistrement, 2  fr.  20  c. 

4tNll.  —  Ce  procès- verbal  doit  être  notifié  aux  créanciers 
dans  la  forme  ordinaire  (Art.  28  et  29,  T.).  Voy.  supra^  n®  4959. 

Art.  902,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  65,  §  1. 

4969.  —  Si,  à  l'époque  du  jugement,  le  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession  est  détenu ,  le  tribunal ,  en  accueillant  sa 
demande,  doit  ordonner  son  extraction  de  la  maison  d'arrêt,  à 
l'effet  de  réitérer  sa  cession. 

4068.  —  Cette  extraction  est  faite  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier qui  dresse  procès-verbal ,  mais  sans  en  faire  de  copie  (Voy. 
formule  u9  859).  Nous  pensons  que ,  pour  plus  de  régularité , 
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l'huissier  doit  être  commis  par  le  jugement  qui  ordonne  l'extrac- 
tion. 

Pour  rémolument  de  l'huissier,  à  raison  du  procès-verbal 
d'extraction,  l'art.  65,  §  i ,  du  Tarif,  alloue  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ; 
—  5  fr.  ;  il  est  dû ,  en  outre ,  le  timbre ,  i  fr.  ou  davantage ,  et 
l'enregistrement ,  2  fr.  20  c.  Ce  procès- verbal  est  indépendant 
de  celui  qui  constate  la  réitération  de  cession  ;  cependant,  ils 
pourraient  être  faits  conjointement  (Voy.  Sudrâud-Desisles  , 
p.  79,  in  fin.),  c'estrà-dire  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  Dans  ce  cas, 
l'huissier  n'aurait  pas  moins  droit  à  l'émolument  fixé  parles  art. 

64  et  65  du  Tarif. 

4964.  —  La  représentation  de  la  personne  du  débiteur  au 
geôlier ,  après  la  réitération ,  et  la  décharge  qui  est  donnée  à 
celui-ci  par  l'huissier,  sont  comprises  dans  le  procès- verbal 
d'extraction,  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  émolument  particulier. 
Conf.  M.  Dalloz  ,  v«  Frais  et  dépens^  n®  815. 

4965.  —  M.  Gâbissol  ,  p.  84  et  85  ,.  pense  qu'on  doit ,  indé- 
pendamment du  procès-verbal ,  allouer  à  l'huissier  les  frais  des 
témoins  ou  recors  par  lesquels  il  se  sera  fait  assister,  ainsi  que 
lès  'frais  de  voyage ,  si  l'huissier  est  obligé  de  se  transporter  à 
une  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  de  son  domicile. 
Nul  doute  sur  cette  dernière  partie  de  l'opinion  de  M.  Gabissol; 
quant  aux  témoins ,  recors  ou  gendarmes ,  ils  ne  devront  être 
remboursés  qu'autant  qu'ils  auront  été  nécessités  par  la  violence 
du  débiteur.  Nous  devons  faire  remarquer  que  ce  qui  donne 
plus  de  force  à  l'opinion  de  M.  Câbissol,  c'est  que  l'art.  53  du 
Tarifa  en  parlant  du  droit  pour  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, dit  :  y  compris  Vassistance  de  deux  recors,  tandis  que  l'art. 

65  ne  parle  ni  des  recors,  ni  des  témoins.  En  rapprochant  ce 
dernier  article  de  l'art.  151 ,  qui  veut  que  les  émoluments  fixés 
par  le  Tarif  soient  nets  de  tous  frais,  on  ne  peut  pas  se  refuser  à 
payer  des  recors  ou  des  gendarmes  à  un  huissier  qui,  physique- 

-  ment^  ne  pourrait  pas  être  maître  de  son  prisonnier  ;  ce  dernier 
cas  sera  au  reste  fort  rare  en  matière  de  cession  de  biens. 

Art.  903,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  92,  §  36. 
4066.  —  L'extrait  du  jugement  qui  admet  le  débiteur  à  la 
cession  de  biens  doit  être  inséré  au  tableau  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu 
des  séances  de  la  maison  commune  et  dans  un  journal.  Voy. 
formule  n«861. 
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4967.  »  Ces  insertions  sont  constatées  comme  il  a  été  dit 
supra  ,  p.  587,  n<»  4786,  en  matière  de  séparation  de  biens. 

4968.  *  La  rédaction  des  différents  extraits  exigés  par  l'art. 
903 ,  C.  P.  G. ,  vaut  à  l'avoué  un  droit  unique  déterminé  par 
l'art.  92,  §  36  du  Tarif  :  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Le  Tarif  du  tribunal  de  Paris  alloue,  en  outre,  une  vacation  de 
2  fr.  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur  :  nous 
croyons  que  ce  droit  est  dû,  conformément  à  l'art.  i05  du  Tarif, 
dont  la  disposition  a  été  reproduite  par  l'art,  il ,  §  8  du  Tarif 
de  1841 ,  qui  accorde  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c,  dans 
tous  les  cas  où  cette  légalisation  est  nécessaire. 

Art.  904,  G.  P.  G.  *  T.,  Art.  128 

4969.  —  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  vaut 
pouvoir  aux  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles 
et  immeubles,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Voy.  infra^  n"  5434  et  suiv.  et  5137  et 
suiv. 

4979.  —  Il  résulte  de  l'opinion  émise  L.  P.  C,  q.  3052,  que 
le  créancier  le  plus  diligent  doit  assigner  les  autres  devant  le 
tribunal  pour  s'entendre  sur  le  choix  d*un  mandataire  commun 
chargé  de  poursuivre  la  vente  et  la  liquidation.  M.  Boucher 
d'Ahgis  ,  p.  71  ,  n*  7  ,  pense  que  cette  procédure  n'est  pas  né- 
cessaire et  que  le  créancier  le  plus  diligent  peut  prendre  l'ini- 
tiative de  l'accomplissement  des  formalités  tendant  à  la  vente, 
sauf  aux  autres  à  se  faire  subroger  en  cas  de  négligence  ou  de 
fraude  de  sa  part.  Nous  croyons  ce  mode  de  procéder  impra- 
ticable ,  par  les  motifs  développés  loco  eitato, 

4971.  —  Nous  croyons  que  l'art.  904  n'a  rien  d'exclusif, 
et  que  les  procédures  commencées  avant  la  cession  de  biens 
pour  faire  vendre  les  meubles  ou  les  immeubles  du  débiteur 
peuvent  être  menées  à  fin  après  la  cession  (L.  P.  C,  Suppl., 
q.  3052  ter). 


V.  n. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

PROCiDDRES   BELATIYES  A   L'OUYERTÙRE    D'UNE   SUGCESSIOH. 
TITFUE  I«. 

DB  l'apposition  DES  SCELLÉS  APRÈS  DÉCÈS. 

L.  P.  C,  t.  6,  p.  810  à  836;  Suppl,,  t.  7,  p.  835  à  840,  q.  3059  à  3096. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  494  à  516,  formules  nos  9)6 
à  935. 

Art.  907  à 912,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  78,  §§  13  et  19;  Art  94,  §  1. 

491%.  —  L'ouverture  d'une  succession  donne  lieu  à  plusieurs 
formalités  dont  le  but  est  d'empêcher  le  détournement  des  biens 
qui  la  composent,  et  de  constater,  dans  l'intérêt  des  ayants  droit, 
quelle  en  est  la  valeur  et  Timportance  :  parmi  ces  formalités,  la 
première  de  toutes  et  la  plus  essentielle ,  est  l'apposition  de% 
scellés. 

407S. —  Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applique 
le  sceau  du  juge  sur  les  entrées  d'un  logement  ou  appartement, 
ou  sur  les  ouvertures  d'un  meuble,  pour  empêcher  d'y  pénétrer 
ou  de  détourner  ce  qu'ils  renferment,  jusqu'au  moment  où  Ton 
pourra  en  faire  la  description. 

4974.  —  Cependant,  s'il  y  a  des  effets  nécessaires  à  l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  la  maison ,  ou  sur  lesquels  le 
scellé  ne  puisse  être  mis ,  il  suflit  d'en  faire  la  description  som- 
maire (Art.  924,  C.  P.  C). 

4076.  —  L'apposition  des  scellés  après  décès  doit  être  faite 
par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  se  trouvent  les  effets  mobiliers 
dépendants  de  la  succession  ouverte,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs 
suppléants  :  ils  se  servent,  à  cet  effet,  d'un  sceau  particulier, 
dont  l'empreinte  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Art.  907,  908  et  912,  C.  P.  C). 

4976.  —  Elle  a  lieu,  ou  sur  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées ,  ou ,  dans  certains  cas ,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public ,  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
et  même  d'office  (Art.  909  et  911,  C.  P.  C). 

4977.  —  Si  les  créanciers  ou  prétendants  droits  sont  mi- 
neurs émancipés ,  ils  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés 
sans  l'assistance  de  leur  curateur  (Art.  910,  G.  P.  C).  Mais  le 
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curateur  le  peut  aussi  dans  le  cas  où  le  mineur  ne  l'aurait  pas 
fait.  (Argum.  de  l'art.  482,  G.  N.).  Voy.  L.  P.  C,  q.  3067  bis. 

4978.  —  L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  par  les 
créanciers  du  défunt  ou  de  ses  héritiers  (Art.  820,  C.  N.,  909, 
2^j  C.  P.  C);  mais  ils  doivent  être  fondés  en  titre  exécutoire, 
ou  autorisés  par  une  permission ,  soit  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  apposé. 

4070.  — Pour  obtenir  la  permission  du  président,  il  faut  lui 
présenter  une  requête  non  grossoyée  (Voy.  formule  n»  926)  qui 
est  taxée  par  l'art.  78,  §  13,  y  compris  la  vacation  de  l'avoué 
pour  prendre  l'ordonnance  (T.,  art.  78,  |  19)  :  7  fr.  50  c.  ;  — 
6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c.  —  Timbre,  0  fr.  50  c. 

4980.  —  Si  la  permission  est  demandée  au  juge  de  paix 
(Voy.  remarque  de  la  formule  n»  926),  la  requête  ne  procure 
aucun  émolument  à  celui  qui  la  rédige  :  elle  n'entraîne  pas  d'au- 
tres déboursés  que  le  papier  timbré,  0  fr.  50  c.  (Gonf.  MM.  Vsa- 
vooRT,  p.  128,  note  h  ;  Sudraud-Desisles,  p.  22,  n"  50,  2*  alin.; 
Carré  de  Tours,  p.  385,  et  Victor  Fons  ,  p.  179,  §  13). 

4981.  —  L'ordonnance  du  président  ou  du  juge  de  paix  qui 
permet  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  est  délivrée  à  la  suite 
de  la  Bequête ,  et  ne  donne  lieu ,  pour  tous  frais ,  qu'au  droit 
d'enregistrement,  qui  est  de  3  fr.  30  c.  dans  le  premier  cas  et  de 
I  fr.  10  c.  dans  le  second.  ^ 

Le  premier  droit  est  dû  dans  tous  les  cas  ;  mais  le  second  cesse 
de  l'être  lorsque  l'ordonnance  est  placée  en  tête  du  procès-ver- 
bal ,  et  que,  sans  divertir  à  d'autres  actes,  ainsi  que  l'acte  lui« 
même  en  fait  foi ,  il  est  procédé  par  le  juge,  soit  à  l'apposition, 
soit  à  la  levée  des  scellés,  l'ordonnance  se  confond  alors  avec  le 
procès-verbal  de  l'opération  du  juge,  et  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  formalité  prescrite  par  les  art.  913 
et  934,  C.  P.C. 

Conséquemment ,  il  n'est  pas  dû ,  dans  ces  espèces  ,  de  droit 
particulier  d'enregistrement  pour  l'ordonnance  du  juge ,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  les  amendes  de  contravention  à  l'art.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  Vil ,  relevées  à  la  charge  du  greffier  pour 
n'avoir  pas  fait  enregistrer  les  ordonnances  avant  ou  en  même 
temps  que  les  procès-verbaux  d'apposition  ou  de  levée  de  scellés, 
ne  sont  pas  encourues.  Solution  de  la  Régie,  du  13  janv.  1857 
ifloum.  de  VEnregistr.,  1857,  n^  2096,  art;  16446,  p.  49,  et 
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J.  At.,  t.  82,  p.  343,  aH.  3DI9).  Voy.  L.  P.  C,  5ar/p/.,  q.  3081 

qutUer, 

4M!I.  —  L'ordonnance  n'est  point  expédiée  :  on  la  remet  en 
minute  à  celai  qui  a  (urésenté  la  requête,  et  elle  est  annexée  ao 
procës^erbal  d'apposition,  pour  justifier  de  l'autorisation.  Conf. 
H.  Dalloz,  v^  Fraii  et  dépens^  n*  819. 

49SS.  —  Dans  le  droit  accordé  à  l'avoué  pour  obtenir  l'or- 
donnance du  président  (Art.  78,  §  13),  ne  se  trouve  pas  compris 
l'émolument  auquel  il  a  droit  pour  la  vacation,  à  l'efiet  de  requé- 
rir Tapposition  des  scellés. 

Cette  vacation  est  taxée  par  l'art.  94,  §  1  du  Tarif  :  die  est 
due  dans  tous  les  cas  où  l'apposition  a  été  requise  par  un  avoué  : 
e  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

Ait.  913  à  915,  C.  P.  C.  —  T.,  Art  26 ,  §§  1  et  2;  Art.  78,  §  13; 
Art  16,  §  2;  Art.  94, §  2;  Art.  151,  §5;  Art.  16,  §§  7  et  8;  Art. 9. 

49S4.  —  Lorsque  l'apposition  des  scellés  est  nécessaire,  le 
juge  doit  y  procéder  le  plus  tôt  possible,  et  si  elle  n'a  lieu  qu'a- 
près rinhumation ,  le  procès-verbal  doit  mentionner  le  moment 
où  la  réquisition  a  été  faite;  et  les  causes  qui  ont  retardé,  soit 
cette  réquisition,  soit  l'apposition. 

4986.  —  Si'  le  juge  ne  trouve  aucun  effet  mobilier,  il  doit 
dresser  un  procès-verbal  de  carence  (Art.  924,  C.  P.  C.  Voy. 
infra ,  n^  5029)  ;  s'il  n'arrive  qu'après  la  confection  de  l'inven- 
taire, il  doit  s'abstenir,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  nul,  et 
que  le  président  n'ait  ordonné  l'apposition  (Art.  923,  §  1). 

4986.  *  Si  l'inventaire  n'est  pas  entièrement  parachevé,  les 
scellés  ne  doivent  être  apposés  que  sur  les  objets  non  invento- 
riés (Art.  923,  C.  P.  C). 

4987.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  apposition,  le  juge 
dresse  procès-verbal  qui ,  entre  autres  formalités ,  doit  contenir 
la  désignation  sommaire  des  lieux ,  bureaux ,  cofires,  armoires, 
sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé,  la  description 
sommaire  des  effets  qui  n'ont  point  été  mis  sous  le  scellé,  et  les 
dires  et  réquisitions  des  parties  comparantes  (Art.  914,  G.  P.C.). 

1^  juge  doit  éviter  une  rédaction  prolixe ,  et  ne  pas  décrire 
minutieusement  les  objets  qu'il  a  trouvés.  Pour  éviter  les  frais^ 
il  peut  faire  placer,  dans  des  lieux  susceptibles  d'être  clos  par 
les  scellés,  tout  ce  qu'on  peut  y  mettre  sans  danger.  Voy.  fbr^ 
mtde  n"  927. 

4999.  —  Suivant  l'art.  1*'  du  décret  du  1"  novembre  1805 
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(10  brumaire  an  XIV) ,  le  procès-verbal  doit  indiquer,  à  chaque 
séance,  l'heure  du  commencement  et  l'heure  de  la  fin. 

4989.  —  S'il  y  a  interruption  dans  l'opération,  avec  renvoi  à 
un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  journée ,  il  en  est  fait 
mention  dans  l'acte  que  les  parties  et  le  juge  doivent  signer 
(Art.  2). 

4999.  —  Le  procès-verbal  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  qui  est  de  20  jours  (Art.  3)  :  il  est  dû,  pour  droit 
d'enregistrement,  4  fr.  40  c.  par  vacation,  qui  ne  peut  excéder 
quatre  heures  (Loi,  25  juillet  1845).  Ce  droit  n'est  que  de  2  fr, 
20  c. ,  quel  que  soit  le  nombre  de  vacations ,  en  matière  de 
faillite  (Loi,  24  mai  1834,  art.  11). 

4991.  —  Le  juge  doit,  avant  de  se  retirer,  établir  un  gardien 
et  en  faire  mention  au  procès-verbal.  L'établissement  du  gardien 
fait  dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés ,  n'est  passible 
d'aucun  droit  particulier  (Décis.  min.  fin.  25  avril  1809;  Instr. 
gén.,  n^"  436,  §  72).  Pour  les  frais  de  garde  (T.,  art.  26),  il  est 
dû  :  2  fr.  50  c.  par  jour,  pendant  les  12  premiers  jours ,  et  i  fr. 
par  chacun  des  jours  suivants. 

499!l.  —  Timbre  de  la  minute  du  procès-verbal ,  1  fr.  par 
feuille  de  papier  employé. 

499S.  —  L'art.  1^'  du  Tarif  allouait  au  juge  de  paix  un  émo- 
lument proportionné  au  nombre  de  vacations  qu'il  avait  em- 
ployées dans  l'opération  de  l'apposition  des  scellés. 

Chaque  vacation  devait  être  de  trois  heures  au  moins.  Dans  la 
première  on  comprenait  le  temps  du  transport  et  du  retour  du 
juge  de  paix  (T.,  art.  1*%  §|  1  et  2). 

S'il  n'y  avait  qu'une  seule  vacation ,  elle  était  payée  comme 
complète,  encore  qu'elle  n'eût  pas  été  de  trois  heures  (T., 
art.  1*',  §  2).  Mais  s'il  y  en  avait  plusieurs,  et  que  la  dernière  fût 
incomplète,  il  devait  être  alloué  un  émolument  proportionné  au 
temps  employé ,  c'est-à-dire  ie  tiers  de  l'émolument,  lorsque  la 
vacation  n'avait  été  que  d'une  heure,  et  les  deux  tiers  si  elle  avait 
été  de  deux  heures  :  les  autres  fractions  étaient  négligées. 

Lorsque  le  nombre  des  vacations  paraissait  excessif,  le  prési- 
dent pouvait  les  réduire,  en  procédant  à  la  taxe  (T.,  art.  1*% 

§3). 

La  loi  du  21  juin  1845  a  profondément  modifié  ce  système  de 
rémunération  en  supprimant  les  vacations  attribuées  aux  juges 
de  paix  (Voy.  t.  1»^  p.  196,  n»  582);  mais  les  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  sont  encore  applicables  aux  greffiers 
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dont  les  émoluments  sont  soumis  à  la  taxe  du  président  (Voy. 

t.  I",p.  61,  n- 186  et  187). 

4994.—  Il  est  alloué  au  greffier  qui  assiste  le  juge  de  paix, 
lors  de  l'apposition  des  scellés,  les  deux  tiers  des  vacations  que 
le  Tarif  de  1807  accordait  à  ce  magistrat  (T.,  art.  17,  §  2),  c'est- 
à-dire  suivant  les  cantons  :  3  fr.  33  c.  ;  —  3  fr.  ;  —  2  fr.  50  c.  ; 
1  fr.  67  c. 

4996. —  Lorsque  les  parties  ont  invité  leurs  avoués  à  assister 
aux  opérations  du  scellé,  afin  de  les  diriger  dans  les  réquisitions 
qu'elles  peuvent  avoir  à  faire,  il  est  alloué  à  ces  ofiiciers  un  émo- 
lument proportionné  au  nombre  de  vacations. 

Chaque  vacation  de  trois  heures,  pour  apposition  des  scellés, 
est  taxée  par  l'art.  94,  §  2  du  Tarif.  Voy.  supra,  p.  628,  n«  4983. 

4996.  —  Il  ne  peut  être  passé  aux  greffier  et  avoués  que 
trois  vacations  par  jour,  deux  par  matinée  et  une  seule  l'aprës- 
dlnée(T.,art.  151,  §  5). 

4997.  —  Il  ne  doit  être  fait  expédition  entière  du  procès- 
verbal  d'apposition  qu'autant  que  le  greffier  en  a  été  expressé- 
ment requis  par  écrit  (T.,  art.  16,  §  7). 

S'il  ne  lui  est  demandé  qu'un  extrait  du  procès-verbal ,  il  doit 
le  délivrer,  encore  bien  que  l'expédition  entière  n'ait  pas  été 
levée  (T.,  art.  16,  §  8). 

4998.  —  L'émolument  du  greffier,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition qu'il  délivre,  est  fixé,  par  l'art.  9  du  Tarif,  à  :  0  fr.  50  c.  ; 
Ofr.  45c.;  — Ofr.  40c. 

Ces  rôles  doivent  contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  sylla- 
bes à  la  ligne  {Ibid.), 

4999.  —  S'il  y  a  lieu  à  transport,  le  juge  de  paix  obtient  une 
indemnité ,  pourvu  que  la  distance  parcourue  soit  de  plus  de 
cinq  kilomètres.  —  Pour  plus  de  cinq  kilomètres ,  l'indemnité 
êst  fixée  à  5  fr.,  et,  au-delà  d'un  myriamèlre ,  à  6  fr.  —  Loi'sque 
les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  l'indemnité  est  de  5  ou  6  fr. 
par  jour,  suivant  la  distance  (Ordonn.  du  12  décembre  1845).— 
Dans  le  même  cas,  l'indemnité  due  au  greffier  se  calcule  d'après 
le  Tarif  de  1807  (Voy.  t.  1",  p.  210),  c'est-à-dire  qu'il  obtient 
3  fr.  34  c.  ;  —  3  fr.  ;  —  2  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  67  c.  par  vacation  de 
trois  heures.  Le  temps  du  transport,  du  séjour  et  du  retour  est 
compris  dans  les  vacations  (T.  de  1807,  art.  1"  et  16). 

4999  bts,  —  Les  frais  du  transport  et  du  procès-verbal  de 
non-apposition  des  scellés  sont  dus  par  le  requérant  au  juge 
de  paix  et  à  son  greffier  qui  se  transportent  pour  apposer  les 
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scellés  au  domicile  de  la  partie  décédée,  et  qui,  sur  la  production 
d'un  testament  rendant  l'apposition  inutile,  dressent  un  procès- 
verbal  de  non-apposition.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  payement  de  ces  frais  ;  trib.  civil  de 
Bordeaux,  4  juin  i851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  441 ,  art.  1321  ,  §  XII). 
Le  procès-verbal  est  indispensable  pour  constater  la  réquisition 
et  le  transport,  ainsi  que  le  motif  de  la  non-apposition,  quand  le 
requérant  refuse  de  payer.  Un  tel  procès-verbal  serait  inutile  si 
le  requérant  payait  les  frais  de  déplacement.  En  pareil  cas,  l'en- 
registrement du  procès-verbal  est  de  1  fr.  10  c.  seulement. 

SdOO.  —  Après  l'apposition  et  jusqu'à  la  levée,  le  juge  et  le 
greffier  ne  peuvent  aller  dans  la  maison  où  est  le  scellé ,  à  peine 
cTinterdiction  ^  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  ou  que  leur 
transport  ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée  (Art.  915, 
C.  P.  C). 

60O1.  —  Cette  ordonnance  est  rendue  ou  sur  une  requête 
non  grossoyée ,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'obtenir  la  per- 
mission d'apposer  les  scellés  (T.,  art.  78,  §  13.  Voy.  supra, 
n*"  4979)  ;  ou  sur  une  assignation  en  référé,  lorsqu'il  y  a  contes- 
tation entre  les  ayants  droit  (Voy.  supra  ^  p.  495 ,  n""  4345). 

6IKKI.-*-  Le  transport  est  constaté  par  un  procès-verbal  (Voy. 
formule  n^  928)  qui  occasionne ,  sauf  le  nombre  des  vacations, 
les  mêmes  frais  que  le  procès-verbal  d'apposition.  Voy.  supra  ^ 
n**  4990  et  suiv. 

Art.  916  à  920,  G.  P.  C  — T.,  Art.  16,  §§  4  et  6;  Art.  94.  §  3  ; 
Art.  29,  §  75  ;  Art.  28  et  29,  §  76. 

60IIS.  —  Si,  lors  de  Tapposition  des  scellés,  il  est  trouvé  un 
testament,  scellé  ou  non ,  ou  d'autres  papiers  cachetés,  le  juge 
de  paix,  après  en  avoir  constaté  l'état  et  la  forme  et  en  avoir  pa- 
raphé l'enveloppe ,  s'il  en  existe ,  doit  indiquer  les  jour  et  heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal.  Voy. 
formules  n«*  927  et  932  (L. P. C,  q.  3082). 

6fNI4.  —  Au  jour  indiqué,  le  juge  de  paix  se  transporte  au 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  présente  au  président  les  paquets 
trouvés  cachetés. 

Les  parties  intéressées  peuvent  assister  à  cette  présentation  , 
mais  il  ne  doit  être  donné  aucune  assignation  à  cet  effet  :  l'indi- 
cation faite  par  le  juge  de  paix  et  mentionnée  au  procès-verbai, 
suflBt. 

ft006.—  Le  juge  de  paix  a  droit  à  des  frais  de  voyage,  si  son 
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tranKport  réunit  les  eonditioiis  prévues  par  l'ordonnaiioe  royale 
du  12  décembre  1845  (Voy.  gupra,  p.  630,  n*  4999),  qui  a  abrogé 
Tari.  3  da  Tarif  de  1807  en  tant  qo'il  concernait  le  juge  de  paix. 

«•#•.  —  Comme  Fart.  16,  §  6  du  Tarif  de  1807  déclare  qu'il 
est  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de  transport 
dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  an  juge  de  paix,  et  qu^ 
y  a  lieu,  par  conséquent,  de  combiner  les  art.  3  et  16  pour  se 
rendre  compte  des  allocations  dues  au  greffier,  nous  allons  rap- 
peler les  dispositions  du  premier  de  ces  articles  qui  sont  encore 
applicables  au  greffier. 

^••7.  —  Le  greffier  a  droit  à  des  frais  de  voyage,  s'il  se 
transporte  à  la  distance  d'un  myriamètre  et  plus  de  sa  résidence. 
Ces  frais  sont  réglés  de  la  manière  suivante,  sans  distinction  de 
localité  : 

11  est  alloué,  pour  transport,  1  fr.  33  c.  par  myriamètre  par- 
couru ,  autant  pour  le  retour,  et  par  journée  de  cinq  myriamè- 
tres,  6fr.  66  c. 

Si  la  distance  n'est  pas  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi, 
il  n'est  alloué  qu'une  journée  de  6  fr.  66  c.  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, et  de  plus,  la  vacation  devant  le  président  est  comprise 
dans  cette  taxe  (T.,  art.  3,  §2). 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi ,  il  est 
alloué  deux  journées  pour  l'aller  et  le  retour,  en  y  comprenant 
de  môme  la  vacation  devant  le  président,  soit  :  13  fr.  32  c. 

M.  Vervoort,  p.  8,  note  c,  fait  observer  avec  raison  que  la 
gradation  est  mal  observée  dans  l'art.  3  du  Tarif.  En  effet,  il  ré- 
sulte du  mode  d'appréciation  établi  par  cet  article  que  le  greffier 
a  droit  à  une  indemnité  plus  forte ,  quand  il  n'a  parcouru  que 
quatre  myriamètres,  aller  et  retour,  que  lorsqu'il  en  a  parcouru 
cinq.  Dans  le  premier  cas,  il  lui  est  dû  8  fr.  66  c,  savoir  : 

Pour  deux  myriamètres ,  en  allant 2  fr.  66  c. 

Pour  le  retour 2      66 

Plus,  sa  vacation 3       34 

Total 8fr.66c. 

Dans  le  second  cas ,  il  n^a  droit  qu'à  une  journée  de  6  fr. 
66  c,  et  sa  vacation  est  comprise  dans  la  taxe. 

Cette  conséquence  est  bizarre  ;  mais  il  faut  s'y  soumettre, 
parce  que  la  loi  est  claire  et  formelle. 

ftdd7  bis.  —  Est-il  dû  un  droit  de  transport  au  greffier,  lorsque 
la  distance  qu'il  a  parcourue  n'est  que  d'un  demi  myriamètre? 
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M.  Vervoort  est  d'avis  de  l'affirmative,  parce  qu'en  compre- 
nant l'aller  et  le  retour,  cela  fait  un  myriamètre  (p.  7,  note  a)  : 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  compte  le  Tarif;  il  calcule  l'aller  et  le 
retour  séparément  ;  de  sorte  que,  pour  qu'il  y  ait  droit  aux  frais 
de  transport,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  deux  myriamètres 
parcourus ,  en  y  comprenant  l'aller  et  le  retour.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Sudraud-Desisles,  p.  50,  n*"  148. 

5dd8.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  moins  d'un  myriamètre  à  par- 
courir, le  temps  du  transport  est  compté  dans  la  vacation.  C'est 
ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'art.  I*'  du  Tarif,  que  peut  encore  in- 
voquer le  greffier. 

6d09.  —  Si  la  distance  est  de  plus  de  cinq  myriamètres  pour 
aller  et  autant  pour  le  retour,  faudra-t-il  n'accorder  cependant 
au  gretiier  que  deux  journées,  y  compris  sa  vacation  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  la  loi  n'a  pas  dit  que  ces  deux 
journées  seraient  le  maximum  de  l'émolument  du  greffier  du 
juge  de  paix  :  il  faut  donc,,  aux  deux  journées,  pour  aller  et  re- 
tour, ajouter  1  fr.  33  c.  par  chaque  myriamètre  en  sus.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Vervoort,  p.  8,  note  d. 

601  d.  —  Est-il  dû  une  vacation  aux  avoués  des  parties  pour 
assistance  à  la  remise  du  testament  et  à  la  confection  du  procès- 
verbal  qui  en  constate  l'état  et  en  ordonne  le  dépôt  ? 

M.  Sudraud-Desisles ,  p.  312,  n<»  1957,  prétend  qu'il  n'est 
rien  attribué  aux  avoués,  dans  ce  cas,  par  le  Tarif;  mais  le  con- 
traire résulte  de  l'art.  94,  §  3 ,  qui  renvoie  expressément  aux 
art.  916  ,  918  et  920 ,  C.  P.  C.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les 
avoués  peuvent  assister  à  cette  opération ,  et  ont  droit  pour  cet 
objet  à  la  vacation  dont  l'article  ci-dessus  a  déterminé  l'émolu- 
ment. \oy,suprat  n®  4983. 

6011.  —  Lorsque  le  paquet  présenté  est  un  testament  olo- 
graphe ou  mystique  ,  le  président  en  fait  l'ouverture ,  constate 
son  état,  et  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  qu'il 
indique  ;  de  tout  quoi  il  est  dressé  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  (Voy.  formule  n«  929)  donne  ouverture  aux 
frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute.  0  fr.  50  c.;— du  répertoire,  0  fr.  20  c; 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  émolument  du  greffier ,  6  fr. 
(Décret ,  24  mai  1854 ,  art.  I ,  n®  5)  ;  —  mention  au  répertoire, 
Ofr.  10  c. 

Pour  l'expédition,  il  est  dû  :  Timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles; 
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—  droit  de  grefie ,  i  fr.  10  c.  par  htfe,  y  compris  la  remise  da 
greffier  (0  fr.  30  c). 

6#l!l.  —  n  y  a  dissentiment  entre  la  Régie  et  la  pratique 
suivie  dans  certains  ressorts,  à  Paris  notamment,  pour  la  remise 
du  testament  au  notaire  et  son  classement  au  rang  des  minutes 
de  Tétude. 

D'après  la  Régie  (Décision  du  ministre  des  finances  du  20  jan- 
vier 1852  ;  Instruction  générale  du  H  mars  suivant ,  tè9  1909, 
L.  P.  C.  iuppL^  t.  7.  q.  3087  ter^)  voici  comment  il  &iut  toujours 
procéder: 

Le  testament  est  remis,  par  les  soins  du  greffier,  au  notaire 
désigné  avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  description.  — 
Le  fait  du  dépôt  dans  l'étude  du  notaire  est  constaté  par  un  acte 
spécial  de  dépôt  qui  contient  la  décharge  du  greffier. 

Indépendamment  de  l'émolument  de  6  fr.,  le  décret  de  1854 
alloue  les  frais  de  transport  au  greffier  s'il  y  a  lieu.  Ces  frais  de 
transport  sont  réglés  par  Tart.  2  de  ce  décret,  à  8  fr.  par  jour, 
quand  le  transport  se  fait  à  plus  de  5  kilomètres,  et  à  iO  fr- 
quand  il  excède  2  myriamètres ,  y  compris  la  nourriture  et  le 
séjour. 

Dans  l'opinion  contraire ,  le  procès-verbal  du  président  dési- 
gne le  notaire  comme  s'il  était  présent,  bien  qu'il  ne  le  soit  pas 
réellement  dans  la  plupart  des  cas,  et  cet  officier  public  averti 
par  le  greffier,  se  rend  ensuite  au  greffe  où  .il  signe  le  procès- 
verbal  en  retirant  le  testament  et  l'expédition  du  procès-verbal 
des  mains  du  greffier;  la  signature  du  notaire  équivaut  alors 
pour  le  greffier  à  une  décharge  authentique. 

M.  ToNNELLiER,  Manuel  des  greffiers,  p.  478,  n®  122,  approuve 
ces  deux  modes  de  remise  du  testament,  mais  il  pense  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  que  le  notaire  dresse  un  acte  ^e  dépôt.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  déclaré  que  l'acte  de  dépôt  n'est  pas  indis- 
pensable, le  26  mai  1853  (J.  av.,  t.  78,  p.  461,  art.  1519),  et 
nous  sommes  de  cet  avis.  Voy.,  q.  3087  ter. 

601S.  »  Malgré  les  termes  du  décret  du  24  mai  1854,  nous 
pensons  que  le  greffier  n'est  pas  toujours  en  droit  de  réclamer 
l'émolument  de  6  fr.;  qu'ainsi,  cette  allocation  ne  lui  est  pas  due 
lorsque  le  testament  est  présenté  au  président  par  le  notaire  qui 
en  est  détenteur  et  que  ce  magistrat,  après  en  avoir  fait  l'ou- 
verture et  la  description,  le  remet  immédiatement  au  notaire  chez 
lequel  il  en  prescrit  dépôt,  remise  constatée  par  le  procès-verbal 
signé  séance  tenante  par  le  notaire.  Gomme  cela  a  été  dit 
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L.  P.  C,  q.  3087  bis^  nous  ne  voyons  pas  dans  ce  cas  la  raison 
d'être  de  l'émolument  dont  il  s'agit. 

5014.  —  L'ordonnance  du  président  qui  prescrit  le  dépôt 
du  testament  chez  un  notaire ,  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
(L.  P.  C.  suppl,  q.  3087  ter). 

5015.  —  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  son 
ouverture,  sa  description  et  son  dépôt  ne  doivent  se  faire  qu'en 
la  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  signataires  de 
l'acte  de  suscriptioa  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ;  il  faut  du 
moins  les  y  appeler  (Art.  1007  C.N.), 

5016.  —  Cette  convocation  se  fait  par  exploit  dans  la  forme 
ordinaire  (Voy.  formule,  n®  930),  et  l'émolument  de  l'huissier 
est  fixé  conformément  à  Tart.  29,  §  75  du  Tarif.  Voy.  supra, 
p.  623,  nM959. 

5017.  —  Si  les  paquets  cachetés  paraissent  appartenir  à  des 
tiers,  par  leur  suscription  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  le 
président  doit  ordonner  que  ces  tiers  soient  appelés  pour  assister 
à  l'ouverture  dont  il  fixe  le  jour.  Voy.  formule  ,  n"  929.  — 
L'ordonnance  est  passible  d'un  droit  d'enregistrement  de 
3  fr.  30  c. 

5018.  —  Ces  tiers  sont  cités  à  comparaître  au  jour  indiqué, 
et  il  leur  est  donné  copie  de  l'ordonnance  du  président.  Voy. 
formule,  n«  930. 

Pour  l'émolumenr  de  l'huissier,  (T.,  art.  29,  §75.)  Voy.  supra, 
p.  623,  n»  4959. 
Et  pour  le  droit  de  copie,  T.,  art.  28. 

5019.  —  Au  jour  indiqué,  et  tant  en  absence  qu'en  présence 
des  intéressés,  l'ouverture  des  paquets  est  faite  par  le  président, 
et  si  les  papiers  qu'ils  renferment  sont  étrangers  à  la  succession, 
ils  sont  remis  aux  parties  qu'ils  concernent,  ou  déposés  chez  un 
notaire  pour  leur  être  remis  à  première  réquisition  ,  voy,  for- 
mule, n'' 9Si. 

Pour  les  frais  du  procès-verbal,  voy.  supra  p.  633,  n«  5014. 

Art.  92i  et  922,  G.  P.  G.  -  T.,  Art.  16,  §§  4et  6;  Art  94,  §3; 
Ari.26,§§let2. 

5090.  —  Lorsque  le  juge  veut  procéder  à  Tapposifion  des 
scellés,  et  que  les  portes  sont  fermées,  ou  s'il  s'élève  des  obsta- 
cles et  des  difficultés  pendant  la  durée  de  l'opération,  il  en  doit 
être  référé  sur-le-champ  au  président  du  tribunal.  Voy.  formule, 
n«927. 
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S— 1>  —  Prmisommtai,  le  joge  doH 
moins,  il  peut  établir  gvnisoo  extérieure  et  i 
cela  est  nécessaire. 

fl  pourrait  même,  sll  y  avait  péril  dans  le  retard,  i 
même  par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  an  pfésidgnt  «  Arti- 
cle 921,  C.  P.  C). 

S#g>-  —  Le  référé  a  lien  sur  la  dédaratioa  do  joge  de  paix, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  ni  de  sooiroatioo,  pourra 
toutefois  que  le  référé  ait  lieu  sur  le  champ,  car  alors  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  Topinion  exprimée,  L.  P.  C.,q.  27G6  ivj^que 
critique  M.  Boucher-d*  Abgis,  p.  329,  n*  5. 

6#9S.  —  L'ordonnance  do  président  doit  être  rendue  sur  la 
minute  même  du  procès-verbal  d'apposition,  qui  constate  tout 
ce  qui  a  été  fait  et  ordonné,  elle  est  assujettie  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  3  fr.  30  c. 

6#94.  --  Le  greflBer  du  juge  de  paix  qui  va  en  référé  auprès 
du  président,  a  droit  au  même  émolument  que  pour  l'apposition 
des  scellés,  c'est-à-dire  qu'il  est  payé  à  raison  du  nombre  des 
vacations  (T.,  art.  2  et  16). 

6#t6.  —  11  a  droit  également  aux  frais  de  transport^  si  la 
distance  qu'il  est  obligé  de  parcourir  est  de  plus  d'un  mjfriamètre. 

Pour  la  fixation  de  ces  frais,  (T.,  art.  3  et  16,  §  6),  voy.  supra^ 
n*  5007. 

6#96.  —  Les  avoués  peuvent  aussi  assister  à  ces  référés. 

Pour  l'émolument  que  ces  vacations  leur  procurent,  (T.,  art. 
94,  §  3)  voy.  s^jprâ,  p.  628,  n*  4983. 

ft#t7.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  placé  garnison  aux  portes  ou 
à  l'intérieur,  les  frais  de  garde  sont  taxés  par  l'art.  26  du  Tarif. 
Voy.  supra,  p.  629,  n»  4991. 

Art.  923  et  924,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  16,  §§  2 ,  3,  6  à  8. 

6d!l8.  —  On  a  vu  supra  ,  n"*'  4985  et  4986  que  l'apposition 
des  scellés  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des 
ol)jets  non  inventoriés  ;  qu'autant  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
conserver  et  que  ce  quelque  chose  est  susceptible  d'être  mis  sous 
les  scellés. 

ft0!l9.— S'il  n'y  a  aucun  efiTet  mobilier,  le  juge  de  paix  dresse 
un  procès-verbal  de  carence  (\oy.  formule  n®  933)  dont  les  frais 
consistent  dans  le  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  l'enregistrement,  1  fr. 
10  c  (Décis.  min.  fin.,  8  octobre  1823  ;  Instr.  gén.,  n®  1104); 
et  la  vacation  du  greffier,  3  fr.  34  c;  —  3  fr.;  —  2  fr.  50  c;  — 
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I  fr.  67  c.  —  S'il  y  a  lieu  à  des  frais  de  transport,  ils  sont,  pour 
le  greffier,  compris  dans  la  vacation,  et  pour  le  juge,  calculés 
comme  il  a  été  dit  supra,  p.  630,  n**  4999. 

5050.  —  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à 
l'usage  des  personnes  restant  daps  la  maison  ou  sur  lesquels  le 
scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  fait  un  procès-verbal  contenant 
description  sommaire  de  ces  effets. 

La  Régie  a  décidé,  le  10  février  i83i,  que  Tacte  d'un  juge  de 
paix  qui  contenait  description  des  effets  trouvés  au  domicile  de 
la  personne  décédée  et  qui  tenait  lieu  d'apposition  de  scellés , 
était  sujet  au  droit  de  â  fr.  20  c.  par  vacation,  comme  les  inven- 
taires (J.  Av.,  t.  40,  p.  342). 

Ce  procès-verbal ,.  sous  les  autres  rapports ,  comporte  les 
mêmes  frais  que  le  procès-verbal  de  carence  sus  énoncé  (T., 
art.  16,  §§  2,  3,  6  à  8). 

Art.  925,  C.  P.  C.  —  T. ,  Art.  17. 

5051.  —  Pour  mettre  les  tiers  intéressés  et  les  héritiers  pré- 
somptifs à  l'abri  des  surprises,  il  est  ordonné  aux  juges  de  paix 
de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  la  déclaration  de  l'appo- 
sition des  scellés  :  cette  déclaration  est  reçue  sur  un  registre  qui 
doit  être  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  villes  dont  la  population  est  de  vingt  mille  Âmes  et  au-dessus. 

La  déclaration  par  elle-même  n'entraîne  aucuns  frais,  elle  est 
faite  sur  papier  libre  et  elle  peut  être  envoyée  pai*  la  poste  au 
greffe  du  tribunal  civil  (voy.  foinnule  n®  935),  où  elle  est  repro- 
duite sur  un  registre  non  timbré  qui  contient  :  1^  les  noms  et  de- 
meure des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  a  été  ap- 
posé; 2<^  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ; 
3»  le  jour  où  elle  a  eu  lieu  (Instr.  gén.,  6  avril  1808 ,  n«  373 1 9); 
mais  elle  procuré  au  greffier  qui  la  fait  un  émolument  qui  est 
fixé  par  l'art.  17  du  Tarif  (L.  P.  C,  q.  3095)  :  3  fr.  34  c;  — 
3fr.;  — 2fr.  50c.;— Ifr.  67c. 

50S!I. — Il  ne  faut  pas  de  déclaration  dans  les  communes  qui 
dépendent  d'un  arrondissement  dont  le  chef-lieu  a  une  popula- 
tion moindre  de  vingt  mille  ftmes  :  mais,  quoi  qu'en  dise  M.  Su- 
braud-Desisles,  p.  29,  n®  78,  il  en  faut  une  lorsque  les  scellés 
sont  apposés  dans  une  commune  de  moins  de  vingt  mille  âmes , 
si  elle  est  dans  le  ressort  d'un  chef-lieu  qui  ait  cette  population. 
C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'art.  925  du  Gode,  qui  im- 
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pue  b  dédaniioD  à  Ions  les  jmge$  de  pmx  de  Fm 

(L.  P.  a,  q.d004  àis),  CooL  M.  BomstEcm.  p.  S,  à  b  mnâe, 

«•sa.  —  D  est  beaucoup  d*aiilres  cas  que  l'oofCftere  d'à 
soocessîoD ,  qui  donnenl  lîea  â  Tapposîtioa  des  seellés  i 
drile. 

Les  prindpaiixsoot  :  I*  quand  une  pasonoe  dispanlU  €111111 
n'y  a  personne  pour  veiller  â  b  consenratioo  de  ses  effets  et  pa- 
piers; 2*  sur  uoe  demande  en  interdjctîoo,  quand  il  n*j  a  auprès 
du  défendeur  personne  pour  empédierb  spoliatîoo  de  son  mofaî- 
lier  ;  3*  quand  celui  chez  qui  l'on  va  saîsîr-exécuter  est  absent ,  et 
qu'il  se  troute  des  papiers  ébei  lui;  4*  quand  un  débîteor  est  en 
faillite. 

Dans  toutes  ces  hypothèses ,  et  en  général  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  lieu  à  apposition  des  scellés,  c'est  le  juge  de  paix  qaî  doit 
procéder  à  cette  opération ,  en  suivant  les  règles  prescrites  pour 
l'apposition  des  scellés  après  décès. 

SdS4.  —  Aux  termes  de  l'art.  458,  C.  comm.,  en  matière  de 
billite,  le  juge  de  paix  doit  donner,  sans  débi,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des  scellés.  L'ancien 
art.  453  voulait  que  le  procès-verbal  d'apposition  fût  remis  au 
tribunal  de  commerce,  et  nous  avions  pensé  avec  M.  Vervomit 
(p.  9,  note  a)  que,  pour  cette  remise  faite  par  le  greflQer,  il  devait 
lui  être  accordé  le  même  émolument  que  pour  b  déclaration 
d'apposition  au  greffe  du  tribunal  civil.  Il  y  avait  entre  les  deux 
cas  une  grande  analogie;  et  d'ailleurs  il  fallait  bien  que  le  gref- 
fier fût  indemnisé  d'une  démarche  qui  pouvait  lui  occasionner  ' 
un  assez  grand  dérangement.  Nous  appliquions  donc  à  ce  cas 
l'art.  17  du  Tarif.  Mais  aujourd'hui  cette  allocation  ne  serait  plus 
motivée,  puisqu'il  suffit  d'une  simple  lettre  du  juge  de  paix  au 
président  du  tribunal  de  commerce. 

TITRE  II. 

D£S  OPPOSmONS  AUX  SCELLÉS. 


L.  P.  C. ,  t.  6,  p.  836  à  840;  SuppL,  t.  7,  p.  840,  q.  3096  bis  à  3103. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  516  à  518,  fonnulet  nos  936  à  938. 

Art.  926  et  927,  G.  P.  G.  -^  T.,  Art.  18  à  21 ,  §  il  ;  Art.  23,  §  2. 

6dSS.  —  Les  personnes  qui  ont  intérêt  à  assister  à  la  levée 
des  scellés ,  mais  dont  la  qualité  est  ignorée ,  peuvent  former 
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opposition  aux  scellés  si  elles  ne  veulent  pas  qu'il  soit  procédé 
hors  de  leur  présence.  Cette  opposition  peut  être  faite ,  encore 
que  les  créanciers  ou  prétendants  droit  n'aient  ni  titre  exécu- 
toire, ni  permission  du  juge  (Art.  821,  C.  N.).  Voy.  L.  P.  C  , 
q.3099. 

5056.  —  Le  Code  de  procédure  établit  deux  modes  différents 
pour  former  opposition  aux  scellés. 

Le  premier  mode  consiste  dans  une  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  scellé  :  le  second ,  dans  un  exploit  signifié  au  greffier 
du  juge  de  paix. 

5057.  —  Lorsque  l'opposition  est  faite  par  déclaration  sur  le 
procèsrverbal  (Voy.  formule  n^  937),  il  est  dû  au  greffier  un  droit 
particulier  pour^chaque  opposition  :  ce  droit  est  fîxé  par  l'art.  18 
du  Tarif,  à  0  fr.'so  c;  ■—  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  40  c.  Cette  opposi- 
tion motive  aussi  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement  de 
ifr.  10c. 

5038. — Si  l'opposition  est  formée  par  exploit ,  les  frais  de  cet 
acte  sont  ceux  d'un  acte  ordinaire  d'huissier  devant  la  justice  de 
paix.  Voy.  formule  n«  936. 

Pour  rémolument,  il  faut  appliquer  l'art.  21,  §  11 ,  et  non  pas 
l'art.  29,  auquel  le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  renvoyait  mal  à 
propos;  il  est  dû  : 

Original,  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  35  c;  —  1  fr.  25 c. 

Copie ,  le  quart,  0  fr.  38  c;  —  0 fr.  34  c;  —  0 f.  31  c. 

Timbre,  1  fr.;  — enregistrement,  1  fr.  65  c. 

5dS9.  —  Dans  ce  cas ,  le  greffier  doit  viser  l'exploit,  mais  il 
ne  lui  est  rien  alloué,  soit  pour  l'opposition ,  soit  pour  le  visa 
(T.,  art,  19). 

5040.  —  L'huissier  lui-même  n'a  aucun  émolument  pour  le 
visa  (T.,  art.  23,  §2). 

5041.  —  Si  l'opposant  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ou 
au  moins  dans  le  canton ,  il  doit  y  élire  domicile  à  peine  de  nul- 
lité :  outre  cette  élection,  l'exploit  doit  contenir  la  cause  de  l'op- 
position et  les  formalités  communes  à  ces  sortes  d'actes. 

6d4!l.  —  L'opposition  faite  par  exploit  doit  être  mentionnée 
sur  le  procès-verbal ,  afin  qu'il  indique  tous  les  opposants ,  et 
.  qu'on  n'en  omette  aucun  dans  l'extrait  qui  peut  être  demandé  au 
greffier. 

La  copie  de  l'exploit  reste  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal. 

504S.  —  Les  émancipés  pouvant  requérir  l'apposition  des 
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fcdlés  saos  omAem  (Art  910,  C.  P.  C.),  ] 
HtioD  sans  son  assisUnœ,  (L.  P.  C,  q.  3112). 

M44.  —  Lorsqull  est  demandé  an  greflSer  da  joge  de  pus 
extrait  des  oppositions  an  scellé,  il  a  droit  à  on  émoliuDeiit  pour 
chaque  opposition. 

Cetémolament  est  fixé  par  l'art  20  da  T^rif,  à  Ofr.  50  c;  — 
Ofr.  45c.;  — 0fr.40c. 

Timbre  de  l'extrait,  1  fr.  50c.  par  feuille  employée.  Cet  extrait 
n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement.  C'est  à  tort  que  M.  Boccma 
o'Abgis  ,  p.  327  indique  le  contraire. 

^•45.  —  Si  l'opposition  a  été  fiiite  par  déclaration  sur  le  pro- 
cès-verbal, avec  assistance  d'avoué,  ce  dernier  a-t41  droit  è  on 
émolument? 

Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  accorde,  dans  ce  cas ,  à  l'avoué 
une  vacation,  comme  pour  requérir  l'apposition  des  scellés  ou 
leur  levée;  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  Tarif  ne  parle  pas 
de  cette  vacation  et  ne  renvoie  pas  à  l'art.  926,  on  peut  cepen- 
dant invoquer  ici  l'analogie  et  assimiler  ce  cas  à  ceux  spécifiés 
dans  Tart.  94.  M.  Sudraud-Desisles  parait  lui-même  adopter 
cette  opinon,  quand  il  dit  n*  1020  :  a  Rarement  les  avoués  corn- 
«  paraissent  à  l'opposition ,  à  la  levée  et  à  la  reconnaissance  des 
a  scellés  ;  chacune  de  leurs  vacations,  s'il  y  a  lieu ,  est  taxée 
«  comme  pour  apposition  descellés.  » 

Toutefois  le  silence  du  Tarif  est  invoqué  contre  toute  alloca- 
tion par  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  330,  n*"  12  ;  Carré  de  Tocas, 
p.  388  ;  Victor  Fons  ,  p.  230,  §  2,  et  Dalloz  ,  v*  Frais  et  dépens, 
n^  823.  Nous  persistons  à  penser  que  l'avoué  a  droit  à  cette  vaca- 
tion contre  son  client.  Yoy.  supra^  p.  628  n^  4983. 

TITRE  III. 

DE  LA   LEVÉE  DU  SCELLÉ. 


L.  P.  C.  t.  6,  p.  840  à  869;  Suppl,  t.  7,  p.  840  à  84«,  q.  3404  à  3140. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  B18  à530,  formules  no^  939  à  943. 

Art.  928  et  929,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  77,  §§  10, 17  et  18. 

5046.  »  Le  scellé  ne  peut  être  levé  et  l'inventaire  fait ,  que 
trois  jours  après  l'inhumation  ,  s'il  a  été  apposé  auparavant ,  et 
trois  jours  après  l'apposition ,  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhu- 
mation. 
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En  cas  d'inobservation  de  cette  disposition ,  les  procès^ver- 
baux  de  scellé  sont  niils ,  les  frais  n'en  peuvent  être  répétés,  et 
de  plus,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  ceux 
qui  les  ont  faits  et  requis. 

5047.  —  Cependant,  si  pour  des  causes  urgentes,  il  était  né* 
cessaire  d'opérer  de  suite  la  levée  du  scellé,  l'autorisation  pour- 
rait en  être  donnée  par  le  président  ;  mais,  dans  ce  cas ,  si  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  n'étaient  pas  présentes, 
il  serait  appelé  d'office  un  notaire  pour  les  représenter. 

5049.  —  L'autorisation  du  président  et  la  nomination  du  no- 
taire, s'il  y  a  lieu,  doivent  être  demandées  par  une  requête  non 
grossoyée,  qui  est  taxée  par  l'art.  77,  §  10  du  Tarif;  et  cet  émo- 
lument comprend  la  vacation  pour  prendre  rordonnance(T., 
Ibid.,^ilei\S). 

Le  coût  de  cette  requête  (Voy.  formules  n«"  939  et  942)  est,  à 
l'avoué  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c— Timbre,  0  fr.  50  c.  ; 

—  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

5049.  —  À  Paris ,  l'autorisation  de  faire  procéder  d'urgence 
à  la  levée  des  scellés  est  demandée  par  voie  de  réquisition  sur 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  qui  en  réfère  au  président.  Ce 
mode  de  procéder,  qui  peut  être  suivi  ailleurs,  économise  l'émo- 
lument de  la  requête. 

5050.—  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  avant  qu'on  puisse  procéder  à  la  levée  des  scel- 
lés, il  faut  qu'ils  soient  pourvus  de  tuteurs  ou  soient  émancipés, 
ce  qui  se  fait  suivant  les  formalités  ordinaires  (Voy.  supra  ^  le 
titre  des  Avis  de  parents^  p.  604,  n<>'  4847  etsuiv.) 

Art.  930  et  931,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  94,  §  4;  Art.  20,  21,  §§  12 
etl3;  Art.  22,77,§10. 

5051.  —  La  levée  des  scellés  peut  être  requise  par  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  de  les  faire  apposer,  excepté  les  personnes  dési- 
gnées art.  909,  n«  3,  C.  P.  G. 

50511.  —  Pour  y  procéder  régulièrement,  la  réquisition  doit 
être  consignée  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  qui  rend  à  la 
suite  une  ordonnance  par  laquelle  il  indique  les  jour  et  heure 
où  la  levée  sera  faite.  Voy.  formule  n^  940. 

Le  Tarif  alloue  à  Tavoué  une  vacation  pour  la  réquisition  dont 
il  vient  d'être  question,  elle  est  taxée  par  l'art.  94,  §  4,  à  :  6  fr.  ; 

—  5fr.  40c.;— 4fr.50c. 

Il  est  dû,  pour  le  procès-verbal  et  l'ordonnance  du  juge  :  Tim- 

T.  n.  41 
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hn^ùk.SÙc.;^emei^i»nmaA,i  fr.  10 c  —  Ptar Topé- 
atkm  :  timbie^  I  fir.  30e.  par  feuille  ;  —  w  greffier,  Ofr.  50  c; 

—  0  fr.  45c.  ;  —  0  fr.  40c  par  iMe.  —Le  droît  d'c 
ment  de  I  fr.  10  c.  n'est  pas  dû  quand  Q  est  procédé 
iemeiiiàlftlevéedaicellé.  Voy.  mprm,  p.  0S7,  n-  498i. 

ft#M.  —En  prenant  l'ordonnance da  joge de  paix,  Fa 
doit  demander  l'extrait  des  oppositions  anx  scellés,  afin  de  som- 
mer les  opposants  d'assister  k  la  levée  avec  les  antres  parties 
intéressées.  Cet  extrait  est  délivré  par  le  greffier,  à  qm  le  Tarît 
alloue  on  droit  par  cfaaqoe  opposition.  Voy.  nqnn,  n*  3044. 

ft#â4.  —  En  vertu  de  l'ordonnance  da  joge,  ceini  qui  re- 
quiert la  levée  des  scellés  doH  Cure  sommation  d'y  assister  an 
conjoint,  anx  héritiers  présomptifs,  à  rexécoleor  testamentaire, 
aox  légataires  universels  et  à  titre  universel ,  s'ils  sont  connus, 
et  anx  opposants  aux  domiciles  par  eux  élus.  Voy.  formule 
n«94l. 

ft#M.  —  Cette  sommation  est  fiiite  par  un  huissier,  ^taxée, 
pour  r<Mriginal,  par  Fart.  Si ,  |  iâ  du  Tarif.  Pour  chaque  copie, 
il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  Si,  §  i3). 

En  tête  de  la  sommation,  il  doit  être  donné  copie  de  la  réqui- 
sition à  fin  de  levée  des  scellés ,  et  de  l'ordonnance  du  juge  de 
paix  qui  indique  le  Jour  et  Theure  de  l'opération.  Pour  le  droit 
de  copie,  voy.  T.,  art.  32. 

n  est  donc  dû,  pour  l'original  :  i  fr.50  c.  ; — i  fr.  35c.;— i  fr. 
25  c.;  — pour  la  copie  :  0fr.38c.;  — Ofr.  34  c.;  — 0fr.3i  c; 

—  pour  la  copie  de  pièces  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr. 
20  c. 

Timbre,  i  fr.  ;  — enregistrement,  i  fr.  65  c. 

••59. —  Si  les  parties  intéressées  demeurent  hors  la  distance 
de  cinq  myriamètres ,  il  est  inutile  de  leur  faire  sommation  ;  il 
suffit  alors  de  faire  nommer  un  notaire  pour  les  représenter. 
Voy.  formule  n'  942. 

5057.  —  11  y  a  des  tribunaux  où  l'on  est  dans  l'usage  d'ex- 
pédier cette  requête  et  l'ordonnance  qui  restent  au  greffe.  Mais 
cela  est  inutile  et  dispendieux  ;  il  sufiit  que  la  requête  et  l'or- 
donnance qui  est  à  la  suite  soient  annexées  au  procès-verbal  de 
levée  pour  justiRer  du  pouvoir  du  notaire. 

M5S.  —  L'émolument  de  l'avoué  qui  rédige  la  requête  à  cet 
effet,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (T.,  art. 
77,  §  iO),  est  celui  indiqué  supra,  n"*  5048. 

f  •ftS  bii.  —  Le  notaire  désigné  pour  représenter  les  non 
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présents  obtient,  pas  vacation  de  troi&heuvM  ^.,  art  ISB,  %  ^), 
9fr.;—  8fr.  lOc*;  — 6  fr.; --4fir. 

Art.  932  à  934,  C.  P.  G.  —T.,  Art.  94,  §  5. 

5059. — Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritier^» 
les  légataires  universels,  et  ceux  à  titre  universel,  peuvent  assis- 
ter à  toutes  les  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de  Tinventaire, 
en  personne  ou  par  un  mandataire. 

ft06#.  —  Si  ce  mandataire  est  un  avoué ,  il  a  droit,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures ,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  94» 
§  5  du  Tarif  :  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  à  la  charge  de 
la  partie  qu'il  représente  (L.  P.  C,  q.  3i20  et  3146). 

5061.  —  Quant  aux  opposants,  ils  ne  peuvent  assister,  soit 
en  personne ,  soit  par  mandataire ,  qu'à  la  première  vacation. 
Aux  vacations  suivantes ,  ils  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  mandataire,  pour  tous,  dont  ils  conviennent  ;  sinon, 
il  est  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix ,  sans  frais  ni  formali- 
tés (L.  P.  C,  q.  3i2i). 

5062.—  Si,  parmi  les  mandataires  des  opposants,  il  se  trouve  ' 
des  avoués,  ceux-ci  sont  tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs  par 
la  représentation  du  titre  de  leurs  clients ,  et  l'avoué  le  plus  an- 
cien dans  l'ordre  du  tableau  est  le  seul  qui  puisse  assister,  dans 
l'intérêt  de  tous ,  aux  opérations  de  la  reconnaissance  et  de  la 
levée  des  scell^.  L'ancienneté  doit  être  réglée  définitivement  dès 
la  première  vacation,  sans  frais. 

5063.  —  Il  n'est  dû  aux  avoués  deâ  opposants  qui  assis- 
tent à  la  première  vacation  de  la  levée  des  scellés,  qu'une  seule 
vacation  :  elle  est  taxée  par  l'art.  94  ,  §  5  du  Tarif.  Voy.  supra, 
n«5060. 

5064I.  — L'avoué  le  plus  ancien  peut,  au  contraire,  réclamer 
autant  de  droits  qu'il  y  a  eu  de  vacations  de  trois  heures  em- 
ployées à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés.  L'émolu- 
ment, pour  chaque  vacation,  est  le  même  que  ci-dessus  (T., 
art.  94,  §  5).  Cet  émolument  est  à  la  charge  de  la  succession 
(L.P.C.,q.3i20et3124). 

50i6ll.  —  Les  opposants ,  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur,  ne  peuvent  ni  assister  à  la  première  vacation,  ni 
concourir  au  choix  du  mandataire  commun.  Us  ne  peuveiït  in- 
tervenir qu'à  leurs  frais. 

5066.  —  Si  l'un  des  opposants  qui  peuvent  assister  à  la  pre- 
mière vacation  et  concourir  au  choix  du  mandataire  commun,  a 
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cependant  des  inlérAts  différents  de  caix  des  anbes,  oa  des  in- 
térêts contraires,  la  loi  lai  permet  d'assister  en  personne,  oo  par 
un  mandataire  spécial ,  aux  opérations  de  la  levée  du  scellé  et 
de  la  confection  de  l'inventaire  ;  mais  les  firais  de  cette  assis- 
tance doivent  rester  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  935.  a  P.  C.  —  T.,  Art.  M,  §  3. 

^••7.  —  Pour  procéder  à  l'inventaire  qui  se  &it  ordinure- 
ment  en  même  temps  que  la  levée  des  scellés,  les  ayants  droit 
peuvent  convenir  du  choix  d'un  ou  de  deux  notaires,  et  d'un  ou 
de  deux  commissaires-priseurs,  ou  bien  d'experts ,  à  défaut  de 
commissaires-priseursdans  la  localité. 

S'ils  ne  peuvent  parvenir  à  s'entendre  sur  ce  choix,  les  notai- 
res, commissaires-priseurs  ou  experts,  sont  nommés  d'office  par 
le  président  du  tribunal. 

S999.  —  Le  plus  ordinairement,  le  dissentiment  se  produit 
devant  le  juge  de  paix,  qui  le  constate  dans  son  procès-verbal  et 
en  réfère  au  président,  en  indiquant  aux  parties  les  jour  et  heure 
de  la  comparution.  Le  président  statue  par  une  ordonnance 
portée  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  juge  de  paix.  C'est  la 
marche  indiquée  dans  le  Formulaire  de  procédure^  t.  2,  p.  523, 
formule  n""  943  ;  elle  est  conforme  à  l'usage.  La  voie  de  la  re- 
quête n'étant  pas  praticable  quand  il  y  a  contradiction,  si  la  pro- 
cédure en  référé  ne  s'agençait  pas  comme  il  vient  d'être  dit, 
il  faudrait  une  assignation  en  référé  mettant  en  cause  toutes 
les  parties  intéressées. 

^••9.  »  L'ordonnance  du  président  est  alors  susceptible 
d'appel,  comme  toutes  les  ordonnances  de  référé. 

5079.  —  Pour  les  frais  de  cet  incident ,  voy.  ce  qui  a  été  dit 
supra ,  p.  636,  n*»»  5022  et  suiv. 

5071.  —  A  défaut  de  commissaires-priseurs,  qui  ont  privi- 
lège exclusif  dans  le  lieu  où  ils  sont  établis,  il  faut  choisir  le 
greffier  de  la  justice  de  paix ,  un  huissier  ou  un  notaire  (Voy. 
t.  i»%  p.  60,  76,  93  et  132,  n»*  181 ,  184,  223,  276  et  377  ,  et 
L.  P.  C,  q.  3128).  Assez  souvent,  néanmoins ,  on  choisit  d'au- 
tres experts. 

507t.  —  Les  experts  doivent  prêter  serment  devant  le  Juge 
de  paix  ;  ainsi,  il  ne  leur  est  pas  accordé  de  vacation  particulière 
pour  cet  objet ,  ni  aux  avoués  des  parties  pour  assistance  à  la 
prestation  du  serment  (L.  P.  C,  q.  3127). 


Digitized  by 


Googk 


SCELLÉS  (levée).  —  5080.  M5 

Cette  prestation  de  serment  entraîne  un  droit  d'enregistrement 

de  i  fr.  40  c,  indépendamment  du  droit  dû  sur  la  vacation 

(Décis.  min.  fin.,  25  juillet  1840). 
Du  reste,  pour  les  opérations  relatives  à  la  prisée  du  mobilier 

et  à  la  confection  de  Tinventaire,  voy.  le  Titre  suivant,  n^'  5090 

etsuiv. 

Art.  936  et  soiv.,  C.P.  G.  —  T.,  Art.  94,  §§  6  et  7  ;  Art.  16,  §§  3, 
4et6;Art.  94,  §3. 

5073.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge  de  paix ,  il 
est  procédé ,  en  la  présence  des  intéressés ,  à  la  reconnaissance 
et  levée  des  scellés ,  et  il  en  est  dressé  procès-verbal.  Yoy.  for- 
mule n<»  943. 

5074.  — -  Si  tous  les  intéressés  sont  présents  et  maîtres  de 
leurs  droits,  il  peut  être  procédé  à  la  levée  sans  description.  Elle 
peut  être  ordonnée  aussi  par  le  président  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties,  lorsque  la  cause  de  l'apposition  a  cessé  avant 
la  levée  ou  pendant  le  cours  de  cette  opération. 

5075.  —  Pour  obtenir  cette  autorisation  du  président ,  il 
n'est  pas  présenté  de  requête;  mais  il  est  fait  réquisition  sur  le 
procès-verbal,  et  en  cas  de  difficulté,  il  en  est  référé  par  le  juge 
de  paix.  "Voy.  remarque  de  Informulé  n*943. 

5076.  — >  Le  Tarif  alloue  à  Tavoué  une  vacation  pour  requé- 
rir la  levée  sans  description  (T. ,  art.  94 ,  §  6)  :  6  fr.  ;  —  5  fr. 
40c.;  —  4fr.  60  c. 

5077.  —  Il  lui  en  est  aussi  accordé  une  ou  plusieurs,  s'il  y  a 
lieu,  mais  cela  arrive  rarement,  pour  assistance  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  levée  sans  description  (T.,  art.  94,  §  7). 

5079.  —  Les  avoués  des  autres  parties ,  s'ils  y  assistent ,  ob- 
tiennent le  même  émolument. 

5079.  —  Il  peut  aussi  n'être  procédé  qu'à  la  reconnaissance 
du  scellé,  lorsque,  avant  le  jour  fixé  pour  la  levée,  le  gardien  a 
obtenu  sa  décharge. 

Cette  opération  se  fait  par  un  procès-verbal  sommaire ,  pour 
l'émolument  duquel  le  greffier  est  taxé  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'apposition  ou  de  levée  de  scellés,  c'est-à-dire  à  raison  du  temps 
employé  (Voy.  T.,  art.  16). 

509O.  —  Lorsque  la  levée  se  fait  en  même  temps  que  l'in- 
ventaire, on  procède  en  prenant  pièce  par  pièce  ,  meuble  par 
meuble,  et  en  levant  les  bandes  successivement.  On  peut  cepen- 
dant réunir  les  objets  de  même  nature ,  pour  être  inventoriés 
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invant  kor  otdvey  et  on  les  replaop,  dins  œ  ck,  soos  les 

seeHés. 

MSI.  —  SU  s'aère  des  difficaifés  pendant  l'opénfioo.  flen 
esl  réfififé  an  président  dn  tiibonal ,  de  la  manière  inffiqoée  an 
fitre  de  l'apposition  des  sceDës.  Les  frais  sont  les  mêmes  dans 
les  denx  cas  (T.,  art.  16,  £  4  ^  6). 

S#SS.  —  Les  avoués  des  parties  intéressées  peovent  y  assis- 
ter et  ont  droit  à  une  vacation  fixée  par  Tart  94,  §  3  dn  Tarif,  à 
6  fr.  ;  — 5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

S#SS.  —  Le  greffier  du  juge  de  paix  qui  procède  à  la  levée 
des  scellés,  est  taxé  à  raison  du  nombre  des  vacations,  qui  ne 
peuvent  durer  moins  de  trois  heures ,  et  dont  le  président,  lors 
de  la  taxe,  peut  réduire  le  nombre,  s'il  lui  parait  excessif  (T., 
art.  16,  §  3).  Voy.  tupra,  p.  629,  n»  4993. 

5M4. —  n  ne  peut  être  délivré  expédition  entière  du  procès- 
verbal  qu'autant  que  te  greffier  en  a  été  expressément  requis  par 
écrit,  n  doit  être  fourni  aux  parties  tels  extraits  qu'elles  deman- 
deront ,  encore  que  l'expéditioa  entière  n'ait  pas  été  levée  (T., 
art.  17). 

S995.  —  Ces  extraits  doivent  être  dans  la  forme  des  expédi- 
tions. L'émolument  du  greffier  est  calculé  d'après  le  nombre  de 
rôles  et  fixé,  par  l'art.  9  du  Tarif,  à  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  — 
0  fr.  40  c.  par  rôle. 

5086.  —  Les  frais  de  garde  sont  réglés  à  raison  du  nombre 
de  jours  pendant  lequel  le  gardien  a  été  employé  ;  ces  frais  sont 
fixés,  par  l'art.  26  du  Tarif,  à  2  fr.  50  c;  —  2  fr.  25  c.;— 2  fr.; 
—  1  fr.  50  c.  Le  droit  de  garde,  après  les  douze  premiers  jours, 
est  réduit  d'un  peu  plus  de  moitié  (Art.  26 ,  §  2)  :  1  fr,  ;  —  0  fr. 
90  c.  ;  — Ofr.  80c.  ;  — Ofr.  60  c. 

5#87.  —  C'est  le  juge  de  paix  qui  doit  taxer  les  frais  du  gar- 
dien qu'il  a  établi  pour  la  conservation  des  scellés ,  à  quelque 
taux  que  ces  frais  puissent  s'élever:  Cour  de  cassation ,  15  mars 
1814  (J.  Av.,  t.  16,  p.  627). 

^•9§.  —  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  de  scellés 
et  inventaire  ? 

Ces  frais  doivent  être  pris  sur  la  masse  de  la  succession,  parce 
qu'ils  sont  dans  l'intérêt  de  tous;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en 
effet,  par  la  cour  de  Paris,  le  1"  août  1811  (J.  Av.,  t.  9,  p.  213, 
n»  59). 

MS9.  —  Cependant ,  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  ces 
frais  ceux  qui,  suivant  la  loi,  doivent  rester  à  la  charge  des  par- 
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ties  qui  les  ont  faits  dans  leur  seul  intérêt;  par  exemple,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  933,  G.  P.  G. 

TITRE  IV. 

DE    l'inventaire. 

L.  p.  C.,  t.  6,  p.  860  à  875;  SuppL,  t.  7,  p.  84S  à  845,  q,  314-1  à  3154. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  531  à  537,  formule  n©  944. 

Art.941et942,G.  P.  G*  — T.,  Art.  29,  §  76;  Art.  77,§§iO,  17 
et  18;  Art.  78,  §12. 

ftOINI.— L'inventaire  est  un  acte  conservatoire  qui  se  fait  pow 
constater  l'état  d'une  succession,  d'une  communauté  de  biens/ 
d'une  faillite,  afin  de  maintenir  les  droits  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent y  avoir  intérêt  ^ 

5091; —  L'inventaire  est  amiable  ou  judiciaire.  Même  dans 
le  second  cas,  on  ne  peut  pas  considérer  les  frais  qu'il  occasionne 
comme  une  peine  à  infliger  au  plaideur  téméraire ,  car  il  n'est 
pas  possible  de  les  éviter;  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  que 
le  juge  veille  plus  attentivement  encore  à  ce  que  ces  frais  ne 
soient  pas  abusivement  accrus  (Voy.  Sudraud-Desisles,  p.  493, 
n'  633,  2*  alin.). 

5099.  ~  C'est  aux  notaires  qu'appartient  le  droit  exclusif  à% 
faire  les  inventaires.  Cela  résulte  formellement  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  6  mars  1791,  et  implicitement  de  l'art.  943,  C.  P.  C,  qui 
exige  que  les  inventaires  soient  revêtus  des  formalités  communes 
à  tous  actes  devant  notaires  (Voy.  Merlin  ,  Rép, ,  v®  Inventaire , 

§1). 

5099. —  Le  choix  du  notaire  appartient  aux  parties  ;  mais  s'il 
y  a  contestation  entre  elles,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  le 
désigne  (Art.  935,  C.  P.  C). 

Cette  désignation  doit  être  faite  comme  il  a  été  dit  supra, 
p.  644,  n»  5068. 

*  Pour  les  cas  principaux  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  inventaire,  voy.  les  ar- 
ticles 1Î6,  i51,  iôt,  600,  626,  769,  773,  79i,  813,  SU,  819, 1031,  1058,  U14, 
U15,  li42,  li56, 1463,  1499,  1501, 1532,  C.  N.  ;  479,  C.  Comm.  Lorsqu'il 
y  a  legs  universel,  Tinventaire  est  inutile.  Le  Tarif,  art.  78,  g  12,  fixe  le  droit 
pour  demander  renvoi  en  possession  ;  il  faut  uue  requête  (Voy.  fêrmuU 
n»  961)  dont  le  timbre  est  de  0  fr.  50  c.  ou  1  fr.  ;  Tenregistrement  de  Tordoo- 
nance  est  de  3  fr.  30  c,  et  rémolumenlde  Tavoué  de  7  fr. 50 c.;— 6  fr.  75 c.;-r 
5  fr.  50  c.;—  Expédition  ,  1  fr.  50  c.  la  feuille;  —  Droit  de  greffe,  1  fr.  10  c. 
par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c).  ' 
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i#9i4« — Si  deux  notaires  sont  choisis  et  oooeoareHlà  b 
oonfiBCtion  d'an  imrentaire,  c'est  le  plus  ancîeD  qui  doit 
dépositaire  de  b  miinite  (L.  P.  C,  q.  3132  Us). 

§m9ê^  —  Ed  général,  on  notaire  ne  soiit  pas  pour  fn 
taire  ;  il  Cuit,  en  ootre,  qall  soit  assisté  d'an  coaunissaire-pcisnir, 
ood'esperts,  poor  Tévaloatioa  des  olijels  compris  dans Ilmen- 
taire.  Ces  commissaires-prisears  et  experts  sont  choisis,  oomme 
lé  notaire,  par  les  parties,  et,  en  cas  de  difficahé,  par  le  président 
du  tribanal  (Art.  935,  C.  P.  C). 

ItM.  —  Sll  n'existe  pas  de  comniissaires>prîsears  dans  le 
lien  oa  il  est  procédé  à  l'inventaire ,  la  prisée  doit  être  Cute  en 
principe  par  les  hnissiers  et  greflSers  de  justice  de  paix.  Ce  n'est 
pas  qu'à  la  rigueur  les  notaires  ne  paissent  faire  eux-mêmes 
cette  prisée,  mais  il  semble  plus  convenable  qalls  s'en  abstien- 
nent ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  arrive  presque  toujours.  Voy.  atpro^ 
p.  644,  n*  5071,  et  Joum,  huiss.,  t.  Il,  p.  170. 

•#•9.  —  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit 
de  requérir  la  levée  des  scellés  (Art.  941, 930  et  909,  C.  P.  C). 

Il  doit  être  bit  en  présence  du  conjoint  survivant ,  des  héritiers 
présomptife,  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est 
connu,  des  donataires  et  légataires  universels  on  à  titre  universel, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  on  eux  dûment  appelés,  slk 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres.  S'ils  demeu- 
rent au-delà,  il  est  appelé  un  notaire  pour  les  représenter. 

Pour  b  requête  et  la  vacation,  à  fin  de  faire  nommer  le  no 
taire  (T. ,  art.  77,  §§  40 ,  17  et  18) ,  voy.  mpra,  p.  641  et  642 , 
n«-  5048  et  5058. 

Les  parties  non  présentée  ne  peuvent  pas  être  représentées  par 
le  même  notaire  que  \es  présumés  absents  (L.  P.  C,  q.  3446  bis), 

MM.-—  C'est  par  une  sommation  que  les  parties  qui  doivent 
assister  à  l'inventaire  y  sont  appelac^  Mais  comment  cet  acte 
doit-il  être  taxé  ?  ^^^ 

M.  Sudrâud-Desisles ,  p.  193,  n^  638,  §  2,  renvoie,  pour 
l'émolument  de  cet  acte,  à  l'art.  21 ,  §  iâ  du  Tarif;  nous  ne 
croyons  pas  que  cet  article  soit  applicable.  D'abord ,  il  n'est  fait 
que  pour  les  huissiers  de  justices  de  paii,  et  il  ne  parle  que  de 
la  sommation  à  fin  de  se  trouver  à  la  levée  des  scellés;  or,  ce 
n'est  pas  de  cette  espèce  de  sommation  qu'il  s'agit.  En  second 
lieu,  on  ne  peut  pas  invoquer  l'analogie,  parce  que,  s'il  est  ques- 
tion de  la  sommation  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  dans 
l'art.  24 ,  c'est  que,  dans  ce  cas,  c'est  le  juge  de  paix  qui  opère; 
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or,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  Tinventaire  :  ici , 
Ton  n'est  plus  dans  l'exception;  il  faut  donc  appliquer  la  règle 
générale ,  c'est-à-dire  l'art.  29,  §  75  du  Tarif.  Conf.  M.  Bouchée 
d'Abgis,  p.  203,  nM. 

Original  :  2fr.;  —  I  fr.  80  c.;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original,  et  autant  pour  chaque 
copie;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  (L.  P.  C,  q.  3445  bis). 

^•99.—  Toutefois,  lorsque  la  levée  des  scellés  et  la  confection 
de  l'inventaire  doivent  se  faire  en  même  temps,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  il  suffit,  pour  être  mis  en  demeure  d'assister  à  l'un 
et  à  l'autre,  de  la  sommation  dont  parle  Tart.  21 ,  §  12.  Voy, 
supra,  p.  642,  n*»  5055. 

ftlOO. —  Lorsqu'il  existe  des  mineurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  tuteur  se  munisse  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession  ou  de  la  com- 
munauté. Comme  il  ne  s'agit  que  d'un  acte  conservatoire  qui 
n'emporte  pas  immixtion ,  nul  doute  que  l'autorisation  ne  soit 
inutile(L.  P.C.,  3144). 

6101.  —  Quant  aux  formalités  pour  les  inventaires  des  prin- 
ces, on  peut  consulter  l'ordonnance  du  25  avril  1820  (Duver- 
GiER,  t.  22,  p.  546). 

Art.  943  61944 ,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  94,  §§  3  et  5  ;  Art  108,  §§  6 
et  7  ;  Art.  169, 170, 174, 151,  §  5. 

5109.  —  Le  notaire  instrumentaire  qui  procède  à  un  inven- 
taire doit  se  faire  assister  d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins 
(L.  P.  C  ,  q.  3129).  S'il  en  est  autrement  en  matière  de  partage, 
c'est  qu'il  existe  à  cet  égard  une  disposition  spéciale  (Art.  977)  ; 
mais  c'est  une  exception  qui  ne  peut  pas  être  étendue.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  concours  du  second  notaire  ou 
des  témoins  n'ajoute  rien  aux  frais. 

510».— Lorsqu'un  notaire  procède  à  l'inventaire  après  décès 
d'un  titulaire,  tel  qu'un  chevalier,  duc,  baron,  etc.,  le  décret  du 
4  mai  1809,  relatif  à  la  conservation  des  majorats,  veut  (Art.  12) 
qu'il  se  fasse  représenter  le  certificat  constatant  que  le  décès  a 
été  notifié  au  conseil  du  sceau  des  titres. 

Ce  certificat  devant  être  mentionné  dans  l'intitulé  de  l'inven- 
taire, ou  annexé  à  la  minute ,  doit  être  enregistré  :  il  ne  donne 
pas  lieu  à  d'autres  frais. 

5104.  —  Si  la  notification  prescrite  par  le  décret  du  4  mai 
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1809  n'a  pas  été  bite,  le  notam  doH  la  ùiie  I 

sans  fiais  et  par  siiDpfe  lettre»  La  réponse,  dament  fimlne  et  es* 

registréc,  àcii  être  anneiée  àla  mnmie  deriufeulaiie, 

M#S.  —  Si,  lors  de  llnrentaîre,  il  s'élève  des  difirnltés.  les 
notaires  délaissent  les  parties  à  se  pourvoir  en  léiéré  devant  le 
président  da  tribonal  de  pienière  instance,  on  en  réfirent  eux- 
mêmes,  s'ils  demeorent  dans  le  canton  on  âége  le  tribonal  :  dans 
ce  cas ,  le  président  met  son  ordonnance  sur  la  minute  dn  prooës- 
verbal. 

La  vacation  dn  notaire  en  référé  est  taxée  par  l'art  168,  §  7 
du  Tarif,  à  9  fr.;  — 8fr.  10  c;  —  6fr.;  —  4  fr. 

Et  celle  de  l'avoaé  par  l'art.  94,  §  3,  à  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  — 
4  fr.  30  c. 

S199.  —  n  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  les  parties  de  se 
trouver  au  référé  ;  elles  sont  suflBsamment  averties  ,  lors  de  lin- 
ventaire,  par  la  déclaration  du  notaire,  quand  cet  officier  public  se 
transporte  devant  le  président.  Dans  le  cas  contraire ,  le  référé 
est  introduit  dans  la  forme  ordinaire,  par  assignation.  Yoy.  sic- 
pra,  p.  495,  n^'  4345.  Yoy.  aussi  L.  P.  G.,  q.  3153. 

5107.  —  n  est  procédé  à  l'inventaire  comme  il  a  été  indiqué 
formule  n^  944. 

5109.  —  On  ne  doit  pas  coter  et  parapher  les  pièces  des  dif- 
férentes procédures  qui  se  trouvent  dans  l'étude  d'un  avoué  ;  il 
suflSt  de  les  inventorier  par  liasses  sur  le  dossier  de  chacune  des- 
quelles le  nombre  des  pièces  est  constaté  (L.  P.  C,  q.  3148). 

5109.  —  Les  papiers  d'une  succession  autres  que  les  titres 
doivent  être  rangés  par  masse ,  suivant  les  objets  auxquels  ils  se 
rapportent,  et  inventoriés  en  bloc,  distraction  faite  des  papiers 
inutiles  (L.  P.  C,  q.  3148  bis). 

5110.—  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  la  levée  des  scellés  ne 
doit  pas  être  suivie  de  la  confection  d'un  inventaire  sur  les  mi- 
nutes de  son  étude,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  943,  C.  P.  G.  —  L'état  sommaire  et  descriptif,  prescrit  par 
Tart.  58  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  suffit  en  pareille  circons- 
tance (L.  P.  G.,  q.  3148  M- 

5111.  —  L'art.  943,  n^'  6>  n'est  pas  applicable  ausL  livres  et 
papiers  d'une  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt 
(L.  P.  G.,q.  3148yMa^er). 

5119.  —  Les  titres  au  porteur  ne  doivent  pas  être  cotés  et  pa- 
raphés. Il  suffit  de  les  décrire  et  de  les  confier  à  la  personne 
choisie  conformément  à'  l'art.  943,  §  9  (L.  P.  (  .,  q.  3148  quinr 
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quies).  Conf.  Paris,  12  juillet  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  377, 
art.  228). 

La  remise  à  ce  gardien  des  titres,  valeurs  ou  numéraire  n'est 
passible  d'aucun  droit  d'enregistrement ,  et  la  décharge  qui  lui 
en  est  donnée  ultérieurement  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
2fr.  20  c. 

MIS.  —  Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'inventaire? 

Régulièrement,  ils  doivent  être  à  la  charge  de  la  succession,  de 
la  communauté  ou  de  la  faillite. 

Cependant  si  l'inventaire  avait  été  requis  par  un  individu  qui , 
par  suite ,  se  trouvât  n'être  pas  héritier,  lui  seul  en  devrait  payer 
les  frais.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (L,  P.  G.,  q.  3146). 

SU  4.  —  Il  y  a  plus,  on  décidait  anciennement  que  lorsque, 
de  deux  héritiers  majeurs  et  présents ,  l'un  voulait  faire  inven- 
taire et  l'autre  s'y  opposait ,  les  frais  devaient  rester  à  la  charge 
personnelle  du  premier.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Normandie ,  à  la  date  du  9  mars  1753,  rapporté  par 
l'annotateur  de  Basnage.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  la 
cour  de  Caen ,  le  22  février  1820 ,  et  cette  décision  n'est  plus 
contestée. 

511 4.  —  Faudrait-il  décider  de  même  que  les  frais  d'inven- 
taire resteront  à  la  charge  de  la  veuve ,  si  celle-ci  renonce  à  la 
communauté? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  et  nous  nous  fondons  sur  l'art.  1482^ 
C.  N.,  qui  met  au  nombre  (ks  dettes  de  la  communauté  les  frais 
de  scellé ,  inventaire,  vente  de  mobilier,  etc.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  mari  seul  est  tenu  de  ces  dettes ,  en  cas  de  renoncia- 
tion de  la  femme.  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  la  question  a  été 
résolue  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16  mars  1661 , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

5116. —  Quant  aux  frais  proprement  dits  ,  ils  consistent,  in- 
dépendamment du  timbre  de  la  minute,  à  1  fr.  par  feuille,  dans 
les  émoluments  du  notaire,  calculés  sur  la  durée  de  l'opération  : 
le  Tarif  lui  alloue  une  somme  fixe  par  vacation  de  trois  heures 
(T.,  art.  168,  §  6),  9  fr.  ;— 8fr.  10  c.;— 6  fr.;— 4  fr.  Cependant 
il  ne  peut  lui  être  passé  que  trois  vacations  par  jour  lorsqu'il 
opère  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  deux  par  matinée ,  et  une 
seule  l'après-dînée  (T.,  art.  151,  §  5). 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  10  avril  1851  (Ar- 
chives du  Notariat,  1851,  p.  625,  art.  1807),  on  ne  doit  passer 
en  taxe  que  les  vacations  constatées  par  l'inventaire,  il  n'en- est 
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pcMut  dû  pour  la  mue  en  ixdie  des  titres  et  papiers  de  h  sooces- 
sion. 

5117.  —  Il  n'est  rien  passéao  notaire  pour  b  mûmie  deson 
procès-Tprbal  (T.,  art.  169). 

S119.  —  Si  le  notaire  est  obligé  de  se  transporter  à  pins  d'an 
myriamëtre  de  sa  résidence,  indépendamment  de  sa  jonmée,  le 
Tarif  lui  alloue  pour  tous  frais  de  voyage  et  nourriture,  par  dia- 
que  myriamëtre,  un  cinquième  de  ses  vacations,  et  autant  pour 
le  retour,  et  par  journée  qui  sera  comptée  à  raison  de  cinq  my- 
riamëtres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations  (T., 
art.  170).  Voy.  i  i*',  p.  409,  n»  1424. 

5119.  —  Si  le  nombre  des  vacations  parait  excessif,  M.  Su- 
draub-Desisles,  p.  192,  n*  635,  in  fine,  est  d'avis  que  le  prési- 
dent peut  le  réduire  ;  mais  il  nous  semble  difficile  que  cette  espèce 
de  difficulté  se  présente,  car  un  décret  du  10  brumaire  an  XIV 
veut  que  les  notaires  indiquent  à  chaque  séance  l'heure  du  com- 
mencement et  celle  de  la  fin ,  et  mentionnent  les  interruptions 
qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  de  l'opération.  De  la  sorte,  il 
n*est  guère  possible  que  la  totalité  des  vacations  portées  en  compte 
dépasse  le  nombre  véritable  des  vacations  qui  ont  eu  lieu  en 
réalité. 

51 1^.  —  Si  l'opération  dure  plus  de  trois  heures  et  moins  de 
six,  M.  Sudrâud-Desisles  pense  qu'on  doit  allouer  au  notaire,  à 
raison  de  la  traction;  c'est-à-dire  pour  chaque  heure  excédant  le 
temps  légal  d'une  vacation,  le  tiers  du  droit  attribué  pour  la  va- 
cation complète.  De  cette  manière,  on  concilie  parfaitement  les 
droits  du  notaire  et  ceux  de  la  partie,  et  l'on  évite  cette  fftcheuse 
alternative  d'allouer  un  droit  entier  pour  une  vacation  à  peine 
commencée,  ou  de  refuser  tout  émolument  pour  une  vacation 
presque  complète.  Cette  décision  nous  semble  parfaitement  équi- 
table. Conf.  Poitiers,  10  avril  1851,  précité. 

5191.  —  En  général,  la  présence  des  avoués  aux  inventaires 
est  peu  nécessaire  :  aussi  se  dispensent^ils  le  plus  souvent  d'y 
assister  ;  si  cependant  des  circonstances  graves ,  l'intérêt  et  la 
volonté  de  leurs  clients  les  y  appellent,  ils  ont  droit  à  l'émolu- 
ment fixé  par  l'art.  94 ,  §  5  du  Tarif,  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures  :  6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

5199.  — Lorsqu'un  notaire  a  été  nommé  pour  représenter 
les  absents,  il  a  droit  aux  mêmes  émoluments  que  ceux  qui  sont 
alloués  au  notaire  rédacteur,  c'est-à-dire  qu'il  est  payé  à  raison 
du  nombre  des  vacations.  Mais,  selon  M.  Sii'^îArD-DKSiSLBS, 
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p.  i94,  n<>  639,  §  2,  ces  honoraires  sont  à  la  charge  personnelle 
des  parties  qu'il  représente.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opi- 
nion (L,  P,  C,  q.  3456). 

51tS.— Il  existerait,  dit-on,  un  abus  dans  quelques  grandes 
villes.  Les  présidents  de  tribunaux  seraient  dans  l'usage  de 
choisir  presque  toujours  le  même  notaire  pour  représenter  les 
absents;  or^  il  arrive  que  ce  notaire,  ne  pouvant  se  trouver  par- 
tout à  la  fois^  n'assiste  pas  à  toutes  les  vacations  et  se  borne  à 
signer  les  procès-verbaux  :  ce  n'est  pas  là  se  conformer  à  la  loi. 
Nous  pensons  que  le  notaire  ne  peut  avoir  droit  aux  honoraires 
qui  lui  sont  attribués ,  qu'autant  qu'il  a  réellement  assisté  aux 
opérations  du  scellé  ou  de  l'inventaire  :  dans  le  cas  contraire,  la 
partie  soi-disant  représentée  peut  refuser  de  payer  toutes  les  va- 
cations auxquelles  le  notaire  n'aura  pas  assisté.  Du  reste,  il 
paraît  convenable  que  le  président  ne  nomme  pas  toujours  le 
même  officier;  c-ar  cela  peut  précisément  donner  lieu  aux  incon- 
vénients que  le  législateur  a  voulu  prévenir. 

SIM.  —  Quant  aux  commissaire«priseurs ,  il  faut  observer 
qu'ils  n'ont  pas  nécessairement  droit  au  même  nombre  de  vaca- 
tions que  le  notaire,  ainsi  que  le  remarque  M.  Sudraud-Desisles, 
p.  193,  n®  636.  Leur  ministère  n'est  plus  nécessaire  lorsqu'ils 
ont  estimé  tous  les  effets  mobiliers;  alors  ils  signent  le  procès- 
verbal  et  se  retirent.  Mais,  dans  la  pratique ,  la  prisée  se  fait  au 
fur  et  à  mesure  que  les  objets  sont  inventoriés;  et  s'ils  sont  for- 
cés de  rester,  pendant  une  partie  de  l'inventaire,  sans  estimer, 
ils  n'ont  pas  moins  droit  à  leurs  vacations. 

Les  émoluments  du  commissaire-priseur  sont  fixés,  si  c'est  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, Toulouse  et  Marseille,  à  6fr.  par 
chaque  vacation  de  trois  heures  (Loi  du  48  juin  4843,  art.  i*'); 
et  si  c'est  dans  une  autre  ville,  à  5  fr.  (Ibid.).  Voy.  t.  1,  p.  136, 
n<»393. 

5195.  —  Les  expéditions  des  inventaires  doivent  contenir 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne.  Elles 
sont  payées  au  notaire  à  raison  du  nombre  de  rôles.  L'émolu- 
ment est  fixé,  par  l'art.  174  du  Tarif,  à  3  fr.  ;  —  2  fr.  70c,  ;  — 
2  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle.  —  Timbre  ,  1  fr.  50  c.  par  feuille. 

5196.  —  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention ,  décrire 
dans  les  inventaires  les  titres  et  billets  sur  papier  non  timbré.  La 
raison  en  est  qu'on  ne  peut  suspendre  un  inventaire  et  déplacer 
les  actes  ou  tires  pour  les  faire  timbrer  (L.  P.  G.,  q.  3150). 

C'est  par  le  même  motif  qu'il  est  permis  de  les  énoncer  ou 
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décrire,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  enief^strés,  sanf  an 

à  suivre  le  recouTrement  des  droits  de  ceux  de  ces  actes  dont  il 

résulterait  quelques  transmissions  de  jouissance ,  d'nsofinût  on 

de  propriété  d'immeuMes  (Délib.  du  Directmre  exécutif  do  S  fcn- 

tftse  an  Vn.  Gircul.  de  la  Régie  do  9  floréal  suivant). 

Le  notaire  n'est  pas  même  obligé  de  mentionner  dans  l'inven- 
taire ,  à  peine  d'amende ,  si  les  reconnaissances  et  quittances 
sont  ou  non  timbrées  (L.  P.  C,  q.  3130). 

61117.  —  Chaque  vacation  à  l'inventaire  étant  un  acte,  doit 
être  enregistrée  dans  le  délai  ordinaire  et  au  bureau  de  la  rési- 
dence du  notaire;  mais  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  chaque 
vacation ,  c'est-à-dire  de  chaque  séance  constatée  par  le  procès- 
verbal  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV.  Instructicm  de  la  Régie 
du  30  frimaire  suivant,  n«296).  Voy.  t.  r%  p.  155,  n*  433. 

51119.  —  Il  est  dû  une  amende  pour  chaque  vacation  qui  n'a 
pas  été  enregistrée  dans  le  délai  (Cass.,  13  messidor  an  XID. 
Cîrcul.  de  la  Régie  du  14  nivôse  an  Vm,  n*  1737). 

51119.  —  Relativement  à  l'enregistrement ,  chaque  vacation 
ne  peut  être  de  plus  de  quatre  heures  (Art.  4,  décret  du  10  bru- 
maire an  XIV).  Mais,  dans  le  nombre  d'heures,  on  ne  doit  pas 
comprendre  Palier  et  le  retour  de  l'officier  qui  a  rédigé  l'acte  : 
le  droit  n'est  dû  que  pour  chaque  séance  écrite  (Dégis.  des  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  finances  du  25  février  1812). 

51 SO. —  Le  droit  d'enregistrement  est  de  2  fr.  20  c.  par  cha- 
que vacation  ;  la  durée  de  la  vacation  peut  s'élever  à  quatre- heu- 
res lorsque  le  notaire  a  exprimé  cette  intention  dans  l'inventaire. 
Lorsque  plusieurs  séances  ont  été  employées  à  la  confection 
d'un  inventaire  dans  la  même  journée,  le  nombre  des  vacations 
doit  être  réglé  d'après  le  nombre  total  des  heures  des  séances 
réunies,  et  non  d'après  le  nombre  des  heures  de  chaque  séance 
Ainsi,  lorsque  le  nombre  des  heures  employées  peut  se  diviser 
exactement  par  trois  ou  par  quatre,  on  doit  percevoir  autant  de 
droits  de  2  fr.  qu'il  y  a  de  fois  trois  ou  quatre  heures.  Toute 
fraction  de  vacation  vaut  une  vacation  ;  le  calcul  est  fait  par 
journée  (Sol.  25  mai  1830.  Inslr.  gén.  n«  1336,  §  8). 

51  SI.  —  Les  inventaires  après  faillite  ne  sont  assujettis  qu'à 
un  seul  droit  de  2  fr.  20  c,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

51S1I.  —  Quoique  dans  les  inventaires ,  ainsi  que  dans  les 
procès-verbaux  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  le  même 
jour,  chaque  vacation  soit  un  acte ,  les  opérations  peuvent  être 
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constatées  sar  la  même  feuille  de  papier  timbré,  sans  qu'il  y  ait 
contravention  (Loi  du  13  brumaire  an  VU,  art.  23). 

ftlSS.  —  Si  l'inventaire  a  été  interrompu  par  les  contesta- 
tions des  parties,  et  qu'il  en  ait  été  référé  au  président  du  tribu- 
nal ,  le  notaire  peut-il  le  continuer  avant  l'enregistrement  de 
l'ordonnance  de  référé? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  le  ministre  des  finances,  les  29 
décembre  1807  et  26  décembre  1818 ,  sous  la  condition  cepen- 
dant que  les  deux  actes  seraient  enregistrés  en  même  temps. 
Nonobstant  cette  faculté,  il  est  d'usage  à  Paris  de  faire  enregis- 
trer l'ordonnance  aussitôt  qu'elle  est  obtenue,  parce  qu'elle  doit 
être  présentée  à  la  formalité  dans  un  autre  bureau  que  celui  où 
Ton  enregistre  les  inventaires. 

ftlS4.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  aussi  par  le  ministre  des  finan- 
ces, le  25  mai  1821,  que  les  nominations  d'experts  et  leur  pres- 
tation de  serment  contenues  dans  un  inventaire,  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  droit  d'enregistrement,  attendu  que  la  nomination  et 
la  prestation  du  serment  font  partie  intégrante  de  l'inventaire, 
et  ne  forment  qu'un  seul  et  môme  acte  avec  lui  [Journal  des  No- 
taires, no  3994). 

TITRE  V. 

DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER. 

L.  P.  C,  t.  6 ,  p.  875  à  881  ;  SuppL,  t.  7,  p.  845  à  847,  q.  3155  à 
3163.  Formulaire  de  procédure ,  t.  2 ,  p.  555  à  561 ,  formules  nos  962 
à  966. 

Art.  945  et  946,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  77,  §  il. 

5135. —  Aux  termes  de  l'art.  826,  G.  N.,  chacun  des  héritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  de  la  succession  ; 
néanmoins,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ou  lorsque  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  le  même 
article  veut  que  les  meubles  soient  vendus  publiquement ,  en  la 
forme  ordinaire. 

5136.  —  Quelle  est  cette  forme  ? 

L'art.  945  du  Code  de  procédure  nous  l'indique  ;  il  dispose  que 
la  vente  doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des 
SaisieS'€xécut'rns(Yoy.  supra,  p.  111,  n»  2787). 

Cependant  la  vente  peut  aussi  avoir  lieu  à  l'amiable  et  sans 
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fonnaKtés  ;  mais  il  faut  qne  les  parties  soient  d'aooord  et  qa'dks 

soient  toutes  présentes  et  majeures  (L.  P.  C,  1 6,  p.  875). 

SIST.  —  n  y  est  procédé  sur  la  réquisition  de  Tune  des  par- 
ties intéressées,  en  ?ertu  de  Tordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  TouTerture  de  la  succession. 

M3S.  —  Cette  ordonnance  est  obtenue  sur  une  requête  noo 
grossoyée  (Voy .  formules  n^  962  et  963),  qui  est  taxée  par  l'art. 
77,  §  il  du  Tarif:  tout  est  compris  dans  cet  émolument  (Art.  77, 
1 18)  qui  est  de  : 

3fr.;  — 2fr.  70c.;  —  2fr.23c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance ,  3  fr. 
30  c. 

Si  la  requête  et  l'ordonnance  sont  conservées  au  grefle  en  mi- 
nute, l'expédition  coûte  :  Papier  timbré,  1  fr.  50  c.  par  feuiUe; 
—  droit  de  grefie ,  i  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (Ofr.  30  c.). 

M39.  —  S'il  y  a  nécessité  de  vendre  les  meubles  dans  un 
autre  lieu  que  celui  où  ils  se  trouvent,  l'avoué  doit  en  demander 
l'autorisation  par  la  requête  ci- dessus.  Une  seconde  requête  et 
une  seconde  ordonnance  seraient  frustratoires. 

Art.  947,  G.  P.  C— T.,  Art.  29.  §§  70, 75 et  76;  Art. 28,  72,  §§  2  et 3. 

ftl40.  —  On  doit  appeler  à  la  vente  les  parties  intéressées , 
c'est-à-dire  le  conjoint  survivant,  les  héritiers  présomptifs,  l'exé- 
cuteur testamentaire  et  les  donataires  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit. 

Cependant,  si  quelques-uns  des  intéressés  n'avaient  ni  rési- 
dence réelle ,  ni  domicile  élu ,  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les  sommer  d'être  présents 
à  la  vente. 

5141.  —  Faut-il  faire  commettre  un  notaire  pour  les  repré- 
senter ? 

Non  ;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  ici  l'art.  942,  car  la  loi  ne 
s'est  pas  bornée  à  ne  pas  rappeler  cette  disposition,  elle  a  dit  po- 
sitivement (Art.  950)  qu'il  ne  serait  appelé  personne  pour  les 
non  comparants  (L.  P.  C,  q.  3158  bis). 

5149.  —  Est-il  nécessaire  d'appeler  à  la  vente  d'autres  per- 
sonnes que  celles  qui  sont  désignées  dans  l'art.  942,  par  exemple, 
des  créanciers  opposants  ? 

Non  ;  car,  d'après  Fart.  945  du  Code ,  la  vente  doit  avoir  liea 
suivant  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-Exécutions  \  et. 
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d'après  l'art.  615,  les  opposants  ne  doivent  point  être  appelés  à 
la  vente  sur  saisie-exécution.  Dans  tous  les  cas,  ils  sont  suflisam- 
njent  avertis  par  les  affiches  et  publications  qui  précèdent  la 
vente(L.  P.C., q.  3159). 

ftl4a.  —  C'est  par  exploit ,  au  domicile  réel  ou  au  domicile 
élu ,  que  les  parties  doivent  être  sommées  d'être  présentes  à  la 
vente.  Voy.  formule  n^  964, 

L'huissier  a  droit,  pour  cet  acte,  à  l'émolument  d'un  exploit 
ordinaire  (T.,  art.  29,  §  70)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c-  ;  —  1  fr.  50  c. 
pour  l'original. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  29, 1 75,  in  fine). 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  par  original  et  par  copie  ;  —  enregistre- 
ment, 2  fr.  20  c.  par  original.  / 

5144. — En  tête  de  la  sommation,  il  doit  être  donné  copie  de 
la  requête  du  poursuivant  et  de  l'ordonnance  qui  autorise  la  vente. 

Pour  le  droit  de  copie  qui  appartient  à  l'avoué  ou  à  l'huissier, 
suivant  la  distinction  établie  par  le  Tarif  (Voy.  t.  i^,  p.  257, 
no  827),  on  applique  T.,  art.  28  ou  72,  ^2  et  3,  c'est-à-dire, 
pour  l'avoué  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  par  rôle; 
—pour  l'huissier  :  0  fr.  23  c.  ;— 0  fr.  23  c.  ;— 0  fr.  20  c.  par  rôle. 

5144  bi9. —  La  vente  est  en  outre  annoncée  par  des  placards 
(Voy.  formule  n^  965)  et  des  insertions  qui  donnent  lieu  aux  for- 
malités et  aux  frais  indiqués  supra,  p.  131  et  suiv.,  n""'  2861  à 


Art.  948  à 952,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  168,  169, 151,  §  5. 

5145.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  vente,  il  peut  y  être 
statué  provisoirement  en  référé  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  où  se  trouvent  les  effets  à  vendre  (L.  P.  C,  q.  3160). 

5140.  —  Lorsque  les  difficultés  âe  produisent  avant  l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  la  vente,  la  partie  la  plus  diligente  assigne 
les  autres  en  référé  (Voy.  supra,  p.  495,  n^  4345);  quand  les 
difficultés  s'élèvent  pendant  la  vente,  c'est  l'officier  public  chargé 
d'y  procéder  qui  fait  le  référé  sur  son  procès-verbal ,  comme  qn 
matière  de  scellés  (Voy.  supra,  p.  636  ,  n»  5022).  Le  président 
rend  alors  son  ordonnance  sur  le  procès-verbal  même  (L.  P.  C, 
q.3160). 

5147.  —  D'après  l'art.  617,  C.  P.  C,  la  vente  sur  saisie-exé- 
cution doit  être  faite  au  plus  prochain  marché  public  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui  a  lieu  après  décès,  elle  se  fait 
dans  l'endroit  où  sont  les  effets,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Voy.  supra,  p.  656,  n®  5i39. 
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êtMB,  —  La  Tente  doit  avoir  lien  tant  en  ahifnf»  qae  pré- 
sence des  parties  intéressées,  et  sans  qu^  soit  besoin  de  1 
personne  poor  les  représenter;  le  prooès-verfaal  doit  i 
seolement  la  présence  on  l'absence  do  requérant. 

M49.  —  Il  doit  être  procédé  à  la  vente  poMiqoement,  am 
enchères  et  par  on  officier  public  ayant  caractère  poor  cette  opé- 
ration (946,  C.  P.  C.  ;  L.  22  ploTiôse  an  VU,  art  !«).  Voy.  L. 
P.  C,  q.  3163. 

S16#.  —  Les  officiers  paUics  à  qui  la  loi  donne  caractère 
pour  procéder  àces  sortes  de  ventes  sont  : 

l^*  Les  commissaires^riseurs ,  qui  ont  privilège  dans  le  lien 
de  leur  établissement  (Voy.  t.  l*',  p.  l3J,n«373). 

^  les  greffiers,  notaires  et  huissiers,  en  concurrence  là  ou  Q 
n'y  a  pas  de  commîssaire-priseur  (Voy.  t.  !«",  p.  60,  76,  93, 
n-  181,  223,  224,  278,  et  mpra.p.  139,  n»  2894). 

MM.  —  Quant  aux  droits  des  courtiers  de  commerce,  voy. 
Ui^j  p.  132,  n*  380. 

M  A9.  —  Suivant  décisions  du  ministre  des  finances  des  16 
germinal  et  47  friAutîre  an  VII,  et  instruction  de  la  Régie  du  15 
avril  1820,  les  maires  et  adjoints  peuvent  procéder  à  la  vente  du 
mobilier  communal. 

Us  peuvent  aussi  faire  la  vente  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant aux  hospices  et  aux  fabriques  (Décision  ministérielle,  13  dé- 
cembre 1808). 

ftl  AS.—  Les  régisseurs  des  octrois  municipaux  peuvent  pro- 
céder eux-mêmes  aux  ventes  des  objets  saisis  par  leurs  prépo- 
sés, mais  à  la  charge  de  les  faire  constater  par  les  préposés  en 
chef,  et  en  outre  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  (Décision 
ministérielle  des  finances,  15  décembre  1808). 

51 S4.  —  11  est  encore  quelques  exceptions  particulières, 
dans  les  cas  de  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat, 
d'effets  mobiliers  hors  de  service ,  d'objets  provenant  de  sauve- 
tage ,  de  chevaux  réformés,  d'efiets  appartenant  aux  militaires 
décédés  dans  les  hôpitaux ,  etc. 

51 A5.  —  Les  notaires ,  les  huissiers  et  greffiers  de  justice  de 
paix  ont  le  droit  de  procéder,  concurremment  avec  les  commis- 
saires-priseurs,  aux  ventes  publiques  de  coupes  de  bois ,  de  ré- 
coltes et  autres  productions  pendantes  par  branches  et  par  raci- 
nes. Voy.  t.  1",  p.  60  et  76,  n"  183  et  223;  supt^a,  p.  147, 
n®»29l5etsuiv. 
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5156.  —  Aucun  ofScier  public  ne  peut  procéder  à  une  vente 
publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliers,  sans  en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
l'arrondissement  duquel  la  vente  doit  avoir  lieu  (L.  22  pluviôse 
an  VU,  art.  2).  Voy.  L.  P.  C,  q.  3158. 

La  contravention  à  cet  article  est  punie  d'une  amende  que  la 
loi  du  22  ventôse  an  Vn  avait  fixée  à  100  fr.,  mais  qui  a  été  ré- 
duite à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  (L.  P.  C, 
ibid.). 

5157.  —  Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour 
faire  une  vente  de  récoltes  ou  de  meubles,  une  seule  déclaration 
est  nécessaire.  Le  but  de  la  loi  est  atteint ,  car  ce  qu'elle  veut 
seulement,  c'est  que  la  Régie  connaisse  les  vendeurs  et  soit 
avertie  du  jour  et  du  lieu  de  la  vente  (Inst.  8  septembre  1824, 
n»  114). 

51 59.  —  Les  ventes  publiques  des  effets  mobiliers  et  des 
marchandises  d'un  failli  sont  assujetties  à  des  déclarations  préa- 
lables (Dec.  des  minist.  de  la  justice  et  des  finances,  26  mai  et 
9  juin  1812). 

5159.  —  S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville,  la 
déclaration  doit  être  faite  dans  celui  où  s'enregistrent  ordinaire- 
ment les  actes  de  la  nature  de  ceux  passés  par  l'officier  public 
qui  fait  la  vente  (Circul.  et  inst.  de  la  Régie,  des  2  ventôse  an  Vn 
et  15  mai  1807,  n»  326).  L.  P.  C,  q.  3158. 

5160.  —  Peut-on  faire  cette  déclaration  par  lettre  missive  ? 
Non.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 

du  24  novembre  1806  (Voy.  aussi  une  délibération  de  la  Régie 
du  18  avril  1817). 

5161.  —  Peut-elle  être  faite  par  un  mandataire? 

Oui  ;  mais  la  procuration  doit  être  spéciale ,  signée  et  enre- 
gistrée (Timbre,  0  fr.  50  c;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.);  elle 
doit  exprimer  l'impossibilité  où  l'officier  se  trouve  de  faire  lui- 
même  la  déclaration.  Cette  procuration  doit  être  annexée  au  re- 
gistre (Décis.  du  ministre  des  finances  et  instruction  de  la  Régie, 
34  août  1808).  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  3158. 

5169.  —  La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  particu- 
.ier,  en  papier  non  timbré,  et  datée.  Elle  est  signée  par  l'ofBcier 
public  et  il  en  est  fourni  une  copie,  sans  autres  frais  que  le  prix 
du  papier  timbré  sur  lequel  elle  est  délivrée  (L.  22  pluviôse 
an  VD,  art.  3  et  4).  Voy.  formule  n»  518,  et  supra,  p.  136, 
n«  2882. 
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Celle  copie  doit  être  délirrée  sur  une  demi-feoine  de  | 
timbré  qui  coûte  0  fr.  50  c.  (Décis.  da  mÎDÎsL  des  financK, 
6  octobre  1817). 

S1#S. — Lorsqu'une  Tente  n*a  pu  être  commencée  bote  d'eiH 
chérisseurs,  ou  pour  toute  antre  cause ,  l'officier  public  doît-îl  le 
ccMistater  par  un  procès- verl)al? 

Non  ;  on  pareil  prûcès-verbal  serait  considéré  comme  frustra- 
toire.  H  n'est  même  pas  nécessaire,  danarintérêt  du  fisc,  parce 
que  le  préposé,  prévenu  par  la  déclaration ,  a  dû  s'assurer  de  ce 
qui  s'était  passé  par  tous  les  moyens  de  surveillance  qui  sont  à 
sa  disposition.  Aussi  a-t-il  été  décidé  par  le  ministre  des  finances, 
le  24  mars  4820,  qu'une  nouvelle  déclaration  n'était  pas  néces- 
saire, lorsque  la  vente  n'ayant  pu  être  commencée  faute  d'enché- 
risseurs était  remise  à  un  autre  jour  (L.  P.  C,  q.  3162  bis). 

A1041.  —  Pour  les  frais  de  la  minute  du  procès-verbal,  voy. 
tupra,  p.  138,  n^  289i,  en  remarquant  que  si  l'adjudication  est 
faite  à  l'un  des  héritiers ,  il  ne  paie  le  droit  d'enregistrement  que 
sur  les  portions  qui  excèdent  la  sienne. 

Pour  la  rédaction  de  cet  acte,  voy.  formule  n^  966. 
A16A.  —  L'officier  public  qui  procède  à  la  vente  avant  l'en- 
registrement de  l'inventaire  n'est  pas  en  contravention,  s'il  ne 
mentionne  pas  cet  inventaire  dans  son  procès-verbal  :  tribunal 
de  la  Seine  ,  6  février  1850  {Joum,  huiss,,  1851,  p.  248). 

ftl66.  —  Le  procès-verbal  de  vente  n'est  pas  un  véritable 
contrat  :  ce  n'est  que  l'attestation  authentique,  par  un  officier  pu- 
blic ayant  caractère,  de  l'adjudication  qui  y  est  contenue;  et  la 
preuve,  c'est  que  les  huissiers,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
peuvent  rédiger  ces  procès- verbaux  aussi  bien  que  les  notaires. 
Bruxelles,  22  mars  1810. 

ftl67.  —  Le  même  arrêt  a  jugé  également  que  les  notaires , 
comme  les  huissiers,  greffiers  et  commissaires-priseurs  ne  pou- 
vaient poursuivre  le  payement  du  montant  des  meubles  adjugés 
et  non  payés  comptant,  que  par  voie  d'assignation  et  en  obtenant 
jugement. 

516§.  —  Les  émoluments  des  notaires  sont  fixés  à  raison  du 
nombre  de  vacations  qu'ils  ont  employées  à  la  vente. 

Chacune  de  ces  vacations  est  taxée  9  fr.;— 8  fr.  10  c.;—  6  fir.: 
-  4fr. 

Chaque  vacation  doit  être  de  trois  heures,  et  il  ne  |)eut  m  être 
alloué  que  trois  par  jour,  deux  par  matinée,  et  une  seule  Taprès- 
dtnée(T.,art.  15i,§5). 
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Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  les  minutes  de'  leurs  procès- 
verbaux  (T.,  art.  468  et  169).  Voy.  supra,  p.  139,  n»  2894. 

Si  le  nombre  de  vacations  paraît  excessif,  le  président  peut  les 
réduire  (Argum.  de  Tart.  i,  1 3  du  T.). 

51 69.  ^  Si  la  vente  est  faite  par  le  ministère  d'un  huissier , 
Témolument  est  fixé  par  l'art.  39,  §  3  du  Tarif,  aussi  à  raison  du 
nombre  de  vacations.  Voy.  supra,  p.  137  et  suiv.,  n^  2888, 2889, 
2890  et  2894. 

5170.  —  Si  c'est  un  greffier,  les  émoluments  sont  les  mêmes 
que  ceux  alloués  aux  huissiers  (Voy.  t.  1*',  p.  60,  n<>  182). 

5171.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  par  un  commissaire- 
priseur,  les  émoluments  sont  fixés  comme  il  a  été  dit  supra, 
p.  139,  n^  2893.  Voy.  aussi  t.  1",  p.  136,  n»  393. 

5179.  —  Nous  pensons  qu'indépendamment  des  vacations, 
il  est  dû  des  frais  de  transport  quand  il  y  a  lieu  (Joum.  huiss., 
1856,  t.  37,  p.  313). 

5173.  —  Pour  tous  autres  détails,  voy.  le  titre  de  la  Saisie- 
exécution  ,  supra,  p.  142  et  suiv.,  n»*  2895  et  suiv. 

5174.  T-  Lorsqu'après  le  décès  d'un  individu  ,  ses  meubles 
ont  été  vendus  par  un  commissaire-priseur ,  cet  officier  peut-il 
prélever  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  ,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  officiers  qui  ont  fait  les  frais  nécessaires  à 
cette  vente,  le  montant  de  ses  déboursés  et  ses  autres  hono- 
raires ? 

Non.  Cette  question  a  été  examinée  par  la  Cour  de  cassation, 
le  8  décembre  1825 ,  et  il  a  été  décidé  qu'il  fallait  faire  une  distri- 
bution, au  marc  le  franc,  entre  le  commissaire-priseur  et  les  au- 
tres officiers ,  de  manière  que  chacun  prélevât  d'abord  ses  dé- 
boursés et  que  le  reste  fût  ensuite  également  réparti. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

a  Vu  les  art.  2098,  2001 ,  C.  C;  attendu  que  les  créanciers 
privilégiés,  placés  dans  le  même  rang,  doivent  être  payés  par 
concurrence  (Art.  2098,  C.  C);  attendu  que  les  frais  de  justice 
forment  tous  également  une  créance  privilégiée  sur  les  meubles; 
attendu  que  l'art.  657,  C.  P.  C,  subordonné  au  fait  énoncé  dans 
l'art.  626  qui  le  précède,  est  ina])plicable  à  la  cause  et  ne  dispose 
que  pour  l'unique  cas  où  l'huissier  employé  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  du  saisissant  principal  ou  opposant,  a  contre  tous 
et  par  conséquent  sur  les  deniers  saisis ,  le  droit  d'être  payé  des 
frais  et  salaires  de  la  saisie,  par  préférence  et  privilège,  avant 
toute  distribution  entre  les  saisissants;  —  attendu  qu'en  jugeant 
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que  les  frais  dos  anx  diveis  officiers  de  justîoe,  pour  ptrrenir  à 
la  vente  da  mobilier  d'une  succession  traçante ,  étant  de  même 
natore ,  ayant  la  même  cause  et  le  même  bat,  il  y  airait  lieo , 
d'aprèsHnsuffisanoe  des  deniers  provenant  delà  vente,  àone  dis- 
tribution  da  résida  entre  eux,  an  marc  ie  franc,  suivant  les  taxes 
laites  pour  chacun  d'eux  ;  —  rejette,  a 

TITRE  VI. 

DE  LA  VKPrrE  nas  BIEFIS  nUfEOBLCS  APPABTENART  a  des  lUNEIttS. 


L.  P.  G.,  t.  5,  p.  1437  à  1491,  q.  2501  à  2503  jeztVsf  (c).   ForM- 
laire  de  procédure,  t.  S,  p.  616  à  626 ,  formules  nos  999  à  4007. 

Art.  053 à955,  G.  P.  C.  —  T.  de  1841,  Art.  9,  §  1.  —  T.  de  1807, 
Art.  78,  §  19. 

SlTft.  —  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
ne  .peut  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant 
la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  n'est  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en 
même  temps  à  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux. 
Il  est  procédé  alors  conformément  au  titre  Des  partages  et  lici- 
tations. 

5176.  —  Pour  la  délibération  du  conseil  de  famille  (Voy.  for- 
mule n^  999) ,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
supra  ,  p.  601,  n*>"  4847  et  suiv. 

5177.  —  La  délibération  est  levée  et  expédiée.  Son  homolo- 
gation est  demandée  par  une  requête  (Voy.  formulent  1000)  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  du  domicile  du  mineur  (L.  P.  C. , 
q.  2501  octies),  lequel  ordonne  la  communication  au  ministère 
public  et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  à  jour  indiqué. 
L'ordonnance  du  président ,  ainsi  que  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  la  minute  du  jugement  d'homologation  sont  mises 
à  la  suite  de  la  requête  qui  elle-même  peut  être  écrite  à  la  suite 
de  la  délibération  (Décis.  min.  fin.,  27  août  1844). 

517§.  —  L'émolument  de  l'avoué  qui  a  rédigé  la  requête  à 
fin  d'homologation  (T.  de  1841,  art.  9,  §  1)  est  de  7  fr.  50  c; — 
6fr.75c.;  —  5fr.50c. 

Cette  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée.  La  vacation,  pour 
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prendre  l'ordonnance,  communiquer  au  ministère  public  et  ob- 
tenir le  jugement  d'homologation,  est  comprise  dans  la  taxe. 

SousTempire  du  Tarif  de  1807,  dans  notre  première  édition  du 
Commentaire,  t.  2,  p.  371 ,  n«  17,  p.  372 ,  n©  21,  et  p.  373,  n<>  26, 
nous  avons  décidé  l'affirmative.  L'art.  78,  §  19  du  décret  du 
16  février  1807  n'a  point  été  abrogé,  et  nous  persistons  dans 
notre  première  opinion.  Le  tribunal  statue  en  la  chambre  du 
conseil  (Voy.  q^  2501  septies). 

Que  s'il  s'élevait  des  difScultés  et  qu'un  incident  nécessitât 
une  plaidoirie,  nous  n'hésiterions  pas  alors  à  accorder  un  droit 
d'obtention  de  jugement. 

Pour  le  timbre  de  la  requête  ,il  est  dûO  fr.  50  c.  ou  1  fr.,  sui- 
vant la  longueur  de  Tacie,  lorsqu'il  n'est  pas  transcrit  à  la  suite 
de  la  délibération. 

L'ordonnance  du  président  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistre- 
ment. 

5tl^.  —  Le  jugement  d'homologation  (Voy.  formule  n<»  1001) 
donne  lieu  aux  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  papier  employé  à  la  suite  de  la  requête; 
du  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  enregistrement,  5  fr.  50  c.;— men- 
tion au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

ftf  90.  —  L'expédition  comprend  :  1^  la  délibération  du  con- 
seil de  famille;  2<'  la  requête  en  homologation  ;  3®  l'ordonnance 
de  soit  communiqué;  4<^  les  conclusions  du  ministère  public; 
5°  le  jugement  d'homologation  (L.  P.  G.,  q.  2501  undedes).  Il  est 
dû  pour  le  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles  et  pour  droit  de  greffe , 
1  fr.  38  c  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

5181. — Le  jugement  d'homologation  déclare  si  la  vente  aura 
lieu  devant  l'un  des  juges  du  tribunal,  à  l'audience  des  criées,  ou 
devant  un  notaire  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
le  tribunal  peut  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arron- 
dissements, et  même  donner  commission  rogatoire  à  chacun  des 
tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens. 

Ainsi  la  vente  peut  : 

Être  conservée  à  la  barre  du  tribunal  ; 

Être  renvoyée  devant  un  ou  plusieurs  tribunaux  ; 

Être  renvoyée  devant  un  ou  plusieurs  notaires. 

51 99.  —  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  vente,  suivant  les  circons- 
tances (L.  P.  C,  q.  2501  ocHes). 
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MSS. — Le  jugement  qai  ordonne  la  vente  détennine  binne 
à  prix  de  chacun  des  iourânbles  à  vendre  et  les  condîtioDS  de  la 
vente.  Cette  mise  à  prix  est  réglée ,  soit  d'après  Tavû  des  parents, 
soitd'apvès  les  titres  de  propriéié ,  soit  d'après  les  banx  aothen- 
tiques  ou  sous  sdng  privé  ayant  date  certaine,  et ,  à  defiuit  de 
baux,  d'après  le  rMe  de  la  contribution  foncière,  etc.  (V^T-  ^ 
P.  C,  q.  ^SOi  nomes). 

Néanmoins,  le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  bâte 
procéder  à  Testimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  a  lieu  ,  selon  l'importance  et  la  nature  des 
biens ,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commet  à  cet 
effet. 

Ainsi,  l'expertise  est  maintenant  facultative ,  d'obligatoire 
qu'elle  était  auparavant. 

Al  94.  —  Le  tribunal  peut  refuser  l'homologation,  mais  il  ne 
peut  ordonner  une  expertise  pour  s'éclairer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'homologation.  L'expertise  n'est  que  pour 
servir  à  déterminer  la  mise  à  prix  (L.  P.  C,  q.  250i  decies). 

M  SA.  ^  Le  jugement  qui  refuse  l'homologation  ou  qui ,  en 
fixant  le  mode  de  vente ,  cause  un  grief  au  mineur,  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  {/btd.j  q.  2501  septies). 

SIM. —  Dans  les  ventes*  d'immeubles  de  mineurs,  toutes  les 
parties  ayant  le  même  intérêt ,  elles  doivent  être  représentées 
par  le  même  avoué  :  les  frais  des  autres  avoués  seraient  rejetés 
de  la  taxe.  Tel  est  Tavis  de  M.  Scjdraud-Desisles  ,  p.  317, 
n^  1075.  Mais  nous  croyons  que  le  subrogé-tuteur,  qui,  aux 
termes  de  Tart.  459,  C.  N. ,  doit  assister  à  la  vente ,  peut  avoir 
un  avoué  particulier. 

Art.  966,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  76,  §§  9  et  22.  —  T.  de  1841,  Art.  15, 
1.  §§  1  et  2;  Art.  9.  §§  2  à  4;  Art.  10.  §  4. 

51 97.  —Lorsque  Testimation  a  été  oixlonnée,  l'expert  ou  les 
experts ,  après  avoir  prêté  serment ,  soit  devant  le  président  du 
tribunal ,  soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigent 
leur  rapport^  qui  indique  sommairement  les  bases  de  l'estima- 
tion, sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre, 

La  minute  du  rapport  est  déposée  au  greffe  du  tribunal.  11  n'en 
est  pas  délivré  d'expédition. 

51SS.  —  Ordinairement,  le  président  retient  la  prestation  du 
serment  des  experts.  Pour  l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de 
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raccompHssenient  de  cette  formalité ,  l'avoué  poursuivant  pré- 
sente au  président  une  requête  (Voy.  formules  n°*  120  et  121  et 
t.  l^r^  p.  458,  n»  1682). 

51S9.  —  L'émolument  est  fixé,  par  l'art.  76,  §  9,  à  2  fr.  ;  — 
1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c.  La  vacation, pour  prendre  l'ordonnance, 
est  comprise  dans  la  taxe  (/ôirf.,  §  22). 

Timbre  de  te  requête,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  Tor- 
donnance,  3  fr.  30  c. 

ftf  90. — Pour  la  sommation  aux  experts,  et  pour  tous  les  actes 
et  droits  relatifs  à  l'expertise,  voy.  1. 1",  p.  458 ,  n®*  1683  ek  suiv. 

5191.  —  Si  le  président  renvoyait  devant  un  juge  de  paix, 
ce  magistrat  indiquerait  par  une  cédule  (Voy.  t.  1",  p.  208, 
n"'  651,  652  et653)  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  fixés  pour  la  pres- 
tation de  serment,  et  la  sommation  aux  experts  contiendrait  alors 
copie  de  la  requête  présentée  au  président,  de  l'ordonnance  par 
lui  rendue  et  de  la  cédule  du  juge  de  paix  commis. 

5199.  —  La  prestation  du  serment  est  constatée  par  un  acte 
du  grelfe,  comme  il  a  été  dit  t.  lo',  p.  459,  n^  1687  et  1688. 

5193.  —  Le  dépôt  au  greffe  du  rapport  du  ou  des  experts, 
est  aussi  constaté  par  un  acte  ,  comme  il  a  été  dit  1. 1*"%  p.  467, 
n"  1722  (L.  P.  C. ,  q.  2501  qtiaterdecies ,  quindecies  et  sedectes). 

5194. —  Le  président  taxe  les  vacations  des  experts,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  319 ,  C.  P.  G.  (Voy.  t.  1»', 
p-  468,  n»*  1728  et  suiv.)  et  suivant  la  fixation  faite  par  l'art  15, 
T.  de  1841,  qui  reproduit  textuellement  les  dispositions  des  art. 
159, 160,  161  et  162,  T.  de  1807,  dont  le  commentaire  a  été 
donné  n"  1712  et  suiv. 

5195.  —  Pour  la  communication  du  rapport  d'experts,  le 
Tarif  de  1841,  art.  1,  |§  1  et  2,  alloue  au  greffier  un  droit  de 
15  fr.,  moyennant  lequella  communication  du  cahier  des  char- 
ges, ultérieurement  déposé ,  est  faite  sans  nouvel  émolument. 

5196.  —  M.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  90,  art.  5605  ,  n°  3) 
pense  que  le  §  3  de  notre  article  a  entendu,  par  les  mots  :  en  ma- 
tière de  licitaiion,  désigner  tous  les  cas  où,  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, il  y  a  eu  expertise.  II  nous  parjît  impossible  de  justifier 
cette  opinion  en  présence  des  termes  du  Tarif.  La  rédaction  du 
§  2  serait  incompréhensible  si  le  §3  n'admettait  pas  une  restric- 
tion pour  le  cas  de  licitation  limitativement.  Le  législateur  aurait 
dû  dire  alors  et  il  auraitdit  que,  dans  toutes  les  ventes  sans  exper- 
tise, le  droit  de  communication  serait  de  1 5  fr.,  tandis  que  ce  droit 
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serait  réduit  à  12  fr.  tootes  les  fois  qa^  y  aondt  ea  expertiae. 
Notre  opinion  est  implicitement  partagée  par  M.  Bouchée  d'Ar- 
cus,  p.  375,  n*  3,  p.  218  et  219,  n«»  5  et  H. 

Si  Ton  recherche  le  motif  qui  a  déterminé  la  réduction  dn 
droit,  on  voit  que  ce  n'est  pas  la  diminution  dn  travail  du  gref- 
fier, puisque  ce  travail  est  plus  considérable  quand  il  doit  com- 
muniquer deux  documents  successivement,  le  rapport  d'experts 
et  le  cahier  des  charges,  que  lorsqu'il  n'a  à  foire  que  cette  der- 
nière communication.  Le  législateur  s'est  donc  laissé  guider  par 
une  autre  considération,  celle  de  diminuer  les  frais  dans  la  pro- 
cédure la  plus  coûteuse ,  celle  où  figurent  des  avoués  en  plus 
grand  nombre,  c'est-à-dire  la  licitation. 

5197.  — Pour  prendre  communication  du  rapport  des  ex- 
perts ,  il  est  alloué  à  l'avoué  une  vacation  dont  le  montant  est 
fixéparrart.9,§2,T.de  1841,  à6fr.;  — 5  fr.  40c.;— 4fr. 
50  c. 

519S.  —  Le  rapport  des  experts  doit  être  entériné  (L-  P.  C, 
q.  2501  duodecies). 

5199. —  L'entérinement  est  demandé  par  une  requête  (Yoy. 
formule  n"*  1002)  dont  la  rédaction,  la  présentation ,  la  commu- 
nication au  ministère  public  et  le  droit  d'assistance  au  jugement 
qui  y  répond,  sont  rémunérés  par  une  allocation  (T.  de  1841, 
art. 9, §3) de7  fr.  50c.;  — 6  fr.75  c;  —  5  fr.  50c.  —Timbre 
de  la  requête,  0  fr.  50  c.  Les  frais  du  jugement  sont  ceux  indi- 
qués supra  ^  p.  663,  n<»5179. 

51199.  —  Les  avoués  ont  intérêt  à  fournir  au  tribunal  tous  les 
éléments  d'appréciation  convenables  pour  rendre  l'expertise  inu- 
tile, car  leurs  soins  à  cet  égard  sont  rémunérés  non-seulement 
par  un  supplément  de  remise  proportionnelle  (Voy.  tn/ra, 
n»"  5229  et  suiv.),  mais  encore  par  une  allocation  spéciide  faite 
en  ces  termes  par  le  §  4  de  notre  art.  9  : 

a  II  sera  alloué  aux  avoués ,  sans  distinction  de  résidence , 
dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des  soins  et 
démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix, 
25  fr.  » 

L'art.  10,  §  4 ,  du  même  Tarif,  disposant  pour  le  cas  de  par- 
tage ou  licitation ,  s'exprime  dans  des  termes  presque  identi- 
ques. 

Pour  ne  pas  scinder  nos  explications  sur  ces  dispositions,  nous 
en  donnons  ici  le  commentaire. 
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Au  premier  abord,  rapplication  de  ces  articles  du  Tarif  paraît 
facile;  elle  a  donné  lieu  pourtant  à  des  difficultés  qui  divisent 
encore  la  jurisprudence. 

5901.  —  Par  une  interprétation  restrictive  peu  enharmonie 
avec  les  règles  suivies  pour  la  mise  à  exécution  du  Tarif,  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Dié  avait,  dans  un  jugement  du  9  avril  1853, 
exprimé  l'opinion  que  Tart.  9  du  Tarif  de  1841  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  signifiant  que  a  les  25  fr.  d'indemnité  dont  il 
parle  sont  acquis  aux  avoués,  du  moment  qu'une  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs  est  ordonnée  sans  expertise 
préalable  et  par  le  seul  fait  de  la  non-expertise  ;  —  Que  c'est  ce 
qui  résulte  évidemment  des  art.  953 ,  §  1 ,  955 ,  de  la  nouvelle 
loi,  et  de  l'art.  9  du  Tarif,  qui  n'accorde  les  25  fr.  que  pour  les 
soins  et  les  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à 
prix  des  biens  des  mineurs  à  vendre  ;  —  Que  l'art.  953  veut  que 
la  vente  de  ces  biens  ne  puisse  avoir  lieu  que  d'après  un  avis  de 
parents  énonçant  leur  nature  et  leur  valeur  approximative ,  et 
que  l'art.  955,  s'occupant  du  jugement  à  intervenir  sur  cet  avis, 
ordonne  que  le  même  jugement  déterminera  les  mises  à  prix, 
soit  d'après  ce  seul  avis  de  parents  qui  fait  connaître  au  tribunal 
la  valeur  approximative  des  immeubles  à  vendre,  soit  d'après  les 
autres  éléments  indiqués  audit  article  ;  —  Qu'il  doit  arriver  pour 
le  plus  grand  nombre  des  ventes  d'immeubles  de  mineurs  que 
les  soins  et  démarches  nécessaires  pour  donner  droit  aux  avoués 
à  l'indemnité  de  25  fr.  deviennent  inutiles  et  demeurent  sans 
application;  qu'en  ce  cas,  l'indemnité  n'étant  pas  acquise ,  ne 
saurait  être  allouée  ;  —  Que,  pour  donner  droit  aux  avoués  aux 
25  fr.  de  l'art.  9  du  Tarif,  il  faut  justifier  que ,  si  la  vente  a  pu 
avoir  lieu  sans  expertise  préalable ,  c'est  grâce  à  leurs  soins ,  à 
leurs  démarches,  à  leur  concours  dévoué  et  intelligent  (comme 
a  dit  le  ministre  dans  son  rapport),  grâce  à  la  production  de  piè- 
ces et  de  documents  même  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués 
par  l'art.  955 ,  quelquefois  insuffisants  pour  faire  connaître  la 
valeur  des  immeubles  à  vendre  ;  que ,  dans  ce  cas ,  les  avoués 
ayant  donné  les  soins  et  les  démarches  prévus  par  l'art.  9  du  Ta- 
rif, l'indemnité  est  acquise  ; —  Qu'en  la  cause,  il  n'est  nullement 
justifié  que  ce  soit  aux  soins,  aux  démai^hes  et  au  concours  de 
l'avoué,  qu'il  est  dû  que  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ait 
pu  être  ordonnée  sans  expertise  préalable  ;  —  Que  l'avis  du  con- 
seil de  famille  fixant  la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre  a  été  pris 
sans  les  conseils  et  l'intervention  de  l'avoué ,  et  qu'aucun  docu- 
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ment  n'a  été  produit  pour  noodifier  des  mises  à  prix  qui  ont  été 
reconnues  d'office  comme  exactes;  —  Qu'ainsi  U  tribunal, 
appréciant  la  bonne  évaluation  faite  par  le  conseil  de  famille,  t'a 
adoptée  dans  son  jugement  d'homologation ,  sans  que ,  pour  ce 
jugement ,  l'avoué  ait  fourni  et  ait  eu  même  à  fournir  d'autres 
renseignements  au  tribunal,  etc.  » 

Une  telle  doctrine  aurait  conduit  à  d'étranges  abus  dans  la 
pratique.  Aussi  la  Cour  de  cassation  en  a-t-elle  fait  justice  dans 
son  arrêt  du  7  mai  1855  (ch.  civ.)  où  elle  déclare  que  le  Tarif 
(Art.  9)  alloue  aux  avoués ,  sans  distinction  de  résidence,  dans 
le  cas  où  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu,  à  raison  des  soins  et  démar- 
ches nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix ,  une  indem- 
nité de  25  fr.,  sans  préjudice  d'un  supplément  de  remise  pro- 
portionnelle ;  —  a  Que  cet  article  n'admet  ni  exception ,  ni 
limitation  ;  qu'il  n'exige,  de  la  part  des  avoués ,  aucune  justifi- 
cation ;  que  l'indemnité  de  25  fr.  leur  est  due  toutes  les  fois  que 
le  juge  a  pu,  sur  les  seuls  documents  produits  et  sans  être  obligé 
de  recourir  à  la  mesure  toujours  dispendieuse  de  l'expertise, 
fixer  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  mis  en  vente  ;  —  Que  ce 
droit  ne  saurait  varier  au  gré  d'appréciations  arbitraires  que  le 
texte  de  l'ordonnance  n'autorise  pas ,  et  qui  répugnent  à  l'esprit 
général  des  lois  et  règlements  sur  les  frais  judiciaires;  —  D'où 
il  suit  qu'en  refusant  à  l'avoué  l'indemnité  de  25  fr.  qu'il  récla- 
mait, par  l'unique  motif  qu'encore  bien  que  l'expertise  eût  été. 
évitée,  cet  avoué  n'avait  pris  aucun  soin ,  fait  aucune  démarche 
pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  des  immeubles  vendus  ,  le  tri- 
bunal de  Saint-Dié  a  formellement  violé  la  disposition  précitée  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ».  Voy.,  dans  le  même  sens, 
M.  Paignon  (Bioche,  1854,  p.  182,  art.  5637,  n°  44). 

MO!t.  —  D  n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  25  fr.  est  dû  à 
l'avoué  poursuivant;  mais  l'est-il  également  aux  avoués  colici- 
tants  présents  dans  la  procédure  ? 

L'affirmative  nous  paraît  seule  équitable  et  conforme  aux  dis- 
positions du  Tarif.  Voici  les  raisons  tirées  du  texte  de  l'or- 
donnance de  1841  et  des  niotifs  que  renferme  le  rapport  au 
Roi  qui  militent  en  faveur  de  cette  solution  : 

Du  texte,  il  résulte  (Art.  9,  |  4.  et  10, 1 4)  que  c'est  auxiwaués 
et  non  à  Vavoué  qu'appartient  le  droit  de  25  fr.  (Art.  9 ,  §  5)  ; 
que  cette  concession  est  faite  aux  avoués  sans  préjudice  du  sup- 
plément de  remise  proportionnelle,  laquelle  remise  se  distribue 
entre  tous  les  avoués. 
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Qont  à  l'esprit  de  ces  dispositions,  il  se  révèle  à  la  simple  lec- 
ture de  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  voici  ce  qu'on  lit 
dans  son  rapport  : 

«  En  décidant  que  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle 
sera  reconnue  indispensable  par  les  tribunaux,  la  loi  nouvelle  a 
fait  disparaître  une  source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs 
infinies.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que  les  ventes  puis- 
sent avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable ,  il  sera  nécessaire 
que  les  avoués  secondent,  par  un  concours  intelligent  et  dévoué, 
les  efforts  des  magistrats.  Souvent,  en  effets  la  seule  production 
des  documents  qu'indique  l'art.  955  sera  insuffisante  pour  éclai- 
rer les  tribunaux  sur  la  véritable  valeur  des  immeubles  mis  en 
vente  et  sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  fau- 
dra que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir  des 
pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il  sera  quel- 
quefois utile  qu'ils  fassent  des  démarches ,  qu'ils  visitent  même 
des  lieux  éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  de  rémunérer 
convenablement  de  semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  à 
les  entreprendre ,  puisqu'ils  auront  pour  résultat  infaillible  une 
grande  économie  de  temps  et  d'argent.  La  somme  fixe  de  25  fr., 
qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuffisante,  puisque, 
dans  les  cas  où  l'expertise  a  lieu,  les  avoués  sont  rétribués  pour 
prendre  communication  du  procès- verbal,  et  pour  en  demander 
l'entérinement ,  et  que  la  différence  entre  leurs  émoluments  et 
la  somme  fixe  de  25  fr.  est  extrêmement  minime.  En  consé- 
quence, afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail ,  afin  de  pro- 
voquer efficacement  la  recherche  et  la  production  des  rensei- 
gnements propres  à  rendre  l'expertise  inutile,  une  disposition  a 
été  placée  dans  l'art.  11,  qui  ajoute  à  la  remise  accordée  par  le 
Tarif  de  1807  une  remise  supplémentaire  ». 

Quoi  de  plus  clair?  quoi  de  plus  explicite  ? 

N'est-ce  donc  que  l'avoué  poursuivant  qui  aura  le  talent  de 
seconder  les  efforts  des  magistrats?  Dans  un  partage,  dans  une 
licitation,  n'est-ce  donc  que  l'avoué  du  poursuivant  qui  aura  su 
ou  pu  réunir  les  pièces ,  les  documents  de  nature  à  rendre  l'ex- 
pertise inutile  ? 

Toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  à  s'assurer  de  l'évalua- 
tion donnée  par  le  poursuivant.  Trop  faible ,  elle  peut  déprécier 
l'immeuble  et  faire  croire  à  une  dépréciation  dont  la  cause  est 
inconnue  ;  troj  élevée ,  elle  peut  décourager  les  enchérisseurs. 
Parmi  les  parties  intéressées ,  il  peut  exister  des  intérêts  con- 
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traires  et  le  poursaivant  peut  avoir  un  motif  secret  de  as  pas 
éclurer  le  tribunal  sur  la  véritable  valeur  des  immeubles. 

M.  le  garde  des  sceaux  considère  Tallocation  de  25  fr.  comme 
devant  servir  de  supplément  à  la  remise  partagée  entre  tous  les 
avoués.  Ce  motif  établit  une  corrélation  intime  entre  les  deux 
natures  de  droits. 

Cette  interprétation  a  été  généralement  adoptée;  il  s'en  faut 
cependant  qu'elle  soit  la  seule. 

Notre  opinion  s'appuie  sur  une  dissertation  de  M.  Hirr.  Du- 
EAHD  insérée  J.  Av.,  t.  64,  p.  26  ;  sur  un  Mémoire  de  M.  La- 
TRUFFE-MoifTHEiLLiAH,  du  25  uov.  1842  (t.  64,  p.  72),  sur  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  Fontainebleau,  20  août.  1842  (t.  65, 
p.  401);  Caen,  5  déc.  1842  (Devill.  1843,  2,  161);  Nevers, 
7  déc.,  et  Toulouse,  8  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  149);  Dieppe, 
29  mars  1843  (t.  66,p.  209) ; Louviers,  22 mai  1846(t.  71,  p. 449); 
Marseille,  25  août  1846  (t.  72,  p.  82,  art.  26)  ;  Autun,  16  juin 
1847  (t.  73,  p.  103,  art.  366)  ;  Tours,  6  août  1853  (t.  78,  p.  629, 
art.  1664);  Marseille,  22  janvier  1858,  et  Seine,  25  juillet  1858 
(t.  84,  p.  365,  art.  3264)  ;  Clamecy,  1«'  juin  1860  (t.  85,  p.  526, 
art.  105),  et  Bagnères  de  Bigorre,  11  juillet  1861  (t.  87,  p.  199, 
art.  249).  Elle  peut  invoquer  l'interprétation  donnée  à  l'ordon- 
nance de  1841  par  son  rédacteur,  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
ses  lettres  des  8  janvier  et  S  février  1842  (Voy.  supra  ,  p.  335» 
n""  3549);  deux  dissertations  de  M.  Bournat,  Revue  pratique  y  t.  4, 
n""  11,  p.  490 ,  et  t.  6,  n""  9,  p.  562  ;  une  consultation  délibérée 
par  MM.  Glandaz  ,  Marie  et  Tekpuer,  à  laquelle  M.  Bioghe  a 
adhéré  et  qu'il  rapporte  dans  son  Joum.  de  Procéd.  1859,  p.  5, 
art.  6841  ;  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  222,  n^'  7,  et  Paignoîi 
(Bioghe,  1854,  p.  188,  art.  5637,  n""  53). 

L'opinion  qui  restreint  l'allocation  à  l'avoué  poursuivant  est 
adoptée  par  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du 
20  août  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  526),  les  tribunaux  civils  de  Ville- 
neuve-sur-Lot, 1"  avril  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  402-403); 
Tulle,  2 mai  1857  (t.  83,  p.  295,  art.  3005)  ;  Lille,  30  juin  1858 
(t.  83,  p.  503,  art.  3071),  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'un,  ch.  req.,  du  2  décembre  1857 (t.  83, p. 295,  art.  3005); 
l'autre,  ch.  civ.,  du  24  mai  1859  (t.  84,  p.  365,  art.  3264). 

Une  opinion  mixte ,  qui  limite  à  une  allocation  unique  de 
25  fr.  le  droit  dû,  et  admet  au  partage  de  cette  allocation  les 
avoués  colicitants  dans  la  proportion  de  leurs  soins  à  rendre 
l'expertise  inutile,  résulte  des  jugements  des  tribunaux  de  Vitré, 
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I*'  février  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  402)  et  Gastel-Sarrasin ,  46  juin 
suivant  (t.  66,  p.  210).  Ce  dernier  système  n'a  d'autre  appui  dans 
la  doctrine  que  M.  Teipier,  p.  667,  n^  1005  11  estd'ailleurs  im- 
praticable à  cause  des  difficultés  d'application. 

n  ne  reste  donc  en  présence  que  deux  théories  nettement  des- 
sinées. 

Celle  de  la  Cour  de  cassation  est  ainsi  motivée  dans  l'arrêt  de 
1857: 

«  Les  Tarifs  sont,  par  leur  nature  des  règlements  de  droit  étroit  dont 
on  ne  peut  étendre  les  dispositions.  Si  Tart.  10  de  l'ord.  de  1841  alloue, 
en  termes  généraux,  aux  avoués,  une  indemnité  de  25  fr.  sans  expliquer 
â  quels  avoués  elle  est  attribuée,  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  cette 
disposition  qu'elle  doit  s'entendre  des  avoués  poursuivants  et  non  des  co- 
licilants;  en  effet,  lorsque  l'ordonnance  veut  accorder  aux  colicitants  le 
même  droit  qu'à  l'avoué  poursuivant,  elle  prend  soin  de  l'exprimer  ;  il  en 
est  ainsi  notamment  dans  le  §  3  de  l'art.  10  qui  suit  immédiatement  la 
disposition  au  sujet  de  laquelle  la  question  s'élève;  il  est  naturel  d'en  con- 
clure que  lorsque  l'ordonnance  n'a  pas  fait  de  distinction,  c'est  qu'elle  n'a 
pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  ;  on  ne  peut  tirer  un  argument  fa- 
vorable aux  colicitants  de  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  même  ordon- 
nance relative  à  une  remise  proportionnelle ,  puisqu'il  résulte  de  cet  arti- 
cle que  cette  remise  est  principalement  accordée  au  poursuivant,  et  que, 
si  une  part  en  revient  aux  colicitants,  la  portion  dans  laquelle  elle  est  dé- 
terminée ne  saurait  s'accorder  avec  la  disposition  générale  et  le  droit 
unique  de  l'art.  10 ,  no  2  ;  d'ailleurs  ,  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé 
l'art.  10 ,  §  2,  révèle  l'intention  de  restreindre  au  poursuivant  cette  collo- 
cation.  En  effet,  lorsque  la  loi  manifestait  le  désir  du  supprimer  autant 
que  possible  les  expertises ,  l'ordonnance  a  trouvé  sage  d'intéresser  le 
poursuivant  à  seconder  cette  intention  en  donnant  aux  tribunaux  les  élé- 
ments nécessaires  pour  rendre  l'expertise  inutile.  Mais  cette  considération, 
si  elle  n'est  pas  tout  â  fait  étrangère  aux  autres  avoués,  s'applique  princi- 
palement au  poursuivant,  parce  que  c'est  lui  qui  possède  les  titres ,  baux 
et  autres  documents ,  et  parce  qu'il  est  personnellement  chargé  de  l'ins- 
truction de  la  poursuite.  Ainsi,  soit  que  l'on  consulte  l'intention  ou  le 
texte  de  la  loi,  on  doit  reconnaître  qu'il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  l'expres- 
sion aux  avoués  s'applique  exclusivement  aux  avoués  poursuivants.  » 

Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Tulle  précité. 

La  chambre  civile  a  développé  ce  système  dans  l'arrêt  de  1859 
qui  casse  le  jugement  sus-énoncé  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
25  juillet  1858.  On  y  lit: 

«  Les  Tarife  concernant  les  frais  de  justice  sont,  par  leur  nature,  des 
règlements  de  r^roit  étroit  dont  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  disposi- 
tions qui  ne  s^y  trouvent  pas  formellement  prévues.   L'art.  10,  §  4,  !«'  ali- 
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nëa  ,  T.  de  1841 ,  concernant  les  partages  et  licitations,  dispose  en  ces 
termes  :  ■  Il  sera  alloué  aux  avoués^  saris  distinction  de  résidence,  dans  le 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  à  raison  des  soins  et  démarches  néees- 
saires  pour  la  fixation  delà  mise  à  prix,  en  cas  de  vente,  ou  pour  Testi- 
mation  et  la  composition  des  lots,  en  cas  de  partage,  —  25  fr.,  etc.  > — 
Il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  Tarif,  insérées  au  chapitre  2, 
touchant  les  avoués  de  première  instance,  et  dont  le  paragraphe  ci-dessas 
fait  partie,  que  les  allocations  qui  s'y  trouvent  énoncées  ne  sont  dues 
qu'à  l'avoué  poursuivant,  dont  le  ministère,  suivant  les  lois,  que  le  Tarifa 
pour  objet  de  faire  exécuter ,  suffit,  en  général,  pour  la  régularité  de  la 
procédure;  —  Si,  par  exception,  diverses  allocations  doivent  rémunérer 
d'autres  avoués,  le  Tarif  a  le  soin  de  le  dire  expressément;— Ainsi,  dans  le 
même  art.  iO ,  il  est  accordé  6  fr.  pour  Paris  et  4  fr.  pour  le  ressort  â 
l'avoué  colicitant  à  raison  d'une  vacation  à  l'effet  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  soit  au  greffe,  soit  chez  le  notaire ,  et,  d*après 
l'art.  11,  l'avoué  autre  que  le  poursuivant  est  admis  à  entrer  en  part  avec 
celui-ci  sur  la  moitié  de  la  remise  proportionnelle,  alloué  â  raison  des 
ventes  dont  le  prix  excédera  2,000  fr.;  —  L'art.  10,  §  4,  ne  faisant  men- 
tion que  des  avoués  sans  autre  qualification ,  n'entend  attribuer  l'émolu- 
ment de  25  fr.  qu'à  l'avoué  poursuivant ,  lequel,  prenant  l'initiative  de  la 
procédure  et  la  dirigeant,  est  présumé  posséder  et  pouvoir  fournir  tous 
les  documents  propres  â  déterminer  la  mise  à  prix  sans  expertise  ;  —  S'il 
y  est  question  des  avoués  au  pluriel ^  cette  expression  s'explique  pa^  la  cir- 
constance que  le  Tarif  s'adresse  aux  avoués  des  diverses  résidences,  Paris 
ou  le  ressort,  avec  les  assimilations  voulues  par  l'art.  16  de  l'ordonnance, 
pour  accorder  à  tous  la  môme  rétribution ,  à  la  différence  d'autres  allo- 
cations que  le  Tarif  rend  variables,  suivant  cette  distinction. -^L'évidence 
de  cette  explication  ressort  de  l'art.  9  rapproché  de  l'art.  iO.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  dispositions ,  il  s^agit  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  la- 
quelle n'implique  pas  d'ordinaire  l'existence  d'intérêts  opposés,  comme 
entre  copartageants  ;  cet  art.  9,  dans  le  paragraphe  analogue  à  celui  de 
l'art.  10  ci-dessus,  n'est  pas  moins  conçu  dans  les  mêmes  termes  :  •  Il 
sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  25  fr.;  »  —  L'im- 
portance de  cette  taxation  comparée  aux  autres  taxations  fixes  du  Tarif  ne 
permet  pas  de  supposer  qu'elle  soit  due  aussi  à  l'avoué  colicitant,  lequel, 
â  raison  du  rôle  secondaire  et  éventuel  qu'il  remplit  dans  la  procédure, 
n'aurait  obtenu  qu'une  allocation  inférieure  à  celle  du  poursuivant,  si  le 
Tarif  avait  entendu  qu'il  fût  pareillement  rémunéré ,  en  vue  de  son  con- 
cours, afin  qu'il  ne  fût  pas  recouru  à  une  expertise^;  —  Cette  observation 
devient  encore  plus  décisive  si  l'on  considère  que,  dans  la  même  instance, 
le  nombre  des  avoués  colicitants  pourrait  s'accroître  autant  que  celui  des 
intéressés  au  partage,  et  la  taxe  de  25  fr.  se  multiplier  dans  la  même  pro- 
portion, résultat  manifestement  en  contradiction  avec  le  but  général  que 
la  législation  de  1841  a  voulu  atteindre;— Le  sens  de  la  réserve  exprimée 
au  deuxième  alinéa  du  §  4  concernant  l'émolument  de  25  fr.  se  trouve 
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timité  par  le  sens  de  sa  première  partie;— Cet  émolument  n'étant  accordé 
qa'à  TaYoné  poursuivant  y  Tordonnance  du  10  octobre  a  voulu  seulement 
qu'en  surplus  des  25  fr.  fixes  ce  même  avoué  aurait  encore  droit  à  la  remise 
proportionnelle.  • 

M.  Bauby  s'est  prononcé  en  faveur  de  cette  interprétation  dans 
un  article  reproduit  par  le  Moniteur  des  tribunaux,  n°  du  8  mai 
4858.  Il  en  est  de  môme  de  M.  Dalloz,  1858,  1 ,  49,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  :  a  Au  milieu  de  ces  difScultés ,  nous  nous  senti- 
rions disposés  à  incliner,  avec  la  Gourde  cassation ,  vers  l'inter- 
prétation qui  assure  l'économie  dans  les  frais,  et  répond  ainsi  au 
vœu  dominant  du  législateur  de  1841.  Voy.  Rép,  gén. ,  v®  Frais, 
n^  860.  i>-M]ette  conclusion  n'est  pas  très-affirmative.  Elle  révèle 
l'hésitation  du  jurisconsulte,  après  un  examen  approfondi  de  la 
difficulté  et  la  paraphrase  des  motifs  de  l'arrêt  de  1858. 

Les  décisions  de  la  Cour  suprême  répètent ,  avec  une  variante 
néC/Cssitée  par  l'espèce,  les  motifs  déjà  donnés  le  16  novembre 
1857  (J.  Av.,  t.  83 ,  p.  68 ,  art.  2882).  —  Les  principes  qui  leur 
servent  de  base,  appliquas  à  trois  reprises,  paraissent  empruntés  au 
texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  civile,  le  1 1  mai  1846  (J.  Av. , 
t.  70,  p.  129  et  193),  qui  pose  la  distinction  entre  les  droits  fixes 
et  les  droits  proportionnels ,  et  attribue  en  conséquence  à  Tavoué 
poursuivant  seul  tous  les  émoluments  fixes ,  n'admettant  les 
avoués  coUcitants  qu'au  partage  de  la  remise  proportionnelle 
dans  les  termes  de  l'ordonnance.  On  a  cherché,  toc.  cit.,  à  dé- 
montrer l'inexactitude  de  cette  distinction  trop  absolue,  et 
M.  BouRNAT,  dans  la  Dissertation  sus-énoncée ,  l'a  également  re- 
poussée. La  chambre  civile  paraît  elle-même  y  avoir  renoncé  dans 
son  arrêt  du  7  mai  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  426,  art.  2141)  inter- 
venu sur  l'application  de  l'art.  9  de  l'ordonnance,  et  qui  n'admet 
ni  exception  ni  limitation  dans  cette  application  (Voy.  supra, 
p.  668,  n«  5201). 

Les  critiques  dont  la  solution  de  la  Cour  suprême  nous  parait 
susceptible  se  sont  manifestées  avec  énergie  dans  les  recueils 
judiciaires. 

M.  Devilleneuve  (1858, 1,  113)  les  a  ainsi  exposées  : 

«  L'art.  10  (du  Tarif  de  1841)  alloue  d'une  manière  générale, 
aux  avoués,  une  indemnité  de  25  fr.  Or,  c'est  là,  ce  nous  semble, 
une  première  indication  de  laquelle  il  est  permis  de  conclure  que 
l'ordonnance  n'a  pas  entendu  par  là  attribuer  une  allocation  uni- 
que à  un  avoué  unique.  Et  en  admettant  que  cette  formule  gé- 
nérale :  aux  avoués,  ne  soit  pas  suffisante  pour  révéler  l'inten- 
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{ibtVda  fê^ilslktêur,  cette  intention  et  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  10 
èe  frouveiil  manifestés  par  le  renvoi  de  l'art.  10  à  Fart.  H,  qui 
répartit  entre  tous  les  avoués,  poursuivants  et  colicitants,  le  sup- 
plément de  remise  proportionnelle  alloué  pour  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  d'expertise.  Si ,  d'îiprès  l'art.  10,  ce  supplément  de  remise 
est  un  complément  de  la  rémunération  à  laquelle  les  avoués  ont 
droit  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  et  si  tous  les  avoués, 
sans  distinction,  ont  droit  à  ce  supplément^  il  semble  qu'il  faut 
en  conclure  que  tous  ont  également  droit  à  l'allocation  de  25  fr. 
(ïorit  lé  supplément  de  remise  est  le  complément.  La  disposition 
de  l'art.  10  et  celle  de  l'art.  11  sont  sans  doute  différemment 
conçues  ;  mais  de  cette  différence  de -rédaction  il  résulte  seule- 
ment que  l'indemnité  de  25  fr.  doit  être  allouée  à  chacun  des 
avoués ,  tandis  que  le  supplément  de  remise  proportionnelle  se 
répartit  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  11.  —Le  jugement 
rfttaqué  (fcelui  du  tribunal  de  Tulle),  dans  l'espèce,  puise  un  ar- 
gument dans  le  §  3  de  l'art.  10,  qui  suit  immédiatement  le  §  2 
âti  même  article,  relatif  au  droit  de  25  fr.,  et  il  induit  de  ce  §  3 
(fue ,  lorsque  Tordonnance  veut  accorder  au  colicitant  le  même 
droit  qu'à  Tavoué  poursuivant .  elle  prend  soin  de  Texpriraier- 
Mais  il  nous  semble  que  le  §  3  de  l'art.  10  ne  peut  offrir  aucun 
argument  en  faveur  de  la  thèse  qu'embrasse  ce  jugement,  puis- 
que s'il  s'occupe  d'une  manière  spéciale  des  avoués  colicitants, 
c'est  parce  qu'il  accorde  aux  colicitants  un  droit  qu'il  refuse  au 
poursuivant.  Enfin ,  les  soins  et  démarches  pour  la  mise  à  prix 
et  l'estimation  des  biens  ne  sont  pas  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  l'avoué  poursuivant.  Si  le  plus  ordinairement  l'initiative 
peut,  à  cet  égard ,  lui  appartenir ,  c'est  à  l'avoué  colicitant  qu'il 
appartient  de  contrôler,  de  vérifier  ou  de  compléter  les  docu- 
ments fournis  ;  et  alors  il  est  juste  de  les  rétribuer  l'un  et  l'autre 
également.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans  lequel  un  seul  des 
avoués  aurait  droit  à  l'indemnité  de  25  fr.,  c'est  c^lui  où ,  soit  le 
poiirâuivant,  soit  le  colicitant,  soutiendrait  qu'il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, tandis  que  l'autre  soutiendrait,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer  la  mise  à  prix  et  de  faire  l'estimation  et  la  composition 
des  lots  d'après  les  documents  par  hii  fournis.  Dans  ce  cas ,  si  le 
tribunal  n'ordonnait  pas  l'expertise,  l'avoué,  soit  poursuivant, 
soit  colicitant,  qui  aurait  fourni  les  documents  jugés  suffisants,  au- 
rait seul  droit  à  l'indemnité  que  seul  11  aurait  méritée.  Mats  quand 
toutes  les  parties  sont  d'àccoi'd  pour  présenter  au  tribunal  des 
dt)c«ntents  propres  à  l'éclairer  de  manière  à  éviter  lés  frais  d'one 
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expertise,  il  nous  paraît  aussi  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'ordonnance,  que  juste  et  convenable,  d'accorder  à  chacun  des 
avoués  rindemnité  due  à  des  soins  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
prendre,  quelle  que  soit  la  partie  qu'ils  représentent.  »    - 

M.  RoDiÈRE  a  accompagné  Tarrêt  de  1857,  J.  P.  1858,  p.  449, 
d'observations  intéressantes  que  nous  reproduisons  : 

<x  Tout  travaiil  mérite  salaire  ;  c'est  un  vieil  axiome  dont  la 
Cour  de  cassation  semble  n'avoir  pas  été  suffisamment  touchée , 
contrairement  à  l'esprit  qui  a  inspiré  la  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles,  du  2  juin  1841,  et  l'ordonnance  du  10  octo- 
bre de  la  même  année,  relative  aux  droits  dus  aux  avoués  à  rai- 
son des  ces  ventes. 

a  Qu'a  voulu,  en  effet ,  la  loi  du  2  juin  1841  ?  Diminuer  les 
frais  des  ventes  judiciaires,  sans  priver  les  vendeurs  d'aucun  des 
avantages  que  leur  assurait  la  législation  antérieure  pour  l'ob- 
tention d'un  prix  raisonnable  des  immeubles  vendus. 

a  Le  Code  de  procédure  avait  établi ,  quant  à  la  mise  à  prix 
des  immeubles  vendus  en  justice,  une  différence  essentielle  entre 
les  immeubles  expropriés  et  ceux  aliénés  pour  un  tout  autre  mo- 
tif. —  La  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés  était  laissée  à 
la  parfaite  discrétion  du  créancier  poursuivant,  parce  qu'un  saisi 
qui  est  en  retard  d'exécuter  ses  engagements  ne  saurait  raison-- 
nablement  se  plaindre ,  quand  même  son  immeuble  serait  vendu 
à  un  prix  fort  inférieur  à  sa  valeur  réelle.  C'est  à  lui-même  et  à  lui 
seul  qu'il  doit  imputer  ce  malheur. — Mais,  pour  toutes  les  ventes 
judiciaires  qui  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  expropriation  forcée, 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs ,  d'immeubles  dépendant 
d'une  hérédité  bénéficiaire  ou  d'une  succession  vacante,  de  biens 
indivis  entre  cohéritiers  ou  communiers,  il  convient  que  la  mise 
à  prix  ne  soit  pas  livrée  à  la  discrétion  de  l'avoué  poursuivant , 
parce  que  si  cette  mise  à  prix  était  fixée  à  un  chifire  trop  bas  et 
qu  elle  fût  à  peine  couverte ,  les  mineurs,  les  créanciers  de  l'hé- 
rédité ,  ou  les  divers  cohéritiers,  seraient  exposés  injustement  à 
des  préjudices  énormes. 

a  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  avaient  paré  à  cet  in- 
convénient en  disposant  que,  dans  tous  les  cas,  la  mise  à  prix 
serait  fixée  par  une  expertise  (Art.  955,  969.  987  et  1001  de  l'an- 
cien Code). 

a  Mais,  pour  échapper  à  un  inconvénient ,  on  s'exposait  sou- 
vent à  un  inconvénient  pire.  Comme  les  expertises ,  en  effet , 
sont  toujours  des  procédures  fort  dispendieuses ,  si  les  immeu- 
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bles  à  vendre  ou  à  liciter  n'étaient  pas  d'une  valeur  considéra- 
ble ,  il  arrivait  que  les  frais  de  vente  absorbaient  quelquefois  la 
plus  grande  partie  du  prix.  —  On  a  voulu  conjurer  ce  double 
danger  en  laissant  au  tribunal  le  droit  de  iixer  la  mise  à  prix 
sans  expertise  préalable ,  s'il  estime  avoir  des  documents  suffi- 
sants pour  cela  ;  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  2  juin  4841. 

«  Mais  les  documents  nécessaires  pour  fixer  la  mise  à  prix  ne 
peuvent  pas  arriver  au  tribunal  sans  que  quelqu'un  se  soit  donné 
la  peine  de  les  recueillir,  et  ce  quelqu'un  ne  peut  être  que  l'avoué 
poursuivant  quand  il  s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs  et  de 
biens  dépendant  d'une  hérédité  bénéficiaire  ou  d'une  succes- 
sion vacante,  ou  bien  les  avoués  des  diverses  parties  quand  il 
s'agit  de  licitation. 

a  II  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  pour  que  la  loi  nouvelle, 
qui  dispensait  le  tribunal  d'ordonner  l'expertise  suivant  les  cas, 
ne  fût  pas  une  lettre  morte ,  engager  les  avoués,  par  un  émolu- 
ment convenable,  à  recueillir  tout  d'abord  les  documents  propres 
à  déterminer  la  mise  à  prix.  Tel  est  le  but  de  la  disposition  de 
l'ordonnante  du  10  octobre  184  j ,  qui  accorde  aux  avoués,  toutes 
les  fois  que  l'expertise  n'aura  pas  lieu ,  des  droits  fixes  particu- 
liers et  une  remise  proportionnelle  plus  forte  sur  le  prix  de  la 
vente  ;  et,  dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  cette  ordonnance, 
le  garde  des  sceaux  reconnaissait  en  effet  que  le  concours  des 
avoués  était  indispensable  pour  l'exécution  de  la  loi  nouvelle.  Ce 
rapport,  en  date  du  25  septembre  1841,  est  reproduit  textuelle- 
ment par  M.  Chauveau,  sur  Careé,  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.  5,  p.  376,  et  par  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  dans  leurs 
Lois  annotées,  2*  série,  p.  694. 

m  Ces  considérations  mènent  tout  droit  à  cette  conséquence 
que,  dans  les  partages  et  licitations ,  le  droit  fixe  de  25  fr.  porté 
par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  peut  être  ré- 
clamé par  les  divers  avoués  des  copartageants  oucolicitants. 

a  Les  texte  de  l'ordonnance  favorise  d'abord  cette  interpréta- 
tion parce  qu'il  ne  dit  pas  :  Usera  alloué  à  l'avoué  poursuivant^ 
mais  bien,  au  pluriel,  il  sera  alloué  aux  avoués,  c'est-à-dire,  na- 
turellement, aux  divers  avoués  des  parties. 

«  Cet  argument  de  texte ,  nous  l'avouons,  n'est  pourtant  pas 
déterminant,  parce  que  le  pluriel  employé  peut,  grammaticale- 
ment, dans  l'interprétation  adoptée  par  la  Cour  suprême,  s'expli- 
quer par  les  mots  qui  suivent ,  sans  distinction  de  résidence,  les- 
quels ont  eu  pour  but  de  faire  cesser  la  différence  qui  existait, 
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dans  l'ancien  Tarif,  pour  les  émoluments,  entre  les  avoués  de 
Paris  et  des  grandes  villes  assimilées  à  Paris ,  et  ceux  des  autres 
villes.  En  supposant  que  les  auteurs  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841  eussent  eu  l'intention  que  la  Cour  suprême  leur  prête, 
ils  n'auraient  guère  pu  dire,  en  effet,  sans  incorrection  :  il  sera 
alloué  à  l*avoué  sans  distinction  de  résidence ,  le  même  avoué  ne 
pouvant  avoir  qu'une  seule  résidence;  et  il  est  à  remarquer,  en 
effet,  que  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs ,  cas  au- 
quel il  est  rare  qu'il  y  ait  plusieurs  avoués,  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance se  sert  de  la  môme  locution  :  il  sera  alloué  aux  avoués, 
sans  distinction  de  résidence. 

a  Mais  si  le  texte  de  l'ordonnance  n'est  pas  complètement  dé- 
terminant pour  faire  attribuer  le  droit  fixe  à  chacun  des  avoués 
des  copartageants  ou  colicitants,  ses  motifs  le  sont  certainement, 
au  moins  à  nos  yeux.  Ils  le  sont  pour  le  cas  de  licitation,  et  ils  le 
sont  encore  bien  davantage  pour  le  cas  de  partage  en  nature. 

«  Pour  le  cas  de  licitation,  d'abord,  ce  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur  que  de  supposer  que  l'avoué  poursuivant  est  à 
même  de  calculer,  seul,  une  mise  à  prix  raisonnable?  Quels  sont, 
en  effet,  les  documents  qui  peuvent  aider  à  fixer  cette  mise  à  prix? 
Us  sont  indiqués  dans  l'art.  955,  G.  P.  G.  Ge  sont  les  titres  de  pro- 
priété, les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ou,  à  défaut  de  baux,  le  rôle  de 
la  contribution  foncière.  Mais,  en  matière  de  licitation,  le  poursui- 
vant a-t-il  toujours  sous  la  mai  n  ces  documents  ?  Cela  peut  sans  doute 
arriver  quelquefois;  mais  il  nous  semble  que  la  Gourde  cassation 
s'est  trompée  en  disant,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  c'est  le 
cas  le  plus  fréquent;  nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  le  cas  le 
plus  rare.  Ordinairement ,  en  effet ,  le  cohéritier  qui  poursuit  un 
partage  ou  une  licitation  est  un  héritier  qui  ne  possède  pas  les 
biens  héréditaires.  Or,  quel  est  l'héritier  qui  détient  en  général 
les  titres  de  propriété,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  bulletins 
des  contributions ,  et  généralement  tous  les  papiers  de  la  succes- 
sion qui  peuvent  fournir  des  indications  sur  la  valeur  des  biens? 
N'est-ce  pas  l'héritier  qui  possède  ?  Les  documents  qui  peuvent 
servir  à  fixer  la  mise  à  prix  ne  pourront  donc  être  fournis  que 
par  lui  ;  et  comment  son  avoué  prendrait-il  la  peine  de  les  réunir, 
s'il  n'a  aucun  intérêt  à  le  faire?  La  part  exiguë  accordée  aux 
avoués  des  colicitants  dans  la  remise  proportionnelle  à  laquelle 
donne  lieu  toute  vente  dépassant  deux  mille  francs,  ne  saurait , 
à  raison  de  sa  modicité,  être  un  stimulant  suffisant  pour  cela. — 
Cette  part  contributive  dans  la  remise  proportionnelle  peut  pour- 
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tant ,  dans  le  cas  de  licitatioii ,  procurer  quelquefois  aux  avoués 

des  colicitants  une  rémunération  passable. 

a  Mais  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  suprême  à  l'ordon- 
nance de  1841  devient  surtout  d'une  rigueur  manifestement 
excessive,  quand  il  s'agit  d'un  partage  en  nature  fait  sans  exper- 
tise préalable. —  Un  pareil  partage,  en  effet ,  ne  saurait  être  pré- 
paré, quoi  qu'en  ait  dit  le  tribunal  de  Tulle ,  par  le  poursuivant 
seul  ;  il  n'est  possible  qu'autant  que  les  avoués  se  sont  concertés 
pour  l'estimation  et  la  composition  des  divers  lots.  Or,  tous  les 
soins  qu'ont  pu  se  donner  à  cet  égard  les  avoués  des  diverses 
pai*ties  défenderesses  à  l'action  en  partage  seront  pour  eux  peine 
complètement  perdue ,  puisque,  d'une  part,  d'après  l'art.  10 
précité  de  l'ordonnance,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  remise  propor- 
tionnelle dans  le  cas  de  partage  en  nature  ;  et ,  d'autre  part , 
d'après  la  Cour  suprême  ,  l'avoué  du  poursuivant  a  seul  droit  à 
l'émolument  fixe  de  25  fr.  ;  d'où  il  résulte  que  les  avoués  des 
parties  défenderesses  n'ont  droit,  en  cas  pareil ,  à  un  émolument 
d'aucune  espèce  ,  quoiqu'il  soit  saillant ,  suivant  nous ,  que  te 
partage  en  nature  n'est  possible  qu'avec  leur  concours  et  leur 
coopération. 

<r  Est-il  possible  d'admettre  une  doctrine  qui  amène  un  ré> 
sultat  aussi  contraire  à  l'équité  et  à  la  maxime  rappelée  en  com- 
mençant ,  savoir,  que  toute  peine  mérite  salaire  ? 

c(  Or,  si  les  divers  avoués  ont  droit  à  la  rétribution  fixe  dans  le 
cas  de  partage  en  nature  ,  ils  y  ont  nécessairement  droit  aussi 
dans  le  cas  de  licitation ,  puisque  l'art,  i  1  de  l'ordonnance  de 
1841  embrasse  les  deux  cas  dans  la  même  disposition. 

«  Cette  rétribution  est ,  du  reste,  méritée ,  dans  le  cas  même 
où  l'avoué  poursuivant  aurait  préparé  toutes  les  bases  de  la  mise 
à  prix  ou  du  partage  en  nature  ;  car  il  faut ,  tout  au  moins,  que 
ces  bases  soient  vérifiées  et  contrôlées  par  les  autres  avoués, 
et  ce  contrôle  attentif  ne  laisse  pas  d'être  un  travail  sérieux,  sou- 
vent considérable ,  quoiqu'il  ne  provoque  en  dernière  analyse 
aucune  critique.  C'est  ainsi  que  lorsqu'après  de  longues  plai- 
doiries une  cour  déclare  en  trois  mots  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  elle  ne  croit  pas  pour  cela  avoir  mal  employé  les 
heures  de  ses  audiences. 

<x  C'est  là,  ce  nous  semble,  un  des  points  de  vue  importants 
de  la  question,  que  la  Cour  suprême  parait  avoir  négligé. 

«  Nous  croyons  donc  que  l'arrêt  du  2  déo'.mbre  1857  n'est 
point  destiné  à  faire  jurisprudence.  S'il  devait  en  être  autrement. 
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le  perfectionnement  que  la  loi  de  1841  a  apporté  à  l'ancien  Qode 
de  procédure,  en  rendant  l'expertise  purement  facultative,  dans 
les  partages  et  licitations ,  ne  serait  qu'un  perfectionnement  ap- 
parent ,  c'est-à-dire  qu'un  perfectionnement  chimérique.  Dne 
licilation,  surtout  un  partage  en  nature ,  sans  expertise  préa- 
lable ,  pourraient  rester  souvent  alors  à  l'état  de  pure  hypothèse; 
car  il  serait  possible  que  les  avoués  autres  que  le  poursuivant , 
bien  loin  de  les  faciliter,  fussent  plus  volontiers  portés  à  les  em- 
pêcher, puisque  l'expertise  devrait  leur  procurer  un  émolument, 
dans  leur  pensée  ,  plus  équitable  que  l'absence  d'expertise.  Le 
but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  tandis  qu'il  peut  être  $^^  fré- 
quemment atteint  en  y  intéressant ,  au  moyen  d'une  rétribution 
honorable,  les  avoués  des  divers  copartageants  ou  colicitapts.  d 

Il  serait  à  désirer  que  la  question  fût  portée  devant  les  cham^ 
bres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  Les  questions  de  taxe 
offrent  toujours  un  intérêt  général  et  ne  restent  point  circons- 
crites dans  le  cercle  des  intérêts  pri^vés. 

Art.  957,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  11,  §§  1  et  2;  Art.  U,.9,  §  6. 

5908.— Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
déposé  par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal ,  ou  dressé  par  le  notaire 
commis ,  et  déposé  dans  son  étude ,  si  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  notaire. 

Ce  cahier  contient  : 

10  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 

2°  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 

3«  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens 
à  vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approxi- 
mative ,  et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants  ; 

40  L'énonciation  du  prix  î^uquel  les  enchères  seront  ouvertes , 
et  les  conditions  de  la  vente  (Voy.  formule  n®  1003,  et  L.  P.  G. , 
q.  2502  A). 

5904. — Lorsque  la  vente  est  conservée  à  la  barre  du  tribunal, 
c'est  l'avoué  poursuivant  qui  rédige  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  la  vente  a  été  renvoyée  devant  un  autre  tribunal,  c'est 
l'avoué  poursuivant  qui  postule  devant  ce  tribunal  qui  est  chargé 
de  ce  soin  (L.  P.  C,  q.  2502). 

Pour  la  rédaction  et  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  sont  alloués 
les  émoluments  fixés  par  l'art.  H  ,§§  1  et  2,  T.  de  1841.  Voy. 
supra,  p.  193 ,  n<>»  3076  à  3083. 
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5tM.  —  Quand  la  vente  a  été  renvoyée  devant  un  notaire, 
la  rédaction  du  cahier  des  charges  lui  appartient.  On  applique 
alors  l'art.  14  du  même  Tarif.  Voy.  supra,  p.  319,  n*3518. 

5596.  —  Quant  au  mode  de  rédaction  du  cahier  des  charges 
et  à  la  question  de  savoir  si  un  acte  de  dépôt  est  nécessaire  y 
voy.  L.  P.  C,  q.  2502,  ei  supra,  p.  320,  n^  3523. 

5597.  —  Au  cas  de  renvoi  de  la  vente  devant  notaire ,  les 
avoués  obtiennent ,  pour  prendre  communication  du  cahier  des 
charges ,  une  vacation  fixée  par  l'art.  9 ,  §  6  du  Tarif  de  1841,  à 
6fr.;  — 5fr.  40c.;  — 4fr.  50c. 

5t98.  —  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que 
nous  avons  dit  supra,  p.  320,  n®3527  ,  sur  la  vacation  et  les 
frais  de  voyage  à  allouer  à  l'avoué  poursuivant  qui  remet  les 
pièces  au  notaire  et  se  concerte  avec  lui  pour  la  rédaction  du 
cahier  des  charges. 

Art.  958  à  961,  G.  P.  G.— T.  de  1841,  Art.  11,  §§  3  à  10;  Art.  4,  §  7. 

5t90.  —  Quand  le  cahier  des  charges  a  été  arrêté ,  pour 
appeler  la  concurrence ,  il  convient  d'entourer  la  vente  de  la 
plus  grande  publicité.  A  cet  effet ,  la  loi  veut  qu'on  procède 
comme  en  matière  de  saisie  immobilière.  Ainsi ,  il  est  rédigé  et 
imprimé  des  placards  qui  contiennent  : 

i^  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 

2^  Les  noms,  professions  et  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur 
et  de  son  subrogé  tuteur  ; 

3''  La  désignation  des  biens ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  ; 

4®  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre  ; 

5"  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication ,  ainsi  que  Findica- 
tion ,  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure ,  soit  du  tribunal  devant 
lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur  (Voy.  formulent  1004). 

5S10.  —  Ces  placards,  dont  la  rédaction  appartient,  dans 
tous  les  cas ,  à  Tavoué  poursuivant  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2502  bis), 
doivent  être  affichés ,  15  jours  au  moins ,  30  jours  au  plus  avant 
l'adjudication ,  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699,  et ,  en  outre , 
à  la  porte  du  notaire  qui  procède  à  la  vente  :  ce  dont  il  est  justifié 
conformément  au  même  article. 

Copie  de  ces  placards  est  insérée ,  dans  le  même  délai ,  au 
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journal  indiqué  pour  les  annonces  judiciaires  et  dans  celui  qui 
a  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente ,  si 
ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens. 

Il  en  est  justifié  conformément  à  l'art.  698. 

Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  peut  être  donné 
à  la  vente  une  plus  grande  publicité ,  conformément  aux  arti- 
cles 697  et  700. 

5911.  —  Pour  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  nous 
suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  supra ,  p.  206  et  suiv. , 
n*'3i39etsuiv. 

5919.  —  L'avoué  obtient  les  émoluments  fixés  par  l'art.  Il , 
§§  3  à  10 ,  T.  de  1844 ,  et  l'huissier  celui  réglé  par  l'art.  4 ,  §  7 
du  même  Tarif. 

5918.  —  Le  notaire  chargé  de  la  vente  n'a  pas  qualité  pour 
constater  l'apposition  des  placards  ;  ce  droit  appartient  exclusive- 
ment aux  huissiers  (L.  P.  G.,  q.  2502  ter), 

5914.  —  Les  placards  doivent  être  imprimés  sur  papier  au 
timbre  de  dimension  de  0  fr.  50  c.;— i  fr.;— 1  fir.  50  c.;—  2  fr. 
II  en  est  autrement  des  placards  autorisés  pour  une  publicité 
extraordinaire.  Voy.  supra:,  p.  214,  n"3161. 

5915.^  Le  certificat  de  l'imprimeur  au  bas  du  journal  con- 
tenant l'insertion  n'est  assujetti ,  pour  l'enregistrement,  qu'au 
droit  de  1  fr.  10c.  (L.  P.  C,  q.  2502  quater,  b). 

Art.  962,  G.  P.  G.  —  T.  de  1841 ,  Art.  3,  §  17. 

5916.  —  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  doit  être  appelé  à  la 
vente ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  459,  C.  N.;  à  cet  effet ,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  sont  notifiés  un  mois 
d'avance ,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son 
absence  qu'en  sa  présence. 

5917.  —  Cette  sommation  (Voy.  formule  n®  4005)  donne  lieu 
aux  frais  suivants  : 

Original  (T.  de  4844 ,  art.  3,  §  47)  :  2  fr.;  —  4  fr.  80  c;  — 
1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  Visa  et  frais  de 
transport ,  s'il  y  a  lieu  (T.  de  1844 ,  art.  5).  Voy.  supra,  p.  472, 
no*  3042  et  3043. 

5918.—  Quand,  par  un  motif  quelconque ,  l'adjudication  n'a 
pas  lieu,  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  il  convient 
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de  notifier  au  subrogé  tuteur  une  nouvelle  sommation  d'assisler 
à  la  vente,  avec  indication  des  nouveaux  jour  et  heure.  Il  suffit 
alors  que  le  délai  entre  la  notification  et  la  vente  permette  aa 
subrogé  tuteur  d'assister  à  l'adjudication  (L.  P.  C,  q.  2502  sep- 
tieSy  c). 

5919.  —  Lorsque  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  été  averti,  conune 
l'exige  l'art.  962,  C.  P.  C,  et  que,  pour  réparer  cette  omission, 
il  faut  constater  par  un  procès- verbal  dressé  par  le  notaire  chargé 
de  la  vente ,  qu'il  se  tient  pour  averti  d'y  assister ,  le  notaire 
peut-il  réclamer  des  honoraires  pour  ce  procès-verbal? 

La  Gourde  cassation  a  décidé,  le  5  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  149,  art.  1742),  qu'il  n'était  dû  que  les  déboursés  :  a  Attendu 
que  le  procès-verbal  du  16  décembre  1850  avait  pour  objet  de 
réparer  l'irrégularité  résultant  de  rinobser>'ation  de  l'art.  962, 
C.  P.  C,  et  de  constater,  en  conséquence,  que  le  subrogé  tuteur 
se  tenait  pour  suffisamment  averti  d'être  présent  à  la  vente 
oràonnée  ;  que,  constatée  par  le  juge,  l'utilité  en  a  été  reconnue 
aussi  par  l'adjudicataire  lui-même,  lequel,  selon  la  déclaration 
énoncée  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué ,  aurait  consenti  à 
en  payer  le  coût;  que,  néanmoins,  ledit  jugement,  par  son  dispo- 
sitif, non-seulement  a  refusé  à  bon  droit  au  demandeur  les 
honoraires  de  cet  acte ,  même  dans  les  limites  de  l'art.  168  du 
Tarif  de  1807 ,  mais  ne  lui  a  pas  même  alloué  les  déboursés  par 
lui  faits  à  cette  occasion  ;  en  quoi  il  a  expressément  violé  la  dispo- 
sition de  l'art.  19  de  l'ordonnance  royale  du  10  octobre  1841  ; 
—  Casse.  » 

Art.  963,  C.  P.  G.  —  T.  de  1841,  Art.  9,  §  7. 

5990. —  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix ,  le  tribunal  peut  ordonner ,  sur 
simple  requAte ,  en  la  chambre  du  conseil ,  que  les  biens 
seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  est  alors 
remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement ,  et  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  quinzaine. 

Celte  adjudication  est  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  8  jours 
au  moins  avant  ladjudication. 

5991. —  (/avoué  obtient,  pour  la  rédaction  de  cette  requête, 
sa  présentation,  la  communication  au  ministère  public  et  lobtep- 
tion  du  jugement,  un  émolument  (T.  de  1841 .  art.  9,  §  7)  de 
7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c,  —  5  fr.  50  c. 
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Timbre  de  la  requête,  0  fr.  50  c.  ou  i  fr.;— Enregistrement  du 
jugement  qui  est  à  la  suite ,  3  fr.  30  c;  —  timbre  du  répertoire, 
0  fr.  20  c;  —  mention  au  répertoire ,  0 fr.  10 c. 

5SSS.  —  Les  huissiers  audienciers  ont  droit  à  l'émolument 
6xé  par  l'art.  6 ,  §  5  ;  T.  de  4841.  Voy.  supra,  p.  237 ,  n»  3225. 

69118.  —  Dans  les  ventes  judiciaires ,  lorsque,  au  jour  fixé 
pour  Tadjudication,  quelques-uns  des  immeubles  mis  en  vente  ne 
trouvent  pas  d'enchérisseurs ,  et  que  les  parties ,  en  demandant 
au  tribunal  que  la  mise  à  prix  soit  abaissée ,  obtiennent  aussi 
Tautorisation  d^ajouter  de  nouveaux  immeubles ,  afin  de  pouvoir 
acquitter  toutes  les  dettes  d'une  succession,  le  droit  de  25  fr. 
accordé  à  l'avoué  par  l'art.  9,  §  4,  et  l'art.  10,  §  4  du  Tarif  de 
1841 ,  est-il  dû  aussi  bien  sur  la  nouvelle  vente  que  sur  la  pre- 
mière ? 

L'affirmative  nous  parait  devoir  être  adoptée.  —  Aucun  motif 
ne  permet  de  refuser ,  pour  la  seconde  vente ,  qui  comprend 
quelques-uns  des  immeubles  non  adjugés  lors  de  la  première 
vente,  et  de  nouveaux  immeubles,  un  émolument  légitimement 
acquis ,  par  cela  seul  qu'il  a  fallu  faire  un  nouveau  travail  pour 
l'estimation  et  l'adjonction  des  nouveaux  immeubles  à  ceux  qui 
n'avaient  pu  trouver  acquéreur  au  prix  d'abord  fixé.  —  La  posi- 
tion, dans  ce  cas,  est  aussi  favorable  que  si  tous  les  immeubles 
originairement  mis  en  vente  avaient  été  adjugés ,  et  qu'il  fallût, 
pour  parfaire  le  payement  des  dettes  de  la  succession ,  vendre 
d'autres  immeubles.  Voy.  supra^  p.  237,  n^  3229. 

M94.  —  Le  tribunal  peut  abaisser  la  mise  à  prix  sans  pren- 
dre un  nouvel  avis  du  conseil  de  famille,  comme  il  peut  ne  le 
faire  qu'après  avoir  provoqué  un  second  avis  (L.  P.  C. , 
q.  2302  novies). 

6!t95. —  Pour  les  nouveaux  placards  et  la  nouvelle  insertion, 
on  procède,  sauf  la  durée  du  délai ,  comme  lors  de  l'accomplis- 
sement des  premières  formalités  de  publicité.  Voy.  supra,  p.  681 , 
n<»52H. 

Art  964  et  965,  C.  P.  C-  T.  de  1841,  Art.  11,  §§  14  à  16;  Art.  12, 
§  4;  Art.  14,  §  3,  Voy.  supra,  p.  313,  les  renvois  sous  Fart  743. 

5996.  —  Sauf  la  difiërence  que  nous  allons  signaler,  et  qui 
porte  uniquement  sur  la  remise  proportionnelle ,  il  y  a  la  plus 
étroite  analogie  entre  les  ventes  sur  conversion  de  saisie  immo- 
bilière et  la  vente  do  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs. Suivant  qu'il  est  procédé  à  l'adjudication  devant  le  tribunal 
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OU  par  un  notaire  commis ,  il  faut  donc  appliquer  ce  que  noms 
avons  dit,  supra,  p.  318 et  suiv. ,  n«»  3506 ,  3507,  3508,  3510, 
ou  bien  p.  323  et  suiv.,  n<»*  3536,  3537,  3538,  3542  à  3567. 
Nous  ferons  remarquer,  toutefois,  que  si  la  vente  a  eu  lieu 
devant  notaire,  le  dépôt  au  greffe  du  procès-verbal  d'adjudication 
pour  tenir  lieu  d'enchère,  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  en- 
chère (Voy.  n"  3561  ôi«),  procure  au  greflSer  un  émolument  de 
15  fr.  quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  parce  que  l'émolument  a 
été  perçu  lors  du  dépôt  du  procès-verbal  des  experts.  Voy.  supra^ 
p.  665,  n«  5196. 

Nous  nous  bornons,  en  conséquence,  à  reproduire  ici  le  texte 
de  la  loi  qui  déclare  communs  à  la  vente  des  immeubles  de 
mineurs  les  art.  701,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  733,  734, 
735,  736,  737,  738,  739,  740,  741  et  742. 

Si  les  enchères  sont  reçueç  par  un  notaire,  elles  peuvent  être 
faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère, 
la  poursuite  est  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  est 
délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudication  est 
déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  toute  personne 
peut  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux 
formalités  et  délais  réglés  par  les  art.  708,  709  et  710  ci-dessus. 
Voy.  supra,  p.  270  et  suiv.,  n«»  3281  et  suiv. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  a  eu  lieu  après  la  surenchère, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  peut  être  reçue. 

5St7.  —  La  loi  de  1841  n'a  pas  compris  dans  les  renvois  faits 
par  les  art.  964  et  965,  les  art.  731  et  732  :  faut-il  en  conclure 
que  les  jugements  rendus  sur  les  incidents  qui  peuvent  naître 
dans  ces  sortes  de  ventes ,  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  difficultés  relatives  au  cahier  des  charges,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel?  Nous  croyons  avoir  démontré  (L.  P.  C, 
q.  2503  sexies  c)  que  l'appel  était  recevable ,  et  qu'il  devait  être 
régi  par  les  dispositions  des  art.  731  et  732,  C.  P.  C.  Voy.  supra, 
p.  296,  n- 3406  à  3416. 

69!t8.  —  Pour  le  calcul  de  la  remise  proportionnelle ,  il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  la  vente  a  lieu  devant  le  tribunal ,  et 
celui  où  elle  s'effectue  devant  un  notaire. 

5tS9.  —  Dans  le  premier  cas  (vente  devant  le  tribunal),  la 
remise  diffère ,  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non  expertise. 


Digitized  by 


Googk 


VENTE  d'immeubles  DE  MOEURS.  —  5234.  685 

4HIS0.  —  S'il  y  a  eu  expertise,  la  remise  proportionnelle  est 
perçue  comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.  supra, 
p.  246,  n*"  3246)  avec  les  éléments  de  calcul  que  comportent  les 
distinctions  des  lots. 

59St.—  S'il  n'y  a  pas  eu  expertise,  le  §  16  de  l'art.  11,  Tarif 
de  1841,  fixe  la  remise  ainsi  qu'il  suit  : 

Au-dessous  de  2,000  fr.  d 

Depuis 2,000  fr.  jusqu'à  10,000 fr.,  1  1/2  ou  1  fr.  50  c.  p.  0/0. 

Après  10,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  1  ou  1  fr.  p.  0/0. 

Après  100,000 fr.  jusqu'à  300,000  fr.,  1/2  ou  0  fr.  50  c.  p.  0/0. 

Après  300,000  fr.  indéfiniment,  1/4  ou  0  fr.  25  c.  p.  0/0. 

SM9.  —  Pour  bien  saisir  la  différence  des  deux  bases  de 
calcul,  prenons  un  exemple.  Supposons  un  immeuble  vendu 
500,000  fr.,  la  remise  proportionnelle  sera  ainsi  établie  : 


1°  Après  expertise. 

Jusqu'à  10,000  fr.,  1  p.  0/0 

De  10,001  fr.  à  50,000  fr.,  1/2  p.  0/0.  . 
De  50,001  fr.  à  100,000  fr.,  1/4  p.  0/0.  . 
De  100,001  fr.  à  500,000  fr.,  1/8  p.  0/0. 

Total. 


100  fr. 
200 
125 
500 

925  fr. 


2*  Sans  expertise. 

Jusqu'à  10,000  fr.,  1  1/2  p.  0/0.  .  .  . 
De  10,001  fr.  à  100,000  fr.,  1  p.  0/0.  . 
De  100,001  fr.  à  300,000  fr.,  1/2  p.  0/0. 
De  300,001  fr.  à  500,000  fr.,  1/4  p.  0/0. 


150  fr. 
900 
1,000 
500 

2,550  fr. 


Total. 

Différence  entre  les  deux  allocations,  1,625  fr. 

On  voit  que  le  législateur  s'est  attaché  à  rémunérer  les  soins 
qui  dispensent  de  l'expertise. 

MBB. —  Quand  il  y  a  surenchère,  et  que  l'avoué  poursuivant 
l'adjudication  sur  surenchère  est  le  même  que  celui  qui  a  pro- 
voqué la  première  adjudication,  cet  avoué  a  droit  au  supplément 
de  remise  proportionnelle,  qui  comporte  l'excédant  produit  par 
la  dernière  adjudication.  Et  ce  supplément  est  établi,  comme  la 
remise  principale,  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non  expertise  (T.  de 
1841,  art.  12,  §  4). 

5934. —  Mais  on  s'est  demandé  s'il  en  était  ainsi  lorsque 
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la  revente  avait  été  poursuivie  par  un  autre  avoué.  On  a  prétefliu 
le  contraire,  et  la  question  a  été  portée  devant  le  tribunal  de 
Condom  qui  a  décidé,  le  4  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  75.  p.  461, 
art.  905) ,  qu'en  ce  cas  le  second  avoué  avait  droit  à  la  renoise 
fixée  suivant  le  §  16  de  l'art.  11  ,  bien  qu'il  fût  étranger 
aux  soins  que  le  supplément  de  remise  avait  pour  objet  de 
rémunérer. 

«  On  prétend,  a  dit  le  tribunal,  que  la  remise  fixée  par  le  g  16 
de  l'art.  11  est  l'indemnité  spéciale  qu'on  a  entendu  attribuer  à 
l'avoué  poursuivant  pour  les  soins  qu'il  a  pris  d'éviter  l'expertise, 
en  recueillant  les  éléments  propres  à  fixer  la  mise  à  prix  qui  la 
remplace,  et  que  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  surenchère  est  étran- 
ger à  ces  soins  ;  Admettant  que  tel  soit  le  motif  de  la  distinction 
du  §  1 6  de  Tart.  1 1  du  Tarif ,  il  en  devrait  résulter  que  le  supplé- 
ment de  remise,  sur  l'excédant  de  prix  produit  par  la  surenchère 
devrait  être  alloué  à  l'avoué  premier  poursuivant ,  dont  les  dé- 
marches auraient  évité  l'expertise  ;  car  le  supplément  est  dû  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  quand  il  n'existe  pas  d'expertise  ; 
mais  l'art.  12,  au  cas  de  surenchère,  attribue  expressément  la 
remise  proportionnelle  à  l'avoué  qui  Ta  poursuivie;  l'avoué  pre- 
mier poursuivant  n'y  a  conséquemment  aucun  droit  ;  —  Ou 
toute  la  remise  doit  être  dévolue  à  Tavoué  qui  a  poursuivi  la 
surenchère ,  ou  on  doit  supprimer  le  droit  de  remise,  ce  que  ne 
permet  pas  d'admettre  la  combinaison  des  art.  11  et  12  du  nou- 
veau Tarif;  —  En  distinguant  des  cas  pour  la  taxe  de  la  remise, 
il  est  incontestable  que  la  loi  a  voulu  faire  une  faveur  aux  avoués  ; 
dans  le  cas  spécial  dont  s'agit,  elle  s'est  moins  préoccupée  de 
l'intérêt  de  l'avoué  premier  poursuivant  que  de  l'intérêt  du 
corps  ; —  Et  s'il  arrive,  par  accident,  que  l'avoué  premier  pour- 
suivant ,  et  qui  n'a  pas  à  la  fois  poursuivi  la  surenchère ,  se 
trouve  privé  du  supplément  de  remise  sur  l'excédant  du 
prix ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  supprimer  la  remise ,  alors 
son  collègue  en  profite ,  et  lui-même,  une  autre  fois,  suivant 
les  chances  et  les  hasards  de  son  rôle ,  pourra  être  appelé  à  en 
profiter.  » 

Cette  décision  nous  paraît  bien  rendue.  On  objecte  que  dans 
la  remise  accordée  par  le  §  16  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de 
1841  ,  il  y  a  deux  éléments  :  1°  la  remise  ordinaire,  applicable  à 
toutes  les  ventes,  qui  appartient  à  l'avoué  surenchérisseur  par 
cela  seul  qu'il  a  poursuivi  la  surenchère  ;  S''  l'indemnité  spéciale, 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  expertise ,  qui  ne  peut  pas  appar- 
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tenir  à  Tavoué  poursuivant,  parce  que  son  rôle  est  fini  à  la  pre- 
mière adjudication  ,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  apparte- 
nir à  l'avoué  surenchérisseur.  Nous  répondons  :  Il  est  très-vrai 
que  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  1841  a  voulu  récompenser 
les  soins  de  l'avoué  poursuivant  quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise , 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'intention  du  législateur  a  été 
aussi  d'attribuer  à  l'avoué  qui  avait  poursuivi  la  première  vente 
le  droit  de  poursuivre  la  seconde ,  et  que  si  l'usage  contraire 
n'avait  pas  prévalu  devant  le  tribunal  de  Condom  ,  la  difficulté 
n'aurait  pas  été  soulevée.  Voy.  supra^  p.  273,  n"  3293,  et  L.  P.  C, 
q.  2387  ter  et  2392.  Que  prouve  l'adjudication  sur  surenchère  ? 
que  lors  de  la  première  adjudication,  l'immeuble  n'avait  pas  été 
porté  à  sa  valeur  réelle  ;  donc  la  remise  proportionnelle  de 
l'avoué  doit  être  augmentée  proportionnellement  à  l'excédant  du 
prix  obtenu.  Cette  remise  doit  évidemment  être  calculée  sur  les 
mêmes  bases  que  la  première,  dont  elle  n'est,  aux  yeux  de  la  loi, 
que  le  complément;  tant  pis  pour  l'avoué  premier  poursuivant, 
s'il  a  souffert  qu'un  autre  à  sa  place  dirigeât  les  poursuites.  Il  en 
est  de  ce  cas  comme  de  celui  où ,  par  l'effet  d'une  subrogation 
demandée  postérieurement  au  dépôt  du  cahier  des  charges, 
l'avoué  d'un  créancier  est  substitué  à  l'avoué  du  poursuivant.  La 
remise  proportionnelle  lui  appartient  en  totalité,  bien  qu'en  fait 
il  ne  se  soit  donné  aucun  des  soins  que  l'ordonnance  a  voulu  rému- 
nérer. Voy.  sur  ce  point  L.  P.  C,  q.  2537  quùiqides,  et  swpra, 
p.  248,  no  3250. 

5M5.  —  Quand  la  vente  a  lieu  devant  notaire,  il  faut  distin- 
guer s'il  n'y  a  pas  eu  ou  s'il  y  a  eu  expertise. 

Dans  le  premier  cas,  outre  le  droit  de  25  fr.,  le  §3  de  l'art.  14 
accorde  aux  avoués  la  différence  entre  la  remise  allouée  par  le 
§  16  de  l'art.  11,  et  la  remise  fixée  par  le  §2  de  ce  même  art.  14. 
.  Ainsi,  sur  une  vente  de  9,000  fr.,  faite  sans  expertise  devant 
notaire  >  cet  officier  public  aura  droit  à  un  pour  cent  de  remise, 
et  les  avoués  à  un  demi  pour  cent  ;  parce  que ,  si  la  vente  avait 
eu  lieu  devant  le  tribunal ,  la  remise  pour  les  avoués  eût  été  de 
un  demi  pour  cent. 

Dans  le  second  cas,  la  remise  qui ,  par  le  §  14  de  l'art.  11, 
était  accordée  aux  avoués ,  est  accordée  en  totalité  aux  notaires 
par  le  §  2  de  l'art.  14  ;  les  avoués  n'ont  droit  alors  à  aucune  re- 
mise proportionnelle. 

Une  raison,  qui  nous  parait  sans  réplique,  c'est  qu'autrement 
le  mode  de  vt  nte  devant  notaire  serait  très-préjudiciable  aux 
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:  intérêts  des  parties,  puisqu'elles  auraient  à  supporter  un  double 
droit  de  remise  proportionnelle.  Telle  n'a  pas  été,  telle  ne  pou- 
vait pas  être  la  pensée  du  rédacteur  de  Tordonnance  du  40  octo- 
bre 4841. 

On  objecte  que  Tart.  472  de  l'ancien  Tarif  est  abrogé  ;  nous 
répondons  qu'il  devait  l'être,  puisque  l'art.  i4  du  nouveau  statue 
précisément  sur  le  même  cas. 

On  insiste  en  disant  que  le  droit  de  0  fr.  25  c.  est  de  très-peu 
d'importance  ;  que  les  art.  9,  §  4,  et  40 ,  J  4,  contiennent  une 
réserve  de  la  remise  proportionnelle;  que  l'art.  44  ne  distingue 
pas;  et  qu'enfin  son  art.  44  lui-même,  §  3,  déclare  les  avoués 
chargés  de  tous  les  autres  actes  de  la  procédure. 

Tout  cela  doit  s'harmonier  avec  la  disposition  précise  de  l'ar- 
ticle 44,  §2,  qui  accorde  aux  notaires  la  remise  précédemment 
allouée  aux  avoués. 

Nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  en  1832 
(Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  465,  n«  44). 

Toutefois,  il  eût  été  juste  et  prudent  de  partager  la  remise 
proportionnelle  entre  les  notaires  et  les  avoués.  On  expose  les 
parties  aux  effets  du  désir  trop  naturel  des  avoués  de  conserver 
les  adjudications  devant  les  tribunaux,  et  voilà  comment  une  dis- 
position accessoire  ,  purement  réglementaire,  peut  déranger  la 
sage  économie  d'une  loi!  Mais  l'ordonnance  est  elle-même  une 
loi,  et  nous  devons  toujours  la  respecter. 

ft9S6.  —  Nous  avons  vu  supra  ,  p.  326,  n^  3547 ,  que  la  ju- 
risprudence n'admettait  pas  le  même  mode  de  calcul ,  dans  le 
cas  de  lots  composés  d'immeubles  distincts  (Art.  44,  §  45)  dans 
les  ventes  renvoyées  devant  notaire  qu'à  l'audience  des  criées. 
Nous  avons  vu  aussi ,  p.  328 ,  n*"  3548 ,  que  les  avoués  n'avaient 
aucun  droit,  dans  cette  hypothèse,  à  la  différence  entre  les  deux 
supputations.  Nous  n'avons  pas  dissimulé  nos  préférences  pour 
une  assimilation  sous  ce  rapport  entre  les  notaires  et  les  avoués. 
Soit  qu'on  suive  notre  opinion ,  soit  qu'on  se  conforme  à  la  ju- 
risprudence, il  faut  reconnaître  que  lorsqu'il  y  a  eu  expertise,  le 
notaire  a  droit  à  la  remise  proportionnelle,  à  l'exclusion  des 
avoués. 

MUt.  —  Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise ,  nous  calcule- 
rions la  remise  due  au  notaire  et  le  supplément  attribué  à  l'a- 
voué, en  tenant  compte  des  lots  composés  d'immeubles  distincts, 
malgré  l'opinion  contraire  exprimée  in  terminis  par  la  Cour 
suprême. 
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S!ISS.  — Quand  on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  lotissement, 
il  est  très^facile  d'appliquer  le  §  3  de  l'art.  14 ,  T.  de  1841  qui 
dispose  a...,  et  lorsque  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas 
été  ordonnée ,  les  avoués  auront  droit,  en  outre,  à  la  différence 
entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  Tart.  11  de  la  présente 
ordonnance  ,  et  la  remise  fixée  par  le  §  2  du  présent  article.  » 

Reprenant  notre  exemple  d'un  immeuble  vendu  500,000  fr. 
(Voy.  suprùy  p.  685,  n^  5232),  n(»us  aurons  : 

Jusqu'à  10,000  fir.,  1  0/0, 
De  10,001  à  50,000  fr.  1/2  0/0, 
De  50,001  à  100,000  fr.  1/40/0, 
De  100,0(M  à  300,000  fr.  1/80/0, 
De  300,001  à  500,000  fr.  1/8  0/0 , 

Totaux,  925  fr.  1625  fr. 

MM9. —  Il  est  un  cas  où,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'expertise, 
le  notaire  obtient  toute  la  remise  sans  pai*ticipation  de  l'avoué , 
c'est  lorsque  le  montant  de  l'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  fr. 
Le  notaire  a  droit  alors  (Âi*t.  14,  §  2)  à  1  p.  0/0  soit  20  fr.,  sur 
2,000  fr.,  tandis  que  l'avoué  n'adroit  à  rien  (Art.  11,  §§  14  et  16). 
Voy.  supra^  p.  325,  n^"  3545. 

TITRE  VII. 

DES  PARTAGES  ET  LIGITATIONS. 

L.  P.  C,  t.  5,  p.  4494  à  4605,  q.  2503  septies  k  2507  duodemeia. 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  564  à  646,  formule*  nos  967  à  998. 

Art.  966  à  971,  G.  P.  G.  -  T.  de  1841,  Art.  3,  §§  18  et  19.  —  T.  d« 
1807,  Art.  90,  §  15.  —  T.  de  1841 ,  Art.  10,  §§  1  à  4. 

5940.  —  Lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  de  partage,  ou  lorsqu'il  y  a 
parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés  ,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice  (Art.  823  et  838,  C.  N.). 

C'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  se  pourvoir  (Art.  966, 
C.  P.  C). 

5941.  —  En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartient  à 
celui  qui  a  fait  viser  le  premier  Toriginàl  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal  (967,  C.  P.  C).  Voy.  L.  P.  C,  q.  2504  ter, 

T.  n.  44 


Digitized  by 


Googk 


690  PARTAGES  ET  LICITATIONS.  —  5251. 

Pour  l'exploit  de  demande  en  partage  (Voy.  formule  n»  967), 
il  est  dû  à  l'huissier  : 

Original  :  2  fr.;  -  4  fr.  80  c.  ;  -~  1  fr.  50  c.  (T.  de  4841 , 
art.  3,  §18). 

Chaque  copie,  le  quart  (/ôid.,  1 19)  :  Ofr.  50c.,— 0  fr.  45  c; 

—  0  fr.  38  c. 

Timbre,  mémoire  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

$%M>  —  L'huissier  n'oblient  aucun  droit  de  visa  :  c'est  à 
l'avoué  que  le  Tarif  alloue  une  vacation  pour  faire  apposer  le  visa 
par  le  greffier  du  tribunal. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  90,  §  15)  :  1  fr.  50  c;  — 1  fr.  35  c; 

—  i  fr.  15  c. 

n4M.  —  Cette  vacation  est  due,  même  quand  l'avoué  n'a 
pas  fait  apposer  le  visa  le  premier  :  le  Tarif  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction. 

ftt44i  —  Le  visa  peut  être  requis  et  donné  avant  l'enregis- 
trement de  l'exploit. 

MM.  —  Le  visa,  qui  est  daté  du  jour  et  de  Theure,  procure 
au  greffier  un  émolument  de  0  fr.  25  c.  (Décret  24  mai  1834, 
art.  1'%  n*  12). 

S94^.  —  Toutes  les  personnes  qui  ont  droit  à  prendre  part 
aux  objets  indivis,  doivent  être  appelées  dans  l'instance  en  par- 
tage. 

5!I47.  —  Les  parties  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  se  faire 
représenter  par  le  même  avoué,  afin  d'éviter  des  frais. 

S94S.  —  Si  Tun  des  cohéritiers  est  absent,  il  est  représenté 
par  un  notaire ,  nommé  par  le  tribunal  (Voy.  mp*a ,  p.  641 , 
n<^5048).  Les  frais  de  la  nomination  du  notaire  et  les  honoraires 
auxquels  il  a  droit  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  succession  ;  ils 
sont  prélevés  sur  la  part  qui  revient  à  l'absent. 

M4tl.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  ayant  des  intérêts  oppo- 
sés et  un  seul  tuteur  pour  les  représenter,  il  leur  est  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  par  les  soins  du  tuteur  (L.  P.  C. 
q.  2504  septies). 

Pour  la  nomination  de  ce  tuteur,  on  suit  les  formes  indiquées 
au  titre  des  Avis  de  parents  (Voy.  supra^  p.  601,  n*  4847). 

5950.  —  Les  frais  de  cette  nomination  n'entrent  pas  dans  les 
frais  ordinaires  de  partage ,  ils  sont  supportés  par  les  mineurs, 
dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits. 

5951 .  —  La  demande  en  partage  est,  comme  foute  autre  ins- 
tance, soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  quand  elle  pré- 
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sente  les  conditioDS  requises  (L.  P.  C,  q.  3S04  bis).  Voy.  t.  i**, 
p.  2â5etsuiv.,  n«*  744  etsuiv. 

59SS.  —  La  procédure  en  partage  peut-elle  être  considérée 
comme  une  instance  ordinaire ,  ou  doit-elle  être  taxée  comme 
matière  sommaire? 

Voyez  sur  cette  question  notre  titre  des  Matières  sommaires^ 
t.  1",  p.  583,  n~  2126  et  2427. 

59ftS.  —  Les  divers  jugements  qui  interviennent  dans  le 
cours  de  cette  procédure  ne  constituent  pas  des  instances 
principales  ;  ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  inci- 
dents. 

5954  —  La  loi  de  1841  n'a  rien  innové  sur  les  demandes  en 
partage  et  l'instance  qu'elles  ouvrent  jusques  et  y  compris  le  ju* 
gement  qui  y  statue.  Les  modifications  qu'elle  a  introduites  dans 
le  Code  de  procédure  ne  commencent  qu'à  l'art.  969  et  ne  chan- 
gent pas  la  nature  ni  le  caractère  de  la  procédure  suivie  jusqu'au 
jugement  qui  ordonne  le  partage.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer, 
quand  la  matière  est  ordinaire  (Voy.  t.  1",  p.  583,  n<»2126), 
les  règles  suivies  pour  les  droits  de  consultation  et  de  correspon- 
dance (Voy.  t.  1",  p.  274,  283,  n*»*  853  et  suiv.,  879  et  suîv,), 
de  communication  de  pièces  (p.  391,  n®'  1339  et  suiv.),  de  com- 
munication au  ministère  public  (p.  310,  n»»  948  et  suiv.),  de  rè- 
glement de  qualités  (p.  362 ,  n^  1167  et  suiv.),  d'assistance  au 
jugement  (p.  351,  n^  1110),  etc.,  etc.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2539. 

5S55-  —  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  par- 
tage (Voy.  formtUe  n""  968)  est  un  jugement  définitif  dont  la 
minute  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  i  fr.; — du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement, 
5  fr.  50  c.  ; —  mention  au  répertoire,  0  fr.  40  c. 

5356. —  L'expédition  est  assujettie,  pour  le  timbre  ,  au  droit 
dei  fr.  50  c.  par  feuille  employée ,  et  pour  le  droit  de  greffe ,  à 
1  fr.  38  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  grefSer  (30  c). 

5957. — Le  tribunal ,  appréciant  la  situation  qui  lui  est  sou- 
mise, peut  statuer  de  plusieurs  manières ,  suivant  les  oircons- 
tances  : 

1^  Si  tous  les  immeubles  sont  commodément  partageables,  en 
ordonner  inunédiatement  le  partage; 

2^  S'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  à  ce  sujet,  il  peut  or- 
donner une  expertise; 

3^  S'il  lui  est  démontré  d'ores  et  <Uià  que  les  immeuMes  sont 
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hnpartageables,  il  peut  eo  oidonoer  la  lidtatioo,  soit 
après  une  expertise  ; 

4*  11  peut ,  enfin ,  prescrire  le  partage  des  immenMcs  parta- 
geables et  la  Tente  par  licitation  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

C'est  ce  qu'expriment  les  art.  969  et  970  en  ces  termes  : 

Le  jugeaient  qui  prononce  sur  la  demande  en  partage  com- 
met ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  juge ,  conformément  à  l'art.  823 ,  C.  N. , 
et  en  même  temps  un  notaire;  il  ordonne  par  le  même  juge- 
ment le  partage ,  s'il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  vente  par  lidtatioD , 
qui  est  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire, 
conformément  à  l'art.  955. 

Le  tribunal  peut,  soii  qu'il  ordonne  le  partage ,  soit  qu'il  or- 
donne la  licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé 
sans  expertise  préalable ,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en 
cause;  dans  le  cas  de  licitation ,  le  tribunal  détermine  la  mise  à 
prix ,  conformément  à  l'art.  955. 

SSftS.  —  Le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  indivis 
entre  des  majeurs  et  des  mineurs  peut  être  renvoyé  devant  un 
notaire  commis  (L.  P.  C,  q.  2504  decies), 

ftSStl.  —  Le  notaire  désigné  n'est  pas  forcé  d'accepter  la 
mission  qui  lui  est  confiée ,  le  tribunal  apprécie  les  motifs  de 
son  abstention  (Ibid.y  q  2504  dtwdeâes). 

51I60.  —  Les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 
peuvent  s'accorder  sur  le  choix  du  noiaire ,  et  le  tribunal  doit 
alors  ratifier  ce  choix.  S'il  y  a  des  mineurs ,  des  interdits ,  des 
absents,  le  choix  appartient  au  tribunal ,  sauf  à  avoir  égard  au 
vœu  des  parties.  —  Le  notaire  commis  peut  être  récusé.  Il  ne 
pourrait  être  révoqué  que  de  la  même  manière  qu'il  a  été  procédé 
à  sa  nomination.  Dans  certains  cas,  fort  rares,  deux  notaires  peu- 
vent être  commis  au  lieu  d'un  seul(/6t(/.,  q.  2o0l  quaterdecies), 

ftMt.  —  Lorsque  deux  notaires  sont  commis  par  un  tribunal 
pour  une  vente  par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  ainsi 
que  pour  les  opérations  de  comptes,  liquidation  et  partage  entre 
les  héritiers,  doivent-ils  partager  les  honoraires,  ou  bien  chacun 
d'eux  a-t-il  droit  aux  mêmes  honoraires  que  s'il  était  seul  commis? 
Cettequestion  a  été  résolue  par  M.  Sellier,  rédacteur  du  «/otcriM/ 
du  Manuel  des  Notaires  (1849 ,  p.  64,  art.  77),  à  l'aide  d'une  dis- 
tinction entre  les  honoraires  proportionnels  et  les  honoraires  par 
vacation.  Quant  aux  premiers,  le  Tarif  du  40  octobre  1841  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  l'objet  d'une  augmentation  quelconque , 
mais  lesyacatk>ns  constiluant  une  indemnité  personnelle  et  une 
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rétribution  en  raison  du  temps  consacré  à  l'opération ,  chaque 
notaire  a  droit  à  des  vacations  entières  et  sans  partage.  Toute* 
fois,  le  notaire  rédacteur  doit  être  plus  favorablement  traité  que 
l'autre. 

Si  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  commettre  deux  notaires, 
ils  ne  doivent  en  user  qu'autant  qu'il  y  aura  nécessité  absolue  ; 
les  difficultés  relatives  au  partage  des  honoraires  se  présenteront 
donc  très-rarement  dans  la  pratique.  Cependant,  l'hypothèse  peut 
se  réaliser,  et  alors  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  suivre 
l'opinion  de  M.  Selueh  ,  c'est-à-dire  à  partager  les  honoraires 
proportionnellement,  de  manière  à ^ce que  le  notaire  rédacteur 
soit  rétribué  au  prorata  de  l'excédant  de  travail  auquel  il  a  dû  se 
livrer,  et  à  attribuer  à  chacun  d'eux  des  honoraires  entiers  par 
vacation. 

5M9. — Le  notaire  qu'a  en  vue  l'art.  969,  C.  P.  C,  est  chargé 
de  régler  les  comptes,  prélèvements,  et  de  procéder  au  partage  ; 
celui  que  désigne  l'art.  970  n*est  chargé  que  de  la  vente  sur  li- 
citation.  Le  même  notaire  peut  être  commis  pour  les  deux  opé- 
rations, mais,  si  la  licitation  peut  être  renvoyée  devant  un  notaire 
étranger  à  l'arrondissement  du  tribunal ,  il  en  est  autrement  du 
partage  (L.  P.  G.,  q.  2504  quindecies). 

5%^Z.  —  Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  no- 
taire est  empêché,  le  président  du  tribunal  pourvoit  au  rempla- 
cement par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel  (Voy.  formule  n®  969). 

Pour  la  rédaction  de  la  requête  et  l'obtention  de  l'ordonnance, 
l'avoué  obtient  une  allocation  fixée  par  l'art.  10,  §  1,  T.  de  1841, 
à  3fr.;  —  2  fr.  70 c.;  —  2  fr.  25  c. 

5964.  —  Quand  l'empêcheTient  se  produit  pour  l'adjudication 
seulement,  le  notaire  remplaçant  n'est  que  le  substituant  de  son 
collègue  empêché;  il  n'a  pas  le  droit  de  garder  la  minute  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  Néanmoins,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté ,  la  requête  et  l'ordonnance  doivent  contenir  une  réserve 
formelle  à  ce  sujet  (L.  P.  C,  q.  2504  duodecies). 

5965.  — Quand  la  matière  est  sommaire,  bien  que  la  demande 
en  liquidation  et  partage  soit  indéterminée  de  sa  nature,  le  juge 
peut  n'allouer  en  taxe  que  l'émolument  le  plus  faible  fixé  par 
l'art.  67,  T.  de  1807  :  Cass.  24  avril  1854  (J.  \v. ,  t.  79,  p.  363, 
art.  1822).  Voy.  t.  !«',  p.  698.  n*  2453. 

5966.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  vente  par  licita- 
tion d'un  immeuble  sur  la  mise  à  prix  de  mille  francs ,  que  le» 
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finris  flOBt  iMiyaUes  en  sus  dn  prâ ,  et  qall  est 
cdner  des  diaiges  qaH  bot  une  endière  de  5  fr.  pour  < 
adfsdiealaire,  fimt-il  allooer  à  Psivoué  poorsormit  le  drait  d'ob- 
tention de  20  fr.,  on  seulement  celoi  de  15  fr.  ? 

C'est  œ  dernier  droit  qui  peut  seol  être  aBooé;  les  friîs  aeees- 
soîrasiiedomot  pas  en  effet  être  pris  en  eonâdéntioD,  poisipe 
dans  les  procès  Ofidintires,  ils  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte, 
et  id  ils  doÎTentd'aotaBt  moins  y  entrer  qa*îls  ne  sont  pas  encore 
exposés  an  moment  où  le  jugement  est  rendu.  Enfin  des  dispo- 
sitions insérées  dans  un  acte  postérieur  au  jugement ,  tel ,  par 
exemple,  que  le  cahier  des  çhfûrges,  ne  peuvent  exerce  aucune 
influence  sur  l'objet  du  litige. 

S967.  —  Si  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  a  été  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  des  intéressés,  il  n'a  pas  besoin 
d'être  signifié;  dans  le  cas  contraire,  il  d(Mt  être  âgnifié  à afouê 
et  à  partie  (Voy.  t.  i*^,  p.  368,  n^  4206  et  suiv.). 

SMIS.  —  La  signification  est  indispensable  quand  le  juge- 
ment est  par  début  ;  et  l'exécution  prescrite  par  l'art.  159  C.  P. 
C.  résulte  du  dép^  du  cahier  des  charges  et  de  la  sommation 
d'en  prendre  communication  notifiée  à  la  partie  défaillante  (L. 
P.C.,q.  2504novtVs). 

§5I69.  —  Ce  jugement  est,  pour  Topposition  et  l'appel,  sou- 
rois  aux  règles  du  droit  commun  (Ibid.,  q.  2504  terdecies). 

ft97#.  —  Lorsque  le  tribunal  ordonne  l'expertise ,  il  peut 
commettre  un  ou  trois  experts  qui  prêtent  serment  comme  il  est 
dit  en  l'art.  956.  Voy.  supra,  p.  665,  n»5t92). 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  sont  faits  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts  (t.  1",  p.  457, 
n<*  4680  et  suiv.). 

S971. — Les  rapports  d'experts  présentent  sommairement  les 
bases  derestimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens 
à  partager  ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demande  l'entérinement  du  rapport  par  un 
simple  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  (Voy.  formule  n^  970). 

597S.  —  Quand  le  rapport  a  été  déposé  au  grefie  (Voy.  t.  4", 
p.  467,  n®  4722) ,  les  avoués  des  parties  en  cause  en  prennent 
communication  (Voy.  supra,  p.  665,  n®5l95).  Le  Tarif  de  4844, 
art.  40,  §  2,  leur  accorde ,  à  cet  effet ,  une  vacation  de  6  fr.  ;  -— 
5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

S97S.  —  Cette  allocation  implique  que  le  rapport  n'est  pas 
signifié  ;  l'art.  974  ne  le  dit  pas;  mais  indépendamment  de  t'ar- 
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gument  tiré  du  §  2  de  Tart.  10  du  Tarif,  il  y  a  évidemment  ici 
même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  Tart.  956  qui 
contient  une  prohibition  formelle.  La  volonté  du  législateur  ne 
peut  donc  être  méconnue,  mais  les  nécessités  de  la  pratique,  plus 
imf)érieuses  que  les  considérations  de  la  théorie ,  ont  fait  assez 
généralement  admettre  la  levée  et  même  la  signification  du 
rapport  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2504  sedecies^  et  MM.  Paignon,  Biochb, 
1854,  p.  187,  art.  5637,  n""  SI).  M.  Boucher  d'Argis  se  prononce 
contre  la  signification  et  il  autorise  une  sommation  aux  avoués 
colicitants  d'avoir  à  prendre  communication  du  rapport  déposé. 
Il  taxe  cette  sommation  d'après  l'art.  70,  T.  de  1807,  à  1  fr.  ;  — 
0  fr.  90  c.  ;  — 0  fr,  75  c.  Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à 
adopter  cette  quotité ,  si  une  pareille  sommation  pouvait  passer 
en  taxe  ;  seulement ,  nous  n'aurions  pas  recours  au  Tarif  de 
1807,  car  le  Tarif  de  1841  présente  précisément  dans  son  art.  10, 
§  6,  une  taxation  dont  l'analogie  est  évidente,  pour  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Mais ,  à  notre 
avis ,  cette  sommation  n'est  jamais  utile ,  car  les  avoués  colici- 
tants peuvent  être  informés  du  dépôt  du  rapport  des  experts  par 
Tacte  de  conclusions  tendant  à  Tentéi  inement  de  ce  rapport  (Voy. 
formule  n®  970). 

5^174.  —  Dans  Topinion  qui  autorise  la  levée  et  la  significa- 
tion du  rapport  d'experts,  il  n'est  alloué  aucune  vacation  pour  en 
prendre  communication.  L'avoué  poursuivant  notifie  ce  rapport, 
ainsi  que  cela  se  pratique  à  Toulouse  ,  aux  avoués  colicitants  en 
tête  de  l'acte  de  conclusions  tendant  à  l'entérinement. 

Il  perçoit,  pour  cette  copie,  le  droit  fixé  par  l'art.  13,  T.  de 
1841 ,  c'est-à-dire  :  0  fr.  30  c.;— 0  fr.  27  c.;— Ofr.  25  c.  par  rôle. 

ft!l75. — L'acte  de  conclusions  est  taxé  suivant  l'art.  10,  §3  du 
même  Tarif,  savoir  : 

Original  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  le  quart  :  1  fr.  88  c.  ;  -1  fr.  61  c;  —  1  fr.  38  c. 

Timbre,  le  papier  employé,  à  raison  de  1  fr.  la  feuille;  — enre- 
gistrement, Ofr.  55  c.  par  copie  signifiée;  —à  l'huissier  audiencier 
(T.  de  1807,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 
par  copie  signifiée. 

ft!l76.  —  Les  colicitants  peuvent ,  dans  la  même  forme ,  pré- 
senter leurs  observations  contre  le  rapport  des  experts  (L.  P.  C, 
q.  2505). 

5«I77. — L'audience'  est  ensuite  poursuivie  sur  un  simple 
acte  d'avenir  (Voy.  t.  l•^  p.  297,  n*  912). 
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S97S.— Le  jugement  (Voy.  formule  n*  971)  est  un  jugement 
définitif  dont  les  finis  sont  taxés  comme  il  est  dit  siqnra,  p.  G9I , 
n*  5255. 

S979.  —  Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  le  §  4  de  l'art.  10, 
T.  de  4841 ,  alloue  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  à 
raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  Testimation  et  la  composi- 
tion des  lots  en  cas  de  partage  en  nature,  25  fr.  —  Les  cpiestions 
que  fait  nattre  Tapplication  de  cette  disposition  ont  été  examinées 
iiiproy  p.  666 ,  n^  5200  et  suiv.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  re- 
venir. 

538#.  — On  a  demandé  si ,  quand  une  expertise  a  eu  lieu 
lors  d'un  partage  déjà  consommé  entre  les  auteurs  des  coparta- 
geants  actuels,  la  licitation  des  mêmes  biens,  sans  nouvelle 
expertise,  donnait  lieu  ,  en  faveur  des  avoués,  à  l'émolument  de 
25  fr.  et  au  supplément  de  remise  proportionndle.  Il  est  évident 
qu'il  suffit  que  l'expertise  n'ait  pas  eu  lieu  dans  l'instance  pen- 
dante pour  que  l'émolument  soit  dû. 

§9St .  —  Lorsque ,  parmi  les  immeubles  d'une  succession ,  il 
en  est  qui  sont  partageables  en  nature  él  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas  ;  que  les  avoués  font ,  par  leurs  soins,  éviter  l'expertise  ;  que 
sur  leurs  conclusions,  le  tribunal  ordonne  le  tirage  au  sort  des 
lots  composés  d'immeubles  impartageables,  est-il  dû  deux  droits 
de  25  fi*.,  l'un  sur  le  partage,  l'autre  sur  la  licitation  ;  ou  bien 
n'en  est-il  dû  qu'un  seul? 

Pour  l'allocation  d'un  seul  droit,  on  peut  dire  que  les  soins  et 
démarches  embrassaient  la  totalité  des  immeubles,  qu'on  a  dû 
ou  qu'on  devait  estimer  les  immeubles  i  m  partageables  en  même 
temps  que  les  immeubles  susceptibles  d'être  partagés ,  qu'il  n'y 
a  eu  qu'une  seule  instance ,  un  seul  jugement ,  et  qu'on  n'a 
évité  qu'une  seule  expertise. 

Pour  l'allocation  de  deux  droits,  on  peut  répondre  que  le  texte 
du  {  4  de  l'art.  iO,  T.  de  1844,  est  favorable  à  une  interprétation 
plus  libérale  ,  car  il  prévoit  la  dualité  des  soins  et  des  démarches 
pour  la  mise  à  prix  en  cas  de  vente ,  pour  l'estimation  et  la  com- 
position des  lots  en  cas  de  partage  ;  que  dans  l'espèce  prévue , 
il  y  a  deux  procédures  bien  distinctes  concourant  au  même  ré- 
sultat ,  un  partage  ,  une  licitation  ;  qu'ainsi  une  double  alloca- 
tion doit  être  passée  en  taxe.  Nous  pencherions  vers  cette  dernière 
opinion  sans  nous  arrêter  à  l'objection  puisée  dans  la  juris- 
prudence que  les  Tarifs  sont  des  textes  de  droit  étroit. 
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59S5i.  —  Pour  n'omettre  aucune  des  physionomies  juridiques 
du  titre  des  Partages  et  Licitatiom ,  nous  avons  à  examiner  ici  : 

i»  Le  cas  de  licitation  ; 

2^  Le  cas  de  partage  en  nature  sans  expertise ,  quand  les  droits 
des  intéressés  sont  déjà  liquidés  ; 

3*"  Le  cas  de  partage  en  nature  après  expertise,  les  droits  des 
intéressés  étant  liquidés  ; 

4''  Le  cas  du  partage  en  nature  avec  tous  les  incidents  d'une 
liquidation  faite  devant  le  notaire  commis. 

!•  Licitation. 

Art.  972  et  973,  C.  P.  C— T.  de  1841,  Art.  1, 10,  §  6.— T.  de  1807, 
Art.  158.  —T.  de  1841,  Art.  10,  §  7;  Art.  11  ,§§  3  à  10;  Art.  4, 
§  7  ;  Art  8,  §  5;  Art  11,  §  20;  Art.  10.  §  8 ;  Art.  11,  §§  17  à  19.- 
T.  de  1807,  Art.  174.— T.  da  1841,  Art.  11,  §  2. 

5!I8S.  —  D'après  l'art.  972,  on  doit  se  conformer,  pour  la 
vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs ,  en  ajoutant  dans  le  ca- 
hier des  charges  : 

Les  noms ,  demeure  et  profession  du  poursuivant ,  les  noms 
et  demeure  de  son  avoué  ; 

Les  noms ,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs 
avoués  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2303  ter), 

ft984.  —  La  licitation  peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal  ou 
devant  un  notaire  commis. 

M85.  —  Le  cahier  des  charges  est  donc,  suivant  le  eas , 
dressé  par  l'avoué  poursuivant  et  déposé  au  greffe  du  tribunal, 
ou  bien  dressé  par  le  notaire  et  déposé  au  rang  des  minutes  de 
son  étude.  Voy.  formule  n®  972  et  la  remarque,  plus  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet  supra,  p.  193  et  319,  n*»*  3076  et  3548. 

M86.  —  Le  dépôt  au  greffe  est  constaté  par  un  acte  que 
dresse  le  greffier  auquel  est  dû ,  pour  droit  de  communication 
(T.  de  1841,  art.  1"),  s'il  n'y  a  pas  eu  expertise,  15  fr.;  s'il  y  a 
eu  expertise,  12  fr.,  bien  qu'alors  la  communication  comprenne 
et  le  procès-verbal  des  experts  et  le  cahier  des  charges.  Voy» 
supra,  p.  665,  n»5196. 

53§7.  —  Le  cahier  des  charges,  rédigé  par  le  notaire,  est 
classé  parmi  les  minutes  comme  il  a  été  dit  supra,  p  320,  n»  3523. 

ft98§.  —  L'avoué  poursuivant  a  droit  à  une  vacation  et  aux 
frais  de  transport  pour  le  port  des  pièces  cliez  le  notaire  et  pour 
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se  concerter  avec  lui  sur  h  rédaction  dn  cahier  des  chaiiges, 
Yoy.  ntpra ,  p.  320 ,  n^  3527. 

S9S9.  —  Au  nombre  des  pièces  remises  an  notaire  se  trame 
l'expédition  du  rapport  des  experts ,  quand  il  y  a  en  expertise 
(L.P.  C.,q.  2504snfedes). 

S9#0.  —  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  chai^^  an 
greffe  ou  chez  le  notaire  /sommation  est  £ûte ,  par  un  simple 
acte ,  aux  colicitants ,  en  Tétude  de  leurs  avoués ,  d'en  prendre 
communication. 

59#1.  --  Cette  sommation  (Voy.  formtUe  vf  d73)  donne  lieu 
aux  frais  suivants  : 

Original  (T.  de  1841 ,  art.  10,  §  6)  :  1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  — 
0  fr.  75  c.  ;  —  chaque  copie  {Ibid.)  le  quart  :  0  fr.  23  c.  ;  — 
Ofr.  23  c.;  — Ofr.  18c. 

Timbre,  G  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque  copie. 

Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée  ;  à  l'huissier- 
audiencier  (T.  de  1807,  art.  156)  :— 0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

ft9tl2.— Le  §  7  du  même  art.  10  alloue ,  pour  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges. 

Quand  il  est  déposé  au  greffe ,  à  chaque  avoué  colicitant ,  une 
vacation  de  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 

Quand  il  est  déposé  dans  l'étude  du  notaire ,  à  l'avoué  pour- 
suivant et  à  chaque  avoué  colicitant  la  même  vacation  ;  il  est 
alloué,  en  outre ,  s'il  y  a  lieu ,  des  frais  de  voyage  (Voy.  supra , 
p.  321 ,  n»  3529). 

S9M.  —  II  suit  de  là  que  lorsque  la  vente  se  poursuit  devant 
le  tribunal ,  l'avoué  poursuivant ,  rédacteur  du  ^cahier  des  char- 
ges ,  n'a  pas  droit  à  la  vacation  allouée  aux  avoués  colicitants 
pour  en  prendre  communication.  Le  Tarif  était  assez  clair  pour 
que  la  question  ne  pût  être  posée;  elle  Ta  été  cependant  et  elle 
a  reçu  du  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot  la  seule  solution  qu'elle 
pûtcomporter.  Jugement  du  !•'  avril  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  401). 

5994.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges, 
elles  sont  vidées  à  Taudience,  sans  aucune  requête  ,  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

5%95.  —  (les  difficultés  sont  constatées  par  un  dire  consigné 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  comme  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière (Voy.  supra,  p.  202,  n**  3120).  Ce  dire  n'entraîne 
aucun  émolument  spécial. 

ft1t9€. —  L'audience  est  poursuivie  par  un  sin:ple  avenir  dont 
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les  déboursés  passent  seuls  en  taxe.  Voy.  supra^  p.  695,  n^  5277. 
Ce  simple  acte  doit  être  libellé  (L.  P.  C,  q.  2503  quater). 

5%m.  —  Le  jugement  statue  comme  en  matière  sommaire. 
Voy,  sufra,  p.  693 ,  n«  5265. 

SStlS.  —  Il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel , 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  art.  731  et  732,  C.  P.  C. 
Voy.  mpra ,  p.  296,  n»*  3406  et  suiv. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités 
postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges  ne  peut  être  attaqué  ni  par  opposition  ni  par 
appel  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2505  quater^  b). 

59tl9.  —  Il  doit  être  statué  sur  les  dires  modificatifs  du  ca- 
hier des  charges  avant  le  jour  fixé  par  l'adjudication.  Il  est  même 
rationnel  que  les  modifications ,  si  elles  sont  admises,  soient  an- 
térieures à  la  publicité  qui  appelle  la  concurrence  pour  la  vente 
(L.  P.  G.,q.  2^G5qmt€r,  a). 

SSOO.  —  La  vente  est  annoncée  par  des  insertions  et  des  af- 
fiches ,  comme  il  a  été  dit  supra ,  p.  680,  n®  5210,  pour  la  vente 
des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  On  applique ,  par 
conséquent, les §§3 à  10, T. de  1841.  Voy.  supra.ii. 681, n«5211. 

ftSOt.  —  Les  placards  doivent  être  apposés  au  domicile  de 
chacun  des  colicitants,  majeurs  ou  mineurs  (L.  P.  C,  q.  2005 
fer).  L'huissier  obtient ,  pour  cette  apposition,  l'émolument  fixé 
par  l'art.  4 ,  §  7,  T.  de  1841.  Voy.  supra ,  p.  211 ,  n«  3165. 

SSOS.  —  Si ,  parmi  les  colicitants ,  il  y  a  des  mineurs ,  les 
jour^  lieu  et  heure  de  l'adjudication  doivent  être  dénoncés  au 
subrogé-tuteur ,  conformément  à  l'art.  962,  C.  P.  C,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  supra  f  p.  681 ,  n*»  5217. 

ftSOS.  —  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  peut  se  faire  qu'il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseur^  l'adjudication  peut  alors  être 
renvoyée  à  un  autre  jour,  sans  ou  avec  abaissement  de  la  mise  à 
prix. 

5S64.  —  Si  la  tentative  de  vente  a  eu  lieu  devant  le  tribunal, 
les  huissiers  audienciers  ont  droit  à  l'allocation  fixée  par  le  §  5 
de  l'art.  6,  T.  de  1841.  Voy.  supra ,  p.  237,  n«  3225. 

SS05.  —  Que  la  tentative  de  vente  ait  eu  lieu  devant  le 
tribun^l  ou  devant  un  notaire ,  les  avoués  du  poursuivant  et  du 
colicîtant  ont  droit  à  l'allocation  fixée  par  le  §  20  de  Tart.  H ,  T.  et, 
en  outre ,  dans  ce  dernier  cas ,  aux  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu. 

590e.  —  Quand .  devant  le  notaire ,  la  vente  n'a  pu  être 
faite,  faute  d'enchérisseurs,  le  poursuivant  n'a  pas  besoin  de  s'a- 


Digitized  by 


Googk 


700  ^AKTACfss  ET  ucnkTums.  —  5314. 

dresser  au  tribanal  pour  faire  6xer  an  nouveau  jour  ^  fouies  les 
conditions  de  la  Tente  tenant;  il  faut ,  au  contraire ,  y  lecoaiir 
pour  faire  abaisser  la  mise  à  prix  (L.  P.  C,  q.  2505  septiesj  c). 

êZW.  —  Malgré  le  renvoi  pur  et  simple  de  Tart.  973,  C.  P. 
C,  à  l'art.  903 ,  la  diminution  de  la  mise  à  prix  ne  doit  pas  être 
demandée  par  voie  de  requête ,  mais  par  un  iicte  de  conciusioi» 
d'avoué  à  avoué  (Voy.  formule  n*  975).  Le  Tarif  de  1841,  art.  10 
{8,  a,  sous  ce  rapport,  rectifié  le  renvoi  trop  afaeohi  fait  par 
l'art.  973  (L.  P.  C,  q.  ^GSquinqmes), 
*    Il  est  dû  pour  cet  acte  : 

Original  :  —  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c;  —  5  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  le  quart  :  1  fr.  88  c.,—  1  fr.  61  c.;—  i  fir.  38 c; 

Timbre  :  0  fr.  50  c;  pour  l'original,  et  autant  pour  chaque 
copie.  —  Enregistrement  :  0  fr.  55  c;  par  copie  signifiée; — à 
l'huissier  audiencier  (T.  de  1807 ,  art.  156)  :  0  fr.  30  c;  —  G  fr. 
27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

$Z%Z.  —  Les  colicitants  peuvent  répondre  par  un  acte  sem- 
blable. 

§309.  —  Le  jugement  intervient  ensuite  sur  avenir ,  et  les 
frais  sont  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  supra,  p.  693, 
n«  5265. 

M10. — La  vente  est  annoncée  par  de  nouvelles  insertions  et 
afiiches.  Voy. supra,  p.  699,  n<>5300. 

3311.  —  Les  colicitants  n'ont  pas  besoin  d'être  appelés  spé- 
cialement à  l'adjudication;  mais  s'ily  aou  des  contestations  sur  le 
cahier  des  charges,  par  suite  desquelles  des  condamnations  ont 
été  prononcées ,  l'adjudication,  qui  constitue  l'exécution  de  ce 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  à  avoué 
et  à  partie,  un  jour  franc  au  moins  à  l'avance  (L.  P.  C,  q.  2505 
sejLtes).  Cette  signification  ne  serait  pas  nécessaire  si  le  jugement 
statuait  sur  la  contestation  et  prononçait  immédiatement  après 
l'adjudication.- 

33151.  —  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  il  y  est  procédé , 
soit  devant  le  tribunal ,  soit  devant  le  juge  tenant  l'audience  des 
criées ,  soit  devant  le  notaire  commis. 

3313.—  L  avoué  poursuivant  a  qualité  pour  requérir  l'adju- 
dication devant  notaire  sans  l'assistance  de  son  client  et  sans  la 
production  d'un  mandat  spécial  émané  de  lui  (L.  P.  C,  q.  2505 
septies,  a). 

3314.  —  Quand  l'un  des  colicitants  élève  des  réclami^ions 
au  moment  de  l'ouverture  des  enchères .  le  notai le  n'a  pas  à  s'y 
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arrêter.  D  n'a  pas  qualité  pour  les  apprécier  et  les  résoudre  ;  il 
doit  remplir  le  mandat  judiciaire  qu'il  a  reçu ,  à  moins  qu'un 
jugement  ou  Taccord  unanime  des  intéressés  n'y  mette  obstacle 
(/6tV/.,  q.  2505  septies^  b). 

531  ft.  —  L'adjudication  donne  ouverture  à  des  droits  au 
profit  du  Trésor,  des  avoués,  et ,  quand  il  y  a  lieu ,  du  notaire. 
Il  faut  encore  distinguer  ici  l'adjudication  faite  à  l'audience  des 
criées  et  celle  faite  devant  notaire. 

ftSlU.  —  L'adjudication  prononcée  à  l'audience  des  criées 
(Voy.  formule  n^  976)  occasionne  les  mêmes  frais  que  l'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  sur  conversion  de  saisie,  ou  de 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (Voy.  supra,  p.  683, 
n«  5226). 

5317.  —  Ainsi  les  huissiers  audienciers,  les  avoués,  pour  leurs 
vacations  obtiennent  les  émoluments  déjà  indiqués.  Contraire- 
ment à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (Voy.  supra^ 
p.  336,  n^  3550),  nous  pensons  que  les  vacations  à  l'adjudication 
sont  dues  tant  à  Tavoué  poursuivant  qu'aux  avoués  colicitants , 
indépendammentdes  faits  de  transport,  s'il  y  a  lieu  {Supra,  p.  341 , 
no  3552). 

5319.  —  Les  particularités  propres  à  la  licitation  consistent: 
i*  dans  l'application  des  droits  du  fisc  :  2^  dans  le  partage  de  la 
remise  proportionnelle. 

5319.  —  i**  Quand  l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'un 
tiers,  les  perception^  fiscales  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  toute 
autre  vente  judiciaire;  il  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  et  des  charges  : 

Un  droit  d'enregistrement  de  4  fr.  40  c.  p.  0/0.  { r.  ^    r.-        /^ 

Un  droit  de  transcription  de  1  fr.  65  c.  p.  0/0.  i  ^'  ^^^' 

Un  droit  de  rédaction  de  0  fr.  55  c.  p.  0/0  sur  les  cinq 
premiers  mille  francs  et  de  0  fr.  275  c.  p.  0/0,  sur  l'excédant. 

5393.  —  Mais  quand  l'adjudication  a  été  tranchée  au  profit 
de  Tundes  colicitants,  la  fiction  de  l'art.  883 ,  C.  N.  a  fait  ad- 
mettre que  le  colicitant  adjudicataire  ne  doit  le  droit  de  mutation 
que  sur  ce  qui  excède  sa  part  héréditaire.  D'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême ,  établie  par  de  nombreux  arrêts,  le 
colicitant  adjudicataire  doit  : 

Un  droit  d'enregistrement  de  4  fr.  40  c.  p.  0/0  sur  ce  qui 
excède  sa  portion  héréditaire  dans  le  prix  de  l'immeuble  acquis, 
sans  avoir  égard  aux  autres  immeubles  d^  la  succession.  On 
suppose,  par  crmséquent,  que  le  montant  de  l'adjudication  repré- 
sente toutes  les  forces  indivises,  et  on  en  défalque  seulement 
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ce  qui  reviendrait  à  radjudicataiie  sur  œ  prix  (Yoy.  L.  P.  C, 
q.  25(fô  teptiei^  F,  et  M.  Gârrixe,  Rêp.de  i'Enregisi..w^9U9i. 
Si  le  colicitant  s'esl  rendu  adjudicaire  de  plusieiirs  lots ,  la  lîqiB- 
dation  du  droit  se  fait  sur  Teosemlde  des  lots,  et  la  part  à  déduire 
est  calculée  en  conséquence. 

Le  droit  de  transcription  de  I  fir.  65  c.'p.  0/0,  sur  le  montait 
intégrai  de  l'adjudication ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
licitations  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires  à  titre  commun , 
ou  que  la  licitation  ne  fait  pas  cesser  entièrement  l'iiMfivision. 
Ainsi,  le  droit  n'est  pas  dû  sur  l'immeuble  licite  et  vendu  à  un 
cohéritier  ou  à  l'un  des  copropriétaires ,  mais  il  est  dû  sur  l'ac- 
quisition que  le  tiers-acquéreur  d'une  portion  d'immeuble  indivis 
fait  ultérieurement  des  parts  et  portions  des  autres  communistes; 
il  est  dû  aussi ,  toutes  les  fois  que  le  résultat  de  la  licitation 
n'est  pas  de  réunir  sur  une  seule  et  même  tète  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu  (Yoy.  Gabnier,  loc.  cit.,vr  8218  et  8228  bis). 
La  loi  du  23  mars  1855,  en  dispensant  de  la  transcription  les 
jugements  d'adjudication  rendus  sur  licitation  au  profit  d'un 
cohéritier  ou  d'un  copartageant  (Art.  i^%  J.  Av.,  t.  80,  p.  650, 
art.  2243) ,  a  fait  cesser ,  pour  ces  cas ,  toute  espèce  d'incer- 
titude. 

Le  droit  de  rédaction ,  sur  le  prix  de  l'adjudication^  déduc- 
tion  faite  de  la  part  de  l'adjudicataire  dans  ce  prix ,  comme  il  a 
été  dit  pour  le  droit  d'enregistrement. 

5391.  —  Que  faut-il  décider,  quand  l'adjudicataire  est  l'un 
des  cohéritiers ,  et  que  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire? 

La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1855  déci- 
dait que ,  si  une  telle  adjudication  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation  sur  les  parts  qui  lui  appartenaient  déjà,  et 
s*il  y  a,  sous  ce  rapport,  assimilation  entre  l'héritier  pur  et  sim- 
ple et  l'héritier  bénéficiaire,  il  en  est  autrement,  quant  aux  droits 
de  transcription,  lesquels  sont  dus  sur  l'intégralité  du  prix  de 
l'adjudication.  Voy.  Garni£r,  loc.  cit.^  n<"  2152  et  2153;  trib.  de 
la  Seine,  15  mars  1848  et  25  novembre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  44 
et  273,  art.  1430  et  1525);  trib.  de  MarseUle,  11  août  1851 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  44,  art.  1430). 

Malgré  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  juillet  1857, 
qui  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  depuis  la  loi  de  1855,  nous 
avons(L.  F.  C,  q.  2505  septiesy  f),  exprimé  l'opinion  querhéritier 
bénéficiaire  est  dispensé  de  la  transcription.  Mais  les  instructions 
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de  la  Régie  prescrivent  de  percevoir  le  droit,  attendu  que  l'héri- 
tier peut  purger  contre  son  auteur.  Quant  au  droit  de  rédaction, 
il  estdù  sur  les  parts  acquises,  comme  si  T  héritier  était  pur  et  simple. 

Mm.  —  2"  Les§§  17, 18  et  19  de  l'art,  ii,  T.  de  1841,  sont 
ainsi  conçus  : 

a  La  remise  proportionnelle,  sur  le  prix  de  l'adjudication,  sera 
divisée  en  licitation,  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant; 

«  La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre 
tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  licitation ,  y  compris 
l'avoué  poursuivant  qui  aura  sa  part  comme  les  autres  dans  cette 
seconde  moitié.  » 

Ce  partage  ne  comporte  aucune  difficulté.  La  remise  sera 
calculée  sur  le  prix  de  l'ensemble  des  lots  ou  sur  chaque  iQt 
séparément,  d'après  les  quotités  fixées  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non 
expertise,  comme  cela  a  été  indiqué  mpray  p.  252  et  685, 
no*  3255  et  5232. 

Puis,  on  fait  du  total  obtenu  deux  parts  égales  :  l'une  est  attri- 
buée à  l'avoué  poursuivant,  l'autre  se  divise  par  égales  parties 
entre  tous  les  avoués,  y  compris  l'avoué  poursuivant. 

53113.  —  Mais  l'avoué  du  subrogé  tuteur  appelé  à  l'adjudi- 
cation (Voy.  supra,  p.  699,  n^  5302),  et  qui  s'y  fait  représenter, 
a-t-il  droit  de  prendre  part  à  la  remise  proportionnelle  ? 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  expressions  dont  s'est  servi 
le  législateur  dans  l'ordonnance  du  iO  octobre  1841 ,  art.  11  : 
a  La  seconde  portion  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  lidfation..,  »  il  nous  semble 
impossible  de  méconnaître  son  intention  de  n'accorder  un  droit 
à  la  remise  qu'aux  avoués  des  diverses  parties  intéressées,  figu- 
rant activement  dans  la  procédure.  Or,  quel  est  le  rôle  de  l'avoué 
du  subrogé  tuteur  ?  U  est  étranger  à  la  procédure  de  licitation 
tant  que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  con- 
trôler la  vente  parla  sommation  dont  parle  l'art.  962,  C.  P.  C.  U 
ne  représente  aucun  des  colicitants ,  puisque  que  le  mineur  est 
essentiellement  représenté  par  son  tuteur  et  par  l'avoué  qu'a 
choisi  celui-ci  :  sa  présence  n'est  nullement  nécessaire  pour  la 
régularité  de  la  procédure,  et  dans  la  plupart  des  cas  le  subrogé 
tuteur  ne  constitue  pas  d'avoué.  On  peut  assimiler  l'avoué  du 
subrogé  tuteur  à  l'avoué  du  créancier  opposant,  reçu  partie  inter- 
venante dans  un  partage.  Pense-t-on  que  ce  dernier  avoué,  dont 
la  mission  de  surveillance  est  en  tout  point  analogue  à  celle  de 
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raiooé  dtt  subrogé  toteiir.  puisse  préieiidre  an  piitofet  de  la 
remise  proportiooDelle  eo  imroqiiaiit  h  dîspositîoB  de  faft.  U 
de  rordaanance  de  1841  ?  XullemenL  Pourquoi  donc  5e  mon- 
trerait-oD  plus  favorable  à  l'égard  de  l'avoiié  do  sobnigé toleiir  ? 
Certainemeot  cet  avoué  est  snffisammeet  létiiboé  par  la 
fîofi  qui  lui  est  allouée  pour  prendre  cofnmnniratîoa  do 
des  diarges  et  par  la  vacation  pour  assistance  à  radjodîcatkm. 
La  remise  proportionnelle  est  accordée,  il  ne  Cuit  pas  l'oublier, 
afin  d'indemniser  les  avoués  du  soin  qu%  dmvent  se  donner 
pour  le  dépouillement  des  titres  de  propriété ,  la  divîson  des 
immeubles  en  lots,  quand  ces  immeubles  sont  distincts,  l'éta- 
blissement des  droits  des  colicifants,  la  mise  à  prix;  et  tous  ces 
faits  sont  antérieurs  à  l'époque  où  l'avoué  du  subrogé  tuteur  en- 
tre dans  la  procédure;  il  n'y  a  pas  concouru,  il  n'a  pas,  par  con- 
séquent^ le  droit  d'en  réclamer  l'émolument. 

Û  paraîtrait  que  cet  avoué  serait  mieux  fondé  à  demander  une 
partie  de  la  remise,  lorsque  son  intervention  active  a  provoqué 
certaines  modifications  aux  conditions  premières  de  la  licitation, 
et  cependant,  môme  dans  ce  cas,  nous  n'admettrions  pas  le  par- 
tage, parce  qu'encore  une  fois  le  mineur  n'a  qu'un  représentant 
légal  dans  la  licitaiion,  le  tuteur. 

On  comprend  que  la  solution  devrait  être  différente ,  si  le 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  tuteur,  l'avoué  du 
subrogé  tuteur  remplaçait  celui  du  tuteur  devenu  simple  ccdi- 
citant.  Alors,  en  effet,  le  subrogé  tuteur  prend  le  rôle  de  tuteur, 
et  il  est  remplacé  lui-même  par  un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  Telle 
est  aussi  Topinion  exprimée  par  M.  Bioche  (Joum.  1854,  p.  3, 
art.  5555). 

5394.  —  Lorsque  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  ordonne  que  la  vente  par  licitation  des  immeubles  situés 
dans  un  arrondissement  différent  aura  lieu  devant  le  trifiunal 
de  la  situation,  l'avoué  qui  poursuit  la  ventQ  devant  ce  tribunal 
a-t-il  droit  exclusivement  à  la  remise  proportionnelle  fixée  par 
Fart,  il  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  malgré  les  termes 
du  cahier  des  charges  ?  ou  bien  cette  remise  peut-elle  être  récla- 
mée par  les  avoués  du  poursuivant  et  du  colicitant  constitués 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  ont  tratis- 
mis  à  leur  confrère  le  cahier  des  charges  et  l'original  des  pla- 
cards tout  rédigés  ? 

Voici  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise  : 

Une  deniande  en  partagé  et  licitation  est  portée  devant  le 
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tribunal  de  première  instance  de  A**,  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  elle  s'applique  à  des  biens  situés  dans  Tarrondisse- 
ment  de  A**,  et  dans  celui  de  B***.  —  Un  jugement  du  tribunal 
de  A***  ordonne  une  expertise  des  biens  situés  dans  ces  deux 
arrondissements,  mais  par  des  experts  choisis  dans  chaque 
localité  pour  chacun  des  biens.  Les  biens  sont  expertisés.  — 
Un  second  jugement  statue  sur  le  rapport  d'experts,  et,  après 
l'avoir  entériné  et  ordonné  que  la  vente  aura  lieu,  sur  les  mises 
à  prix  résultant  de  l'expertise,  pour  les  biens  de  A**,  au  tri- 
bunal de  A**,  et  pour  ceux  de  B***,  au  tribunal  de  B***,  ce 
jugement  contient  la  disposition  suivante  :  a  Ordonne  la  vente 
«  par  licitation  des  biens  immeubles  situés  dans  Tarrondisse- 
a  ment  de  B**^,  et  dépendant  de  ladite  succession,  à  la  barre 
a  du  tribunal  de  B***,  et  donne  commission  rogatoire  au  tri- 
«  bunal  de  B***,  à  l'effet  de  commettre  l'un  de  ses  membres 
a  devant  lequel  aura  lieu  l'adjudication  des  biens  dont  s'agit,  x» 

—  Un  jugement  du  tribunal  de  B***  a  ensuite  commis  un  juge- 
commissaire.  —  Cette  disposition  était  insérée  en  conformité  de 
l'art.  954,  C.  P.  C.  Le  cahier  des  charges  a  été  dressé  par  l'avoué 
de  A**,  qui  l'a  envoyé  à  l'avoué  de  B***,  lequel  en  a  fait  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  B***.  Ce  cahier  des  charges  porte 
la  phrase  suivante  :  a  Les  adjudicataires  payeront,  dans  la 
a  huitaine  de  l'adjudication ,  entre  les  mains  et  sur  les  quit- 
«  tances  de  M*  N...,  avoué,  et  en  son  domicile  à  B***,  la  re- 
a  mise  proportionnelle  due  aux  avoués  poursuivant  et  colici- 
6  tants  près  le  tribunal  de  A**,  et  ce  conformément  au  Tarif.  » 

—  L'original  des  placards  a  été  rédigé  par  l'avoué  de  A**.—  Une 
insertion  a  eu  lieu  dans  le  journal  de  A**,  par  les  soins  de  cet 
avoué.  -—  11  a  fait  également  apposer  des  placards  à  A**.  — 
L'avoué  de  B***  a  fait  insérer  dans  le  journal  de  B***,  et  ap- 
poser dans  l'arrondissement  des  exemplaires  du  placard  rédigé  à 
A**.  —  Il  a  fait,  en  outre,  des  insertions  extraordinaires  âans 
huit  arrondissements  voisins  et  à  Paris.  — 11  a  fait,  enfin,  pro- 
céder à  l'adjudication  devant  le  tribunal  de  B***,  et  a  veillé  à 
tout  ce  qui  est  prescrit,  dans  ce  cas,  par  la  loi.  —  L'adjudication 
a  eu  lieu  à  B''*''.  —  Tous  les  frais  de  vente,  même  ceux  faits  à 
A**,  étaient  payables  et  ont  été  payés  à  B**%  entre  les  mains  de 
l'avoué  de  B^^*.  —  Le  prix  de  la  vente  était  payable  et  a  été  payé 
à  A^,  en  l'étude  du  notaire  de  la  succession. 

Les  avoués  poursuivants  et  colicitants  près  le  tribunal  de  A^ 
ont  élevé  des  prétentions  à  là  remise  proportionnelle.  —  L'avoué 
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de  B*** ,  chargé  pour  le  poorsui^ant  les 

ne  s*j  sont  pas  fait  représenter;,  prétend  y  arar  seni  droit  — 

Ç«irf  jurii  ? 

n  a  été  décidé  a.  P.  C,  q.  2302)  qœ  le  cahier  des  char^pes. 
lonqoe  b  rente  est  faite  devant  un  tribunal  antre  que  cefan  qm 
l'a  ordonnée  ^  ne  potnrait  èfre  rédigé  et  déposé  que  par  m  des 
avoués  poêtulantt  près  le  tribunal  devant  leqoel  la  vente  est 
renvoyée. 

A  fortiori  paraît-il  incontestable  que  l'avoué  investi  de  la  can- 
flânce  du  poursuivant  a  seul  droit  à  la  remise  proportîocineQe. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche  ,  1B43,  p.  137,  art.  2170. 

Si  M.  BioCHE  n'a  donné  aucun  motif  à  Tappui  de  son  opnîoQ 
transitCHrement  émise ,  c'est  qu'il  était  bien  difficile  de  prévoir 
que  jamais  une  semblable  difficulté  pût  être  soulevée. 

Autrement ,  il  faudrait  décider  que  toutes  les  fois  qu'un  tribu- 
ftal  renvoie  une  opération  judiciaire  devant  un  autre  trilmnal ,  les 
droits  de  la  procédure  faite  devant  ce  dernier  tribunal  appartien- 
nent aut  avoués  du  demandeur  ou  du  défendeur  postulant  devant 
le  tribunal  originairement  saisi. 

Vouloir  puiser  dans  le  Gode  d'autres  raisons  de  décider  par 
analogie,  paraît  vraiment  inutile. 

En  supposant  que  la  remise  proportionnelle  ne  soit  pas  due  à 
l'avoué  qui  a  requis  l'adjudication,  quel  est  le  droit  qui  lui  serait 
accordé f  Sans  doute,  une  vacation  à  l'adjudication  :  on  n'en 
aperçoit  pas  d'autre  ;  serait-ce  donc  suffisant? 

Dans  l'espèce,  comme  il  n'y  a  pas  eu,  devant  le  tribunal  de 
B'**,  un  avoué  pour  représenter  les  coUcItànts,  la  remise  entière 
appartient  à  l'avoué  poursuivant. 

L'avoué  des  cohéritiers  devant  le  tribunal  de  B***  a  seul  droit 
aux  honoraires  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  de  fous 
les  autres  actes  qui  devaient  être  faits  devant  ce  tribunal.  Qu'ira- 
fK>rte  que  le  cahier  des  charges  ait  été  envoyé  tout  rédigé?  Cela 
art*ive  souvent  pour  des  requêtes ,  pour  des  conclusions,  dans  les 
affaires  ordinaires.  L'avoué  de  B'**,  seul  responsable,  efttpu 
chahger  la  rédaction  s'il  l'eût  jugé  convenable.  N'est-on  f^as  très- 
todvent  dans  l'usage  de  rémettre  à  un  huissier  Texploil  Rédigé , 
et  cependant  cet  officier  ministériel  ne  perd  pas  un  centime  des 
értioluments  que  lui  accorde  la  loi  ? 

Cet  avoué  ne  pouvait  pas  consentir  thème  à  urle  trtfnsdction  à 
ce  stijèt  ;  c'eût  été  un  fait  de  postulation  illicite  de  la  part  des 
ffvoués  de  A". 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  pertinemment  aux  dbjec- 
tfons  qu'on  essayerait  de  puiser  dans  la  rédaction  vicieuse  du 
cahier  des  charges  envoyé  de  A**.  De  ce  que -l'avoué  de  cette 
dernière  ville  aurait  mis  en  termes  formels ,  dans  le  cahier  des 
charges ,  que  la  remise  proportionnelle  lui  appartiendrait,  il  ne 
devrait  pas  résulter  que  l'avoué  de  B*"  a  été  dépouillé  dix  droit 
légal  de  la  demander.  —  Il  est  bien  certain  que  la  pensée  du 
rédacteur  a  été  de  préparer  à  l'avoué  de  À**  une  arme  offensive 
contre  son  collègue  de  B^*  ;  mais  comme ,  en  fait ,  il  était  dû  des 
remises  proportionnelles,  aux  avoués  de  A**,  et  que  l'adjudica- 
taire de  B***  a  payé  ces  remises  proportionnelles ,  la  phrase  a  reçu 
son  application  et  ne  peut  même  pas  être  opposée  à  l'avoué  de  B***. 

Contre  cette  opinion  on  a  objecté  :  1**  l'esprit  et  les  termes  du 
rapport  au  Roi,  du  25  septembre  i84i;  2**  les  réflexions  présen- 
tées ,  supra,  p.  247,  248,  326,  687  et  688,  n«»'  3249,  3250,  3546, 
5235  et  5236;  3'' un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  novem- 
bre 1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  21). 

A  ces  objections,  une  première  réponse  péremptoire  :  dans 
ces  divers  documents^  il  n'est  nullement  question  de  la  difficulté 
dont  il  s'agit.  M.  le  garde  des  sceaux,  la  Cour  de  cassation  et 
nous ,  nous  nous  bornons  à  exprimer  une  vérité  reconnue  par 
tout  le  monde  :  c'est  que  dans  la  fixation  de  la  remise  accor- 
dée aux  avoués ,  on  fait  entrer  la  récompense  des  peines  et 
soins  antérieurs  à  la  vente.  Telle  a  été  la  pensée  du  législateur 
pour  le  cas  le  plus  habituel ,  pour  celui  qui  se  présente  le  plus 
fréquemment.  Peut-être  eût-il  dû,  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  un  notaire ,  prendre  un  peu  plus  ce  motif  en  considéra- 
tion ;  mais  il  ne  Ta  pas  fait,  et  les  questions  de  Tarif  ne  peuvent 
pas  se  résoudre  par  induction ,  lorsque  la  loi  est  claire  et  qu'il  n'y 
a  aucune  lacune  à  combler. 

En  dehors  de  la  position  la  plus  ordinaire  se  présentent  deux 
hypothèses  :  ou  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  la  loi  a 
parlé  sur  la  remise  ;  il  s'élevait  des  doutes  pour  la  rédaction  des 
affiches^  la  Cour  de  cassation  a  tranché  ces  doutes  avec  sa  sa- 
gesse ordinaire  :  ou  la  vente  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal; 
et,  comme  dans  l'espèce,  devant  un  tribunal  situé  à  une  distance 
énorme  de  celui  où  se  poursuit  le  partage.  Devant  ce  tribunal, 
]a  poursuite  ne  peut  pas  se  faire  sans  le  ministère  d'un  avoué; 
l'avoué  chargé  de  mener  la  vente  à  fin  est  donc  l'avoué  pour- 
suivant. Il  serait  dérisoire  de  décider  que  si  le  cahier  dès  char- 
ges doit  être  rédigé  par  le  notaire,  lorsqu'une  vente  est  ren- 
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Toyée  devant  loi,  le  cahier  des  charges  sera  rédigé  par  la  partie 
ou  son  mandataire ,  lorsque  la  vente  sera  renvoyée  devant  un 
tribunal.  Dès  lors  que  la  vente  a  été  renvoyée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  où  est  portée  Taction  en  partage ,  ce  dernier  tri- 
bunal est  dessaisi  ;  c'est  une  véritable  instance  en  vente  dlmm^- 
Mes  qui  est  portée  devant  le  nouveau  tribunal.  L'avoué  constitué 
doit  s'occuper  des  préliminaires  de  cette  vente,  du  cahier  des 
charges,  de  la  publicité  des  affiches ,  etc.  11  a  droit  à  tout  ce  que 
la  loi  accorde  à  l'avoué  poursuivant  une  vente. 

Le  3  janvier  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  103),  la  Cour  de  Rennes  a 
consacré  le  principe  dans  une  espèce  (Sh  il  s'agissait  de  notifica- 
tions à  faire  en  vertu  des  art.  2183,  C.  N.  et  832,  C.  P.  C.  —  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sont  précieux  à  consulter. 

Voy.  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  supraj  p.  247,  n*"  3249. 

535I6.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  forment  contre  les 
commissaires  surveillant  la  liquidation  une  demande  tendant  à 
être  autorisés  à  faire  vendre  en  justice,  d'après  les  règles  des 
ventes  de  biens  de  mineurs,  trois  usines  appartenant  à  la  société.— 
Les  conunissaires  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  et  deman- 
dent qu'il  leur  soit  donné  acte  qu'ils  entendent  ne  vouloir  s'im- 
miscer ,  ni  directement ,  ni  indirectement ,  dans  la  poursuite  de 
vente  sollicitée.  La  vente  a  lieu.  La  remise  proportionnelle  doit- 
elle  être  répartie  entre  les  avoués  comme  en  matière  de  licita- 
tion,  ou  bien  doi^elle  être  entièrement  attribuée  à  l'avoué 
poursuivant  ? 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  instance  en  partage  ou  licitation  : 
il  n'y  a  pas  plusieurs  colicitants  ;  les  commissaires  surveillants 
n'ayant  voulu  s'immiscer  ni  directement^  ni  indirectement  dans  la 
poursuite  de  la  vente,  les  liquidateurs  ont  tout  pouvoir  pour  ven- 
dre seuls  ;  ils  n*ont  même  pas  besoin  d'appeler  l'avoué  des  sur- 
veillants à  l'adjudication  ;  c  est  là  une  procédure  innommée  qui 
ne  peut  donner  droit  à  une  remise  proportionnelle  qu'en  faveur 
de  l'avoué  du  liquidateur ,  seul  poursuivant. 

ftSSU.  —  Lorsque  deux  entrepreneurs  se  sont  portés  adjudi- 
cataires de  travaux  publics  en  cours  d'exécution  au  moment  du 
décès  de  l'un  d'eux  et  que  les  héritiers  de  ce  dernier  font  vendre, 
par  licitation ,  la  part  de  leur  auteur  dans  le  matériel  de  l'entre- 
prise et  les  travaux  restant  à  faire ,  est-il  dû  une  remise  propor- 
tionnelle aux  avoués  colicitants  ?  Sur  quelle  somme  devra  se 
calculer  cette  remise? 

Un  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  licitation  entre  un 
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entrepreneur  de  travaux  publics,  et  les  héritiers  de  son  associé  : 
l"*  de  la  continuation  des  travaux  à  faire  pour  la  rectification  d'une 
route;  2^  des  sommes  qui  restent  à  payer  par  l'administration 
.des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  faits  et  à  faire ,  confor- 
mément à  l'adjudication  et  aux  rectifications  apportées  et  qui 
pourront  être  apportées  ultérieurement  par  l'administration  au 
projet  primitif,  et  qui  a  servi  de  base  à  cette  adjudication  ;  3®  du 
matériel ,  des  outils ,  fournitures,  matériaux  et  agencements  dé. 
pendant  de  ces  travaux. 

Le  cahier  des  charges  a  été  rédigé  par  l'avoué  poursuivant  la 
licitation  ;  on  y  lit  cette  clause  :  a  L'adjudicataire  payera  en 
a  sus  de  son  prix  les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication  et 
a  la  remise  due  aux  avoués  colicitants  et  calculée  :  i^  sur  la 
et  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs ,  montant  des 
a  travaux  restant  à  faire ,  à  laquelle  somme  seront  ajoutés  le 
a  bénéfice  et  le  prix  du  matériel  donnés  par  l'adjudicataire.  » 

A  l'audience  fixée  pour  l'ajudication,  et  au  moment  d'y  pro- 
céder, l'un  des  colicitants  demande  le  retranchement  de  cette 
clause ,  en  prétendant  que  s'agissant  de  licitation  de  travaux  et 
matériel ,  il  n'est  dû  aucune  remise  proportionnelle  aux  avoués 
colicitants. 

Le  tribunal ,  tout  en  maintenant  la  clause,  a  réservé  aux  coli- 
citants le  droit  de  se  pourvoir  ultérieurement  devant  le  juge  taxa- 
teur  ;  il  a  donc  été  passé  outre  à  l'adjudication,  et  les  travaux  res- 
tant à  exécuter  pour  une  somme  de  97,000  fr.,  ainsi  que  le  ma- 
tériel ,  etc.,  ont  été  adjugés  pour  le  prix  de  4,600  fr. 

Le  tribunal  ayant  ordonné  la  vente  par  licitation  de  l'entre- 
prise de  travaux  publics ,  toutes  les  formalités  de  ce  genre  de 
procédure  devaient  être  observées  comme  aussi  tous  les  émolu- 
ments qui  s'y  rattachent  doivent  être  alloués.  11  s'agissait  d'un 
droit  incorporel  pour  la  vente  duquel  la  loi  n'a  tracé  aucune 
règle,  laissant  à  la  jurisprudence  le  soin  de  choisir  la  voie  la  plus 
convenable  suivant  les  circonstances  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2126  bis, 
et  le  Formulaire,  t.  1®%  p.  584,  note  1*).  Le  tribunal  a  ordonné 
la  licitation.  Nous  ne  voyons  pas  comment  il  fixerait  arbitraire- 
ment aux  avoués  un  émolument  autre  que  celui  que  le  Tarif 
indique. 

Prétendre  que  la  remise  proportionnelle  n'est  due  qu'autant 
qu'if  s'agit  de  ventes  d'immeubles,  c'est  énoncer  un  principe 
dont  les  textes  viennent  démontrer  la  fausseté.  Les  rentes  ne 
sont  pas  des  immeubles,  ce  sont  des  droits  mobiliers  incorpo- 
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reb,  et  cependant  l'art  128  du  décret  de  iWl  reirt  qw,  pov 
radjudicatioD  des  rentes,  on  attribue  aox  aronés  les  droits  éiahb 
pour  la  saisie  immobilière  (Voy.  Fcrmulaire.  t.  I*',  farmmU 
tf  569,  art.  6,  et  p.  595^  note  1^).  Si  Fart.  20  de  rordoanaiitt  dn 
lOoct  1841  a  abrogé  l'art.  128  précité,  ce  n'est  pas  en  tolafilé;  ' 
aujourdliai ,  comme  alors,  l'avoué  qui  poursuit  la  renie  d'une 
rente  est  assimilé,  quant  à  la  remise  proportionnelle,  a  TaTOoé 
qui  a  poursuivi  une  saisie  immobilière  (Voy.  Botcbui  n'Aifiis, 
p.323,  n*  4,  et  mpra^  p.  133,  n*  2937). 

Mais  si  une  remise  proportionnelle  pandt  devoir  être  aDooée, 
sur  quelle  somme  doit-elle  être  calculée?  Evidemment  sur  le 
prix  dû  par  l'adjudicataire  au  colicitant,  c'estrà-dire  sur  4,600 fr. 
La  clause  du  cahier  des  charges  ne  peut  produire  aucun  eflet 
(Art.  18  de  l'ord.  de  1841).  Qu'est-ce  qui  a  été  adjugé?  Cest  : 
1*  l'obligation  de  confectionner  des  travaux  qui ,  exécutés  sui- 
vant les  devis,  donneront  droit  au  payement  d'une  somme  de 
97,000  fr.  ;  2^  le  matériel ,  outils ,  matériaux ,  etc.  Que  doit  l'ad- 
judicataire ?  Se  charger  de  l'entreprise  et  la  mener  à  fin  à  ses 
risques  et  périls,  garantir  les  héritiers  de  toute  action  du  gouver- 
nement à  cet  égard,  et  payer  la  somme  de  4,600  fr. ,  prix  de  la 
cession  judiciaire  de  ladite  entreprise.  En  d'autres  termes,  moyen- 
nant 4,600  fr. ,  l'adjudicataire  est  mis  aux  lieu  et  place  de  l'au- 
teur des  colicitants;  la  succession  ne  profite  donc  que  de  ces 
4,600  fr.;  et  tous  ses  droits  aux  97,000  fr.,  payables  à  l'achève- 
ment de  travaux  ,  sont  transportés  à  Fadjudicataire. 

La  remise  proportionnelle  ne  peut  donc  porter  que  sur  la 
somme  de  4,600  fr.  ;  s'il  en  était  autrement,  il  aurait  pu  arriver 
que  la  remise  proportionnelle ,  se  calculant  sur  97,000  fr.,  eût 
été  plus  considérable  que  le  montant  de  l'adjudication^  qui  aurait 
pu  ne  s'élever  qu'à  une  somme  très-minime. 

M5I7.-^  Quand  l'adjudication  a  lieu  dans  l'étude  du  notaire 
commis,  les  droits  du  Trésor  et  des  avoués  subissent  des  réduc- 
tions. 

Le  procès-verbal  qui  la  constate  est  bien  passible  du  droit  de 
4  fr.  40  c.  0/0  sur  les  parts  acquises  par  le  colicitant ,  mais  il 
n*est  pas  dû  de  droit  de  greffe  de  rédaction. 

Le  droit  de  transcription  n'est  pas  plus  dû  dans  ce  cas  que 
dans  celui  de  vente  à  la  ban*e  du  tribunal. 

Il  n'est  rien  changé  aux  vacations  des  avoués  ni  aux  frais  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu  (Voy.  supra,  p.  699,  n«  5305).  Maïs  la  remise 
proportionnelle  ne  leur  appartient  pas  en  principe. 
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Quand  il  y  a  eu  expertise ,  etle  est  totalement  accordée  au 
notaire. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise ,  les  avoués  obtiennent  l'excé- 
dant que  leur  alloue  le  Tarif.  Seulement ,  d'après  nous,  cet  ex- 
cédant, en  cas  de  lots  composés  d*immeubles  distincts,  devrait 
être  déterminé  en  considérant  chaque  lot  isolément ,  tandis  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  veut  qu'on  ablotte  le  mon- 
tant de  tous  les  lots  (Voy.  supra ,  p.  328,  n"  3548). 

6398.  —  Après  la  déclaration  d'adjudicataire  et  celle  de 
command,  s'il  y  a  lieu,  faite  suivant  le  cas,  au  greffe*  du  tribunal 
ou  chez  le  notaire  (Voy.  supra,  p.  342 ,  n*"  3554  et  3555) ,  et 
après  l'acquit  des  conditions  prescrites  par  le  cahier  des  charges, 
il  est  délivré  expédition  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adju- 
dication (Voy.  supra  ,*  p.  343,  n^  3557). 

5399.  —  Mais  il  peut  arriver  que  les  effets  de  l'adjudication 
soient  arrêtés  par  une  surenchère;  l'art.  973,  C.  P.  C.  porte, en 
effet: 

a  Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra 
surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal ,  en  se  conformant 
aux  conditions  et  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  708 , 
709  et  710.  Cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans 
les  ventes  de  biens  de  mineurs.  » 

6830.  —  La  jurisprudence ,  contrairement  à  l'opinion'  ex- 
primée, L.  P.  C,  q.  2505  decies^  valide  la  surenchère  du  sixième, 
formée  même  par  l'un  des  colicitants  auxquels  elle  refuse,  avec 
raison,  le  droit  de  faire  la  surenchère  du  dixième. 

5331.  —  La  surenchère  est  toujours  faite  devant  le  tribunal 
(Voy.  supra,  p.  346,  n®  3561  bis),  et  l'adjudication  doit, d'après  la 
jurisprudence,  être  prononcée  à  l'audience  des  criées,  sans 
renvoi  devant  notaire,  bien  que  ce  renvoi  semble  ne  compor- 
ter aucun  inconvénient  (L.  P.  C.  q,  2503  quater). 

5333.  —  Pour  l'arte  de  surenchère ,  voy .  supra,  p.  271 
et  272,  n»'  3285  et  3287. 

5333.  —  Quand  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  notaire,  le 
procès-verbal  d'adjudication  doit  être  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal pour  servir  d'enchère.  Le  notaire  en  délivre  au  poursui- 
vant une  expédition  qui  comprend  le  cahier  des  charges  ,  les 
dires ,  les  modifications  adoptées  par  le  tribunal ,  l'adjudication 
et  la  déclaration  de  command.  Cette  expédition  est  rétribuée 
suivant  l'art.  174,  T.  de  1807,  moyennant  une  allocation  de  3  fr.; 
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—  2  r.  70  c;  —  2  fr.;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle ,  plus  le  timbre 
employé  (i  fr.  50  c.  par  feuille). 

5334.  —  Elle  est  déposée  au  greffe  du  Tribunal  et  l'acte 
de  dépôt  est  tarifé  comme  il  est  dit  supra ,  p.  i93,  n**  3078. 

5335.  —  La  vacation  due  à  Tavoué  qui  fait  le  dépôt  est  celle 
fixée  par  l'art.  H,  §  2,  T.  de  184i  (Voy.  art.  12  ,  §  4,  du  même 
Tarif). 

5333.  —  Les  autres  actes  de  la  procédure  de  surenchère 
sont  taxés  comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.  mpra^ 
n»*  3288  et  suiv.).  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2505  decies,  §  IV. 

5337.  —  Il  est  prudent  d'appeler  le  subrogé  tuteur  du  mineur 
à  l'adjudication  sur  surenchère  (L.  P.  C,  q.  2505  decies^  k), 
supra,  p.  681,  n«  5217. 

5338.  —  D'après  la  jurisprudence ,  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  la  première  adjudication  faite  au  profit  d'un 
tiers  demeurent  acquis  au  Trésor,  lorsque  l'adjudication  sur  sur- 
enchère est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  restitution  de  la  part  qui  excède  les  droits  dus  sur  la  se- 
conde adjudication  (L.  P.  G.,  q.  2505  efea>5,B).  Voy.  supra, 
n~  5319  et  suiv. 

5339.  —  Pour  le  calcul  de  la  remise  proportionnelle ,  voy. 
ce  qui  a  été  dit  supra  ^  p.  703,  n^  5322. 

5340.  —  La  question  de  savoir  si  les  ventes  sur  licitation  sont 
résolubles  par  la  folle  enchère  n'est  pas  sans  difficulté.  On  ad- 
met généralement  la  folle  enchère  contre  le  tiers  adjudicataire 
vis-à-vis  duquel  la  licitation  présente  tout  le  caractère  d'une 
vente.  On  se  montre  plus  difficile ,  quarid  l'adjudicataire  est  un 
colicitant ,  parce  que  la  licitation  produit  alors  les  effets  d'un 
partage.  Pour  éviter  toute  contestation  ,  il  est  d'usage  et  il  est 
très-utile  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  suffi- 
samment explicite  qui  soumette  l'adjudicataire,  quel  qu'il  soit, 
à  la  folle  enchère  (L.  P.  C,  q.  2595  novies). 

5341.  —  Les  avoués  feront  bien  de  se  munir  d'un  nouveau 
pouvoir ,  pour  entamer  la  procédure  de  folle  enchère  sur  licita- 
tion ,  qui  entraîne  l'obligation  pour  le  poursuivant  d'être  déclaré 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix ,  s'il  n'y  pas  d'enchères  (L  P. 
C. ,  q.  2505  novies^  a). 

53451.  —  Pour  les  actes  de  la  folle  enchère  et  les  émoluments 
qu'ils  entraînent,  voy.  supra,  n*»  3422  à  3480. 
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2^  Partage  en  nature  sans  expertise^  les  droits  des  copartageants 
étant  liquidés. 

6S43.  —  Lorsque  après  Tassignation  en  partage  les  avoués 
parviennent  à  s'entendre  pour  éviter  l'expertise  et  composer  les 
lots  eu  égard  aux  droits  des  parties,  le  tribunal,  sur  les  conetu- 
sions  respectivement  prises  devant  lui ,  peut  ordonner  que  le 
partage  aura  lieu  suivant  les  bases  proposées,  et  prescrire  le 
tirage  des  lots  au  sort,  soit  devant  un  juge-commissaire,  soit 
devant  un  notaire.  Ce  jugement  est  signifié  à  avoué  et  à  partie 
dans  la  forme  ordinaire.  Voy.  t.  1",  p.  368,  n«"  1207  et  1208. 

6344. — Quand  le  tirage  au  sort  doit  avoir  lieu  devant  un  juge- 
commissaire,  l'avoué  poursuivant  présente  à  ce  magistrat  une 
requête  tendant  à  la  fixation  des  jour,  lieu  et  heure  où  il  sera 
procédé  à  cette  opération  (Voy.  formule  n^  978). 

5346. — Pour  la  rédaction  et  la  présentation  de  cette  requête, 
ainsi  que  pour  l'obtention  de  l'ordonnance,  l'avoué  obtient 
l'émolument  fixé  par  l'art.  76,  §  19,  T.  de  1807,  savoir  :  2  fr.;— 
1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre,  50  c.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

5346.  —  Copies  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  sont  signi- 
fiées par  acte  d'avoué  (Voy.  formule  n^  995)  aux  avoués  des  co- 
partageants, avec  sommation  de  comparaître  devant  le  juge-com- 
missaire aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués.  Il  est  dû  pour  cet  acte: 

Original  (T.  de  1807,  art.  70,  §  38)  :  1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  — 
0  fr.  75  c. 

Chaque  copie  (Ibid. ,  1 39),  le  quart  :  0  fr.  25  c. ;  —  0  fr.  23  c.  ;— 
0  fr.  19  c. 

Copie  de  pièces  (Art.  72,  §  2),  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  par 
rôle. 

Timbre ,  0  fr.  50c.  pour  l'original,  et  autant  pour  chaque  copie, 
— Enregistrement,  Ofr.  55c.  par  copie  remise;— à  l'huissier  au- 
diencier  (T.,  art.  156),  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 
par  copie  signifiée. 

5347.  —  Si  le  tirage  au  sort  a  été  renvoyé  devant  le  notaire 
commis,  l'avoué  poursuivant  se  concerte  avec  ce  notaire  et  fait 
signifier  ensuite  aux  avoués  des  copartageants  une  sommation 
qui  entraine  les  mêmes  frais  que  la  précédente ,  à  l'exception 
du  droit  de  copie  de  pièces. 

5348.  —  Le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  est  taxé 
comme  il  est  dit  in/ra,  n^  5416,  5417. 
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3^  Partage  en  nature  après  expertise^  les  drpits  des  eopartageants 
étant  liquidés. 

Art.  975,G.  P.  G.  --  T.  de  1807.  Art.  76,  §  lf|  ;  j^t.  70,  §§  38  et  38. 

6349.  —  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la 
division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des 
intéressés  sont  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  ;à  l'esti- 
mation, composent  les  lots ,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Tarti- 

^  cle  466  C.  N.;  et,  après  que  leur  rapport  a  été  entériné,  les  lots 
sont  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  déjà  commis  par  le  tribunal. 

6350.  —  L'entérinement  du  rapport  des  experts  est  demandé 
par  un  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  (T.  de  1841,  art.  10, 
I  3),  comme  il  est  dit  supra^  p.  695,  n<^  5275. 

6361.  —  Le  jugement  qui  entérine  le  rapport  (Voy.  formule 
n^  977,  et  supra^  p.  666,  n°  5199)  est  signifié  à  avoué  et  à  partie. 

3339.  —  Les  eopartageants  sont  ensuite  appelés  devant  le 
juge-commissaire  ou  devant  le  notaire  commis,  supra  ^  p.  713, 
n«»  5344  et  sùiv. 

3353.  —  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  lots  ainsi  qu'il 
est  expliqué  infra,  n*"  5416,  5417. 

3334.  —  Le  partage  par  attribution  de  lot  n'est  permis 
qu'autant  que  les  parties  majeures  et  maltresses  de  leurs  droits  y 
consentent  (L.  P.  C,  q.  2506  In's). 

4®  Partage  en  nature  avec  liquidation. 

Art.  976  à  985,  C.  P.  C.  —  T.  de  1807,  Art.  29,  §§  72  et  75;  Art.  70. 
§§  38  et  39,  Art.  156,  170,  171,  168,  169,  92,  §§  37  et  38; 
Art.  151,  §  6 ;  Art.  160,  174,  76,  §§  19  et  22;  Art.  29 ,  §§  72 
et  75;  Art.  72,  §2. 

5 355,— Dans  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  procéder  aux 
comptes,  rapport,  formation  de  masses,  prélèvements,  composition 
de  lots  et  fournissements,  qu'il  y  ait  eu  licitation  ou  non,  le  pour- 
suivant doit  faire  sommer  les  eopartageants  de  se  trouver  devant 
le  notaire  commis  pour  y  procédera  la  liquidation  et  au  partage, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  828,  C.  N. 

595e.  —  Quand  il  y  a  \me  expertise,  le  jugemept  qui  enté- 
rine le  rapport  des  experts  (Voy.  formule  n*  979)  est  signifié  à 
avoué  et  à  partie. 

3337.  —  L'avoué  poursuivant  se  concerte  avc'  ^^  np|aire  qui 
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désigne  verbalement  ou  par  simple  lettre  (L.  P.  C,  q.  2^06 
quinquies,  a),  le  jour  delà  comparution. 

5558.  —  Lçs  copartageants  sont  ensuite  sommés  de  compa- 
raître au  jour  ainsi  indiqué. 

M.  Boucher  d'Argis,  p.  25i,  n^  6,  est  d*avis  que  la  sommation 
doit  être  faite  par  acte  d'avoué  et  non  par  exploit  à  personne  au 
domicile. 

Nous  pensofis,  au  contraire,  que  la  sommation  notifiée  par  ex- 
ploit à  personne,  au  domicile  est  mieux  dans  le  vœu  de  la  loi  que 
celle  résultant  d'un  simple  acte  d'avoué.  Nous  n'allons  pas  cepen- 
dant jusqu'à  trouver  une  cause  de  nullité  dans  le  mode  suivi , 
quel  qu'il  soit  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2506  sexies). 

5559.  -^  Si  la  sommation  est  faite  par  exploit ,  rien  n'em- 
pêche qu'elle  soit  contenue  dans  l'acte  qui  signifie  le  jugement 
d'entérinement  du  rapport  des  experts  (Voy.  formule  n®  980), 
elle  se  confond  alors  avec  la  signification  et  elle  n'entraîne  aucuns 
frais  spéciaux. 

5560.  —  Si  elle  est  faite  séparément ,  elle  est  taxée  suivant 
l'art.  29 ,  §§  72  et  75 ,  T.  de  1807,  savoir  : 

Original  :  2  fr,;  —  i  fr.  80  c;  —  i  fr.  50  c. 

Chaque  copie, le  quart  :— 0  fr.  50  c.;— Ofr.  45  c.;— 0  fr.  38  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  ,  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  visa  et  transport ,  s'il 
y  a  lieu ,  voy,  t.  !•%  p.  270  et  236 ,  n«-  835  et  783. 

5S6f .  —  La  sommation  faite  par  acte  d'avoué  est  taxée  sui- 
vant l'art.  70 ,  §§  38  et  39  : 

Original  ,1  fr.;  —  0  fr.  90  c.;  — 0  fr.  75  c. 

Chaque  copie, le  quart  :  Ofr.  25  c.;  —  Ofr. 23c.;— Ofr.  49c. 

Timbre ,  comme  ci-dessus  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par 
copie  notifiée; — à  l'huissier-audiencier  (T.,  art.  156), 0  fr.  30c.; 
—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  remise. 

5S6t.  —  En  général ,  il  sufiit  d'une  seule  sommation  pour 
toutes  les  opérations  confiées  au  notaire.  Le  renvoi  à  une  autre 
séance  est  indiqué  aux  parties  à  la  /in  de  la  séance  précédente  ; 
c'est  à  elles  à  n'y  pas  manquer.  Voy.  formule  n°  981. 

5S6S. — Le  notaire  commis  procède  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins. 

Il  lui  est  passé  pour  émolument  une  somme  correspondant 
au  nombre  de  vacations  que  le  juge  arbitre  avoir-  été  em- 
ployées à  la  confection  de  l'opération  (Voy.  Tarif ,  art.  171). 

5S64.  —  La  taxe  de  chaque  vacation  est  fixée  par  l'art.  168 
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do  Tarif.  Mm  il  n'est  rien  aDooé  ao  ootâre  pour  les  WÊàmaÊts  et 

se»  procès  Terban  (Art.  1G9  da  TariO- 

Le  taux  des  vacations  est ,  sohant  les  loca&lés ,  de  9  fr.;  — 
8fr.  lOc.;'— 6fr.;  —  4  fr. 

SSCS.  —  Les  parties  pemrent  se  faire  assister  auprès  dn  no- 
taire d'on  conseil  ;  mais  ses  honoraires  n'entrent  pas  dans  les 
frais  de  partage ,  et  restent  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  reqms 
ceUe  assistance  (Art.  977,  C.  P.  C.  ;  T.,  art.  92,  §  38). 

S3##.  — L'aToné  constitué  sor  one  demande  en  liqoidatkMi 
et  partage  ne  peut  pas,  sans  on  mandat  spédal ,  représenter  son 
client  devant  le  notaire  liqoidatear  commis  par  le  tribonal 
(L.  P.  C,  q.  2506  sexies,  a). 

L'émolument  de  Tavoué  qui  assiste  an  partage ,  devant  le 
notaire  (T.,  art.  92,  §  37),  est  de  6  fr.;— 5  fr.  40  c.;—  4  fr,  ôOc, 
par  vacation,  plus  les  frais  de  voyage ,  s'il  y  a  lieu. . 

SS#7.  —  Chaque  vacation  doit  être  de  trois  heures,  et  il  n'en 
peut  être  alloué  que  trois  par  jour,  deux  par  matinée ,  et  one 
seule  dans  Taprès^lnée (T.,  art.  151 ,  §  5). 

SZ€H.  —  L'avoué  n'obtient  pas  nécessairement  le  même 
nombre  de  vacations  que  le  notaire  :  on  ne  doit  passer  «i  taxe 
que  les  vacations  qu'il  a  réellement  employées  aux  opérations 
où  sa  présence  n'est  pas  toujours  utile. 

M#9.  ^Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  devant  le  noiure , 
cet  ofHcier  dresse  un  procès-verbal  séparé  des  difficultés  et  des 
dires  respectifs  des  parties ,  et  les  renvoie  devant  le  jugeKX>m- 
missaire  (Art.  977,  C.  P.  C).  Voy.  formule  n«  982. 

Pour  ce  procès-verbal  il  est  dû  :  timbre,  papier  employé,  à  1  fr. 
la  feuille  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  par  séance ,  s'il  y  en  a 
eu  .plusieurs;  honoraires  du  notaire  par  vacation  de  trois  heures, 
9  fr.  ;  —  8  fr:  40c.;  — 6  fr.;  —  4  fr. 

ftS70.  —  Le  notaire  doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  la  mi- 
aule du  procès-verbal  qu'il  a  rédigé  (L.  P.  C,  t.  5,  p.  1575, 
n«  Dvi,  decies  et  ociies ,  et  q.  2506  octies  et  dvi). 

Pour  la  vacation  au  greffeXT.,  art.  168 ,  n°  9),  il  est  accordé 
9  fr.;  —  8  fr.  10  c;  —  6  fr.;— 4  fr. 

ftS7f .  —  L'acte  du  greffe  qui  constate  le  dépôt  (Voy.  formule 
n'*  983)  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c; — du  répertoire ,  0  fr.  20  c.;— 
enregistrement ,  3  fr.  30  c;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (13  c.);—  émolument,  1  fr.  60  c; 
—  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 


Digitized  by 


Googk 


PARTAGES  ET  LICITATIONS.  —  5375.  717 

5S7S.  —  S'il  y  a  lieu  à  transport  pour  effectuer  le  dépôt  du 
procès-verbal,  l'indemnité  due  au  notaire  est  fixée  par  Tart.  HO 
du  Tarif  (Voy.  t.  r%  p.  408,  n«*  1420  et  suiv.). 

iS7S.  —  Les  avoués  n'obtiennent  aucune  vacation  pour  as- 
sistance au  dépôt  du  procès-verbal  ;  leur  présence  au  greffe  est 
inutile. 

iS74.  —  Les  parties  comparaissent  devant  le  juge-commis- 
saire qui  les  concilie ,  si  cela  est  possible  ;  sinon  il  les  renvoie  à 
l'audience  à  un  jour  par  lui  fixé ,  et  cette  indication  vaut  ajour- 
nement. 

5S7 5.  ^L'agencement  de  cette  procédure  incidentelle  au 
partage,  dans  la  condition  qu'indique  l'art.  977,  C.  P.  G. ,  im- 
plique des  difficultés  pratiques  qui  ont  déterminé  divers  modes 
de  procéder.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  251,  n®  9,  en  exposant 
l'insuffisance  des  prescriptions  légales ,  voudrait  que  le  jour  de 
la  comparution  devant  le  juge-commissaire  résultât  du  procès- 
verbal  du  notaire  qui  est  signé  par  les  parties  ou  leurs  manda* 
taires. 

Nous  n'avons  qu'à  reproduire  ici  les  réflexions  consignées  dans 
le  Formulaire  de  procédure  j  t.  2,  p.  600  et  L.  P.  G.,  q.  2506 
septies]: 

L'application  de  l'art.  977,  dans  sa  disposition  finale  ,  donne 
lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  En  proscrivant  d'une  manière 
absolue  toute  sommation  pour  comparaître ,  soit  devant  le  juge, 
soit  à  l'audience ,  h  loi  a  placé  les  praticiens  dans  un  singulier 
embarras.  La  mission  du  notaire  se  borne  à  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  pour  le  règlement  des  difficultés  constatées  dans 
le  procès-verbal  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe.  Le  notaire 
ne  peut  pas  assigner  aux  parties  le  jour  où  elles  doivent  compa- 
raître devant  le  juge-commissaire ,  parce  qu'il  ne  sait  pas  quand 
il  plaira  à  ce  magistrat  d'entendre  les  parties ,  et  qu'il  n'est  pas 
'  tenu  de  s'en  informer.  C'est  donc  le  poursuivant ,  ou  la  partie  la 
plus  diligente ,  qui  doit  prévenir  son  avoué.  Que  doit  faire  ce 
dernier  lorsque  le  notaire  a  déposé  son  procès-verbal  ?  A  Tou- 
louse ,  cet  avoué  fait  notifier  une  simple  sommation  d'audience 
aux  avoués  des  autres  parties  ;  et  lorsque  le  juge-commissaire , 
prévenu  par  lui ,  est  prêt ,  l'incident  est  jugé  sur  son  rapport. 
Si  l'une  des  parties  n'a  pas  d'avoué  constitué ,  elle  est  appelée 
par  un  ajournement  dans  la  forme  ordinaire.  —  Dans  d'autres 
tribunaux ,  l'ax oué  poursuivant  obtient  du  juge-commissaire ,  au 
bas  du  procèS'Verbal  déposé,  une  ordonnance  de  renvoi.  L'avoué 
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a  droit  &  une  vacation  de  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  ô.  pour 
assistance  au  renvoi  (T.,  art.  92,  §  37).     • 

A  Paris ,  l'avoué  du  poursuivant  donne  avenir  aux  avoués  des 
autres  parties  pour  le  jour  indiqué  dans  l'ordonnance  ;  et ,  si 
une  partie  n'a  pas  d'avoué  ,  on  l'appelle  à  l'audience  par  une 
assignation  dans  la  forme  ordinaire.  Cette  marche  parait  la  plus 
régulière.  Elle  a  néanmoins  l'inconvénient  de  ne  faire  du  juge- 
{xiintniésâirë  qu'un  intermédiaire  entre  les  parties  et  le  tribunal, 
intertnëdiaite  dont  le  rôle  se  borne  à  ùné  simple  indication  de 
renvoi.  Pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli ,  il  faudrait  que  les 
parties  fussent  sommées  par  exploit  ou  par  acte  d'avoué,  suivant 
le§  ci^côristance^ ,  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire 
au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  pour  être  en- 
tendues par  lui ,  et ,  faute  de  s'accorder  sur  leurs  prétentions 
respectives ,  voir  fixer  le  jour  où  le  rapport  serait  présenté  au 
tribunal ,  devant  lequel  lesdites  parties  seraient  tenues  de  com- 
parattre  sîihë  Sommation  nouvelle.  Ainsi  seraient  conciliées ,  à 
peu  de  frais ,  toutes  les  nécessités  de  la  situation.  Les  termes . 
prohibitife  de  la  loi  semblent  ne  permettre ,  en  pareil  cas ,  que 
des  démarches  otBcieuses  entre  le  juge-commissaire  et  les  avoués. 
C'est  évidemment  une  lacune  échappée  aux  prévisions  du  légis- 
lateur, qui  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  but  essentiel  qu'il  se  pro- 
J)oàait ,  c'est-à-dire  mettre  les  parties  en  présence  devant  le  juge- 
commissaire  ,  ne  pouvait  être  atteint,  à  cause  de  l'absence  des 
mesures  qu'il  défendait  de  prendre.  Quoi  qi?il  en  soit,  c'est  aux 
tribunaux  à  corriger  ce  que  la  loi  présente  de  défectueux ,  et 
MM.  les  avoués  doivent  se  conformer  aux  usages  suivis  dans  le 
ressort  où  ils  exercent.  Les  traditions  suffisent  pour  les  éclairer. 
Dans  notre  première  édition  du  Commentaire  du  Tarifa  t.  2, 
p.  471 ,  n°61,  nous  avions  adopté  l'opinion  qui  proscrit  toute 
sommation.  Nous  l'avions  reproduite ,  L.  P.  C,  3*  édit.,  q.  2506 
Bepties,  Le  respect  dû  au  droit  de  la  défense  a  modifié  notre  sen- 
timent. 

Au  jour  fixé,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport,  et  le  tribu- 
nal statue.  Expédition  du  jugement  est  levée  par  le  poursuivant, 
qui  la  signifie  à  avoué  et  à  partie ,  avec  sommation  de  compa- 
raître devant  lé  notaire  au  jour  indiqué  par  ce  dernier.  Dans 
l'intervalle ,  cet  officier  public  termine  son  travail.  Il  en  donne 
ensuite  connaissance  aux  parties ,  qui  l'approuvent ,  et  cette  ap- 
probation est  constatée  par  un  procès-verbal.  Les  frais  du  juge- 
ikletit  tout  ceux  d'un  jugement  sûr  incident.  Les  avoués ,  qui 
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ont  obtenu  la  distraction  des  dépens  employés  en  frais  privilégiés 
de  partage,  doivent  faire  notifier  un  extrait  du  dispositif  au  no- 
taire ,  s'ils  veulent  conserver  le  privilège ,  afin  que  cet  officier 
public  déduise  le  montant  de  ces  frais  de  la  masse  à  partager. 

Notre  avis  est  donc  que  la  marche  la  plus  régulière  et  la  plus 
économique  est  la  suivante  :  le  notaire  avise  l'avoué  poursui- 
vant du  dép6t  du  procès  -  verbal  des  difficultés  au  greffe. 
Cet  avoué  provoque  du  juge-commissaire  la  fixation  d'un  jour 
où  il  entendra  les  parties  pour  essayer  de  les  mettre  d'accord. 
Cette  indication  faite  au  bas  du  procès-verbal  déposé  n'entraîne 
d'autres  frais  que  la  vacation  due  à  l'avoué  (Voy.  ci-dessus). 
Sommation  est  faite  ensuite  par  acte  d'avoué  aux  autres  parties 
de  comparaître  au  jour  fixé  devant  le  juge-commissaire  pour  les 
frais  de  cetacte  (T.,art.  70,  ^38et39).'Coy.  8upra,p,  715,  n«  S3'61. 
5376.  —  Le  procès- verbal  du  juge  motive  les  allocations 
suivantes  : 

Timbre  de  là  minute,  le  papier  employé  ;  du  répertoire,  0  fr. 
20  c;  —  Enregistrement,  3  fr.  30c.;  —  mention  au  répertoire , 
10  c.;— vacation  des  avoués  (T.,  art.  92,  §  37):6fr.;— 5fr.  40  c.; 
—  4  fr.  50  c. 

5S77.  —  Si  le  juge-commissaire  parvient  à  accorder  les 
parties ,  le  procès-verbal  est  expédié  (timbre,  1  fr.  50  c.  par 
rôle  ;  droits  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise 
du  grefiier ,  30  c.)  et  cette  expédition  est  remise  par  l'avoué 
poursuivant  au  notaire  qui  s'y  conforme. 

5379.  —  Si  les  difficultés  ne  peuvent  être  aplanies  par  le  juge- 
commissaire  ,  il  renvoie  ,  pour  son  rapport  à  l'audience,  à  jour 
fixe,  et  il  n'est  besoin  d'aucun  avenir  spécial,  mais  les  conclusions 
prescrites  par  le  décret  du  30  mars  1808  doivent  être  passées 
en  taxe  (Voy.  1. 1"  ,  p.  302  et  598 ,  n~  936  et  2150). 

5379.  —  Le  reste  de  la  procédure  est  taxé  comme  un  inci- 
dent. Les  parties  peuvent  faire  présenter  leurs  moyens  à  l^âu- 
dience  par  des  avocats. 

5380.  —  Le  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  à 
comparu  devant  le  notaire  n'est  pas  susceptible  d'opposition 
(L.  P.  C,  q.  2506  ociies,  a). 

5331.  —  Eifi  faisant  signifier  ce  jugement,  l'avoué  fait 
donner  sommation  aux  copartageants  de  comparaître  devant  le 
notaire,  pour  procéder  à  la  composition  des  lots.  Voy.  supra  , 
p.  715,  n?^  5nr)9  et  suiv. 

533S.  —  Lorsque  la  masse  du  partage ,  îes  rappôifls  et  ptt- 
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lèvements  à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées  ont  été 
établis  par  le  notaire ,  il  est  procédé  à  la  formation  des  lots. 

Cette  opération  est  confiée  à  une  personne  du  choix  des  copar- 
tageants ,  s'ils  s'accordent  entre  eux  et  sont  nudtres  de  leurs 
droits ,  sinon  le  notaire  renvoie  les  parties  devant  le  juge-com- 
missaire. 

êZHM.  —  Quand  il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents,  les  lots  doivent  nécessairement  être  formés  par  un 
expert. 

5S84.  —  A  cet  effet,  l'avoué  poursuivant  présente  au  juge- 
commissaire  une  requête  (Voy.  formule  n®984)  pour  obte- 
nir l'indication  du  jour  auquel  les  copartageants  seront 
sommés  de  comparaître  devant  lui ,  afin  d'assister  à  la  nomina- 
tion de  l'expert  qui  formera  les  lots  (L.  P..  G.,  q.  2507  bis). 

5S8i.  —  Pour  la  rédaction  et  la  présentation  de  cette  re- 
quête et  pour  l'obtention  de  l'ordonnance,  on  applique  l'art. 
76,  §l9et§22  du  Tarif,  et  on  alloue  àl'avoué,2  fr.;—  I  fr.SOc. 

—  4  fr.  50  c;  —  timbre ,  0  fr.  50  c;  —  Enregistrement  de  l'or- 
donnance ,  3  fr.  30  c. 

5586.  —  Copie  delà  requête  et  de  l'ordonnance  est  signifiée 
à  l'avoué  de  chaque  copartageant ,  avec  sommation  de  compa- 
raître devant  le  juge-commissaire  (Voy.  formule  n*  985).  Cette 
signification  occasionne  les  faits  suivants  : 

Original  (T.,  art.  70,  §  38),  1  fr.;— 0  fr.  90  c.;— 0  fr.  75  c; 
chaque  copie  (/6iV/.,  §  39)  le  quart ,  0  fr.  25  c. ;  —  0 fr.  23  c; 

—  0  fr.  19  c;  —  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  (T., 
art.  72  §  2),  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée; — à 
l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156),  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27  c.;— 
0  fr.  25  c.  par  copie  remise. 

5587.  —  Au  jour  fixé ,  le  juge-commissaire  constate  la  com- 
parution ou  l'absence  des  parties,  et  sur  les  conclusions  de  l'avoué 
poursuivant ,  commet  un  expert  qui  peut  être  le  notaire  liqui- 
dateur. 

Ce  procès-verbal  entraîne  les  frais  suivants  :  timbre  de  la  mi- 
nute ,  papier  employé  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  enregistre- 
ment, 3  fr.  30  c; —  mention  sur  le  réjîertoire,  0  fr.  10  c. 

L'expédition  coûte,  pour  le  timbre  ,  1  fr.  50  c.  par  feuille,  et 
pour  les  droits  de  grefte ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  re- 
mise du  greffier  (0  fr.  30  c). 
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5588.  —  Les  avoués  qui  assistent  à  la  nomination  de  l'expert, 
ont  droit  à  la  vacation  fixée  par  l'art.  92,  §  37  du  Tarif  :  6  f^.;— 
5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 

5589.  —  L'expédition  du  procès-verbal  est  remise  à  Texpert, 
qui  prête  serment  devant  le  juge-commissaire.  Cette  prestation 
peut  être  constatée  à  la  suite  du  procès-verbal  de  nomination. 
Il  est  dû,  pour  l'acte  qui  la  constate  :  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  — 
timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c; 
—  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

iS90.  —  Dans  la  pratique ,  il  arrive  assez  souvent  que  l'ex- 
pert ne  prête  pas  serment. 

5391 .  —  Le  rapport  de  l'expert  ou  de  la  personne  chargée  de 
composer  les  lots  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire,  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  liquidation.  Voy.  formule  n^  987. 

Pour  l'émolument  de  l'expert  (T.  ^  art.  159  et  suiv.),  voy.  ce 
qui  a  été  dit  t.  1",  p.  464,  n°»  17^2  et  suiv. 

Timbre  du  procès-verbal ,  mémoire;  — enregistrement,  2  fr. 
20  c.  ;  —  honoraire  du  notaire  (T.,  art.  168  et  169)  :  9  fr.  ;  — 
8  fr.  10 c.  ;  —  6  fr.  ;  —  4  fr.  par  vacation. 

5S9!I.—  Les  avoués  des  parties,  avertis  par  le  notaire,  pren- 
nent connaissance  du  lotissement.  S'il  s'élève  des  difficultés  à 
ce  sujet,  le  notaire  en  dresse  procès-verbal  séparé  dont  la  minute 
est  déposée  au  greffe  pour  être  procédé  comme  il  a  été  indiqué 
supra,  p.  716,  n^  5369  à  5373. 

5S9S.  —  Quand  toutes  les  difficultés  ont  été  définitivement 
vidées,  le  poursuivant  fait  sommer  les  copartageants  de  se  trou- 
ver en  l'étude  du  notaire  pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès- 
verbal,  en  entendre  la  lecture  et  le  signer  (Voy.  formule  n®  988), 
à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent  pour  s'y  rendre  (L.  P. 
C.,q.  2507^^r). 

Cette  sommation  se  fait  à  personne  ou  domicile. 

Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  72)  :  2  fr.  ;  -  1  fr.  80  c.  ;  — 
i  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (/éiV/.,  §  75)  :  0  fr.  50  c; 
Ofr.  45  c.;  — Ofr.  38c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

M.  Sodraud-Desisles,  p.  209,  n<>687,  dit  que  cette  sommation 
se  fait  par  acte  d'avoué ,  et  il  renvoie  à  l'ail.  70  du  Tarif  ;  mais 
cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  dont  il  s'agit;  il  n'en  est  question 
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qpe  dans  Tari.  29 ,  §  73.  Voy.  coof.  M.  Bocghee  b*Aigk, 
p.  249,  n«  39. 

5594.  —  Lorsque  les  parties  ne  se  presentent  pas  toules  aa 
jour  fixéf  ou  que  quelques-unes  refusent  de  signer,  ou  que  parmi 
elles  il  y  a  des  incapables,  le  notaire  constate  le  défaut  de  com- 
parution ou  les  causes  du  refus  de  signer  ;  il  clôture  son  procès- 
verbal  dont  le  poursuivant  demande  l'homologation  au  tribunal 
devant  lequel  sont  appréciées  les  critiques  dont  le  partage  est 
susceptible  (Voy.  formule  n*  989). 

5595.  —  Pour  le  procès-verbal  de  clôture,  il  est  dû  :  timbre, 
le  papier  employé  ;  —  enregistrement ,  3  fir.  30  c.  ;  —  vacation 
du  notaire  (T.,  art.  168  et  169)  :  9  fr.  ;  —  8  fr.  40 c.  ;  —  6  fr  ; 
—  4fr.;  —  vacation  des  avoués  (T.,  art.  93,  §  37)  :  6  fr.  ;  — 
5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c. 

êM%€.  —  Si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  capables,  si 
elles  comparaissent  toutes  au  jour  fixé  et  si  elles  n'ont  pas  d'ob- 
jections à  présenter  contre  les  clauses  du  procès-verbal  de  par- 
tage, le  noiaire  peut  leur  épargner  les  frais  d'un  jugement  d'ho- 
mologation en  se  faisant  assister  d'un  second  notaire  ou  de  den 
témoins  (L.  P.  C,  q.  2507  quater). 

i3M.  — Dans  ce  cas,  si  le  partage  est  {ait  sans  soulte,  il  n'est 
passible  que  d'un  droit  d'enregistrement  de  5  fr.  50  c.  S'il  y  a 
soulte,  il  est  dû,  en  outre,  sur  le  montant  des  soultes,  3  fr.  30c. 
p.  0/0  pour  les  meubles ,  et  4  fr.  40  c.  p.  0/0  pour  les  im- 
meubles. 

5S9ft.  —  L'expédition  de  l'acte  de  partage  est  ainsi  taxée  : 
timbre ,  1  fr.  50  c.  par  feuille  employée  ;  —  honoraires,  3  fr. 
—3  fr.  70  c.  ;  —  3  fr.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle  de  35  lignes  à  la 
page  et  15  syllabes  à  la  ligne  (T.,  art.  174). 

êZW9.  —  L'expédition  du  procès-verbal  de  liquidation  est 
remise  par  le  notaire  à  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en  pour^ 
suivre  rhomologation,  quand  il  y  a  lieu. 

S4M. —  Voici  comment  rhomologation  doit  être  poursuivie  : 

Quand  toutes  les  parties  on,t  signé  lé  procès-verbal  de  clôture 
de  la  liquidation ,  elles  peuvent  demander  l'homologation  par 
une  requête  présentée  au  tribunal  et  non  pas  seulement  au  juge- 
commissaire  ;  les  tribunaux  n'accueillent  cette  requête  que  si 
elle  est  signée  de  tous  les  avoués  en  cause  (Voy.  formule  n"  990). 

Le  pi'ésident  rend ,  au  bas  de  la  requête»  une  ordonnance  por- 
tw»t  que  la  requête,  la  liquidation  et  les  pièces  à  l'appui ,  seront 
ooB(kmiiwqiiée&  au  procuceur  impérial.  Ce  magistrat,. après  avoir 
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examiné  la  liquidation ,  donne  ses  conclusions  écrites.  Le  juge 
commis  fait  son  rapport,  et  le  jugement  d'homologation  est  rendu. 
La  minute  du  jugement  est  écrite  par  le  greffier  à  la  suite  des 
conclusions  du  ministère  public.  Le  tout  est  expédié  avec  la 
formule  exécutoire,  la  requête  servant  de  qualités  au  jugement. 

540f .  —  Ce  jugement  doit  être  signifié  aux  subrogés  tuteurs 
des  mineurs  ou  interdits,  pour  faire  courir  à  leur  égard  les  délais 
de  l'appel.  Lorsque  la  décision  qui  homologue  un  partage  doit 
être  exécutée  par  des  tiers ,  la  signification  à  ces  tiers  est  indis- 
pensable. 

§409.  *^  Quand  on  ne  procède  point  par  voie  de  requête  col- 
lective ,  il  s'élève  des  difficultés  pratiques  qui  reçoivent  des  solu- 
tions différentes  devant  divers  tribunaux. 

1^  Faut-il  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir 
une  ordonnance  indiquant  le  jour  auquel  il  fera  son  rapport  ?  La 
négative  est  souvent  admise  en  pratique  ;  néanmoins,  dans  cer- 
tains ressorts ,  cette  requête  est  présentée ,  et  copie  de  l'ordon- 
nance donnée  en  tête  de  l'assignation, 

2^  Lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué  sur  la  demande  en 
partage,  doivent-elles  être  appelées  à  l'homologation  par  simple 
acte  d'avoué  ou  par.  assignation  ?  L'assignation  doit-elle  être 
signifiée  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  de  droit  chez  l'avoué? 

La  demande  n'est  certainement  pas  une  demande  nouvelle  ; 
elle  n'est  qu'une  phase  particulière  de  la  procédure  de  Rquida- 
tion  ;  tout  au  plus  pourrait-on  la  considérer  comme  un  acte  ten- 
dant à  l'exécution  du  jugement  intervenu  sur  la  demande  en  par- 
tage. Or,  dans  la  première  hypothèse,  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  doit  suffire  pour  appeler  les  parties  ;  il  en  est  de  même 
dans  la  seconde,  pourvu  que  l'homologation  soit  demandée  dans 
l'année  du  jugement  qui  a  ordonné  la  liquidation  (Art.  1038,  C. 
P.  C).  — A  Toulouse,  l'avoué  poursuivant  fait  signifier  un  acte 
de  conclusions- tendant  à  l'homologation  ;  les  autres  avoués  ré- 
pondent par  un  acte  analogue,  s'il  y  a  lieu ,  et  l'audience  est  dé- 
noncée par  un  simple  avenir.— Il  est  plus  simple  de  notifier  dans 
un  même  acte  les  conclusions  et  l'avenir.  Du  reste ,  en  pareil 
cas ,  on  devra  se  conformer  à  l'usage  suivi  devant  le  tribunal  où 
la  liquidation  est  pendante. 

Si  l'on  regarde  une  assignation  comme  indispensable,  elle  doit 
être  donnée  au  domicile  réel  ;  car,  si  le  domicile  était  élu  de 
droit  chez  l'avoué ,  il  serait  considéré  comme  occupant  encore, 
et  un  simple  acte  suffirait. 
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S4#S.  —  La  requête  en  homologation  (Voy.  fàrmule  n*  990) 
est  ainsi  taxée  : 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  ou  i  fr.  ;  —émolument  (T.,  art.  78  par 
analogie)  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 

§404.  —  Le  jugement  qui  intervient  n'entraîne  aucun  éroo* 
lument  spécial  au  profit  des  avoués. 

§401.  —Pour  Tassignation  (Voy.  formulent  99!)  contenant 
demande  en  homologation  (T.,  art.  29  par  analogie),  il  est  dû  : 

Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie  :  0  fr:  50c.;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  ou  i  fr.  pour  l'original  et  autant  pour 
chaque  copie  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

5406.  —  Pour  la  demande  en  homologation  formée  par  sim- 
ple acte  (Voy.  formule  W  992) ,  il  est  dû  (T.,  art.  70,  par  ana- 
logie) : 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  Chaque  copie  : 
le  quart ,  0  fr.  25  c;  -  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

§407.  —  La  minute  du  jugement  d'homologation  (Voy.  for- 
mule n<>  993)  entraîne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  le  même  que  celui  de  la  requête,  quand  on  a  ainsi 
procédé,  savoir  :  1  fr.;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  enregis- 
trement, 5  fr.  50  c;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  40  c. 

5408. —  Les  droits  d'enregistrement  qui  n'ont  pas  été  perçus 
lors  de  la  clôture  du  partage ,  sont  perçus  lors  du  jugement 
d'homologation  qui  rend  parfaite  la  liquidation,  et  qui  peut  don- 
ner ouverture  à  l'exigibilité  de  droits  proportionnels. 

§409.  —  Quant  aux  droits  des  avoués,  le  jugement,  quand  il 
statue  sur  des  difficultés ,  donne  lieu  aux  allocations  indiquées 
t.  1",  p.  486  et  640,  n^"  1779  et  suiv.,  2204  et  suiv.,  pour  les 
incidents  en  matière  ordinaire  ou  sommaire ,  d'après  la  nature  dn 
litige. 

5410. —  Le  jugement  d'homologation  est  rendu  à  l'audience 
(L.  P.  C. ,  q.  2507  octies.  A).  11  n'est  susceptible  d'opposition 
que  de  la  part  du  copartageant  qui  est  défaillant  depuis  l'origine 
de  la  procédure ,  mais  il  est  susceptible  d'appel. 

5411.  —  11  doit  être  signifié  à  avoué  et  à  partie  (Ibid.^ 
q.2507  octies,  b), 

5413.  —  Le  tirage  des  lots  doit  se  faire,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
qui  a  procédé  au  partage ,  selon  qu'il  a  été  oi'donné  par  le  tri- 
bunal. 
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541  S.  —  Quand  l'opération  a  été  renvoyée  devant  le  juge- 
commissaire,  le  poursuivant  présente  à  ce  magistrat  une  requête 
pour  obtenir  l'indication  des  jour ,  lieu  et  heure  où  il  y  sera 
procédé  (Voy.  formule  n^  994).  Pour  cette  requête  et  pour  l'ob- 
tention de  l'ordonnance,  l'avoué  a  droit  à  l'émolument  fixé  par 
l'art.  76,  §  19,  à  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre  de  la  requête,  0  fr.  50  c;  —  enregistrement  de  l'or- 
donnance ,  3  fr.  30  c. 

5414.—  Quand  le  tirage  au  sort  doit  avoir  lieu  devant  notaire, 
l'avoué  poursuivant  se  concerte  avec  lui  pour  rindication  du  jour 
et  de  l'heure. 

5415. —  Les  parties  doivent  être  sommées  d'assister  au  tirage 
des  lots. 

Cette  sommation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et  par 
exploit  à  regard  des  copartageants  qui  n'ont  pas  d'avoué. 

Pour  l'acte  d'avoué  (Voy.  formule  n°  995),  il  est  dû  (T.,  art.  70, 
§§  38  et  39)  : 

Original  :  i  fr.;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  25  c;  -  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original  et  autant  pour  chaque 
copie; — enregistrement, Ofr.  55c.  par  chaque  signification; — à 
l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Pour  l'exploit  à  personne  à  domicile  (T.,  art.  29)  : 

Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Chaque  copie  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  comme  ci-dessus  ;  —  enregistrement,  2  fr,  20c. 

Il  est  dù^  en  outre,  toutes  les  fois  que  l'opération  a  été  renvoyée 
devant  le  juge-commissaire ,  pour  copie  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  —  0  fr. 
25  c.  par  rôle. 

5416.  —  Le  procès-verbal  du  juge  constatant  le  tirage  au 
sort  des  lots  (Voy.  formule  n®  996)  est  ainsi  taxé  :  timbre,  papier 
employé;  du  répertoire,  20  c.;—  enregistrement ,  5  fr.  50  c;  — 
mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c. 

5417.  —  Le  procès-verbal  du  notaire  est  ainsi  taxé  :  timbre 
(à  la  suite  du  procès-verbal  de  partage),  papier  employé  ;  enre- 
gistrement ,  5  fr.  50  c;  —  honoraire  du  notaire  (T.,  art.  168) , 
9fr.;-  8fr.  10c.;  — 6fr.;  — 4fr. 

5418.  —  Il  est  alloué  aux  avoués  une  vacation  pour  assister 
au  tirage  des  lots  (T. ,  art.  92 ,  §  37);  mais  celte  vacation  est 
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aiu  frais  de  la  partie,  quand  le  tirage  a  lîeo  deranl  i 
montant  en  est  de  6fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  Afr.  30c. 

S4f  •.  — Qoand  les  droits  proportionnels  d'enrpgîstrpment 
dont  est  passible  le  partage  n'ont  pas  encore  é\é  perçus  .  îh 
peuvent  Tétre  lors  de  renregistrementda  proc^-Teibaldetira^ 
au  sort  des  lots. 

S49#.—  L'art.  983,  C.  P.  C,  veut  que,  soit  le  greflSer,  soitîe 
notaire,  délivrent  tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  proeès- 
verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées  requerront.  Cette 
disposition  a  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  nous  semblent  plus 
apparentes  que  réelles  (Voy.  L  P.  C,  q.  2307  decies), 

n  est  évident  que  si  Ton  entend  la  loi  comme  ayant  voula 
établir  une  concurrence  entre  le  notaire  et  le  greffier  pour  la  dé- 
livrance du  procès-verbal  de  partage ,  il  faut  décider  que  l'un 
et  l'autre  doivent  en  être  dépositaires,  le  notaire ,  comme  l'ayant 
dans  ses  minutes,  le  greffier  comme  ayant  conser\é  rexpëdition 
sur  le  vu  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement  d'homologation. 
Mais  tel  n'est  pas ,  selon  nous,  le  sens  à  donner  à  l'art.  983, 
C.  P.  C.  Il  n'a  dit  et  il  n'a  pu  vouloir  dire  que  ceci  :  Le  greîBer , 
dans  le  cas  où  il  en  sera  détenteur ,  le  notaire  quand  ce  sera  lui, 
délivreront,  etc. . .  Ainsi  entendue,  cette  disposition  n'a  rien  que  de 
très- rationnel.  Or,  le  notaire  est  détenteur  du  procès-verbal  de 
partage  quand  il  l'a  rédigé  lui  même  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  976  et  suiv.;  le  greffier,  au  ôontraire,  en  est  détenteur,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  973 ,  quand  les  lots  ont  été  fonnés  par  les 
experts  dont  le  rapport  entériné  est  déposé  au  greffe ,  et  que  le 
tirage  au  sort  a  eu  lieu  devant  le  juge-commissaire. 

Enfin ,  il  peut  arriver  que  le  partage  soit  au  grefie  et  la  consta- 
tation du  tirage  au  sort  chez  le  notaire,  ou  réciproquement;  cha- 
cun de  ces  officiers  ministériels  délivre  alors ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, des  extraits  ou  expéditions  de  ses  minutes  dont  la  réunion 
forme  le  procès-verbal  de  partage.  Celte  division  se  concilie 
encore  parfaitement  avec  les  termes  de  Tart.  983. 

ft4tf .  —  Sur  ie.point  de  savoir  si  les  avoués  ont  un  privi- 
lège pour  les  frais  de  partage  par  eux  avancés ,  voy.  L.  P.  C, 
q.  2307  decie^,  A. 

§499.  —  Lorsque  toutes  les  parties  sont  présentes  ou  dûment 
représentées ,  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits  civils,  elles 
peuvent  procéder  au  partage  suivant  le  mode  qui  leur  convient  ; 
elles  peuvent  même,  en  tou^  état  de  cause,  abandonner  les  voies 
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judiciaires ,  lorsque  d'abord  elles  y  ont  eu  recours  ;  la  loi  leur 
laisse  toute  latitude  à  cet  égard. 

Dans  cette  hypothèse ,  si  le  partage  a  été  fait  par  voie  amiable 
devant  notaire ,  les  émoluments  de  cet  officier  sont  taxés  par  le 
président  du  tribunal ,  suivant  la  nature  et  les  difficultés  des 
opérations ,  et  sur  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  le 
notaire  et  les  parties.  Le  Tarif  ne  précise  pas  davantage  sa  dispo- 
sition ;  il  s'en  rapporte  à  l'appréciation  du  juge  (T.,  art.  174). 

ft4ta.— L'art.  882,  C.  N.  prévoit  le  cas  où  les  créanciers  des 
copartageants  peuvent  avoir  des  mesures  à  prendre  pour  éviter 
que  le  partage  ne  lèse  leurs  intérêts.  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici 
la  théorie  des  oppositions  au  partage  (Voy.  à  ce  sujet  L.  P.  C, 
q.  2507,  septies  decies).  Il  nous  sufRt  d'indiquer  que  l'opposition 
est  notifiée  par  acte  extrajudiciaire  aux  copartageants  ,  qui  sont 
tenus  d'appeler  au  partage  l'opposant. 

Cette  opposition ,  aussi  bien  que  la  sommation  au  créancier 
d'assister  aux  opérations  du  partage ,  se  notifient  par  un  simple 
exploit  taxé  conformément  à  l'art.  29,  T.  (Voy.  formules  n«»997 
et  998),  savoir: 

Original ,  2  fr.;  —  1  fr.  80  c.;  —  1  fr.  80c.;  —  chaque  copie, 
le  quart  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  Ofr.  50  c.,  pour  Toriginal  et  autant  pour  chaque  copie: 
Enregistrement ,  2  fr.  20  c;  —  visa  et  transport ,  s'il  y  a  lieu. 
Voy.  t.  !•' ,  p.  270  et  236 .  n-  835  et  783. 

54t4. —  On  a  demandé  si,  en  matière  de  licitation,  les  juges 
taxateurs  pouvaient,  même  avec  le  consentement  des  parties, 
allouer  aux  avoués  des  honoraires  pour  travaux  extraordinaires. 

La  négative  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Le  Tarif  a  entendu 
rémunérer  tous  les  soins  qu'implique  la  licitation  ou  le  partage. 
C'est  une  espèce  d'abonnement  par  suite  duquel  les  émoluments, 
pour  les  cas  les  plus  simples,  compensent  ce  que  peuvent  avoir 
d'insuffisant  ceux  accordés  dans  les  cas  les  plus  compliqués.  Si 
les  parties  reconnaissent  qu'il  est  équitable  d'allouer  plus  que  le 
Tarif,  c'est  pour  elles  une  affaire  de  conscience  -complètement 
étrangère  à  la  taxe. 

La  Cour  de  cassation  a  établi  ce  principe  par  plusieurs 
arrêts,  et  notamment  par  celui  du  7  déc.  1847  (J.  Av.,  t.  73  , 
p.  378,  art.  481),  qui  dispose  :  1®  que  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  réclamer  de  plus  forts  droits  pour  les  ventes  judi- 
ciaires que  ceux  alloués  par  le  Tarif,  nonobstant  toute  stipulation 
cont]:aire;  la  prohibition  portée  à  cet  égard  par  l'art.  18  de  l'or- 
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doonance  do  10  oct.  1841  est  une  dispoâtioo  d'ordre  pobfic 
qui  peut  être  ioToquée  par  tootes  les  parties.  spécîaleiDent  par 
Tadjudicataîre  ;  2*  que  la  demande  en  payement  de  frais  et  ho- 
noraires relatifs  à  une  vente  sur  licitation ,  formée  par  le  notaîre 
ou  les  officiers  ministériels  qui  y  ont  concouru  ,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  où  les  frais  ont  été  faits ,  queBe  qœ  soH 
la  modicité  de  la  somme,  le  juge  de  paix  étant,  dans  ce  cas , 
toujours  incompétent. 

TITRE  Vm. 

DC  BÈCénCE  D'u<fYE>TAffiE. 

L.  p.  G. ,  t.  5,  p.  4603  à  4644,  q.  Î508  à  2328  Ifr.  Formulaire  de 
procédure  ,  t.  2,  p.  540 ,  formule  no  948 ,  p.  333  ;  no  962  ;  p.  626 
à  635,  no»  4008  à  4014. 

Art.  !I86, 989  et  990,  C.  P.  C.  ^  T.,  Art.  91 ,  §  18;  Art.  77,  §§  12, 
17  et  18;  Art.  75,  §§  9, 10,45  à47. 

54Sft.  —  Lorsqu'un  héritier  appelé  à  une  succession  ne  veut 
l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  doit  en  faire  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation (Art.  793  G.  N.).  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  ou  suiviç  d'un  inventaire  exact  des  biens 
de  la  succession  (Art.  794). 

§496.  —  Le  Tarif  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  assister 
au  greffe  l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  :  cette 
vacation  est  taxée  par  l'art.  91 ,  §  18.  (3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2  fr.  25  c).  Le  droit  est  le  même  lorsque  l'acceptation  est  faite 
par  un  ou  par  plusieurs  héritiers,  pourvu  qu'elle  se  fasse  en 
même  temps  et  par  le  même  acte.  Telle  est  aussi  l'opinionr  de 
M.  Sudracd-Deusles,  p.  57 ,  n^  474. 

54t7.  —  Mais ,  contre  l'avis  du  même  auteur ,  nous  pensons 
que  si  le  même  jour,  le  même  héritier  acceptait  bénéficiairement 
plusieurs  successions,  l'avoué  qui  l'aurait  assisté  pourrait  récla- 
mer plusieurs  droits ,  attendu  qu'il  doit  être  rédigé  plusieurs 
actes  d'acceptation.  Conf.  M.  Rivoire,  p.  520 ,  n*  3. 

§498.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  cons- 
tatée par  un  acte  du  greffe  (Voy.  formule  n**  948),  qui  donne 
lieu  aux  frais  suivants  : 
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Timbre  du  registre  ,  0  fr.  50  c;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c; 

—  enregistrement,  3  fr.  30  c;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolument,  2  fr.; 

—  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c;  —  total,  7  fr.  48  c. 
Pour  l'expédition  ,  il  est  dû:  timbre,  1  fr.  50  c;  —  droit  de 

grotfe,  1  fr.  10  c. ,  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(0  fr.  30  c). 

5429.  —  Il  est  dû  autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y 
a  d'héritiers  acceptants  et  de  successions  acceptées ,  inais  il 
n'est  dû  qu'un  droit  de  rédaction  pour  chaque  acte  du  greffe. 

54S0.  —  Quand  l'acceptation  est  faite  par  un  mandataire , 
la  procuration -en  brevet ,  sous  seing  privé  ou  authentique,  est 
annexée  à  l'acte  du  greffe;  s'il  en  a  été  gardé  minute  par  le  no- 
taire, la  représentation  de  l'expédition  est  simplement  mentionnée 
par  le  greffier  (Voy.  remarque  de  la  foimule  n**  948). 

54Sf.  —Quand  l'acceptation  est  faite  par  le  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  l'expédition  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  l'autorise  est  mentionnée  dans  l'acte  {Ibid.). 

§4S3.  —  Quant  aux  formes  de  l'inventaire ,  voy.  supra , 
n**  5090  et  suiv. 

54SS.  —  La  loi  accorde  à  l'héritier  un  certain  délai  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer  ;  cependant,  comme  il  peut  se 
trouver,  dans  la  succession,  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou 
dis[iendieux  à  conserver ,  elle  lui  permet ,  avant  de  prendre 
qualité,  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente 
du  mobilier  (Art.  996,  C.  N.,  986,  C.  P.  G.). 

§434.  —  Cette  autorisation  est  demandée  au  président  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession ,  par  une  requête  qui 
ne  peut  être  grossoyée  (Art.  77  ,  §  17  du  Tarif).  Voy.  formule 
n«  962. 

Elle  est  taxée  par  l'art.  77,  §  12,  et  la  taxe  comprend  la  vaca- 
tion pour  prendre  l'ordonnance  {Ibid. ,  §  18),  savoir  :  3  fr.;  — 
2fr.  70c.;— 2fr.25c. 

Timbre.  Ofr.  50  c.  oui  fr.; — enregistrement  de  l'ordonnance, 
3  fr.  30  c. 

54S5.  —  La  vente  du  mobilier,  ainsi  que  celle  des  rentes , 
doit  être  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  judi- 
ciaire de  ces  sortes  de  biens  (Art.  796,  §  2,  C.  N.;  989,  C.  P.  G). 
Voy.  supra,  p.  151  et  655,  n"  2929  et  suiv.,  et  5135  et  suiv. 

§436.  —  Le  produit  de  la  vente  du  mobilier  est  distribué  par 
contribution  entre  les  créanciers  opposants.  Gette  répartition 
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se  fait  suivant  les  formes  indiquées  au  titre  de  laDistributûmpar 

contribution  ,  supra  ,  p.  153  et  suiv.,  n^'2939  et  suiv. 

5487.  —  11  est  essentiel  de  remarquer  que  rhéritier  habile 
à  succéder  n'a  besoin  de  l'autorisation  du  président ,  pour  ven- 
dre le  mobilier ,  que  lorsqu'il  n'a  pas  encore  pris  qualité  ;  mais 
du  moment  qu'il  a  déclaré  se  porter  héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  l'autorisation  lui  devient  inutile ,  et  serait  par  consé- 
quent un  acte  frustratoire.  Gonf.  Dalloz,  Rép.,  v^  Frais  et  dépens^ 
no  870.  Voy.  L.  P.  C,  q.  2519  bis  et  q.  2520. 

548§.  —  Cependant,  il  est  un  cas  où  ,  même  après  l'accep- 
tation consommée  ,  l'héritier  bénéficiaire  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Ëtat , 
au-dessus  de  50  fr.  Un  avis  du  conseil  d'État  du  11  janvier  1806 
décide  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  qu'un  administrateur 
comptable  ,  et  qu'en  cette  qualité  il  doit  être  soumis ,  comme 
le  tuteur,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  (L.  P.  G.,  q.  2519). 

5489.  —  Mais  dans  quelle  forme  cette  autorisation  doit-elle 
être  demandée ,  et  à  qui  ? 

Par  analogie,  nous  croyons  qu'on  peut  invoquer  dans  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  986,  C.  P.  G.;  ce  sera  donc  au  président 
qu'il  faudra  s'adresser,  et  on  devra  le  faire  par  une  requête  sem- 
blable à  celle  dont  parle  l'art.  77,  \§  12  du  Tarif,  et  qui  sera  taxée 
de  même.  Voy.  formule  n*  1010  et  supra,  p.  729,  n®  5434. 

A  Paris,  cette  autorisation  est  demandée  par  requête  au  tribu- 
nal, qui  statue  après  les  conclusions  du  ministère  public  etsur  rap- 
port en  la  chambre  du  conseil.  Voy.  supra^  p.  724,  n°  5403. 

5440.  —  Au  surplus,  soit  que  l'héritier  ait  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire,  soit  qu'il  n'ait  pas  encore  pris  qualité ,  la  vente 
du  mobilier  avec  ou  sans  autorisation  doit  toujours  se  faire  par 
le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  en  observant 
toutes  les  formalités  requises  en  pareil  cas  (Art.  805  C.  N.;  989 
G.  P.  G.). 

Aussi  la  Gour  de  cassation  a-t-elle  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  qui  laissait  à  l'héritier  bénéficiaire  l'option  de  conserverie 
mobilier  au  prix  de  l'estimation  ou  de  le  faire  vendre  :  Cass., 
19 février  1821  (J.  Av., t.  23,  p.  52). 

5441.  —  La  vente  d'actions  industrielles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  peut  avoir  lieu,  soit  devant  un  notaire, 
soit  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  (L.  P.  G.,  q.  2519  ter). 

54451.  —  Tant  que  l'héritier,  habile  à  succéder,  est  encore 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibéi  i  r,  il  ne  peut  pas 
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être  forcé  de  prendre  qualité.  Ce  n'est  pas  que  les  créanciers  ne 
puissent  valablement  l'assigner;  mais  il  peut  leur  opposer  une 
exception  dilatoire. 

5448.  —  Cette  exception  doit  être  présentée  par  une  requête 
grossoyée,  qui  ne  peut  excéder  six  rôles. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué,  voy .  T. ,  art.  75.  ^  9  et  45,  t.  4" , 
p.  386,  n°  J306. 

Pour  chaque  copie,  par  rôle,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.,  §  46). 

Pour  signification  de  l'huissier,  voy.  T.,  art.  156. 

5444.— On  peut  faire  une  requête  en  réponse  ;  mais  le  nom- 
bre de  rôles  ne  doit  pas  excéder  celui  fixé  pour  la  requête  en 
demande.  Elle  est  taxée  de  même  (T.,  art.  75,  §§  10,  45,  46  et 
47).  Voy.  t.  1",  p.  386,  n^  1308. 

5445. — Il  ne  peut  être  passé  en  taxe  aucuns  débourses  pour 
frais  d'impression  des  requêtes  ci-dessus,  dans  le  cas  où  les  par- 
ties auraient  jugé  à  propos  de  les  faire  imprimer  ou  lithogra- 
phier.  Ces  frais  doivent  toujours  rester  à  la  charge  personnelle 
de  la  partie  qui  les  a  faits.  Voy.  t.  i^',  le  titre  de  la  Constitution 
davoués  et  des  défenses^  p.  293,  n^  902. 

Art.  987,  988  et  991,  G.  P.  G.  -  T.  de  1841,  Art.  9, 11,  12  j9t  14. 

5446.  —  Lorsqu'ily  a  lieu  de  vendre  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire  doit  présenter  au 
président  du  tribunal  une  requête  où  ces  immeubles  sont  dési- 
gnés sommairement.  Cette  requête  est  communiquée  au  minis- 
tère public,  et,  sur  ses  conclusions,  il  est  rendu,  au  rapport 
d'un  juge  commis  à  cet  etl'et,  un  jugement  qui  autorise  la  vente 
et  fixe  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonne  préalablement  que  les 
immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'ofiice. 

5447.  —  La  rédaction  de  la  requête  (Voy.  foffnule  n°  1009), 
sa  présentation,  la  communication  au  ministère  public  et  l'ob- 
tention du  jugement  sont  rémunérées  par  l'émolument  que  fixe 
l'art.  9,  §  1,  T.  de  1841.  Avant  la  loi  de  1841,  l'émolument  était 
déterminé  par  l'art.  78,  §  15  du  Tarif  de  1807,  mais  ce  §  a  été 
abrogé  par  Tart.  20  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  dont 
Kart.  9,  §  8,  porte  que  les  émoluments  pour  les  ventes  de  biens  de 
mineur  sont  les  mêmes  lorsqu'il  s'agit  de  vente  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire. 

Au  surplus,  le  chiffre  de  l'allocation  est  le  même  dans  les 
deux  Tarife  :  il  est  de  7  fr.  50  c.  ;—  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 
Timbre,  1  fr.;  —  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  enregis- 
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trement  du  jugement,  5  fr.  50  c;  —  mention  au  répertoire, 

0  fr.  10  c. 

544'§.  —  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  mineur,  la  requête  est 
précédée  d'un  avis  de  parents  (Voy.  supra  p.  60i ,  n®  4847),  dont 
l'homologation  est  demandée  par  le  môme  acte  (L.  P.  C, 
q.  2509  octies), 

5449.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  est  rendu  en 
audience  publique  (Ibid.^q.  ^^OQquinquies). 

5450.  —  Pour  la  détermination  de  la  mise  à  prix,  le  tribunal 
obser\'e  Fart.  955,  C.  P.  C.  (L.  P.  C,  q.  2509  sexies). 

5451.  —  Quand  le  tribunal  ordonne  l'expertise,  il  y  est  pro- 
cédé comme  il  a  été  dit  supra^  p.  664,  no5i87. 

54551.  —  Lorsque  l'expert  a  rempli  sa  mission  et  déposé  son 
rapport  (Voy.  supra^  p.  665,  n®  5193),  l'héritier  doit  en  deman- 
der l'entérinement.  Cette  demande  ^st  formée  par  une  requête 
non  grossoyée.  pour  l'émolument  de  laquelle  il  faut  se  reporter  à 
l'art.  9,  §  3,  T.  de  i 841.  Tout  est  compris  dans  cette  taxe. 

5458.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  est  susceptible 
d'appel  dans  le  délai  ordinaire  (2  mois),  lorsqu'il  n'accueille  pas 
intégralement  les  conclusions  de  l'héritier  bénéficiaire  (L.  P.  C, 
q.  2509  novies), 

5454.  —  Si  le  rapport  est  régulier,  le  tribunal  en  prononce 
l'entérinement,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  et  le 
ministère  public,  et  il  autorise  la  vente;  mais  cette  vente  ne 
peut  avoir  lieu  que  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  Voy. 
supra^  p.  662,  n°*5175  et  suiv. 

5455.  —  La  vente  peut  être  conservée  à  la  barre  du  tribunal, 
renvoyée  devant  un  autre  juge  ou  devant  un  notaire  (L.  P.  C, 
q.  2511). 

5456.  —  Les  jugements  sur  incident  sont  susceptibles  d'ap- 
pel, suivant  les  formes  et  les  délais  des  art.  731  et  732  {Ibid. , 
q.  2513  ter). 

5457.  —  Malgré  les  objections  très-sérieuses  qui  s'opposent 
à  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  poursuivant,  en  sa  qualité,  la  vente 
des  immeubles  de  la  sucession ,  puisse  s'en  rendre  adjudicataire 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  2395  ter,  2509  et  2513  bis),  ce  résultat  est 
admis  dans  la  pratique. 

545§.  —  En  pareil  cas,  la  jurisprudence  déclare  que  l'adju- 
dication prononcée  à  l'audience  des  criées  est  iiissible  :  1^  du 
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droit  proportionnel  de  rédaction  (Ofr.  55  c.  p.  0(0  sur  les  cinq 
premiers  mille  francs,  etOfî*.  255  m.  sur  l'excédant),  sur  la  totalité 
du  prix  ;  2°  du  droit  de  transcription  hypothécaire  (1  fr.  65  c. 
p.  100)  sur  rentier  prix  (Trib.  de  la  Seine,  15  mars  1848  et 
25  novembre  1852.  Trib.  de  Marseille,  H  août  1851;  J.  Av., 
t.- 78,  p.  44  et  273,  art.  1430  et  1525).  Voy.  aussi  M.  Garnier, 
Rép.  de  V enregistrement,  n®*  2153  et  2154. 

5459.  —  L'adjudication  devant  notaire  est  soumise  à  la  per- 
ception du  droit  de  transcription  seulement. 

5460.  —  Le  droit  de  mutation  n'est  dû,  dans  aucun  des^ 
deux  cas^  parce  qu'il  a  été  acquitté  à  la  suite  du  décès  de  l'auteur 
dont  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

5461.  — Lorsque,  dans  la  liquidation  d'une  succession  béné- 
ficiaire ,  diverses  ventes  d'immeubles  ont  été  renvoyées  devant 
des  notaires  résidant  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a 
ordonné  ces  ventes ,  l'avoué  de  l'héritier  est-il  recevable  à  récla- 
mer, en  cette  qualité,  les  frais  de  voyage  alloués  par  l'art.  144 
du  Tarif,  s'il  s'est  transporté  dans  l'étude  des  notaires  pour  y 
requérir  l'adjudication? 

Qu'une  vacation  et  les  frais  de  voyage  soient  dus  à  l'avoué  qui, 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  où  il  exerce  ses  fonctions ,  va 
chez  le  notaire  chargé  de  la  vente,  porter  les  pièces  du  dossier  ou 
assister  à  l'adjudication,  c'est  ce  qui  nous  parait  incontestable. 
Voy.  supra  ,  p.  680,  n«  5208.  Mais ,  hors  des  limites  du  ressort 
du  tribunal ,  l'avoué  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  sans  at- 
tribution comme  oflScier  ministériel  ;  aucun  des  articles  du  Ta- 
rif, en  tant  qu'ils  déterminent  les  émoluments  alloués  aux 
avoués,  ne  lui  est  applicable.  Sans  doute,  si  le  client  veut  confier 
la  surveillance  de  ses  intérêts  à  son  avoué ,  ce  dernffiP  agit  dans 
ce  cas  spécial  comme  mandataire  ;  le  mandat  ne  sera  pas  réputé 
gratuit;  on  pourra,  pour  la  détermination  des  honoraires,  appli- 
quer le  Tarif  par  analogie ,  mais  la  qualité  de  dcminuis  litis  s'ef- 
face quand  l'avoué  franchit  les  limites  de  son  arrondissement ,  et 
elle  ne  peut  plus  être  invoquée  pour  l'attribution  d'un  érttolu- 
ment  tarifé.  Les  mêmes  motifs  ont  fait  condamner  les  prétentions 
de  quelques  avoués  qui  voulaient  percevoir  les  émoluments  atta- 
chés à  des  actes  relatifs  à  une  vente  d'immeubles  qui  devait  être 
effectuée  dans  un  autre  ressort.  Voy.  supra,  p.  704,  n°5324. 

546IS.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble ,  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire ,  ne  paio  pas  le  montant  de  l'adju- 
dication, l'adiiûnistrateur  de  cette  succession  peut,  dans  un  dire 
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iméré  m  cahier  des  diarges,  déclarer  qoe,  n  aucim  endiénssear 
ne  se  présente,  lors  de  la  revente  sor  folie  enchère,  la  soceessîoQ 
anra  le  droit  de  se  faire  adjuger  rimmeoMe  poor  le  montant  de 
la  mise  à  prix ,  uniquement  pour  résoudre  la  première  aci^odica' 
tion ,  faire  rentrer  llmmeuble  dans  la  succession  et  déterminer 
la  somme  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu  ,  conformément  à 
Fart.  740,  C.  P.  C.  L'adjudication  prononcée  dans  ces  circons- 
tances, au  profit  de  la  succession,  n'entraîne  d'autres  consé- 
quences que  celtes  exprimées  dans  le  dire  du  cahier  des  charges 
(L.  P.  C,  q.  2513  quinquies). 

A4M*.  —  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  doit  être  distri- 
bué suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques  (Art.  990, 
C.  P.  C). 

Pour  les  règles  à  cet  égard ,  voy.  supra ,  le  titre  de  tOrdre, 
p.  393  et  suiv.,  n**  3862  et  suiv. 

Art  992  à  994,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  29,  §  73. 

ft4#4t. -—  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  si  les  créanciers 
l'exigent ,  de  fournir  caution  bonne  et  valable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  l'inventaire  et  de  la  portion  du  prix  des 
immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires  (Art.  807, 
C.  N.). 

5405.  —  C'est  par  une  sommation  extrajudiciaire  que  l'hé- 
ritier est  mis  en  demeure  de  fournir  cette  caution.  Cet  acte  est 
taxé  par  l'art.  29,  §  73  du  Tarif  (Voy.  formule  n«  lOH)  : 

Original  :-2  fr.;  -^  i  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Copie,  le  quart  :  0 fr.  50  c.;—  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

546#.—  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation ,  outre  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances,  l'héritier  est  tenu  de  présenter 
caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans 
la  forme  ordinaire  (Voy.  supra,  p.  18,  n*"  2540et  suiv.,  letitredes 
Réceptions  ek caution  .  et  L.  P.  C,  q.  2527). 

5407.  —  A  défaut  de  présentation  dans  le  délai  fixé,  on 
assigne  l'héritier  pour  faire  prononcer  les  condamnations  qu'em- 
porte l'art.  807,  C.  N.  Si  la  sommation  contient  aussi  assigna- 
tion, ce  qui  est  préférable  (L.  P.  G.,  q.  2526  et  2527  W«),  mais  ce 
que  n'admet  pas  M.  Bougher-d'Argis,  p.  66,  n*  6  ,  on  poursuit 
l'audience  pour  obtenir  ces  condamnations. 

54l6§^ —  S'il  s*élève  des  difiicultés  relativement  à  la  réception 
de  la  caution ,  les  créanciers  contestants  sont  représentés  par  un 
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seul  avoué,  l'avoué  le  plus  aDcien.(Art.  994,  G.  P.  G.).  Tout  créan- 
cier qui  contesterait  individuellement  supporterait ,  sans  répéti- 
tion, les  frais  faits  par  ou  contre  lui  (Voy .  M.  Sudraud-Desisles, 
p.  307,  no  1040. 

Art.  995  et  996,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  29,  §  75;  Art.  77,  §  13; 
Art.  91,  §  18. 

•469.  —  L'héritier  bénéficiaire  étant  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  succession ,  il  est  juste  qu'il  en  rende  compte  aux  inté* 
ressés  (Art.  803,  (L  N.), 

On  doit  observer ,  pour  la  reddition  de  ce  compte ,  les  formes 
prescrites  au  titre  des  Redditions  de  compte  (Voy.  supra,  p.  28, 
n^*  2583  et  euiv.);  mais  il  faut  que  l'héritier  soit  mis  en  demeure 
par  une  sommation  (Art.  803,  §  2,  G.  N.). 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T.,  art.  29,  §  75),  voy.  supra, 
p.  734,  n*  5465. 

5470.  —  Dans  ce  compte ,  l'héritier  peut  faire  entrer  les  dé- 
pens auxquels  il  n'a  été  condamné  qu'en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire.  En  eCTet,  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que  ces  dé- 
pens étaient  à  la  charge  de  la  succession  (19  mars  1814;  J.  Av., 
t.  9,  V»  Dépens,  n»  81,  p.  236). 

5471.  —  Un  des  principaux  effets  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  de  ne  pas  confondre  ses 
biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession ,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances 
(Art.  802,  G.  N.). 

Les  actions  de  cette  nature  qu'il  peut  avoir  à  exercer  doivent 
être  dirigées  contre  les  autres  héritiers ,  s'il  y  en  a,  sinon  contre 
un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  Ge  curateur  est  nommé , 
comme  le  curateur  à  une  succession  vacante,  sur  une  requête 
non  grossoyée,  dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  77,  §  13  du 
Tarif  (Voy.  formule  n»  1012),  savoir  :  3  fir.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2  fr.  25  c. 

Cet  émolument  comprend  la  communication  au  ministère 
public  et  l'obtention  du  jugement  (Ibid.,  §  18). 

Timbre  de  la  requête ,  1  fr.;  —  de  la  feuille  d'audience ,  1  flr.; 
—  du  répertoire ,  0  fr.  20  c;  —  enregistrement,  5  fr.  50  c;  — 
mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c. 

Expédition,  timbre  :  1  fr.  50  c.  par  2  rôles;  —  droit  de  greffe, 
1  fr.  38  c.  par  rôle^  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

5499.  —  Ln  autre  avantage  du  bénéfice  d'inventaire- consiste 
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A47S.  —  Mais  quelle  (Mt  être  la  forme  de  cet  abandon  ? 

y.  CfUBOT  (ijfjmm.  sur  les  Smctasùms,  arL  S0±*  est  d*arâqiie 
que  rabaodon  doit  être  notifié  a  tous  les  créanciers  et  à  tons  ks 
légataires ,  et  il  se  fonde  sur  ce  qa*aacnn  article  «  soit  do  Gode 
Napoléon,  soit  du  Code  de  procédure,  n*aatorise  la  forme  de 
Taliandon  par  one  déclaration  au  grefie  du  tribunal.  Mais  toutes 
ces  significations  n'ont-elles  pas  HnconTénient  immense  de  mul- 
tiplier prodigieusement  les  frais,  sans  aucun  avantage  utile?  Cest 
sans  doute  par  cette  raison ,  qull  est  d*usage,  du  moins  à  Paris, 
que  l'abandon  se  lasse  par  une  simple  déclaration  au  greffe.  On 
peut  d'ailleurs  tirer  argument  de  l'art.  2174,  C.  N.,  qui  veut 
que  Taliandon  ,  en  matière  dliypothèque ,  se  fasse  de  cette  ma- 
nière f  Voy.  L.  P.  C,  q.  2527  sept  tes).  Telle  est  aussi  l'opinon  de 
MM.  Bouchée  d'Abgis,  p.  67,  n*  7,  et  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens, 
n"  871 . 

5474.—  L'acte  du  greffe  (Yoy.  formule  n""  1013)  entraîne  les 
frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c; —  du  répertoire ,  0  fr.  20  c; 
—  enregistrement,  5  fr.  50  c;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38c., 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolument,!  fr. 
50  c.  ;  —  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c. 

Par  analogie,  dans  le  silence  du  Tarif,  nous  croyons  que, 
pour  assister  l'héritier  lors  de  cet  abandon ,  l'avoué  a  droit  à  une 
vacation  qui  doit  être  taxée,  comme  le  dit  l'art.  91,  §  18  du 
Tarif,  à  3  fr.;  —  2  fr.  70  c  ;  —  2  fr.  25  c. 

5475.  —  Il  doit  être  nommé  un  curateur  aux  biens  abandon- 
nés ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  qui  se  présentent  ;  car  il  faut 
bien  que  quelqu'un  représente  la  succession.  Mais,  dans  ce  cas, 
ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler ,  un  curateur  à  succession 
vacante  qu'il  faut  choisir,  puisque  l'abandon  n'équivaut  pas  à 
une  renonciation  ;  c'est  plutôt  un  curateur  tel  que  celui  dont 
il  est  question  dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque 
(Art.  2174,  C.  N.). 

5476.— Au  surplus,  quelle  que  soit  la  décision  de  cette  ques* 
tion,  la  nomination  doit  être  faite  par  le  tribunal  sur  une  requête 
non  grossoyée ,  présentée  par  le  créancier  le  plus  diligent. 

Nous  croyons  qu'on  doit  allouer  à  l'avoué  pour  cette  requête, 
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et,  par  analogie ,  rémolumeni  fixé  par  Kart.  77,  §§  i3  et  i 4  du 
Tarif.  Voy,  mpra,  n®  5471. 

ft477. — La  jurisprudence  admet  les  poursuites  dirigées  contre 
l'héritier  bénéficiaire ,  en  cette  qualité  qu'il  n'a  pas  perdue  par 
l'abandon  (L.  P.  C,  q.  2527  septies); 

TITRE  IX. 

DE  LA  RENêNGIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ ,  DE  LA  VENTE  DES  IMMEU- 
BLES DOTAUX  ET  DE  LA  RENONCUTION  A  LA  SUCCESSION. 


L.  P.  C,  t.  5,  p.  4644  à  4650,  q.  25S9  à  2530  6w.  Formulaire  de 
procédure  ,  t.  S ,  p.  542  à  544 ,  formuU»  nos  949  à  952  ,  p.  850 
à  SS3,  /urmu^  n<»  44S3  à  4484. 

Art.  997,  &  P.  G.  —  T. ,  Art.  91,  §§  16  et  18;  Art.  29  et  66,  §§  4 
et  5  ;  Art.  72. 

ft47§.  — Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  sont 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dis- 
solution de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  s'est 
opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  784,  C.  N.,  et  en  confor- 
mité de  l'art  1457  du  même  Code  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre formalité. 

5479.  —  Il  est  un  cas  où  la  femme  peut  renoncer  tacitement, 
et  sans  aucune  formalité  ni  déclaration  :  c'est  lorsqu'après  sa 
séparation  de  corps  prononcée ,  elle  a  laissé  écouler  les  délais , 
sans  accepter  la  communauté  ;  alors ,  elle  est  censée  y  avoir  re- 
noncé (Art.  1463,  C.N.). 

Mais  dans  les  autres  cas ,  il  faut  que  la  femme  renonce,  sans 
quoi  elle  peut  être  poursuivie  comme  commune,  et  les  frais  faits 
jusqu'à  sa  renonciation  sont  à  sa  charge  (Art.  4459,  C.  N.). 

ft4§0.  —  On  peut  valablement  renoncer  à  la  communauté 
avent  le  jugement  de  séparation  ,  pourvu  que  ce  soit  après  la 
demande.  Cette  opinion  ne  fait  aucune  difficulté  ;  et  en  effet ,  il 
suffit,  pour  la  justifier,  de  considérer  que  le  jugement  de  sépara- 
tion a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande  (Art.  1445  C.  N.). 

ft4§l.—  Un  tuteur  ne  peut  renoncer  à  communauté  ou  à 
succession  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  (Art.  461, 
C.  N.).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  délibération  soit 
homologuée  en  justice  (Cass.,  22  novembre  1815). 

T.  II.  47 
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Poor  ktirw  decelte  défibér«fioo,  loj.  Jiyrvr,  p.6M.  a^Mn. 
le  titre  de$  Avis  deparenis, 

ê4B%.  — D  est  néœsiaire  qa'ane  meeeaskm  mi 
pour  qu'on  puisse  j  leuoocer  (Art.  791,  C.  X.)  ;  et  i 
mariée  ne  peut  le  bire  sans  l'autorisalioa  do  mari  €m  de  J 
tice  (Art.  776,  C.  X.). 

Pour  le  mode  et  les  frais  d'autorisation ,  voy.  sa^vw .  p.  S79. 
Df*  4745  et  SUIT. 

ft4ftS. — 11  n'est  pas  nécessaire  de  renoncer  à  ciwnBumautéon 
à  succession  en  personne  ;  on  peut  se  faire  repiésenler  par  on 
mandataire.  M.  Chibot  ,  art.  784,  veut  que  cette  procœaiîoo 
soit  spéciale  et  authentique. 

f  f  M-  —  La  renonciation  doit^le  être  nécessairement  fcile 
au  greflë  et  avec  l'assislance  d'un  avoué  ? 

Il  a  été  jugé(Voy.  L.  P.  C,  q.  2529)  que  l'asristanœ  de 
l'avoué  est  purement  facultative  et  qu'il  sufSt  que  la  renonciatioo 
soit  reçue  par  le  greffier  et  constatée  par  un  acte  sur  le  registre 
du  greflc  ;  qu'ainsi ,  elle  peut  être  faite  hors  du  greflTe  sur  le  re- 
gistre apporté  par  le  greffier.  Des  considérations  fort  graves  peu- 
vent être  invoquées  contre  cette  décision  à  laquelle  cependant  la 
Cour  suprême  a  prêté  l'appui  de  son  autorité. 

ft4§5.—  L'actede  renonciation  (Voy.  formules  n^'  949  et  951) 
entraîne  les  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre  :  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire.  0  fr.  20  c. 
—enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —droit  de  rédaction,  1  fr.  3»c., 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c.)  ;  —  émolument, 
2  fr.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  —  Total,  7  fr.  48  c. 

Il  est  dû  un  droit  d'enregistrement  pour  chaque  renonçant  et 
pour  chaque  succession  ;  mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  drœt  de 
rédaction,  quel  que  soit  le  nombre  des  renonçants  par. le  même 
acte. 

54§6.  —  Le  Tarif  alloue  une  vacation  à  Tavoué  pour  assister 
au  greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté ,  ou  Théntier 
qui  renonce  à  la  succession ,  ou  celui  qui  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Art.  91 ,  §§  16  et  18).  Cette  vacation. est  de3  fr.; 
—  2fr.  70c.;  — 2  fr.  25  c. 

54§7.  —  Si  la  renonciation  se  fait  au  nom  de  plusieurs  héri- 
tiers, l'avoué  peut-il  réclajQfiei:  plusjeurs  vacations  ? 

Non ,  parce  que  la  renonciation  se  fait  par  .le  mémeiaote,  et 
sans  qu  il  soit  besoin  d'un  dqvibJe.dépii^c^iiQeat.  Teti est. aussi 
Tavis  de  M.  SuDiuui>;D^$^;$(JB$^pr  57,  n^" .174,,§  2^ 
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ft4§§.  —  Mais  si  la  renonciation  s'appliquait  à  plusieurs  suc- 
cessions distinctes ,  ou  plutôt  si  le  même  avoué ,  dans  la  même 
séance,  assistait  à  plusieurs  renonciations ,  nous  ne  faisons  pas 
de  difiiculté  de  croire  qu*il  pourrait  réclamer  autant  de  droits 
qu'il  y  aurait  eu  d'actes  de  renonciation.  M.  Sudraub-Desisles 
paraît  être  d'un  avis  différent  (Voy.  loc.  cit.). 

54§9.  —  Si  l'héritier,  après  avoir  laissé  passer ,  sans  se  pro- 
noncer, les  délais  établis  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ne 
renonce  à  la  succession  qu'après  avoir  été  poursuivi  par  des 
créanciers ,  il  doit  supporter  sur  ses  biens  personnels  les  frais 
qu'a  occasionnés  son  silence. 

5490.  --  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux 
danslescas  prévus  par  l'art.  i558,C.  N.,  la  vente  est  préalablement 
autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Sont ,  au  surplus,  applicables  les  art.  955  ,  956  et  suivants  du 
titre  de  la  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  dès  mineurs, 

5491.  —  C'est  sur  la  requête  collective  du  mari  et  de  la 
femme ,  ou  bien  avec  le  consentement  du  mari  ou  de  justice 
(Voy.  supra,  p.  579 ,  n®  4745)  que  la  vente  est  autorisée  sans  ou 
après  expertise,  devant  le  tribunal  ou  devant  notaire  (L.  P.  C, 
q.  2530  bis). 

5493.  —  La  requête  (Voy.  formule  n°  H83)  et  le  jugement 
(Voy.  formule  n^  1184)  ainsi  que  les  divers  actes  de  la  procédure 
présentent  l'analogie  la  plus  étroite  avec  ceux  exigés  pour  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs.  11  faut  donc  appliquer  les 
art.  9,  11,  12  et  14  du  Tarif  de  1841  et  ce  que  nous  avons  dit 
supra^  p.  €62  et  suiv.,  n^  5178  et  suiv. 

5498.  —  Lajurispmdence  admettant  que  le  ministère  public 
aie  droit  de  relever  appel  du  jugement  qui  ordonne  la  vente,  il  y 
a  lieu  de  le  signifier  au  parquet  pour  faire  courir  le  délai  d'appel 
(2  mois).  Cette  signification  est  faite  par  exploit  (T.,  art.  29  et 
66,  |§  4  et  5): 

Original, 2  fr.;— 1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 

Copie,  0  fr.50c.  ;— 0  fr.  45  c.  ;  —0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;—  enregistrement ,  2  fr.  80  c. ;  —  copie 
de  pièces  à  l'avoué  (T., art.  72)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c.  par  rôle;  —  visa,  1  fr.  ;  — 0  fr.  90  c.  ;  —0  fr.  75  c. 
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L.  P.  C,  t  6,  p.  883  i  8S9;  S«y^. ,  t  7.  p.  818,  q.  3U)  I»  k 
i  3250  1er.  Fûrmmimin  de  pneéémn.  t  2,  p.  «33  à  838.  /jyiiii 

Art.  f8ictf8i,C.  P.C.— T.,  Art.  77,  SS  i^  17 et  18;  Ait.  ».  §  75. 

ft4«4.  •-  Lorsqu'aux  termes  des  art.  Ml ,  C.  N.,  et  998. 
C.  P.  C,  une  succession  est  réputée  vacante,  le  tribunal  du  Iku 
de  Touverture  de  la  succession  peut  nommer  un  curateur ,  soit 
sut  lademandedespartiesintéresséeSySoit  sur  la  réquisition  dn 
ministère  public. 

ft4M.  —  Si  c'est  le  procureur  impérial  qui  provoque  la  no- 
mination ,  il  suffit  d'un  réquisitoire  verlial  (Voj.  Cabissol, 
p.  156). 

ft49#.  —  Si  c'est  un  créancier,  un  légataire  ou  autre,  il  faut 
une  requête  non  grossoyée  adressée  au  tribunal.  On  annexe  à 
cette  requête  les  pièces  justificatives ,  qui  sont  ou  i'ade  de  décès, 
pour  prouver  que  les  délais  sont  expirés  sans  qu'il  se  soit  présenlé 
d'héritiers,  ou  Texpédition  de  la  renonciation  que  les  hmkiers 
ont  pu  faire  (L.  P.  G.,  q.  3243  bis).  Voy.  formule  n*  1015. 

Là  requête  est  taxée  à  l'avoué,  conformément  à  l'art.  77,  §  14 
du  Tarif,  3  fr.;  —  2fr.  70  c.;  —  S  fr.  25  c.  Tout  est  compris  dans 
cet  émolument ,  même  la  communication  au  ministère  public. 
Cependant,  le  Tarif  de  Paris,  MM.  Carré  de  Tours  ,  p.  455,  et 
Victor  Fous,  p.  471,  §  14,  accordent  le  droit  de  communica- 
tion (Art.  90, T.).  Mais  M.  Boucher  d'Argis,  p.  354,  partage 
notre  opinion. 

Timbre  de  la  requête,  1  fr.,  sur  lequel  sont  portés  l'ordonnance 
de  soit  communiqué  au  ministère  public  et  de  nomination  d'un 
rapporteur ,  les  conclusions  écrites  du  ministère  public  et  le 
jugement  qui  est  rendu  en  chambre  de  conseil  (Voy.  formule 
no  1016). 

5497.  —Il  est  dû,  pour  la  minute  de  ce  jugement  :  timbre  du 
répertoire,  0 fr.  20  c;  —  enregistrement,  5  fr.  50 c;  — mention 
au  répertoire ,  0  fr.  tO  c;  —  et  pour  l'expédition  ,  1  fr.  50  c. 
par  feuille  de  papier  timbré ,  et  1  fr.  38  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 
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549§.  —  Ce  jugement  peut  être  signifié  au  curateur  dans  la 
forme  ordinaire.  La  signification  est  taxée  comme  une  significa- 
tion ordinaire  à  partie  (T.,  art.  29,  §  75)  : 

Original ,  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Ck)pie,  0  fir.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Copie  du  jugement  certifiée  par  l'avoué  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30  c; 
—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  pour  l'original,  s'il  n'est  pas  transcrit  sur 
le  timbre  du  jugement;  i  fr.  pour  la  copie  ;  —  enregistrement, 
2  fr.  20  c;  —  transport  et  visa,  s'il  y  a  lieu  (Voy.  t.  !«',  p.  236  et 
270 ,  n«*  783  et  835). 

Mais ,  dans  la  pratique ,  cette  signification  n'est  pas  usitée. 
L'expédition  du  jugement  est  simplement  remise  au  curateur 
dont  les  diligences  prouvent  l'acceptation,  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  au  greffe.  Conf.  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  354,  n^*  2. 

5499.  —L'acceptation  pourrait  d'ailleurs  être  constatée  d'une 
autre  manière ,  et  notamment  au  moyen  d'un  acte  au  greffe 
(L.  P.  C,  q.  3246).  Conf.  M.  Dalloz,  v»  Frais  et  dépens, 
n°876.  Cet  acte  serait  taxé  comme  une  acceptation  de  succession. 
Voy.  t.  4®%  p.  66,  n°  205,  ei  formule  n®  948.  Dans  ce  cas,  l'avoué 
obtiendrait  la  vacation  de  l'art.  91,  T.:  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2  fr.  25  c. 

5500.  —  Lorsque  les  hc^ritiers  appelés  par  la  loi  à  une  succes- 
sion ont  renoncé ,  s'il  existe  dans  le  degré  subséquent  d'autres 
parents  habiles  à  succéder,  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir  contre 
eux  avant  de  faire  nommer  un  curateur,  ou  de  les  mettre  en  cause 
sur  cette  nomination  (L.  P.  C,  q.  3244  bis). 

'  5501.  —  Si  les  héritiers  naturels  demandent  la  saisine,  et  si 
la  nomination  d'un  curateur  est  provoquée  contre  eux  contradic- 
toirement,  c'est  par  voie  d'assignation  et  non  par  requête  qu'il 
faut  agir.  Le  jugement  qui  nomme  le  curateur  est  alors  interlo- 
cutoire et  sujet  à  l'appel  (L.  P.  C,  q.  3244). 

Ce  jugement  peut  donner  lieu  à  une  instance  ordinaire ,  selon 
la  nature  des  questions  soulevées  par  les  héritiers. 

55051.  —  Le  curateur  choisi  par  le  tribunal  a  le  droit  de  con- 
tester sa  nomination  ;  mais ,  s'il  succombe  ,  il  peut  être  person- 
nellement condamné  aux  dépens (Cass.,  7  février  1809;  J.  Av., 
t.  9.  vo  Dépens ,  n^  39). 

5503.  —  Le  curateur ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  doit-il 
prêter  serment? 

Cette  formalité  était  exigée  par  la  loi  romaine  ;  mais  d'après  le 
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ideoce  da  Code  Xapoléno  et  do  Codeëe  I 
il  bol  eonefaire  qw  le  atoÊeareA  Sîsptaat  da 
en  eflet  ee  qui  a  été  jofé  psr  b  eoor  de  1 
^J.  Av.,  1 21,  p.  335.  f^Swvemai  iwiBUie.  ri*  6*.. 
Il  ne  doit  pas  doo   pfa»  fiouniir  caution.  Vor.  L.  P.  C  « 

ftM^  —  SHyaeoncoReiieeeirtrpdein  ou 
leors,  le  premier  nommé  est  préfeté .  sans  qoll  aoît 
jugement.  Si.  nonobstant  b  défense  de  la  loi ,  un  j 
rendu,  M,  SrmACi^DESisus  est  d'aris  que  les  frais  devaient  res- 
ter à  la  charge  personnelle  de  rarooéqui  Taiirait  reqais(p.  307  ^ 
n»  1042).  Voy.  L.  P.  C,  q.  3248. 

Art.  1000,  C.  P.  C— T.,  Art.  77,  §  il. 

ftf#ft.  «*  Le  premier  devoir  do  coraleor  est  de  £ûre  constater 
rétat  de  la  succession  par  un  inventaire.  Pour  les  règles ,  fdnna- 
lités  et  frais,  voy.  tupra,  p.  647,  n**  5090  et  saiv. 

&§#•.  —  Si  llnventaire  existe  déjà,  le  corateor  a  le  droit  de 
faire  procédera  uo  récolement,  dans  lequel  il  doit  faire  com- 
prendre ce  qui  a  pu  être  omis,  ou  constater  ce  qui  se  trouve 
manquer. 

Ce  récolement  se  fait  non  par  huissier ,  comme  en  matière  de 
saisie ,  mais  par  le  ministère  des  notaires  qui  ont  confectionné 
rinventaire. 

Le  droit  d'enregistrement  et  les  frais  de  ces  actes  se  règlent 
comme  pour  lc*8  inventaires.  Voy.  $upra,  p.  651 ,  n*  51 16. 

îkfkW*  —  L'inventaire  fait ,  -il  doit  être  procédé  à  la  vente  du 
mobilier,  et  cela,  suivant  les  formes  prescrites  supra  ,  p.  655 , 
n"5135etsuiv. 

I^I^OS.—*  L'autorisation  nécessaire  pour  faire  procéder  à  cette 
vente  est  demandée  au  président  du  tribunal  par  une  re- 
quête. 

L'émolument  de  l'avoué  (Voy.  T.,  art.  77,  §  11)  est  de  3  fr.  ; 
—  2fr.70c.;— 2fr.  25c. 

Timbre  de  la  requête,  Ofr.  50  c;  — ■  enregistrement  de  l'or- 
donnance, 3  fr.  30  c.  Voy.  Èupra  ,  p.  656,  n«  5138. 

fiti^9.  —  S'il  y  a  nécessité  de  vendre  les  meubles  dans  un 
autre  lieu  que  celui  où  ils  se  trouvent ,  on  doit ,  suivant  M.  Sn- 
dhaud-Delisles ,  p.  319,  n""  1081 ,  en  demander  Tautorisation 
par  la  requête  ci-dessus ,  sous  peine  de  voir  rejeter  de  la  taxe 
une  seconde  requête  ,  si  on  y  avait  recours.  Nous  pensons  qu'il 


Digitized  by 


Googk 


SUCCESSION  VACANTE.  —  55!3  bis.  743 

faut  excepter  le  cas  où  la  nécessité  de  vendre  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  situation  des  meubles  ne  s'est  fait  sentir  que^ 
depuis  que  l'autorisation  de  vendre  a  été  obtenue  purement  et 
simplement. 

Art.  iOOi,  G.  P.  G.— T.  de  1841 ,  Art.  9. 

•510. —  Quant  à  la  vente  des  immeubles  et  des  rentes,  il 
ne  peut  y  être  procédé  que  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
du  Bénéfice  d inventaire;  c'est-à-dire  que  le  curateur  présente  une 
requête  au  président  du  tribunal ,  afin  d'obtenir  Tautorisation 
de  vendre  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  987 ,  988  et 
989,  C.  P.  C,  en  observant  les  formalités  indiquées  supra,  p.  730 
et  suiv.,  n^'  5438  et  suiv. 

Art.  1002,  €.  P.  C.  —  T.,  Art.  77,  §  13  ;  Art.  78,  §§  7  et  12.— T.  de 
1841,  Art.  11,  §§  3,  4,  8  el  9;  Art.  4,  §  9. 

5511.  —  Le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  procédure  rendent 
communes  aux  curateurs  à  succession  vacante  les  formalités 
prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire,  relativement  au  mode 
d'administration,  et  aux  comptes  à  rendre;  mais  il  faut  observer 
à  cet  égard,  que  les  sommes  provenant  de  la  succession  doivent 
être  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (Circulaire 
DU  MINISTRE  fts  LA  JUSTICE  ,  26  mars  4817). 

5519.  —  Néanmoins ,  le  curateur  ne  consigne  que  ce  qui 
lui  reste,  déduction  faite  des  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie, ainsi  que  des  frais  de  scellés ,  d'inventaire  et  de  vente  du 
mobilier,  parce  que  ces  frais  sont  essentiellement  privilégiés,  et 
qu'ils  doivent  primer  toute  créance  (Circulaire  du  ministre  de 
LA  justice  ,  i4  messidor  an  XIII). 

5513.  *-  Lorsque  le  produit  d'une  succession  vacante  est 
insuffisant  pour  acquitter  les  frais  d'inhumation  du  défunt  et 
de  conservation  des  biens ,  les  actes  de  sépulture ,  apposition  et 
levée  des  scellés,  et  les  inventaires,  sont  faits  sans  fraii  ;  les  ho- 
noraires de  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  sont  payés 
sur  son  produit,  ou  y  sont  réduits;  les  frais  d'inhumation  sont 
acquittés  sur  le  prix  de  la  vente ,  ou  demeurent,  s'il  est  insuf- 
fisant, à  la  charge  du  domaine  ;  et  dans  le  môme  cas ,  les  droits 
de  timbre  et  d  enregistrement  ne  sont  pas  acquittés  (Circulaire 
ministérielle ,  3  juillet  1806). 

5513  bis.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  règlement  de 
tous  les  frais ,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  liquida- 
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tion  d'une  succession  vacante ,  à  quel  tribunal  TaSûre  doit-elle 

être  portée? 

C'est  évidemment  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte  (L.  P.  C,  q.  3250  bis). 

51(14.  —  Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  suivant  l'art.  132, 
C.  P.  C,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires,  etc... 
qui  compromettent  les  intérêts  de  leur  administration ,  peuvent 
être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition,  et 
même  à  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu  :  cette  disposition, 
comme  on  le  voit,  est  facultative;  tout  est  abandonné  à  la  sagesse 
des  tribunaux.  En  général,  il  est  bien  rare  de  voir  condamner  les 
administaieurs  qui  viennent  d'être  désignés,  lorsqu'avant  d'en- 
gager un  procès  ou  d'y  défendre ,  ils  ont  pris  l'avis  de  juriscon- 
sultes ,  qu'ils  ont  agi  avec  prudence  et  bonne  foi. 

5515.  —  Lorsqu'un  tribunal  condamne  un  curateur  per- 
sonnellement aux  dépens ,  il  doit  donner  les  motifs  de  cette 
sévérité. 

5516.  —  Nous  n'avons  parlé  que  du  curateur  à  succession 
vacante,  mais  le  Code  autorise  aussi  la  nomination  d'un  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire  (Art.  396).  Ce  curateur  est  nommé  en  la 
même  forme  que  le  premier  {Ibid.).  Voy.  supra,  n<>5496. 

5517. —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  curateur  au  ventre^  la  nomina- 
tion n'est  pas  faite  par  le  tribunal ,  mais  par  le  conseil  de  famille 
(Art.  393,  C.  C).  Pour  les  formalités  et  frais,  voy.  supra ^  le 
titre  des  Avis  de  parents ,  p.  601,  n«  4847. 

551§.  ^-  Lorsqu'à  défaut  de  parents  successibles ,  l'enfont 
naturel ,  le  conjoint  survivant,  ou  l'État  recueillent  les  biens  de 
la  succession,  l'art.  769,  C.  N.,  veut  que  les  scellés  soient 
apposés  et  qu'il  y  ait  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  successions  sous  bénéfice  d'inventaire  (Voy.  supra ,  p.  627, 
et  647 ,  n"  4972  et  5090).  L'art.  770  ajoute  :  a  Us  doivent 
(C  demander  Venvoi  en  possession  au  tribunal  de  première  ins- 
0  tance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
a  tribunal  ne  peut  statuer  qu'après  trois  publications  et  affiches 
a  dans  les  formes  usitées ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
a  impérial.  » 

5519.  —  On  remarquera  qu'il  y  lacune  sur  ce  point,  soit 
dans  le  Code  de  procédure ,  soit  dans  le  Tarif;  de  là  les  ques- 
tions suivantes  :  !•  comment  l'envoi  en  possession  dmt-il  être 
demandé ,  et  quel  est  l'émolument  dû  à  l'avoué?  2®  dans  quelles 
formes  doivent  avoir  lieu  les  publications  et  affiches  ? 
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ftMO.  —  Sur  la  première  question ,  M.  Cadissol  ,  p.  166 , 
estd'avis  que  renvoi  en  possession  doit  être  demandé  par  une 
reg[Uête  non  grossoyée ,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  des  cas 
analogues,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  demander  Tenvoi  en 
possession  des  biens  d'un  absent ,  ou  l'envoi  en  possession  d'un 
legs  universel  :  par  la  même  raison,  il  estime  que  l'avoué  doitavoir 
droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  78,  §§  7  et  i2  du  Tarif.  Nous 
n'hésitons  pas  à  embrasser  cette  opinion ,  qui  est  aussi  celle  de 
MM.  Victor  Fons,  p.  177,  n»  3;  Rivoire,  p.  526;  Carré  de  Tours, 
p.  332,  et  Boucher  d'Argis,  p.  351. 

SS%t.  — Quant  à  la  seconde  question ,  M.  Cabissol  l'exa- 
mine aussi  ;  il  pense  que,  dans  le  silence  du  Code  de  procédure, 
le  tribunal ,  en  répondant  la  requête ,  doit  enjoindre  de  faire  à 
l'audience  les  publications  prescrites ,  à  des  intervalles  fixés  par 
lui ,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  entre  elles  un  délai  de  huitaine  ;  et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  affiches ,  il  est  difficile  de  déterminer 
combien  de  fois  et  à  quels  délais  elles  doivent  être  apposées.  U 
propose  donc  de  faire  une  première  affiche  et  de  suppléer  aux 
deux  autres  par  une  ou  deux  insertions  dans  les  journaux. 

Nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'art.  770  et  à  la 
circulaire  du  grand  juge ,  du  8  juillet  1806  ;  voici  ce  qu'elle 
prescrit  : 

10  Insertion  dans  le  Moniteur  de 'l'extrait  de  la  demande; 
envoi  en  est  fait  au  garde  des  sceaux ,  comme  en  mafière  d'ab- 
sence; . 

2^  Les  publications  et  affiches  doivent  être  faites  et  apposées 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  suivant  les  formes  ordinaires ,  dans 
le  ressort  du  tribunal  ; 

3«  Le  jugement  d'envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'un 
an  après  la  demande. 

5599.  — •  Le  Tarif  n'ayant  pas  déterminé  l'émolument  de 
l'avoué  dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'on  peut  invoquer,  par 
analogie ,  l'art,  li ,  ^  3  ,  4 ,  8  et  9  du  Tarif  du  10  octobre  1841 , 
pour  la  rédaction  de  l'original  des  placards. 

559S.  —  A  l'égard  de  l'huissier ,  pour  chaque  apposition 
d'affiches,  il  pourra,  selon  nous,  réclamer  la  taxe  fixée  par  l'art.  4, 
§9,  du  Tarif  de  1841. 

5M4.  —  Cette  procédure  spéciale  a  élé  tracée  avec  soin  dans 
le  Formulaire,  formules  n»*  958,  959 et 960. 

Elle  consiste  : 

1«  Dans  la  requête  tendant  à Tenvoi  en  possession,  suivie  de 
l'ordonnance  de  soit-communiqué  au  ministère  public ,  et  de 
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Dooitiiafioo  d'un  npporteor, 
pobiie ,  et  do  jognuent  qui  doone  acte  de  la 
présent  les  pobiieatMos  eC  alBclies  (fonmmle  n*  %S>. 

Vémchmietit  de  raroué  (T.,  art.  78,§  f 2>  ert  de  7  fr.  SOc;  — 
-6fr-75c.;— 5fr  30c. 

Timbre,  I  fr.;  — da répertoire,  Ofr. 20e.; — cmcfî&UeMcal 
da  jagement ,  3  fir.  30  c;  —  meotioD  aa  répertobe,  0  fir.  10  c. 

Pour  l'expédhioa,  il  est  dû  :  timbre,  1  fr.  50  e.  par  fiesille; 
— droit  de  greffe,  1  fir.  10  c; — par  rMe,yoomprîshreiiifieda 
greffier  (Ofr.  30  c.). 

^  Dans  rextrail ,  qui  est  l'original  des  insertions  et  des  pla- 
cards (formule  n^  959),  lequel  donne  lieo,  pour  sa  confcrtioB, 
l'impression ,  Taffichage  et  les  insertions,  ani  frais  indiqués  en 
matière  de  saisie  immobilière ,  ¥oy.  supra ,  p.  206 ,  n**  3139  et 
sttiv. 

3*  Dans  le  jugement  d'envoi  en  possesûon  définitire,  protoqoé 
par  une  requête  (formule  n*  960) ,  suivie  d'une  ordonnance ,  des 
conclusions  écrites  du  ministère  public ,  du  rapport  et  du  juge- 
ment comme  lors  de  ia  demande  primitive.  Les  frais  sont  les 
mêmes  que  dans  le  premier  cas ,  sauf  que  renregistrement  est 
de  5  fr.  50  c.  et  que  le  droit  d'expédition  est  de  f  fr.  38  c.  par  rMe. 


LIVRE   TROISIEME. 
TITRE  UNIQUE. 

DES  ABBITRAGES. 

L.  P.  C,  t.  6 ,  p.  889  à  1092;  Sujfpl.  t.  7,  p.  848  à  868 ,  q.  3954 
à  3389  hiê.  Formulaire  de  procédure ,  t.  2 ,  p.  341  à  374 ,  fitrmuiei 
nos  801  à  824. 

Art.  1003  i  i019,C.  P.  C.  -  T.,  Art.  29  ,  §  75;  Art.  76,  77,  §§  iS , 
17  et  18;  Art.  29,  §§74  et 75. 

5595.— L'arbitrage  est  une  institution  qui  investit  de  simples 
particuliers  du  droit  de  juger  une  contestation  qui  leur  est  dé- 
férée par  la  volonté  des  parties. 

5596.  —  Depuis  la  loi  du  17  juillet  1856 (J.  Av.,  t.  82,  p.  367, 
art.  2720)  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé  t  l'arbitrage,  est  tou* 
jours  volontaire.  La  constitution  du  tribunal  arbitral  se  fait  par 
un  compromis ,  sous  signature  privée ,  ou  par,  ^t.cte  devant  no- 
taire, ou  par  procès-verbal  devant  les  arbiti^  ohoisisi  elle 
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peut  même  résulter  d'un  procès-verbal  du  juge  de  paix  au  bu- 
reau de  conciliation  (L.  P.  C,  q.  327i). 

5597.  —  Le  compromis  constaté  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis  (Voy.  formule  n®  80i)  donne  lieu  aux  frais  sui- 
vants :  Timbre  ,  le  papier  employé,  à  i  fr.  la  feuille  ;—  enregis- 
trement ,  3  fr.  30  c. ,  pourvu  que  le  compromis  ne  contienne 
aucune  obligation  de  sommes  ou  valeurs  donnant  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

552S.  —  Le  compromis  par  acte  sous  seing  privé  (Voy. 
formule  n®  802)  donne  lieu  aux  mêmes  déboursés  que  le  pré- 
cédent. 

5599.  —  Le  compromis  par  acte  authentique  (Voy.  formule 
n^  803)  est  passible ,  pour  la  minute ,  des  frais  déjà  indiqués , 
auxquels  il  faut  ajouter  les  honoraires  du  notaire  (T. ,  art.  473). 
L'exp'édition  est  taxée,  suivant  l'art.  174  du  Tarif,  savoir  :  tim- 
bre ,  1  fr.  50  c.  par  deux  rôles; — émolument,  3  fr.; — 2  fr.  70c.; 
—  2  fr.;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle  de  375  syllabes. 

55S6.  —  Quand  le  compromis  a  été  fait  de.  toute  autre  ma- 
nière que  devant  les  arbitres,  les  parties  comparaissent  devant 
les  arbitres  réunis,  sur  leur  invitation,  lesquels  dressent  procès- 
verbal  de  leur  comparution  ,  de  la  remise  du  compromis ,  des 
dires  et  observations,  et  se  constituent  en  tribunal  arbitral  (Voy. 
formule  n^  804).  Ce  procès-verbal  donne  lieu  aux  frais  indiqués 
supra  y  n^5527. 

55Sf .  —  Les  comparutions  devant  les  arbitres  ont  lieu  ordi- 
nairement sur  avertissement  verbal  ou  écrit ,  par  simple  lettre , 
au  jour  fixé  pour  la  réunion  des  arbitres.  Il  peut  se  faire  cepen- 
dant que  l'une  de*s  parties  mette  du  mauvais  vouloir  aux  ren- 
dez-vous ainsi  fixés.  Elle  est  alors  appelée  par.  une  sommation 
notifiée  à  personne  ou  domicile  (Voy.  formule  n®  804  bis)  dont 
les  frais  sont  les  suivants  (T.,  art.  29,  |  75)  : 

Original ,  2  fr.;  —  4  fr.  80  c;  -  1  fr.  50  c. 

Copie ,  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  4  fr.;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

5539.  —  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage ,  les  arbitres  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  du  .consentement  unanime  des  parties. 
Cette  révoc-ation  est  constatée  par  un  exploit  signé  des  parties 
sur  l'original  et  sur  la  copie ,  et  notifié  aux  arbitres  dans  la 
forme  ordinaire  (T. ,  art.  29,  §  7).  Les  frais  sont  ceux  indiqués 
sous  le  numéro  précédent,  sauf  que  l'émolument  est  fixé  au 
double  pour  les  deux  copies ,  et  que  l'enregistrement  est  de 
4  fr.  40  c;  le  timbre  est  de  4  fr.  50  c.  (Voy.  formule  n*»  805). 
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La  révocation  peut  aussi  résalter  d'an  acte  spécial  sous  seing 
privé  oo  authentique ,  dont  il  est  donné  connaissance  am  par- 
ties ,  on  d'actes  et  de  faits  incompatibles  avec  Texistenoe  dn 
compromis,  voy.  L.  P. G  ,  q.  3286. 

BStZ. — Lorsque  les  opérations  sont  commencées ,  les  arbi- 
tres ne  peuvent  se  déporter  ni  être  récusés ,  à  oHHns  que  ce  ne 
soit  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis. 

ftM4. —  Suivant  une  opinion  assez  accréditée,  b  récusatioa 
est  signifiée  par  un  acte  d'huissier,  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  spécial ,  comme  pour  la  récusation  d'un  expert. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  30  par  analogie) ,  il  est  dû  : 

Original ,  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  —2  fr.  23  c. 

Copie ,  le  quart ,  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68 c;  —  0  fr.  56  c. 

Timbre ,  i  fr.; — enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Le  Formulaire  de  procédure  (formule  n*  807) ,  indique^  d'après 
L.  P.  C,  q.  3318,  comme  devant  être  suiries  les  formalités 
prescrites  pour  la  récusation  du  juge  (Voy.  t.  i*',  p.  517,  n*»  1926 
et  suiv.).  Ceux  qui  pensent  que  rien  ne  commande  une  telle 
solennité  de  formes,  et  qu'il  vaut  mieux  suivre  la  voie  plus  sim- 
ple de  la  récusation  directe  ne  saisissent  le  tribunal  qu'en  cas 
de  contestation. 

ft5S5.  —  Alors,  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  qui  sta- 
tue sommairement  (L.  P.  C,  q.  3320,  3321). 

Les  frais  de  l'assignation  sont  ceux  d'un  exploit  ordinaire. 
Voy.  «Mprfl,n®5534. 

5536.  —  Les  autres  frais  sont  taxés  comme  ceux  d'un  inci- 
dent. Voy.  t.  !•',  p.  488,  n»  1792. 

5537.  —  L'arbitre  qui ,  après  avoir  consenti  à  juger  une 
contestation,  refuse,  sans  motifs  légitimes,  d'instruire  ou  de  sta- 
tuer, contrevient  à  l'art.  4014,  C.  P.  C. 

Cette  contravention  est  constatée  par  une  manifestation  quel- 
conque de  la  volonté  de  l'arbitre.  Ainsi,  une  lettre,  une  signi- 
fication exlrajudiciaire,  font  suffisamment  connaître  le  déport. 
Si  l'arbitre  se  Iwrne  à  s'abstenir,  sans  donner  une  preuve  écrite 
de  son  déport,  les  parties  doivent  le  mettre  en  demeure,  par  une 
sommation  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  (supra^  n®  5531), 
et,  s'il  persiste,  se  prévaloir  de  son  inaction  pour  le  faire  con- 
damner par  le  tribunal  à  des  dommages-intérêts.  L'action  en 
dommages-intérêts  n'a,  du  reste,  rien  de  commun  avec  l'arbi- 
trage qui  peut  être  continué  par  un  autre  arbitre,  remplaçant 
celui  qui  s*est  déporté,  et  nommé  soit  par  la  itariie  qui  avait 
choisi  ce  dernier  et  accepté  par  l'autre,  soit  pai  les  deux  par- 
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lies,  si  le  choix  primitivement  fait  était  commun,  soit  par  l'arbi- 
tre restant ,  si  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré.  Ce  dernier  arbitre 
peut  aussi  statuer  seul  sur  le  différend,  si  les  parties  s'en  réfèrent 
à  sa  décision.  Lorsque  le  compromis  n'a  pas  prévu  cette  position, 
il  prend  fin  par  le  fait  seul  du  déport^  si  les  parties  ne  s^enten- 
dent  pas  sur  la  nomination  d'un  nouvel  arbitre. 

Ces  diverses  hypothèses  peuvent  être  constatées  par  le  procès- 
verbal  des  arbitres  (Voy.  formule  n*  806),  c'est  le  mode  le  plus 
simple;  mais  les  parties  peuvent  aussi  faire  la  nomination,  soit  par 
un  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte  authentique.  Dans  tous 
ces  cas,  les  frais  sont  ceux  indiqués  supra,  n^  5527, 5528  et  5529. 

ft5Sft.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  amiable  composition , 
les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre  dans  la  procédure  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  :  les  divers  actes 
sont  soumis  au  même  Tarif,  sauf  que  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  nécessaire. 

S5S9.  —  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès- verbaux  du 
ministère  des  arbitres  sont  faits  par  tous  les  arbitres,  à  moins  que 
le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux  (L.  P.  G., 
q.  3299). 

5540.  —  Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai 
du  compromis,  et  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce  qui  a  été 
produit.  Cette  remise  et  les  co|clusions  des  parties  peuvent  être 
constatées  par  un  procès-verbà  spécial  (Voy.  formule  n®  808), 
soumis  au  timbre  (1  fr.  ou  0  fr.  50  c.)  et  à  l'enregistrement 
(3  fr.  30  c);  mais  rien  n'oblige  à  cette  constatation,  il  sufiit  que 
les  pièces  soient  remises;  elles  sont  ordinairement  déposées  chez 
le  plus  âgé  des  arbitres. 

5541.  —  La  partie  qui  est  en  retard  est  sommée  de  faire  la 
remise.  Voy.  formule  no  809. 

Pour  cette  sommation,  appliquez  l'art.  29,  §  75.  Voy.  mpra 
n''553i. 

5549.  —  Les  pièces  produites  sont  communiquées  à  l'adver- . 
saire  sur  son  récépissé  et  sans  frais  (L.  P.  C,  q.  3289  bis). 

554S.  —  Si  les  parties  jugent  à  propos  de  charger  un  avoué 
de  la  rédaction  de  leurs  mémoires  et  moyens  de  défense ,  les 
frais  que  le  concours  de  cet  officier  ou  de  tout  autre  manda- 
taire occasionne  ne  peuvent  pas  être  répétés  contre  l'adversaire, 
même  quand  celui-ci  serait  définitivement  condamné  (L.  P.  C, 
q.  3289). 

5544.  —  S'il  est  formé,  dans  le  cours  de  l'arbitrage ,  une 
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k»  fMticft  a  te  fomroir. 
iofîp^m  joiBMimt  delli 

U4S.  —  0  doit  et»  dfwé 
tiom  «ks  arUtres.  Ce  procès^eflnl. 
HoitnictmL.  doireot  élie  lor  papier  tiariwé,  à 
d^amende  pour  chaque  coMlfateelioa  (Aif.  12  H 
13  hmnme  an  \1I,  L.  16  joio  IH24,  mL  10*. 

êêé^.  —  ChaciiD  de  ces  proeès^erfeanx  est  aMpeiti  ma  droit 
de  3  fr  30  c.  d'eofegistieiiieiiL 

M47.  —  Si  lesarbitfes  readeot  lenr  «ente me  sur  des  actes 
non  enregistiés,  ibscNit  penooDeOemeot  responssUes  des  droits 
(Art.  47,  L.  22  frimaire  an  MI).  Si  la  sentence  relaie  des  actes 
enregistrés*  elle  àtHi  énoncer  le  montant  du  droit  payé,  la  darte 
do  payement  et  le  nom  da  bureau  où  il  a  été  acquitté.  En  cas 
d'omiiiéionf  le  receveur  est  autorisé  à  exiger  le  droit,  si  Facte  n'a 
pas  été  enregistré  dans  son  bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai 
prescrit,  si  l'on  justifie  de  l'enregistrement  de  cet  acte  (Art.  48, 

êê49,  —  En  cas  départage,  qui  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  spécial  (Voy.  formule  n*  812),  pessilile  de  timbre, 
Ofr.  50c.,  etd'enregistrement,  3fr.  30  c,  et  qui,  en  certains  cas, 
peut  ètresignifiétVoy.  supra^  p.  747,  n^  5531,  et  L.  P.  C,  q.  3345 
quater) ,  si  les  arbitres  n'ont  pas  été  autorisés  à  nommer  un 
fiers-arbitre  ou  un  sur-arbitre,  ou,  s'ils  n'ont  pu  s'accorder  sur 
le  choix,  la  nomination  appartient  au  président  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'exécution  de  la  senteace  arbitrale. 

5549.  —  Four  la  requête  tendant  à  faire  nommer  un  tiers 
ou  sur-arbitre  (Voy.  T.,  art.  77,  §  15),  voy.  formule  n®  8i3. 

Cette  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée;  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe  (T.,  art.  77, 
i%  i7  et  18). 

Emolument  de  l'avoué,  3  fr.;  —  2  fr.  70  c.;  —  2  fr.  23  c. 

Timbre,  0  fr.  50c.;  enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c, 

AAftO.  —  L'ordonnance  qui  nomme  le  tiers-arbitre  est  signi 
fiée  aux  autres  arbitres,  avec  sommation  de  se  réunir  à  lui  pour 
vider  le  partage.  Elle  doit  être  signifiée  aussi  à  la  partie  adverse 
Voy. /bnnw/en<>814. 

ftftftf .  —  Pour  rémolument  de  l'huis^er  qui  fait  la  signi6 
cation  et  la  sommation,  appliquez  l'art.  29,  §74  du  Tarif. 

.  Pour  chAquQ  copie,  il  est  dû  le  quart  de  l'original  (IM.^  §  73); 
plus  le  droit  de  copie  et  les  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu  : 
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Ainsi,  il  est  dft  : 

Original,  2  fr.;  —  1  fp.  80  c;  —  i  fr.  50  c. 

Chaque  copie,  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c;  —  enregistrement,  4  fr.  40  c. 

Ck>pie  de  pièces  à  Thuissier  (T.,  art.  28)  :  0  fr.  25  c.;  — 
G  fr.  23  c;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle.  Transport,  voy.-t.  4,  p.  236, 
n^783. 

ft5M.  —  Les  arbitres  confèrent  avec  le  tiers-arbitre  ,  cette 
conférence  peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  spécial  (Voy. 
formule  n^  815),  sujet  au  timbre  (0  fr.  50  c);  et  à  Tenregistre- 
roent  (3  fr.  30  c);  elle  peut  aussi  résulter  des  constatations  de 
la  sentence  du  tiers-arbitre  (L.  P.  C,  q.  3346  bis)  ;  puis,  ce  der- 
nier rend  son  jugement  (Voy.  formule  n"  846),  qui ,  rapproché 
du  procès- verbal  de  partage,  constitue  la  décision  arbitrale. 

Aft53.  —  Nous  pensons  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas,  lors 
ded  conférences  avec  le  tiers-arbitre,  abandonner  leur  premier 
avis  pour  en  adopter  un  nouveau,  conjointement  avec  lui  (L.  P.  C, 
q.  3346). 

Il  est  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle-là.  Des 
auteurs  très-recommandables  veulent  que,  dans  leur  conférence 
avec  le  tiers-arbitre,  les  arbitres  aient  le  droit  de  modifier  leur 
opinion  première,  et  que  ce  tiers  arbitre  rende  sa  sentence  avec 
l'assistance  et  le  concours  des  arbitres.  Cette  doctrine  ne  nous 
parait  pas  admissible.  Par  le  procès-verbal  de  partage,  les  arbi- 
tres ont  définitivement  manifesté  leur  avis.  Il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  ce  cas  et  celui  du  partage  judiciaire  :  le  tiers-arbitre 
est  appelé  à  statuer  seul,  en  adoptant  l'un  des  avis  exprimés, 
sans  pouvoir  s'en  écarter.  Si  les  arbitres  avaient  le  droit  de  reve- 
nir sur  leur  opinion  première,  il  pourrait  arriver  que  le  tiers- 
arbitre  se  trouvât  seul  de  son  opinion,  et  ne  pût,  par  conséquent, 
rendre  la  sentence ,  ou  que  les  arbitres,  en  tombant  d'accord, 
imposassent  leur  sentiment  au  tiers-arbitre  ;  ce  que  la  loi  n'a  pu 
évidemment  faire  entrer  dans  ses  prévisions. 

5554.  —  La  minute  de  la  sentence  arbitrale  (Voy.  formule 
n'  811)  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  le  papier  employé,  à  i  fr.  la  feuille.  — Enregistrement 
(mêmes  droits  que  pour  les  jugements,  c'est-à-dire  3  fr.  30  c. 
pour  les  sentences  interlocutoires  ou  préparatoires,  5  fr.  50  c. 
pour  les  sentences  définitives  en  premier  ressort,  quand  leurs 
dispositions  no 'donnent  pas  lieu  à  un  droit  proportionnel  plus 
étevé;  et  ii  fri  potir"res  sentences  rendues  en  dernier 'ressort,^ 
d'*iW»»le^oen*8htealcWe''d&^t^^       s'il  n'y  a  pas'ïieu'à  la' 

Digitized  by  VjOOQK 


752  AornufiB.  — SM. 

pereeptk»  d'an  droH  proportkmiel  ph»  âcfé;  si  b  se»- 
teaoe  porte  eondamnation ,  coDoeafioo  ou  BquidalîoB  de  son- 
met  et  Talean  mobilières,  die  est  passible  d'un  droit  de  3S  c 
p.  100. 

êêêB. —  Cette  sentence  Eût  corps  aiec  le  proeàs-veibsl  cons- 
tatant la  coostitotîon  du  thbnnal  arbitral ,  la  compamtion  des 
parties,  les  remises  de  pièces,  les  condnsions  et  les  dirers  inci- 
dents de  l'instance  arbitral.  Tout  ce  ipii  précède  la  sentence 
elle-même ,  et  qui  est  mentionné  par  1»  arbitres,  estcoosîdéK 
comme  formant  les  cpialités  de  cette  sentence. 

Art.  1030  à  i02S,  C.P.  C  — T.,  Art.  fi.  S  19;  Art.  29.  §  75; 

Art.  28. 

SftM.  —  La  minute  du  jugement  arbitral  doit  être  déposée , 
dans  les  trois  jours  de  sa  date ,  an  grefe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  (L.  P.  C. , 
q.  33S5  et  3356)  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'dle  ait  été  préalable- 
ment soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  il  suffit  que 
l'enregistrement  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  dépAt  ait  lieu  dans 
les  vingt  jours ,  à  compter  de  ce  dernier  acte  (L.  22  frimaire 
an  Vil,  art.  20).  Voy.  formule  n*  817. 

5557.  —  Les  frais  de  Tacte  de  dépôt  consistent  dans  le  tim- 
bre du  registre ,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr .  20  c.  ;  —  l'en- 
registrenienl,  3  fr.  30  c;  —  le  droit  de  rédaction ,  i  fr.  38  c.  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  43  c);  —  l'émolument  du 
greffier,  i  fr.  50  c; —  la. mention  au  répertoire ,  0  fr.  40c. 
Total,  6fr.  98  c. 

555S.  —  Le  greffier  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  le  dép6t  du 
jugement  arbitral  sous  prétexte  du  défaut  d'enregistrement  ;  il 
ne  peut  pas  exiger  non  plus  que  l'arbitre  fasse  l'avance  de  ces 
frais  et  de  ceux  de  l'acte  de  dépôt;  il  a  seulement  un  recours 
contre  les  parties,  à  l'occasion  de  ces  frais. 

Ce  recouvrement  se  fait  suivant  le  mode  tracé  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  24  frimaire  an  VII,  pour  les  droits  de  l'enregistrement 
des  jugements  sujets  à  cette  formalité  (L  P.  G.,  q.  3363). 

5559.  —  Le  greffier  ne  serait  pas  fondé  à  refuser  le  dépôt 
de  la  sentence ,  sur  le  motif  qu'elle  lui  serait  présentée  par  un 
autre  que  l'un  des  arbitres  (L.  P.  C,  q.  3362). 

5566.  —  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires, 
ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  au  greffe  duquel  ils  ont  été  déposés.  Cette 
ordonnance  ne  peut  être  rendue  qu'autant  que  le  jugement  arbi- 
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trai  a  été  enregistré  (Lettre  min.  just.,  â8  c»ctobre  1808).  Voy.  for- 
mule n<^818. 

5561.  —  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  il  n'est  pas  besoin 
de  présenter  requête,  les  frais  n'en  passeraient  pas  en  taxe, 
même  pour  les  déix)ursés  :  le  Tarif  n'alloue  à  l'avoué  qu'une 
vacation  dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  9i ,  §  19  du  Tarif,  à 
3fr;  —  2fr.  70  c.;  — 2fr.  25. 

5569.  —  L'ordonnance  doit  être  rendue  à  la  marge  ou  à  la 
suite  de  la  minute  de  la  sentence ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  com- 
muniquer au  ministère  public  (L.  P.  C,  q.  3364  bis). 

Elle  entraîne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  celui  du  jugement  arbitral  ;  —  du  répertoire ,  0  fr. 
20  c;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c;  —  mention  au  répertoire , 
Ofr.  iOc. 

556S.  —  L'expédition  contient  l'acte  de  dépôt,  la  sentence 
et  l'ordonnance  A'exequatur.  Elle  ne  peut  être  faite  que  par  le 
greffier  (Décis,  min,  just,^  30  germinal  an  XI). 

5564.*— Les  frais  de  l'expédition  sont  les  mêmes  que  pour  un 
jugement  du  tribunal,  c'est-à-dire  i  fr.  38  c.  par  rôle,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.].  Timbre,  i  fr.  50  c.  par  2  rôles. 

5565.  —  Nous  croyons  que  si,  en  principe,  une  sentence 
arbitrale  ne  peut  devenir  exécutoire  qu'à  la  double  condition 
d'être  déposée  et  d'être  revêtue  de  l'ordonnance  A'exequatur, 
l'absence  de  dépôt  ou  le  dépôt  chez  un  notaire  ne  vicient  pas  la 
sentence,  et  que  les  parties  peuvent  remplacer  les  formalités 
judiciaires  du  dépôt  et  de  l'oi^donnance  d'exécution  par  un  acte 
authenthique,  qui  déclarera  adopter  la  décision  des  arbitres 
(L.  P.  C,  Suppl,  q.  3365  bis). 

La  sentence  arbitrale,  rendue  exécutoire  et  expédiée  sous  forme 
de  grosse,  doit  être  signifiée  (Voy.  formule  n*  819). 

5566. —  Pour  la  signification  à  domicile,  appliquez  Tart.  29, 
§  75,  et  l'art.  28,  pour  le  droit  de  copie.  Voy.  supra,  p.  750, 
n''5551. 

5567.  —  Dans  les  cas  oii  le  Code  de  procédure  autorise  les 
parties  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  (Art.  1028), 
c'est  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  qu'elles 
doivent  se  pourvoir. 

556S.  —  Le  Tarif  n'a  pas  nominativement  désigné  cet  acte  , 
mais  il  doit  être  fait  par  huissier,  à  domicile ,  et  taxé  conformé- 
ment à  l'art.  29,  §  75.  Voy.  formule  n*  820 ,  et  mpra,  p.  750, 
n<>5551. 

T.  \\,  « 
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EiMoite,  on  procède  conune  en  matière  ordinaire  ou  sommaire, 
suivant  la  nature  de  la  contestation.  Voy.  t.  f ,  p.  587,  n*  2430. 

ftM9. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel  ou  requête  civile,  la  procé- 
dure est  la  même  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil  ordinaire.  Voy.  t.  4",  p.  677,  W^  2358  et  suiv., 
supra ,  p.  6,  n**  2488  et  suiv. 

5576.  —  Les  arbitres  qui  n'ont  pas  liquidé  les  dépens  dans 
leur  jugement  ont-ils  le  droit  de  procéder  ultérieurement  à 
cette  liquidation ,  nonobstant  l'expiration  du  délai  du  compro- 
mis? 

La  négative  de  cette  question  est  évidente,  puisque  le  délai 
d'un  compromis  expiré ,  les  arbitres  n'ont  plus  aucune  espèce 
de  pouvoir.  La  difficulté  est  soulevée  par  M.  Gareé  ,  dans  son 
excellent  Traité  de  compétence,  t.  2,  p.  262,  n»  385.  Cet  auteur 
examine  ensuite  une  difficulté  plus  sérieuse  que  celle-ci  :  quelle 
est  donc  l'autorité  compétente  pour  faire  cette  liquidation  ?  L'es- 
timable auteur  attribue  juridiction,  en  ce  cas,  au  tribunal  entier 
dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution.  Cette  omis- 
sion de  liquider  devient,  selon  lui ,  un  obstacle  à  l'exécution ,  et 
ce  ne  peut  être  que  le  tribunal  entier  qui  soit  compétent  pour 
lever  cet  obstacle.  Nous  ne  voyons  pas  d'argument  sérieux  à  op- 
poser à  cette  opinion  ;  dès  là  qu'une  condamnation  aux  dépens 
a  été  prononcée ,  il  est  nécessaire  d'obtenir  la  liquidation  des 
dépens,  et  au  lieu  d'intenter  une  action  principale,  qui  serait 
peut-être  plus  régulière,  on  arrive  au  même  but ,  en  portant  la 
liquidation  devant  le  tribunal  entier. 

Mais,  dans  les  délais  du  compromis,  quels  sont  donc  les  pou- 
voirs des  arbitres  relativement  aux  dépens?  Nul  doute,  selon 
nous ,  que  d'abord  ils  n'aient  le  droit  de  condamner  aux  dépens 
la  partie  qui  succombe  ;  cette  proposition  nous  paraît  incontes- 
table, d'après  la  maxime  ontnis  litïgator  victus  débet  impensas. 
Ai nsi ,  on  doit  donc  leur  appliquer  tout  ce  que  nous  disons,  t.  4  ^, 
titre  des  Jugements,  p.  353,  n**  4144  et  suiv. 

Ensuite ,  comme  aux  termes  de  l'art.  4009,  C.  P.  C,  ils  doi- 
vent suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux ,  il 
nous  semble  encore  incontestable  qu'ils  ont  le  droit,  soit  de  liqui- 
der les  dépens  dans  leur  jugement,  soit  d'en  faire  une  liquida- 
tion postérieure.  Telles  sont  les  formes  suivies  par  les  tribunaux, 
pour  rendre  leurs  jugements;  telles  doivent  être  aussi  les 
formes  suivies  par  les  arbitres ,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient 
dérogé. 
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Cependant  M.  Carré  ,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  3,  p.  438, 
no  3332,  accorde  bien  aux  arbitres  le  droit  de  liquider  les  dépens 
dans  leurs  jugements,  mais  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  il  s'appuie 
sur  le  texte  de  l'ordonnance  et  sur  l'avis  de  M.  Boucher,  p.  171 , 
pour  décider  que  la  taxe  doit  être  faite  par  le  président.  Nous , 
au  contraire ,  nous  trouvons  dans  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance, comparées  à  l'art.  1009 ,  C.  P.  C,  une  raison  puissante 
contre  cette  opinion  ;  car  s'il  a  fallu  que  le  législateur  de  1667 
exprimât  formellement  que  si  les  arbitres  ne  liquidaient  pas  les 
dépens,  la  taxe  en  serait  faite  par  les  procureurs  des  parties  et 
l'autorité  du  Parlement  ,  il  doit  être  décidé  maintenant  que  les 
arbitres  ont  le  pouvoir  de  liquider  antérieurement  et  postérieu- 
rement à  leur  jugement,  puisque  le  législateur  de  1807  leur  a 
permis  de  suivre  les  mêmes  formes  que  les  tribu^naux  ordinaires. 

M.  Carré  donne  pour  motif  de  son  opinion  ,  que  les  arbitres 
ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ;  cette 
maxime  ,  incontestable  en  elle-même ,  nous  parait  faussement 
appliquée  dans  l'espèce  ;  car  la  liquidation  des  dépens  n'est 
point  considérée  comme  une  exécution  d'un  jugement,  mais 
bien  comme  le  complément  de  ce  jugement;  ainsi,  personne  ne 
pourrait  nier  que  si  un  tribunal  de  commerce  avait  oublié  de 
liquider,  dans  son  jugement ,  les  dépens  auxquels  il  aurait  con- 
damné une  des  parties ,  il  n'eût  le  droit  d'en  faire  postérieure- 
ment la  liquidation,  dont  exécutoire  serait  délivré  par  le  greffier, 
comme  nous  l'avons  dit  supra,  p.  57,  n"*  2659.  S'il  en  était  au- 
trement ,  tous  les  jours  les  tribunaux  civils  seraient  appelés  à 
apprécier  les  actes  faits  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  ce 
qui  entraînerait  des  frais  bien  inutiles,  parce  qu'il  faudrait,  en 
ce  cas ,  une  action  principale.  Le  tribunal  interprète  alors  son 
jugement.  Le  17  mai  1826  (J.  A.,  t.  32 ,  p.  172) ,  la  cour  de 
Caen  a  jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  en  avait  le  droit; 
M.  Carré^  t.  3,  p.  428,  n"»  33il,  parait  être  d'avis  que 
les  arbitres  ont  le  même  pouvoir,  lorsque  les  délais  du  compro- 
mis ne  sont  pas  expirés.  Nous  pensons  donc  qu'en  toute  ma- 
tière ,  les  arbitres  ont  le  droit  de  liquider  les  dépens  dans  leurs 
jugements ,  et  même  postérieurement ,  par  voie  de  complément 
de  leur  décision ,  ou  d'interprétation.  Voy.  d'ailleurs  sur  ce  point 
L.  P.  C,  q.  3332. 

5571.  —  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires? 

Les  arbitres  ne  tenant  leur  mission  que  de  la  volonté  des  par- 
ties, sont  considérés  comme  de  simples  mandataires,  et  ne 
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*  devraient,  à  ce  titre,  avoir  droit  à  aucun  émolument ,  à  moins 

«d'une  convention  spéciale  ;  cependant ,  on  reconnaît  générale- 
ment qu'il  est  toujours  dû  dans  ce  cas  des  honoraires  ;  et  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts  cités,  L.  P.  C,  q.  3431 
I  ifis^  —  Mais  les  magistrats  qui  statuent  comme  arbitres  n'ont 

|i  jamais  droit  à  des  honoraires  (Jbid.). 

t  ft57tl.  —  Les  arbitres  peuvent  déterminer  le  chiffre  de  leurs 

•  honoraires ,  mais  non  les  taxer.  —  Sous  aucun  prétexte ,  ils  ne 
peuvent  retenir ,  pour  gage  de  leurs  honoraires ,  les  pièces  qui 
leur  ont  été  confiées  (Ibid.). 

ft57S.  —  Les  arbitres  peuvent  réclamer  solidairement  contre 
toutes  les  parties  le  remboursement  de  leurs  avances.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  jan- 
vier 1826,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  17  novembre  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  319),  sur  le 
motif  que  les  arbitres ,  devant  être  considérés  comme  les  man- 
dataires de  toutes  les  parties ,  pouvaient  dès  lors  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  2002,  C.  N. 

5574.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'arbitres  experts ,  d'arbitres  rap. 
porteurs ,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  en  vertu  de 
l'art.  429 ,  Code  de  Comm. ,  il  est  d'usage  d'allouer  des  hono- 
raires ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Montpellier  elle- 
même,  le  24  août  1821  (J.  Av.,  t.  37,  p.  166).  Voy.  1. 1",  p. 637, 
n-  2284  à  2287. 

5575.  —  Au  surplus,  soit  qu'il  s'agisse  de  réclamer  le  paye- 
ment d'honoraires,  soit  qu'il  s'agisse  d  obtenir  le  remboursement 
de  frais  avancés  par  les  arbitres ,  ceux-ci  sont  obligés  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux ,  et  ne  peuvent  pas  agir  par  voie  d'exé- 
cution ,  en  vertu  de  leur  propre  sentence.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  janvier  1826,  et  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  30  août  1828  (J.  Av. ,  t.  36,  p.  267). 
Ils  doivent  agir  alors  comme  pour  une  créance  ordinaire,  et 
citer  en  conciliation  ,  s'il  y  a  lieu. 

DisposrriONS  géiïérales. 

5576.  —  Les  divers  articles  1029  à  1042  ayant  trait  à  un  ou 
plusieurs  articles  des  titres  du  Code ,  il  devenait  inutile  de  les 
répéter  ici. 
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LOIS 

DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

CONGIRNANT 

LES  TARIFS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


SA77.  —  LOI  portant  établissement  de  droits  de  greffe^  au  profit 

de  la  République ,  dans  les  tribunaux  civils  et  de  eommerce. 

•1  ireiitase  an  ▼!■  (il  wamrm  Û99my 

Art  !•'.  Il  est  établi  des  droits  de 
creffe  au  profit  de  la  République, 
dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de 


commerce. 

Ils  seront  perçus  à  compter  du  jour 
de  la  publication  delà  présente,  pour 
le  compte  du  Trésor  oublie,  par  les 
receveurs  de  la  récie  ae  l'enregistre- 
ment ,  de  la  manière  ci-après  déter- 
minée. 

Art.  2.  Ces  droits  consistent  : 

lo  Dans,  celui  qui  sera  perçu  lors 
de  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause , 
ainsi  qu'il  est  établi  par  Part  3  ci- 
après  ; 

!2o  Dans  celui  établi  pour  la  rédac- 
tion et  transcription  des  actes  énon- 
cés en  Tart.  5  ; 

3<>  Dans  le  droit  d'expédition  des 
jugements  et  actes  énoncés  dans  les 
art.  7,  8  et  9. 

Art  3:  Le  droit  perçu  lors  de  la 
mise  au  rdie  est  la  rétribution  due 
pour  formation  et  tenue  des  rôles,  et 
l'inscription  de  chaque  cause  sur  le 
rôle  auquel  elle  appartient.  Ce  droit 
sera ,  dans  les  tribunaux  civils ,  de  5 
francs,  sur  appel  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce; 

De  3  francs  pour  les  causes  de 
première  instance  ,  ou  sur  appel  des 
juges  de  paix; 

£t  de  i  franc  50  centimes  pour  les 
causes  sommaires  et  provisoires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce , 
il  sera  pareillement  de  1  franc  50 
centimes. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de 
25  centimes  (30  c,  art.  152  T.),  qui 
est  accordé  aux  huissiers  audienciers, 
pour  chaque  placement  de  cause. 


Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra 
être  exigé  qu'une  seule  fois  ;  en  cas 
de  radiation ,  elle  sera  replacée  gra- 
tuitement i  la  fin  du  rôle,  et  il  y  sera 
fait  mention  du  premier  placement 

L'usage  des  placets  pour  appeler 
les  causes  est  interdit  ;  elles  ne  pour- 
ront l'être  que  sur  les  rôles  et  dans 
l'ordre  de  placement 

Art.  4.  Le  droit  de  mise  au  rôle 
sera  perçu  par  le  greffier,  en  y  ins- 
crivant la  cause  ;  et ,  le  premier  de 
chaque  mois ,  il  en  versera  le  mon* 
tant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement, sur  la  représentation 
des  rôles,  cotés  et  paraphés  par  le 
président,  sur  lesquels  les  causes  se- 
ront appelées,  â  compter  du  jour  delà 
publication  de  la  présente. 

Art.  5.  Les  actes  assujettis,  sur  la 
minute,  au  droit  de  rédaction  et  trans- 
cription sont  [la  nomenclature  conte- 
nue dans  cet  article  ainsi  que  dans  la 
loi  du  22  prairial  an  Vll  (iO  juin 
i799)  a  été  remplacée  par  les  dtsno- 
sitions  du  décret  du  it  juillet  iSOS 
infra  no  5582). 

Il  sera  pavé ,  pour  chacun  de  ces 
actes ,  1  fr.  25  cent 

Les  enquêtes  seront,  en  outre, 
assujetties  à  un  droit  de  50  centimes 
par  chaque  déposition  de  témoin. 

Art.  6.  Les  expéditions  contien- 
dront vinet  lignes  à  la  page,  et  huit 
â  dix  syllaoes  à  la  ligne ,  compensa- 
tion faite  des  unes  avec  les  autres. 

Art.  7.  Les  expéditions  des  juge- 
ments définitifs  sur  appel  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce ,  soit 
contradictoires,  soitpar  défaut,  seront 
payées  2  francs  le  rôle. 
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LOI  bU  Si    VENTOSE   AN  VII. 


Art.  S.  Les  expéditions  des  juge- 
ments définitifs  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils,  soit  par  défaut,  soit 
contradictoires,  en  dernier  ressort  ou 
sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions 
arbitrales,  celles  des  jugements  ren- 
dus sur  appel  des  juges  de  paix, 
celles  des  ventes  et  baux  judiciaires, 
seront  payées  1  fr.  25  centimes  le 
rôle. 

Art.  9.  Les  expéditions  des  juge- 
ments interlocutoires,  préparatoires 
et  d'instruction,  des  enquêtes,  inter- 
rogatoires ,  rapports  d'experts ,  déli- 
bérations ,  avis  de  parents,  dépôt  de 
bilan ,  pièces  et  registres,  des  actes 
d'exclusion  ou  option  des  tribunaux 
d'appel,  déclaration  affirmative,  re- 
nonciation i  communauté  ou  à  suc- 
cession, et  généralement  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  greffe,  non  spé- 
cifiés aux  articles  7  et  8,  ensemble 
de  tous  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  seront  payées  1  franc 
le  rôle. 

Art.  10.  La  perception  de  ce 
droit  sera  faite  par  le  receveur  de 
Tenregistrement,  sur  les  minutes  des 
actes  assujettis  au  droit  de  rédaction 
et  transcription,  sur  les  expéditions 
et  sur  les  rôles  de  placement  de  cau- 
ses ,  qui  lui  seront  présentés  par  le 
g[reffier  ;  il  y  mettra  son  reçu  ,  et  il 
tiendra  de  cette  recette  un  registre 
particulier. 

Art.  11.  Le  greffier  ne  pourra 
délivrer  aucune  expédition  que  les 
droits   n'aient   été   acquittés ,   sous 

Çeine  de  restitution  du  droit  et  de 
00  fr.  d'amende,  sauf,  en  cas  de 
fraude  et  de  malversation  évidente,  à 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  , 
conformément  aux  lois. 

Art  12.  Ne  sont  pas  compris  dans 
les  droits  ci-dessus  fixés ,  le  papier 
timbré  et  Tenrcgistrement ,  qui  con- 
tinueront d'être  perçus  conformément 
aux  lois  existantes. 

Art.  13.  Les*  greffiers  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  tiendront 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président ,  sur  lequel  ils  inscriront , 
jour  par  jour,  les  actes  sujets  au  droit 


de  greffe,  les  expéditions  qu'Os  déli- 
vreront, la  nature  de  chaque  expédi- 
tion, le  nombre  des  rôles,  le  nom  des 
parties ,  avec  mention  de  celle  à  la- 
quelle l'expédilion  sera  délivrée. 

Us  seront  tenus' de  communiquer 
ce  registre  aux  préposés  de  Tenre- 
gistrement,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  reauis. 

Art.  14.  Les  greffiers  ne  pour- 
ront exiger  aucun  droit  de  recherche 
des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus 
dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ïh 
feront  les  expéditions  ;  mais  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  d'expédition,  il 
leur  est  attribue  un  droit  de  recher- 
che qui  demeure  fixé  à  50  centimes 
poUr  l'année  qui  leur  sera  indiquée; 
et  dans  le  cas  oiî  il  leur  serait  indiqué 
plusieurs  années,  et  qu'ils  seraient 
obligés  d*en  faire  la  recnerche,  ils  ne 
percevront  que  50  centimes  pour  la 
première  et  25  centimes  pour  cnacone 
des  autres  *• 

U  leur  est  en  outre  attribué  25 
centimes  pour  chaque  légalisation 
d'acte  des  officiers  publics. 

Art.  15.  (Etranger  au  Tarif») 

Art.  16.  Au  moyen  du  traitement 
et  de  la  remise  ci-aprés  accordée  aux 
greffiers,  ils  demeureront  chargés  da 
traitement  des  commis  assermentés 
comme  expéditionnaires ,  et  de  tous 
emploYcsde  greffe,  guellesque  soient 
leurs  fonctions,  ainsi  que  des  frais  de 
bureau,  papier  libre,  rôles,  registres, 
encre,  plumes^  lumière,  chauffage 
des  commis ,  et  généralement  de 
toutes  les  dépenses  de  greffe. 

Art.  17  et  18.  {Etrangers  au 
Tarif.) 

Art.  19.  U  est  accordé  aux  gref- 
fiers une  remise  de  trente  centimes 
par  chaque  rôle  d'expédition , 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le 

Sroduit  du  droit  de  mise  au  rôle,  et 
e  celui  établi  pour  la  rédaction  et 
transcription  des  actes  énoncés  en 
larticle  5  (dans  U  décret  du  12  juilkt 
1808,  in/ra  no  5582). 

Art.  20.  La  remise  de  30  centi- 
mes, accordée  par  l'article  précédent, 
ne  sera  que  de  deux  décimes  sur 


'   Le  droit  n*e8t  que  de  25  c.  dans  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce. 
Arrêté  du  8  avril  1848,  2  8,  infra  a^  5598. 
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toutes  les  expéditions  que  les  agents 
de  la  République  demanderaient  en 
son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  : 
ils  ne  seront  tenus,  à  cet  égard,  à 
aucune  avance  ;  en  conséquence,  ces 
expéditions  seront  portées  pour  mé- 
moire sur  le  registre  du  receveur  de 
renregistrement,  et  il  en  sera  fait  un 
compte  particulier. 

Art.   21   et  22.   (Etrangers  au 
Tarif.) 

Art  23.  Il  est  défendu  aux  gref- 
fiers et  à  leurs  commis  d'exiger  ni 
recevoir  d'autres  droits  de  greffe ,  ni 


aucun  droit  de  prompte  exp 

à  peine  de  100  francs  d'amende  et  dé 

destitution. 

Art.  24.  Les  droits  établis  par  la 
présente  seront  alloués  aux  par- 
tics  dans  la  taxe  des  dépens,  sur 
les  quittances  des  receveurs  de  Ten- 
re^strement  mises  au  bas  des  expé- 
ditions, et  sur  celles  données  par  les 
greffiers,  de  l'acquit  du  droit  oe  mise 
au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne 
seront  assujetties  à  d'autres  droits 
qu'à' ceux  du  timbre. 
Art  25  à  28.  (Etrangers  au  Tarif.) 


ftft7S.  —  Décret  contenant  le  Tarif  des  frais  et  dépens^  pour  le 
ressort  de  la  cour  de  Paris, 


!•  février  ISOV. 


LIVRE  PREMIER. 

DES   JUSTICES   DE    PAIX. 
CHAPITRE  PREMIER. 

TAXE  DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES  JUGES 
DE  PAIX. 

(Ce  chapitre  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  21  Juin  1845,  infra  n»  5595,  mais 
il  y  a  lieu  de  le  conserver  à  cause  de 
sa  corrélation  avec  le  chapitre  IL) 

Art.  1.  §  L  II  est  accordé  au 
juge  de  paix ,  pour  chaque  vacation 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée 
de  scellés,  qui  sera  de  trois  heures 
au  moins  (Art.  909,  932,  C.  P.  C). 

A  Paris 5    » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,    .     •      3  75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 2  50 

§  2.  Dans  la  première  vacation 
seront  compris  les  temps  du  trans- 
port et  du  retour  du  juge  de  paix  : 
s'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation ,  elle 
sera  payée  comme  complète ,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 

§  3.  Si  le  nombre  des  vacations 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée 
de  scellés  paraît  excessif,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  en 
procédant  à  la  taxe  j  pourra  le  réduire. 

Art.  2.  S'il  y  a  lieu  à  référé,  lors 
de  l'apposition  des  scellés , 

Ou  dans  le  cours  de  leur  levée , 

Ou  pour  présenter  un  testament , 


OM  autre  papier  cacheté,  au  président 
du  tribunal  de  première  instance , 

Les  vacations  du  juge  de  paix  lui 
sont  allouées  comme  celles  pour  l'ap- 

f>osition ,  la  reconnaissance  et  la 
evée  de  ses  scellés  (Art.  921 ,  935, 
916.  C.  P.  C). 

Art  3.  §  1.  En  cas  de  transport 
du  juge  de  paix  devant  le  présioient 
du  tribunal  de  première  instance,  il 
lui  est  accordé  par  chaque  myriàmè- 
tre 2    » 

Autant  pour  le  retour.    •      2    » 

Et  par  journée  de  cinq  myriamè- 
tres 40    » 

§  2.  Il  ne  lui  est  accordé  qu'une 
seule  journée  quand  la  distance  ne 
sera  pas'  de  plus/de  deux  myriamè- 
très  et  demi ,  y  compris  sa  vacation 
devant  le  président  du  tribunal. 

§  3.  Si  la  distance  est  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi,  il  lui  sera 
payé  deux  journées  pour  Taller,  le 
retour  et  la  vacation  devant  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Art.  4.  Pour  l'assistance  du  juge 
de  paix  à  tout  conseil  de  famifle 
(Art  406,  C.  N.). 

A  Paris.    * 5    » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance.     .    .      3  75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 2  50 

Nota,  Le  juge  de  paix  ne  pourra 
jamais  prendre  plus  de  deux  vaca- 
cations. 
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Alt. 
rihk  u 


lu  fl.  Parade  de 
r  b  déebntioa  de  ae^  té- 
■NNOf ,  poor  contJler,  aatant  q«e 
fMnbke,  Vépome  de  la  nanmce 
d'os  iadiTido  «le  roo  m  de  Faidre 


f^  TAMÊW  DC  l6  HÉfsmi  l8Qf7. 


fese  qui  te  propote  de 
wnrugii,  et  les  eanies  qui  eiD|>édieiit 
de  repréfeoler  «m  acte  de  «*i«**-^ 
(Art  70 et  71.  C.  N). 

A  Paria.      .....      5    » 

Dans  les  viUea  oà  fl  j  a  tribanal 
de  première  instance.    .    .      3  75 

Dans  les  antres  villes  et  cantons 
mrsox. 2  50 

I  2.  Et  poor  la  dâifrance  de  tont 
antre  acte  de  notoriété  qû  doit  être 
donné  pr  le  jnge  de  paix, 

A  Paris. I    » 

Dans  les  villes  oA  il  y  a  frifaena] 
de  première  instance.  •    .    »       75 

uans  les  autres  villes  et  cantons 
mrsnx »    50 

Art.  6.  j  1.  Pour  le  transport  du 

ne  de  paix ,  à  l'effet  d'être  présent 
'ouTcrture  de  portes  en  cas  de 
saisie-exécution,  par  chaque  vacation 
de  trois  heures (ArL 587, 781  C.  P.  C.) 

A  Paris.     .....      5      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  trihunal 
de  première  instance.    .     .      3  75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux. 2  50 

8  2.  El  à  l'arresUtion  d'un  débi- 
teur  condamné  par  corps,  dans  le 
domicile  où  ce  dernier  se  trouve, 

A  Paris 10    » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  trihunal 
dejpremiére  instance.     •     .      7  50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 5    » 

Art.  7.  Il  n'est  rien  alloué  au 
juge  de  paix  :  1  »  pour  toute  cédule 
qu  il  pourra  délivrer  (Art.  4,  6,  29). 

2o  Pour  le  paraphe  des  pièces  en 
cas  de  dénégation  d'écriture ,  et  de 
déclaration  qu'on  entend  s'inscrire 
en  faux  incident  (Art.  U,  C.  P.  C). 

Art.  8.  §  1.  Il  lui  est  alloué  pour 
transport,  soit  à  l'effet  de  visiter  des 
lieux  contentieux,  soit  â  l'effet  d'en- 
tendre des  témoins,  lorsque  le  trans- 
port aura  été  exj^ressément  requis 
par  l'une  des  parties  et  que  le  juge 
t'aura  trouvé  nécessaire ,  par  chaque 
vacation  (Art.  38  C.  P.  C.). 

A  Paris 5    » 


de  IIII1MII  initinrr       ..37» 

nvaax. S  53 

i  2.  Aéia.  Le  prfirfs  iwhal  èm 
ja^  doit  &ire  meatioa  et  h  riqm 
sitîoa  de  la  partie ,  et  fl  n*csft  jhb 
afloKà  défrnt  de  eelie  aKatÎM. 

CHAPrTRSIL 


Art.  9.  D  sera  taxé  anx  ^ 
des  justices  de  paix,  par  chaqne  rôle 
d'expédition  ^'ils  diSvreront,  et  qni 
contiendra  vmct  lignes  à  la  p^  et 
dix  syllabes  à  b  bene  (Art.  8). 

A  Paris.  .....  ■  50 

Dans  les  vflles  on  fl  y  a  trflHmai 
de  première  instance.     .    •       s  40 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
mranx. «40 

Art.  10.  Poor  l'expédition  du 
procés'verbal  qui  constatera  qoe  les 
parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et 
qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention 
sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accor- 
der, il  sera  alloué  (Art  54  C  P.  C.]'- 

A  Paris. ta 

Dans  les  villes  et  cantons  ru- 
raux.          «80 

Art.  il.  La  déclaration  des  par- 
ties qui  demandent  à  être  jugées  par 
le  juge  de  paix  sera  insérée  dans  le 
jugement;  et  il  ne  sera  rien  taxé  an 
greffier  pour  l'avoir  reçue,  non  plus 

Siue  pour  tout  autre  acto  du  greffe 
Art  7,  C.  P.  C). 

Art.  12.  Pour  transport  sur  les 
lieux  contentieux,  quand  il  sera  or- 
donné ,  il  sera  alloué  au  greffier  les 
deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  de 
paix  (Art.  30,  C.  P.  C). 

Art.  13.  Il  n'est  rien  alloué  pour 
la  mention  sur  le  registre  du  greffe, 
et  sur  rorigînal ,  ou  la  copie  de  la 
citation  en  conciliation ,  quand  Tune 
des  parties  ne  comparait  pas  (Art. 
58,  C.  P.  a]. 

Art  14.  Four  la  transmission  au 
procureur  impérial  de  la  récusation  et 
de  la  réponse  du  juge ,  tous  frais  de 
port  compris  (Art.  45  et  47,  C.  P.  C). 

A  Pans 5    » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
da  première  instance.    .    .      5    » 
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Dans  les  antres  villes  et  cantons 
ruraux 5    b 

Art.  15.  Il  sera  taxé  au  greffier 
du  ju^e  de  paix  qui  aura  assisté  aux 
opérations  des  experts ,  et  qui  aura 
écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans 
le  cas  où  tous ,  ou  Tun  d'eux ,  ne 
sauraient  écrîre  ,  les  deux  tiers  des 
vacations  allouées  à  un  expert  (Art. 
317.  C.  P.  a). 

Art.  16.  11  lui  est  alloué  les  deux 
tiers  des  vacations  du  juge  de  paix 
pour  assistance , 

Jl.  Aux  conseils  de  famille  (Art. 
,  G.  N.). 

§  2.  Aux  appositions  de  scellé 
(Art  909,  C.  P.  C  ). 

§  3.  Aux  -reconnaissances  et  le- 
vées de  scellés  (Art  932,  C.  P.  C). 

§  4.  Aux  référés  (Art.  921  et  935). 

S  5.  Aux  actes  de  notoriété  (Art. 
70  et  71,  C.  N.). 

§  6.  Il  est  encore  alloué  au  gref- 
fier les  deux  tiers  des  frais  de  trans- 
port dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont 
alloués  au  juge  de  paix. 

§  7.  Les  greffiers  des  iuges  de 
paix  ne  pourront  délivrer  d'expédi- 
tions entières  des  procès-verbaux 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée 
de  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront 
expressément  requis  par  écrit. 

§  8.  Ils  seront  tenus  de  délivrer 
les  extraits  qui  leur  seront  deman- 
dés .  quoique  l'expédition  entière 
n'ait  élé  ni  demandée,  ni  délivrée. 

Art.  17.  Il  sera  taxé  au  greffier 
du  juge  de  paix  , 

Pour  sa  vacation,  â  l'effet  de  faire 
la  déclaration  de  l'apposition  des 
scellés  sur  le  registre  du  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  les 
villes  où  elle  est  prescrite,  les  deux 
tiers  d'une  vacation  du  juge  de  paix 
(Art.  926,  C.  P.  C). 

Art.  18.  Il  lui  sera  alloué  pour 
chaque  opposition  aux  scellés  qui 
sera  formée  par  déclaration  sur  le 
procès- verbal  de  scellés  (Art.  926). 

A  Paris. »  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.    ...      »  40 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux »  40 

Art.  19.  n  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  formées  par  le 


ministère  des  huissiers,  et  visées  par 
lui  (Art.  1039,  C.  P.  C). 

Art.  20.  Il  est  alloué  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  aux  scellés,  â 
raison  ,  par  chaque  opposition  (Art. 
926,  O.P.  C): 

A  Paris,  de.     ...    .      »  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  de    •      »  40 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  de »  40 

CHAPITRE  m. 

TAXE  DES  HUISSIERS  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  21.  Pour  l'original , 

§  1 .  De  chaque  citation  contenant 
demande, 

A  Paris. 1  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance.    .     .      1  25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux.      , I  25 

§  2.  De  signification  de  jugement 
(ArL  16  et  19,  C.  P.  C.)    .       1  25 

§  3.  De  sommation  de  fournir 
caution  ou  d'être  présent  i  la  récep- 
tion et  soumission  de  la  caution  or- 
donnée (Art.  17,  C.  P.  C.)    .      Id. 

§  4.  D'opposition  au  jugement  par 
défaut,  contenant  assignation  à  lar 
prochaine  audience  (  ArU  20  ,  C. 
P.  G.)   ......    .      1  50 

§  5.  De  demande  en  garantie 
(ArL  32.  C.  P.  G.)  .     .     .      1  50 

§  6.  De  citation  aux  témoins 
(Art.  34,  G.  P.  C.)  .     .     .      1  50 

§  7.  De  citation  aux  gens  de  l'art 
et  experts  (Art.  42,  C.  P.  C.).        Id. 

§  8.    De  citation  en  conciliation 

(Art.  52,  G.  P.  G.).    ...        Id. 

^9.  De  citation  aux  membres  qui 

doivent  composer  le  conseil  de  ra- 

miUe  (Art.  406,  G.  N.).  .     .        Id. 

§  10.  De  notification  de  l'avis  du 
conseil  de  famille.      ...        Id. 

§  11.  D'opposition  aux  scellés 
(Art.  962.  C.  P.  G.).     .  Id. 

§  12.  De  sommation  à  la  levée  de 
scellés Id. 

§  13.  £t  pour  chaque  copie  des 
actes  ci-dessus  énoncés,  le  quart  de 
l'original. 

Art.  22.  Pour  la  copie  des  pièces 
qui  pourra  être  donnée  avec  les  actes, 
par  chaque  rôle  d'expédition  de  20 
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lign«i  â  la  pge  et  de  dix  tjrllabes  à 
la  ligne, 

A  Paris.         ....        »  25 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribonal 
de  première  instance.  .     .        »  90 

Dans  les  antres  villes  et  cantons 
mrauL «20 

Art.  23.  S  1.  Pour  transport  qui 
oe  pourra  être  alloné  qu'antant  qn*il. 

Îaura  plos  d*nn  demi-myriametre 
une  lieue  ancienne)  de  distance  entre 
I  demeure  de  l'housier  et  le  lien  où 
l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  re- 
tour, par  myriamètre.  .  .  2  • 
I  2.  Il  ne  sera  rien  alloné  anxhois- 
siers  des  jnges  de  paix  ponr  visa  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  on 
par  les  maires  et  adjoints  des  com- 
munes do  canton  «  dans  les  différents 
cas  prévus  par  le  Code  de  procé- 
dure. 

CHAPITRE  nr. 

TAXE  DES  TÉMOmS,  EXPERTS  ET  G4B0IEICS 
DES  SCELLÉS. 

Art.  21. 1 1.  n  sera  taxé  au  té- 
moin entendu  par  le  juge  de  paix, 
une  somme  équivalente  à  une  jour- 
née de  travail ,  même  â  une  double 
journée,  si  le  témoin  a  été  obligé  de 
se  faire  remplacer  dans  sa  profession, 
ce  qui  est  laissé  â  la  prudence  du 
juge  (Art.  29  et  34,  C.  P.  C). 

^  2.  11  sera  taxé  au  témoin  qui 
n*a  pas  de  profession.  .     .      2      » 

g  3.  n  ne  sera  point  passé  de  frais 
de  vovage ,  si  le  témoin  est  domicilié 
dans  le  canton  où  il  est  entendu. 

§  i.  S*il  est  domicilié  hors  du  can- 
ton et  k  une  distance  de  plus  de  deux 
myriamétres  et  demi  du  lieu  où  il 
fera  sa  déposition ,  il  lui  sera  alloué 
autant  de  fois  une  somme  double  de 

i' ou  ruée  de  travail,  ou  une  somme  de 
l  fr.,^  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  my- 
riamétres  de  distance  entre  son  domi- 
cile et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

Art.  25.  La  taxe  des  experts  en 
justice  de  paix  sera  la  même  que  celle 
des  témoins ,  et  il  ne  leur  sera  alloué 
de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes 
cas  (Art.  29  et  42,  C.  P.  C). 

Art  26.  §  1.  Les  frais  de  garde 
seront  taxés  par  chaque  jour ,  pen- 
dant les  douze  premiers  jours, 


A  Paris <    » 

Dans  les  vïBes  ci  3  j  a  ir^asal 
de  première  instanre.   •*  .      2      • 

Dans  les  antres  viDes  et  cantoas 
mraox. I     30 

S  2.  Eosnile  seoieiiieai  k  raison 
de: 

A  Pans.    •     •     •     •     •       1       • 

Dans  les  vîDes  où  3  y  a  tribonl  de 
première  instanee.  ...      >     80 

Dans  les  antres  viOes  et  castoos 
niraux. a     GO 

LIVRE  n. 

DB  LA  TAXE  DBS  FRAIS  DARS  LIS 
TRIBUNAUX  INFÉRIEURS  ET  DANS 
LES  COURS. 

TITRE  PREMIER 

DE  LA  TAXE  DES  ACTfS  DBS  RU&SIBK» 
OimnAIRES. 

S  1er.  Acfet  de  premiért  elasse. 

Art.  27.  §  1 .  Pour  roriginal  d'un 
exploit  d'appel  du  jugement  de  la 
justice  de  naix  (ArL  i6,  59,  61  et 
69,  no  8,  C.  P.  C.). 

§  2.  D*un  exploit  d*ajonmement , 
même  en  cas  de  domicile  inconnu  en 
France,  et  d'afiBche  â  b  porte  de 
l'auditoire  : 

A  Paris. 2      > 

Partout  ailleurs.  ...      1     50 
Art.  28.  §  1.  Pour  les  copies  de 

fièces  qui  doivent  être  données  avec 
exploit  d'ajournement  et  autres 
actes,  par  rôle  contenant  vingt  li- 
gnes à  la  page  et  dix  syllabes  â  la 
&gne,  ou  évalué  sur  ce  pied  (Art  65). 

A  Paris «25 

Partout  ailleurs.  •  •  a  20 
§  !2S.  Le  droit  de  copie  de  toute 
espèce  de  pièces  et  de  jugement  ap- 
partiendra i  l'avoué,  guand  les  co- 
ries  de  pièces  seront  uites  par  lui  ; 
avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies 
de  pièces  et  de  jugements,  et  sera 
garant  de  leur  exactitude. 

§  3.  Les  copies  seront  correctes 
et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe. 

Art.  29.  S 1.  Pour  l'original  d'une 
sommation  d'être  présent  i  la  presta* 
tion  d'un  serment  ordonné  (Art.  121). 
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§  8.  D*une  signification  de  juse- 
ment  à  domicile TArl.  147,  C.  P.  C.). 

§  3.  De  signiticatiou  d*un  |u^e- 
ment  de  jonction  jpar  un  huissier 
commis  (Art.  153,  C.  P.  C). 

§  4.  De  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  par  un 
huissief commis  (Art.  156C.  F.C.). 

8  5.  D'opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  partie  (Art.  loz). 

§  6.  De  sommation  aux  experts  et 
aux  dépositaires  des  pièces  de  com- 
paraison ,  en  vérification  d'écritures 
(Art.  204,  C.  P.  C). 

§  7.  De  signification  aux  déposi- 
taires de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
qui  porte  aue  la  minute  de  la  pièce 
sera  aoportée  au  grefie  (Art.  223) . 

§  o.  D'assignation  aux  témoins 
dans  les  enquêtes  (Art.  260  et  261). 

§  9.  D'assignation  à  la  partie 
contre  laquelle  se  fait  l'enquête. 

§  10.  De  signification  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  faire 
prêter  serment  aux  experts  (Art.  307). 

8  11.  Delà  signification  de  la  re- 
quête et  des  ordonnances,  pour  faire 
subir  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles (Art  329,  C.  P.  Cj. 

§  12.  De  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  partie, 
sur  demande  en  reprise  d'instance, 
ou  en  constitution  de  nouvel  avoué, 
par  un  huissier  commis  (Art.  350). 

g  13.  De  sigilification  du  désaveu 
(Art.  355,  C.  P.  C). 

§  14.  De  signification  du  jugement 
portant  permission  d'assigner  on  rè- 
glement de  juges,  contenant  assigna- 
tion (Art  365,  C.  P.  C). 

g  15.  Pour  l'original  d'une  de- 
mande formée  au  tribunal  de  com- 
merce (Art.  415.  C.  P.  C.).. 

§  16.  D'une  sommation  de  com- 
paraître devant  les  arbitres  ou  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
(Art.  429,  C.  P.  C). 

§  17.  De  signification  de  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce par  un  huissier  commis  (Arti- 
cle 435,  C.  P.  C). 

§  18.  Pour  l'oridnal  d'opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  par  le 


tribunal  de  commerce .  contenant  les 
moyens  d'opposition  et  assignation 
(Art  436  et  437,  C.  P.  C). 

§  19  De  signification  des  juge- 
ments contradictoires  (Art.  439). 

§  20.  De  l'acte  de  présentation  de 
caution  avec  sommation  à  jour  et 
heures  fixes,  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication  des 
titres  (te  la  caution ,  et  assignation  à 
l'audience  ,  en  cas  de  contestation , 
pour  y  être  statué  (Art.  440  et  441).- 

S  21.  Original  d'un  acte  d'appel 
de  iugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce^  con- 
tenant assignation  et  constitution 
d'avoué  (Art.  456,  G.  P.  C). 

S  22.  De  signification  de  jugement 
à  des  héritiers  collectivement,  au  do- 
micile du  défunt  (Art.  447,  C.  P.  C). 

§  23.  D'une  réquisition  aux  tribu- 
naux de  juger,  en  la  personne  du 
greffier  (Art.  507,  C.  P.  C). 

§  24.  De  signification,  de  la  re- 
quête et  du  jugement  qui  admet  une 
prise  à  partie  (Art.  514,  C.  P.  C.) 

§  25.  De  signification  de  la  pré- 
sentation de  caution ,  avec  copie  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  litres  de 
solvabilité  ae  la  caution  (Art.  518  *). 

§  26.  De  signification  de  l'ordon- 
nance du  juge  commis,  pour  enten- 
dre un  compte,  et  sommation  de  se 
trouver  devant  lui ,  au  jour  et  heure 
indiqués,  pour  être  présent  à  la  présen- 
tation et  affirmation  (Art.  5o4). 

§  27.  D'un  exploit  de  saisie-arrêt 
ou  opposition  contenant  énonciation 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite,  et  des  titres,  ou  de  i'ordon-  . 
nance  du  iuge  (Art  557, 558  et  559). 

''28.  De  la  dénonciation  au  saisi 


de  la  saisie-arrêt,  ou  opposition,  avec 
assignation  en  validité  (Art.  563). 

§  29.  De  la  dénonciation  au  tiers- 
saisi  de  la  demande  en  validité  formée 
contre  le  débiteur  saisi  (Art.  564). 

§  30.  De  l'assignation  au  tiers- 
saisi  pour  faire  sa  déclaration  (Arti- 
cle 5t0,  C.  P.C.). 

§  31.  D'un  commandement  pour 
parvenir  à  une  saisie-exécution  (Ar- 
ticles 583  et  584,  C.  P.  C). 


*  Le  BuUttin  des  Lois  et  les  autres  éditions  ofBcielles  portent  418 ,  qui  est 
évidemment  une  erreur. 
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cvleaeot  des  eieto 

ftf&ksn  j  oMcDii  ia  décuracu 

I  35.  lyone  oppoélioa  a  veste,  â 
b  reipiiHe  de  eebu  ^  se  fréleadn 


propriétaire  det  obiêls 

k»  ouim  da  prdîeo  'Aft  606;. 

g  36,  Ue  ééaooeuticn  de  cette 
•ppofitM  ao  aamtfifit  et  av  sain , 
avec  affifiutÛHi  libellée  et  lëooocia- 
tMO  des  DreoTes  de  propriété. 

I  37.  Le  gardien  ne  pourra  être 


g  38L  D*niie  opposition  sor  le  prix 
de  b  vente,  qni  en  contiendra  les 
causes  (Art.  «09,  C.  P.  C). 

I  39.  D'one  sommation  an  pre- 
mier saisissant  de  taire  rendre  (Arti- 
ek  612,  C.  P.  C). 

J  40.  D'une  sommation  à  la  partie 
saisie  ,  poor  être  présente  i  la  vente 
qui  ne  serait  pas  taite  an  jour  indi- 
qué par  le  procès-verbal  de  saisie- 
exécnfion  (Art.  6\i,  C.  P.  C). 

g  il ,  Pour  l'original  du  comman- 
dement qui  doit  précéder  U  saisie- 
brandon  (Art.  62é,  C.  P.C.). 

§  it.  De  dénonciation  de  la  saisie- 
brandon  au  garde  champêtre,  gar- 
dien de  droit  â  ladite  saisie,  et  qui 
ne  sera  pas  présent  au  proc^-verbal 
(Art.  628,  c:  P.  C). 

g  43.  Pour  Toriffinal  du  comman- 
dement qui  doit  précéder  la  saisie  de 
rentes  constituées  sur  particuliers 
(Art.  636,  C.  P,  C). 

j§  44.  De  dénonciation  à  la  partie 
saisie  de  Texploit  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers  (Art.  641  ) . 

g  45.  D'une  sommation  aux  créan- 
ciers de  produire  dans  les  contribu- 
tions ,  et  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites, 
et  de  contredire,  s'il  y  échet  (Art.  659 
et660.C.  P.  C). 

j§  46.  D'une  sommation  â  la  partie 
saisie  qui  n'a  point  d'avoué  constitué, 
à  la  requête  au  propriétaire,  de  com- 
paraître en  référé  devant  le  juge- 


'Art.663,  C 

gg  48  â  53  (JAtm»  pmr  Fart,  fÙ 
if /snl.  AiitacL  iMiâi/hia*5593}. 


|54.  De 

sn  isKTits  de  prodme  daas  ks 
ordres  (Art.  753,  C.  P.  a). 

g  5â.  D'aosigoatioB  eo  râm,  daas 
les  cas  d*argence,  on  lorsqall  s'agît 
de  statœr  sor  les  dilBcnltrs  rcbtîves 
i  rexécotioa  d*nn  litre  exécsloîre 
00  d'an  jogement  (Art.  807). 

g  56.  De  signification  d*oiie  ordoB- 
nanœ  sor  réjëré  (  ArL  809,  C.  P.  C). 

S  57.  D*aoe  sommation  d^êCre 
pr&ent  â  b  consignation  de  b  som- 
me offerte  (Art  f  &9,  C  N.) 

I  58.  De  dénondalion  du  prooés- 
vennl  de  dépôt  de  b  chose  on  de 
ia  somme  consignée,  an  créancier  qui 
n'était  pas  pré^tâ  b  consignation. 

g  59.  De  sommation  an  créancier 
d'enlever  le  corps  cerUin ,  qui  doit 
être  livré  ao  lieu  où  il  se  trouve 
(Art.  1264,  C.N.). 

S  60.  D'un  commandement  à  la 
requête  des  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  de  maisons  on  biens 
ruraux,  à  leurs  locataires,  sous-loca- 
taires et  fermiers ,  pour  payement  de 
loyers  ou  fermages  échus  (Art.  819 , 
C.P.C). 

g  61.  De  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  de  Texlrait  du  titre  du 
nouveau  propriétaire,  de  la  transcrip- 
tion et  du  tableau  prescrit  par  l'art. 
2183  (Art.  2183,  C.  N.). 

§  6^  D'une  assignation  et  som- 
mation à  un  notaire,  et  aux  parties 
intéressées ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  avoir 
expédition  d'un  acte  parfait  (Arti- 
cle 829,  C.  P.  C). 

§  63.  D'un  acte  non  enregistré, 
ou  resté  imparfait  (Art.  841,  C.  P.  C). 

Ou  une  seconde  ;^rosse  (Art.  844). 

g  64.  D'une  sommation  à  b  re- 
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?aétft  de  la  femme  à  son  mari ,  de 
autoriser  (Art.  861.  C.  P.  C). 
865.  D*une  demande  i  domicile , 
n  de  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  (Art.  856,  C.  P.  C). 

§  66.  D'une  demande  en  séparation 
de  corps  (Art.  876.  C.  P.  C). 

§  67.  D'une  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée  (Art.  241, 
C.  N.). 

§  68.  D'ajournement,  pour  deman- 
der la  réformation  d'un  avis  du  con- 
seil de  famille  qui  n'a  pas  été  unani- 
me fArt.  883,  t.  P.  C). 

$d9.  De  l'opposition  formée  à  la  re- 
ouéte  des  membres  d'un  conseil  de 
famille,  i  l'homologation  de  la  déli- 
bération (Art  888,  C.  P.  C.\, 
S  70.  De  sommation  aux  parties 

3ui  doivent  être  appelées  à  la  vente 
es  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion (Art.  947,  G.  P.  C). 

§  71.  De  sommation  aux  coparta- 
géants  de  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  (Art.  976,  C.  P  C). 

§  72.  De  sommation  aux  parties 
pour  assister  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  partage  chez  le  notaire 
(Art.  980,  C.  P.  C). 

§  73.  De  sommation  à  la  requête 
d'un  créancier,  i  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  donner  caution  (AH.  992). 

§  74.  De  sommation  aux  arbi- 
tres de  se  réunir  au  tiers-arbitre 
pour  vider  le  partage  [Art.  1018). 

§  75.  De  tout  exploit  contenant 
sommation  de  faire  une  chose ,  ou 
opposition  â  ce  qu'une  chose  soit 
laite,  protestation  de  nullité,  et  gé- 
néralement de  tous  actes  simples  du 
ministère  des  huissiers  non  compris 
dans  la  seconde  partie  du  présent 
Tarif, 

A  Paris i      f 

Partout  ailleurs.  ...      1    50 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de 
l'origioal. 

S  II.  Actes  de  seconde  clane  et  procèt" 
verbaux. 

Art.  30.  Pour  l'original  de  la  ré- 
cusation du  juge  de  paix,  qui  en  con- 
tiendra les  motifs ,  et  qui  sera  signé 
par  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial,  ainsi  que  la  copie  (Ar- 
ticle 45,  C.  P.  C.)  : 


A  Paria 3      t 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      2    25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 2    25 

Et  pour  la  copie,  le  quart 

Art.  31.  §  1.  Pour  un  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  qui  du- 
rera trois  heures,  y  compris  le  temps 
nécessaire  pour  requérir,  soit  le  juge 
de  paix,  soit  le  commissaire  de  po- 
lice ou  les  maires  et  adjoints,  en  cas 
de  refus  d'ouverture  de  jporte  (Arti- 
cles 585.  586,  587,  588,  589,  590 
et  601,  C.  P.C.): 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c. 
pour  chaque  témoin.     •     .      8      t 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance. 

Et  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  y  compris  1  fr.  Pour  chaque 
témoin 6      t 

§  2.  Si  la  saisie  dure  plus  de 
trois  heures,  par  chacune  des  va- 
cations subséquentes  aussi  de  trois 
heures  : 

A  Paris,  y  compris  80  c,  pour  cha- 
que témoin 5      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance, 

Et  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux  ,  y  compris  60  c,  pour  cha- 
que témoin 3    75 

§  3.  Dans  les  taxes  ci- dessus  se 
trouvent  comprises  les  copies  pour  la 
partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

Art.  32.  Vacation  du  commissaire 
de  police  qui  aura  été  reauis  pour 
être  présent  à  l'buverture  aes  portes 
et  des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux 
maires  et  adjoints,  si  ces  derniers 
le  reouièrenl  (Art.  587,  C.  P.  C.)  : 

A  Paris •      5      t 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance.      3    75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux. 2    50 

Art.  33.  Vacation  de  l'huissier 
pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les 
consi^ations,  ou  entre  les  mains  du 
dépositaire  qui  sera  convenu ,  les  de- 
niers comptants  qui  pourraient  avoir 
été  trouvés  (Art  59U,  C.  P.  C): 

A  Paris 2      t 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance.  .     .      1    50 


Digitized  by 


Googk 


766 


i*'  TABiF  K   16  FÉTRIEB   1807. 


Dans  les  aotret  vfllet  et  cantons 

niraox I     50 

Art.  34.  §  1.  Les  frais  de  garde 
seront  taxés  par  chaque  jour,  pen- 
dant les  donze  premiers  Jours  (Arti- 
cle 596,  C  P.C.): 

A  Paris. 2    50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 

première  instance.  ...Si 

Dans  les  antres  viHes  et  cantons 

ruraux. 1    50 

8  2.  Ensuite  seulement  i  raison 
de: 

A  Paris 1      • 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 

de  première  instance.  .    .      »    80 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 

ruraux »    60 

Art.  35.  §  1.  Pour  un  procès- 
verbal  de  récolement  des  effets  saisis, 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge 
(Art.606,  C.  P.  C.)  : 

A  Paru 3      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 

de  première  instance.  .    .      2    25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 

ruraux 2    25 

§  2.  Ce  procès-verbal  ne  contien- 
dra aucun  détail ,  si  ce  n'est  pour 
constater  les  effets  qui  pourraient  se 
trouver  en  déficit,  et  Vhuissier  ne 
sera  point  assisté  de  témoins. 

§  3.  11  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement  au  gardien  qui 
aura  obtenu  sa  décharge;  il  remettra 
la  copie  de  la  saisie  qu*il  avait  entre 
les  mains  au  nouveau  gardien,  qui  se 
chargera  du  contenu  sur  le  procès- 
verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner 
du  procès-verbal  de  récolement,  le 
quart  de  roriginal. 

Art.  36.  Dans  le  cas  de  saisie  an- 
térieure et  d'établissoment  de  gar- 
dien, pour  le  procès-verbal  de  récole- 
ment sur  le  premier  procès-verbal 
que  le  gardien  sera  tenu  de  repré- 
senter, et  qui,  sans  entrer  dans  aucun 
détail,  et  contenant  seulement  la  sai- 
sie des  effets  omis  ,  et  sommation  au 
premier  saisissant  de  vendre,  témoins 
compris  et  deux  copies,  sera  taxé 
(Art.  6H.  C.  P.C.)  î 

A  Paris 6      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      4    50 


Dians  les  antres  viQes  ^  caotoH 
.      i    Si 
Et  ponr  one  troîsièiiie  cnpte,  %lk 
y  a  lieu,  le  q«vt  de  Foi^îinl- 

Art  37.  Foor  le  procès-verM  de 
récolement  qui  précédera  b  vente  « 
et  qui  ne  contiendra  aociiBe  i' 
tion  des  effets  saisis,  mais  i 
de  ceux  en  déficit,  s'il  v  en  a,  v  i._ 
pnslestém(nns(Art.6l6,C.P.C.)  : 

A  Paris, 6      a 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribiuial  de 

première  instance.  ...      i    50 

Dans  les  antres  villes  et  cantons 

ruraux i    50 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 
Ait.  38.J1.  S'il  y  a  lieo  an  trans- 
port des  effets  saisis,  l*haîssier  sera 
remboursé  de  ses  irais  sur  les  quit- 
tances au'il  en  représentera,  on  sor 
sa  simple  déclaration ,  si  les  voitn- 
riers  et  gens  de  peine  ne  savent 
écrire,  ce  qu'il  constatera  par  son 
procès- verbal  de  vente  (Art.  617). 
§  2.  Il  sera  alloué  à  l'huissier  on 
autre  officier  oui  procédera  à  La 
vente ,  pour  la  rédaction  de  l'original 
du  pbcard  qui  doit  être  affiché  : 

A  Paris. 1       ■ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 

première  instance.  .    .     .      1      • 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 

ruraux 1       • 

§  3.  Pour  chacun  des  placards, 
s'ils  sont  manuscrits  : 
A  Paris.    .....      >     50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 

première  instance.      .     .      »    50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 

ruraux »     50 

§  i.  Et  s'ils  sont  imprimés,  Toffi- 
cier  qui  procédera  i  la  vente,  en  sera 
remboursé  sur  les  quittances  de  l'im- 
primeur et  de  l'afficheur. 

Art.  39.  §  1.  Pour  l'original  de 
l'exploit ,  qui  constatera  l'apposition 
des  placards ,  dont  il  ne  sera  point 
donné  de  copie  : 

A  Paris 3      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 

de  première  instance.  .    .      2    25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 

ruraux. 2    25 

§  2»  Il  sera  passé  en  outre  la 
somme  oui  aura  été  payée  pour  l'in- 
sertion de  l'annonce  de  la  vente  dans 
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un  journal ,  si  la  vente  est  faite  dans 
une  ville  où  il  s*en  imprime. 

§  3.  Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  à  la  vente,  le  procès-verbal 
compris,  il  sera  taxé  aux  huissiers , 
dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  à 
la  faire  *  : 

A  Paris 8      • 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.      .    •      5      » 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 4      » 

S  4.  Et  à  Paris  {ainsi  <jw  dans  les 
viiies  où  il  y  a  des  commtssaires'pri- 
seurs.  L.  iSjuin  1843,  in^^n»  5594), 
où  les  ventes  sont  faites  par  les  com- 
missaires-priseurs ,  il  sera  alloué  à 
l'huissier,  pour  requérir  le  commis- 
saire-priseur  ,  une  vacation  de  "i  fr. 

kri,  40.  En  cas  d'absence  de  la 
partie  saisie  ,  son  absence  sera  cons- 
tatée, et  il  ne  sera  nommé  aucun 
officier  pour  la  représenter  (Art.  623). 

Art.  41.  §  1.  Dans  le  cas  de  pu- 
blication sur  les  lieux  où  se  trouvent 
les  barques,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents ,  orescrite  par  l'art.  620  du 
Code ,  et  clans  le  cas  d'exposition  de 
la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux, 
ordonnée  par  l'art.  621 ,  il  sera  alloué 
â  l'huissier,  pour  chacune  des  deux 
premières  pu  olications  ou  expositions 
(Art.  620et621,C.  P.  C.)  : 

A  Paris 6      • 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  .     .    .      4      n 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux. 3      » 

§  2.  La  troisième  publication  ou 
ex))osîtion  est  comprise  dans  la  va- 
cation de  vente. 

S  3.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où 
il  s'imprime  des  ioumaux^  les  vaca- 
tions ,  pour  publications  et  exposi- 
tions ne  pourront  être  allouées  aux 
huissiers,  attendu  qu'il  doit  y  être  sup- 
pléé par  l'insertion  dans  un  journal 

§  4.  Si  l'expédition  du  procès-ver- 
bal de  vente  est  recuise  par  l'une 
des  parties ,  il  sera  alloué  à  l'huissier 
ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à 
la  vente,  par  diaçpie  rôle  d'expédi- 
tion, contenant  vingt-cinq  lignes  à 


la  page  et  dix  à  douze  syllabes  à  la 
ligne  : 

A  Paris 1       t 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.      .    .      v    50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux »     40 

Art.  42.  §  1.  Pour  la  vacation  de 
rhuissier  ou  autre  officier  qui  aura 
procédé  à  la  vente,  pour  faire  taxer 
ses  frais  par  le  juge  sur  la  minute  de 
son  procès-verbal  (Art..657,  C.  P.  G.)  : 

A  Paris.     .....      3      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  .    .     .      2      • 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux i     50 

§  2.  Et  pour  consigner  les  deniers 
provenant  de  la  vente  : 

A  Paris 3      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  .    .    .      2      • 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 1     50 

Art.  43.  I  1.  Pour  un  procès- 
verbal  de  saisie-brandon ,  contenant 
l'indication  de  chaque  pièce,  sa  con- 
tenance et  sa  situation  ,  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y 
sera  pas  employé  plus  de  trois  heures 
{ÀrL  627.  C.  P.  C.): 

A  Paris 6      • 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.      .    .      5      i 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux.     ......      4      t 

§  2.  Et  c[uand  il  y  sera  employé 
plus  de  trois  heures,  pour  chacune 
des  autres  vacations  aussi  de  trois 
heures  : 

A  Paris 5      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      4      » 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 3      » 

§  3.  L'huissier  ne  sera  point  as- 
sisté de  témoins. 

Art.  44.  §  1.  Pour  les  copies  à 
délivrer  à  la  partie  saisie ,  au  maire 
de  la  commune  et  au  garde  champê- 
tre, ou  autre  gardien,  par  chacune , 
le  quart  de  l'original  (Art.  628). 


*  Le  SulteHn  des  Lois  et  la  Collection  de  M.  Duvergier  portent  ces  moU  : 
à  Phuissiêr,  s'ils  sont  autorisés  à;  c'est  évidemment  une  erreur. 
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frab  de  pnfe ,  foit  as  garde  ffaw 
pètre.  Mil  â  tosl  anlre  gardien  qû 
Mwrrait  être  établi,  an  terma  de 
rart.  628,  par  dMqae  jov,  aaroir  : 

As  garde  dbampètre, 

A  Paris. •    75 

Dans  lesnflesoûil  jatiilNualde 
première  instance.  ...      ■     75 

Dians  le»  antres  villes  et  cantons 
niranx. «75 

g  t.  Et  i  toot  antre  que  le  garde 
champêtre  : 

A  Paris f    25 

Dans  les  villes  oà  il  j  a  tribmial  de 
première  instance.  ...      i     25 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons 
mranx 1    S5 

Ift.  46.  I  1 .  Pour  on  exploit  de 
saisie  do  fond  d'une  rente  constituée 
sur  particulier ,  contenant  assigna- 
tion au  lier»-saisi  en  déclaration  af&r- 
matÎTe  devant  le  thimnal  (Art.  637). 

A  Paris i      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.      .    •      3      • 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 3      • 

Pour  la  copie,  le  quart. 

g  2.  Nota.  La  dénonciation  des 
placards  et  tous  les  autres  actes  se- 
ront taxés  comme  en  saisie  immobi- 
lière. 

Art.  47  à  50  (Abroaés  par  Fart.  20 
de  l'ardmnanee  du  10  octobre  1841, 
infra,  n*  5593). 

Art.  61  à  58  {AbrofféêvarVart.  8 
de  l'arrêté  du  24  mars  1849,  infra, 
no  5599). 

Art.  59.  Pour  l'original  d'un  pro- 
cès-verbal d'offres,  contenant  le  refus 
ou  l'acceptation  du  créancier  (Arti- 
cle 813,  C.  P.  C): 

A  Paris 3      » 

Dans  les  villes  où  il  j  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      2    25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 2    25 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  60.  D'un  procès-verbal  de 
consignation  de  la  somme  ou  de  la 
chose  offerte  (Art.  1259,  C.  N.)  : 

A  Paris 5      » 


elfer- 
(Afi  «19. 822. 825,  C.  P.  C). 

i  2.  El  coude  saisie  des  cfcts 
dn  dâiîlenr  forain, 

I  3.  Semt  taxés  coBme  eenx  de 
saisie-exécelioB,  ainsi  qae  tont  k 
reste  de  la  poorsoite. 

Art.  62.  S  f-  Pour  ai  procès- 
verbal  tendant  â  saisie-reiCDdica- 
tkm,  sll  j  a  refus  de  portes  om  oppo- 
sition i  la  saisie,  contenant  assigna- 
tion en  réferédevant  lejwe,  j  compris 
les  témoins  (Art.  829.  G.  P.  C). 

A  Paris. 5      • 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribonal  de 
première  instance.  ...      4      • 

Dans  les  antres  viDes  et  cantons 
ruraux 4      • 

Pour  la  copie,  le  quart» 

g  2.  Le  procès-venial  de  saisie-re- 
vendication sera  taxé  comme  celai 
de  saisîe-exécntion. 

Art.  63  (Abrogé  par  VarL  20  de 
rordonnahce  du  iO  octobre  1841,  tn- 
/fo,  n«5593). 

Art.  64.  Pour  un  procès-verbal  de 
réitération  de  la  cession  par  le  débi- 
teur lailli  i  la  inaison  commune,  s'il 
n'v  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
(Art.  §01,  C.  P.  C)  : 

A  Paris. 4      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      3      » 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux. 3      • 

Art.  65.  §  1.  Pour  un  procès- 
verbal  d'extraction  de  la  pnson  du 
débiteur  failli,  à  l'effet  de  faire  la 
réitération  de  sa  cession  de  biens, 
indépendamment  du  procès-verbal  de 
Udite  réitération  (Art  902,  G.  F.  G.). 

A  Paris. 6      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  •     .    ^      5      > 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux 5      • 

§2.  LAbro^parVart.  fOdel'ordm- 
nancê  du  iOoct,  1841,  m/ra,  no  5593.) 
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S  3  (Modifié  par  le  Décret  du 
23  mars  1848.  Vov.  t.  !•',  p.  671, 
no  2350). 

S  III.  DisposUionê  générales  relatives 
aux  huissiers. 

Art  66.  §  1.  Il  ne  sera  rien  alloué 
aux  huissiers  pour  transport  iusqu*â 
un  demi-myriamètre  (Art.  6z). 

§  2.  Il  leur  sera  alloué,  au-delà 
d'un  demi-myriamètre ,  pour  frais  de 
voyage  qui  ne  pourra  excéder  une 
iournée  de  cinq  myriamètres  (dix 
lieues  anciennes),  savoir,  au-delà  d'un 
demi-myriaoïètre  et  jusqu'à  un  my- 
ria mètre,  pour  aller  et  retonr  : 

A  Paris 4      » 

Dans  les  villes  et  cantons  ru- 
raux  i      • 

§  3.  Au-delà  d*un  mvriamètre,  il 
sera  alloué  par  chaque  clerai-myria- 
mètre,  sans  distinction.     .      2      » 

§  4.  Il  sera  taxé  pour  visa  de 
chacun  des  actes  qui  y  sont  assu- 
jettis. 

A  Paris 1      » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.  ...      »     75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux »     75 

§  5.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
fonctionnaire  public  qui  doit  donner 
le  ma,  et  dans  le  cas  où  Thuissier 
sera  obligé,  à  raison  de  ce  refus,  de 
requérir  le  ma  du  procureur  impé- 
rial, le  droit  sera  double. 

§  f).  Les  huissiers  qui  seront  com- 
mis pour  donner  des  ajournements, 
faire  des  significations  de  jugements, 
et  tous  autres  actes,  ou  procéder  à 
des  opérations,  ne  pourront  prendre 
de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  Tarif,  à  peine  de  restitu- 
tion et  d'interdiction,  quels  que  soient 
la  cour  et  le  tribunal  auxquels  ils 
sont  attachés. 

§  7.  Les  huissiers  qui  auront  omis 
de  mettre  au  bas  de  Toriffinal  et  de 
chaque  copie  des  actes  de  leur  minis- 
tère la  mention  du  coût  d'icelui, 
pourront ,  indépendamment  de  Ta- 
mende  portée  par  l'art.  67,  C.  P.  C, 
être  interdits  de  leurs  fonctions  sur 
b  réquisition  d'olBce  des  procureurs 
généraux  et  des  procureurs  impé- 
riaux. 

T.   II. 


TITRE  II. 

DES  AVOUÉS  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MATIÈRES  SOMMAIRES. 

Art.  67,  §  1.  Les  dépens,  dans  ces 
matières,  seront  liquidés,  tant  en 
demandant  qu'ea  dclendant ,  savoir  : 

§  2.  Pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  ou 
avoués,  j  compris  les  qualités  et  la 
signification  à  avoué,  s'il  y  a  lieu , 
quand  la  demande  n'excédera  pas 
1.000  fr. 

A  Paris.  ..••..    7    50 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

§  3.  Et  miand  elle  excédera  1 ,000 
jusqu'à  5,000  fr.     •     .     .     iO      » 

Li.  Et  quand  elle  excédera- 
fr 15      » 

§  5.  Et  pour  l'obleution  d'un  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif , 
quand  la  demande  n'excédera  pas 
1,000  fr. 15    » 

§  6.  El  quand  elle  excédera  t  ,000  fr. 
fr.,  jusqu^à  5,000  fr.    .     .     20    » 

§  7.  Quand  elle  excédera  5,000 
fr 30      » 

Nota,  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la 
contestation  est  indéterminée ,  le 
jiîge  allouera  l'une  des  sommes  ci- 
dessus  indiquées. 

§  8.  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à 
visite  et  eslimation  d'experts,  ordon- 
née contradictoiremcnt ,  et  s'il  est 
intervenu  aussi  jugement  contradic- 
toire sur  l'enquête  ou  le  rapport 
d'experts ,  il  sera  alloué  un  demi- 
droit. 

§  9.  Et  en  outre,  pour  copie  des 
procès-verbaux  d'enquôle  et  d'ex- 
pertise, par   chaque  rôle, 

A   Paris »     15 

Dans  le.  ressort ,  les  trois  quarts. 

§  10.  S'il  y  a  plus  de  deux  par- 
ties en  cause ,  et  si  elles  ont  des 
intérêts  contraires,  il  sera  alloué  un 
Quart  en  sus  des  droits  ci-dessus  à 
1  avoué  qui  aura  suivi  contre  chacune 
des  autres  parties. 

§11.  S'il  y  a  lieu  à  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  il  sera 
passé  à  l'avoué  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  il  aura  été  subi,  un 

49 


Digitized  by 


Googk 


770 


l*r  TilBIP  tac  16  FÉVRIER  1807. 


demi-droit;  et  en  outre,  pour  copie 
du  procés-verbal  d'interrogatoire,  par 
cbaqoe  rôle  d  expédition. 

A  Paris •     15 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

§  12.  Il  sera  passé  &  l'avoué  qui 
lèvera  le  jugement  rendu  coutradic- 
toirement ,  oour  dressé  des  qualités 
et  de  signincation  de  jugement  à 
avoué,  le  quart  d«  droit  accordé 
pour  Toblentioa  du  jugement  contra- 
dictoire. 

§  13.  Il  ne  sera  alloué  aucun  ho- 
noraire aux  avocats  dans  ces  sortes 
de  causes. 

§  li.  Si  l'avoué  est  révoqué,  on 
si  les  oièces  lui  sont  retirées,  il  lui 
sera  alloué,  savoir/. 

$  15.  S*il  y  a  eu  constitution 
d*avoué  avant  l'obtention  d'un  juge- 
ment par  défaut,  moitié  du  droit 
accorde  pour  faire  rendre  un  juge- 
ment par  défaut  ; 

§  lè.  Et  s'il  a  été  ol»tenn  un  pre- 
niltjr  jugement  par  défaut  ou  un 
jugement  interlocutoire  ,  indépen- 
damment deTémolument  pour ces  ju- 
gements, moitié  du  droit  accordé  pour 
obtunirunjiigementcontradictoire. 

§  17.  Mais  ces  droits  ne  seront 
acquis,  et  ils  ne  pourront  être  exigés 
oue  lorsqu'il  y  aura  eu  constitution 
n'avoué  dans  le  premier  cas ,  ou 
qu'il  aura  été  formé  opposition  au 

Premier  jugement  par  défaut,  et  que 
avoué  qui  aura  obtenu  le  premier 
jugement  aura  suivi  l'audience  sur  le 
débouté  d'opposition. 

§  48.  Au  moyen  de  la  fixation  ci- 
dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  au- 
tre honoraire  pour  aucun  acte  et 
sous  aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloué 
eh  outre  que  les  simples  déboursés. 

CHAPITRE  11. 

MATIÈRES   ORDINAIRES. 

g  1er.  Droit  de  consultation. 
Art.  68.  Pour  la  consultation  sur 
toute  demande  principale ,  interven- 
tion ,  tierce-opposition  et  requête 
civile,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, sans  qu'il  puisse  être  passé 
plus  d'un  droit  par  chaque  avoué 
et  par  cause ,  et  sans  que  l'inter- 
vention d'un  appelé  en  garantie  puisse 


T  donner  lieu;  le  droit  ne  pomra 
être  exigé  qu'autant  qu^îl  aora  été 
obtenu  un  jugement  par  dé&at  con- 
tre partie,  on  qu'il  y  aura  en  consti- 
tution d'avoué ,  et  y  compris  la  pro- 
curation sous  signature  privée  ou 
par-devant  notaire  ind^ndamment 
des  déboursés  (Art  59,  6l ,  75,  etc.). 

A  Paris 10      • 

Dans  le  ressort     ...     7    50 
Art.  69.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
émolument  à  l'avoué  dans  le  cas  où 
il  comparaîtrait  au  bureau  de  conci- 
liation pour  sa  partie. 

g  11.  Actes  ée  première  cUme. 

Art.  70.  §  1.  Pour  l'orignal  d^uoe 
constitution  d'avoué  (Art  75). 

§  i.  Pour  un  acte  d  avoué  iaTOoé 
pour  suivre  l'audience  ,  sans  qu'il 
puisse  en  être  passé  plus  d^un  seal 
pour  chaque  jugement  par  défaut, 
mterlocutoire  ou  contradictoire  (Ar- 
ticles 79,  82,  etfassim,  C.  P.  C). 

§  3.  Les  avoues  seront  tenus  de  se 
représenter  au  jour  indiqué  par  les 
jugements  préparatoires  ou  de  remise, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  som- 
mation (Art  i52,  C.  P.  C). 

§  4.  Pour  l'original  d'un  acte  de 
déclaration  de  production  par  le 
demandeur  en  instruction  par  écrit, 
contenant  le  nombre  des  rôles  dont 
la  requête  est  composée  (Art.  96, 
104,  t.  P.  C). 

§  5.  Idem  de  la  part  du  défendeur 
(Art  97,  C.  P.  C). 

§  6.  De  la  signification  de  l'or- 
donnance du  président^  portant  no- 
mination d*un  autre  rapporteur,  en 
cas  de  décès,  démission  on  impos.si- 
bilité  de  faire  le  rapport  en  délibéré 
ou  instruction  par  écrit  [XtU  110). 

§  7.  D'une  sommation  d'être  pré- 
sent au  retrait  des  pièces,  après  les 
jugements  sur  délibéré  ou  en  instruc- 
tion par  écrit  (Art  115,  C.  P.  C), 
résultai  de  l'art. 

§  8.  D'une  sommation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  présent  i  la  pres- 
tation J'un  serment  ordonné  (Arti- 
cle 121,  C.  P.  C). 

§  9.  D'une  sommation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  réglé  sur  une  oppo- 
sition aux  qualités  (Art  145). 

§  10.   De  la   déclaration  au  de- 
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mandear  originaire  de  h  part  du 
défendeur,  qu'il  a  formé  une  demande 
en  garantie  (Art.  179,  C.  P.  C). 

§  11.  Delà  dénonciation  au  de- 
mandeur originaire  de  la  demande  en 
garantie  rArL  179,  C.  P.C.). 

§  12.  De  la  sommation  de  com- 
muniquer les  pièces  signifiées  ou  em- 
plovées  dans  la  cause  (Art.  188). 

g  13.  De  la  signification  de  la  re- 
auete  et  de  Tordonnance  portant  que 
lafoué  qui  retient  des  pièces  sera 
tenu  de  les  remettre  (Art.  191). 

§  14.  Do  la  signification  de  Tacte 
de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  dont 
récriture  est  déniée. 

§  15.  De  la  sommation  de  com- 
paraître devant  le  jage  commis  en 
Térification  d'écriture  pour  être  pré- 
sent au  serment  des  experts  et  à  la 
rcprésentafton  des  pièces  de  compa- 
raison (Art.  20i,  C.  P.  C). 

§  16.  De  la  sommation  pour  être 
présent  à  la  confection  dun  corps 
d'écriture  (Art.  SOCî,  C.  P.  C). 

§  17.  De  la  signification  de  Tacte 
de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  arguée 
de  faux  (Art.  219,  G.  P.  C). 

I  18.  De  la  sommation  pour  être 
présent  à  la  réquisition  d'apport  au 
gi'effe  de  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  (Art.  221,  C.  P.  C).  • 

$  19.  De  la  signification  de  l'or- 
donnance portant  que  la  minute  de 
la  pièce  arguée  de  faux  sera  apporté 
au  greffe  (Art.  224,  C.  P.  C). 

§  20.  De  la  signification  de  l'acte 
de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arp;uée 
de  faux,  aVec  sommation  d'être  pré- 
sent au  procès-\erbaI  qui  sera  dressé 
de  son  Plat  (Art  225,  fc.  P.  C). 

§  21.  De  la  signification  des  pro- 
cès-verbaux d'enquête  (Art.  286). 

§  22.  De  la  signification  de  l'or- 
donnance du  juge  commis  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  contenant 
la  désignation  des  jour,  lieu  et  heure, 
et  sommation  d'y  être  présent  (Arti- 
cle 297,  C.  P.  C). 

§  23.  De  la  signification  do  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire  qui 
a  fait  une  desc(*nte  sur  les  lieux 
(Art.  299.  C.  P.  C). 

§  2i.  De  la  sommation  contenant 
indication  des  jour  et  heure  choisis 
par  les  experts ,  si  la  partie  îTétait 


pas  présente  à  la  prestation  de  leur 
serment  rArt  315,  C.  P.  C). 

§  25.  De  la  signification  du  rap- 
port des  experts  (Art.  321.  C.  P.  C). 

§  26.  De  la  signification  de  lln- 
terrogatoire  sur  faits  et  articles  (Ar- 
ticle 335,  C.  P.  C). 

§  27.  De  la  notification  du  décès 
d'une  nartie  (Art.  344,  C.  P.  C). 

§  28.  De  la  signification  d'uii  dé- 
saveu (Art.  354,  355.  O.P.  C). 

g  29.  De  la  signification  de  l'acte 
à  nn  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  des  pièces  y  annexées  et  du 
jugement  intervenu  (Art.  372). 

§  30.  De  la  signification  de  l'arrêt 
intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  aura  rejeté  une  récusation,  ou  du 
certificat  du  greffier  de  la  Cour  d'ap- 
pel, contenant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé  et  indication  du  jour  où  il  doit 
l'être  (Art.  396,  C.  P.  C). 

§  31.  De  la  sommation  de  se 
trouver  devant  le  président,  et  voir 
déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoire, 
en  cas  de  désistement  de  la  demande 
(Art.  403,  C.  P.  C). 

§  32.  De  la  sommation  d'être  j)ré- 
sent  à  la  présentation  et  affirmation 
d'un  compte  (Art.  534,  C.  P.  C). 

§  33.  Delà  signification  de  la  dé- 
claration affirmative ,  et  du  dépôt 
des  pièces,  contenant  constitution 
d'avoué  (Art.  574,  C.  P.  C). 

§  34.  D'un  acte  contenant  dénon- 
ciation d'opposition  formée  surle  dé- 
biteur entre  les  mains  d'un  tiers 
saisi  (Art.  575,  C.  P.  C). 

§  35.  De  la  signification  de  l'état 
détaillé  des  effets  mobiliers  saisis  et 
arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers 
saisi  fArl.  578,  C.  P.  C). 

§  d6.  De  la  sommation  à  la  requête 
des  créanciers  du  mari,  à  l'avoué  de 
la  femme  poursuivant  sa  séparation 
de  biens,  de  leur  communiquer  la 
demande  et  les  pièces  juslincatives 
(Art.  871,  C.  P.  C.). 

§  37  {Abrogé  par  Vart.  20  de 
l'ordonnante  du  fO  octobre  1841  , 
infra  n*  5593). 

§  38.  De  l'acte  de  sommation  aux 
avoués  des  copartagoan  Is  de  se  trouver 
soit  devant  le  juge-commissaire  soit 
devant  le  notaire,  pour  procéder  aux 
opérations  do  partage.  Titre  des  Part, 
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Dans  le  ressort.     .     .     .     ■     75 
§  39.  Pour  les  copies  de  chacun  des 
actes  ci'-dessus  énoncés,  indépendam- 
ment des  copies  de  pièces,  le  quart. 

g  III.  Adei  de  deuxième  classe, 

Alt.  71.  §  1.  Acte  de  production 
nouTelie  en  instruction  par  écrit,  con- 
tenant rétat  des  pièces  (Art.  102). 

§  2.  Sommation  i  la  partie  ad  verse 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  ser- 
vir d'une  pièce  produite,  avec  décla- 
ration que  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait ,  le  demandeur  s^inscrira  en 
faux(Art.  2i5,C.  P.  C). 

â3.  Déclaration  de  la  partie  som- 
,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de 
sa  procuration  spéciale  et  authenti-- 
que,  dont  il  sera  donné  copie,  qu'elle 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux  (Art.  216,  C.  P.  C). 

§  .4.  Acte  contenant  articulation 
.«(uccincle  des  faits  dont  une  partie 
demandera  à  faire  preuve  (Art.  252). 

g  5.  Acte  contenant  réponse  au 
précédent  et  dénégation  ou  recon- 
naissance des  faits. 

§  6.  Acte  contenant  la  justification 
des  reproches  par  écrit  (Art.  282). 

§  7.  Acte  en  réponse. 

§  8.  Acte  contenant  offre  de  prou- 
ver les  reproches  contre  les  témoins 
non  justifiés  par  écrit,  et  désignation 
des  témoins  â  entendre  sur  Tes  re- 
proches (Art.  289,  C.  P.  C). 

§  9.  Acte  en  réponse. 

§  iO.  Acte  contenant  les  moyens 
de  récusation  contre  les  experts  (Ar- 
ticle 3(^9,0.  P.  C). 

§  11.  Acte  contenant  réponse  aux 
moyens  de  récusation  (Art.  311). 

§  12.  Acte  contenant  les  moyens 
et  conclusions  des  demandes  inciden- 
tes (Art.  337,  C.  P.  C). 

§  13.  Acte  servant  de  réponse  aux 
demandes  incidentes. 

§  U.  Acte  de  reprise  d'instance 
(Art.  347.  C.  P.  C). 

§  15.  Acte  de  désistement  et  d'ac- 
ceptation de  désistement  (Art.  402). 

§  16.  Acte  de  présentation  de  cau- 
tion (Art.  518,  C.  P.  C). 

§  17.  Acte  de  déclaration  d'accep- 
tation de  caution  (Art.  519,  C.  P.  C). 

§  18.  Acte  de  contestation  de  la 


caution  offerte  fArt  520,  C.  P.  C). 

§  19.  Acte  d  offres  sur  la  déclara- 
tion des  dommages-intérêts  (Art.  524). 

§  m.  Acte  contenant  demande  en 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
(Art.  856,  C.  P.  C). 

S  21.  Acte  servant  de  réponse. 

§  22.  Tous  ces  actes  seront  (axés 
pour  l'original. 

A  Paris •    5    • 
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§  23.  Et  pour  chaque  copie ,  in- 
dépendamment des  copies  de  pièces, 
le  quart. 

2  IV.  Des  requêtes  et  défenses  qui  peu- 
vent être  grossoyées,  et  des  copies  de 
pièces. 

Art.  72.  §  1.  Pour  roriginal  on 
grosse  des  requêtes  servant  de  dé- 
fenses aux  demandes ,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  Figoe  (Art.  77,  C.  P.  C). 

A  Paris 2    » 
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§  2.  Les  copies  de  pièces  qui  seront 
données  avec  les  défenses,  ou  qui 
pourront  être  signifiées  dans  les  cau- 
ses, seront  taxées,  à  raison  du  rôle, 
de  25  lignes  à  la  nace,  et  de  12  syl- 
labes à  la  ligne,  ou  évaluées  surce  pied. 
.   A  Paris a  30 

Dans  le  ressort.      •     .     .     •  25 

§  3.  Les  copies  de  tous  actes  ou 
jugements,  oui  seront  signifiées  avec 
les  exploits  des  huissiers,  appartien- 
dront â  l'avoué,  si  elles  ont  été  &ites 
par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier 
véritables  et  de  les  signer. 

Art.  73.  §  1.  Pour  l'original  ou 
grosse  des  requêtes,  contenant  ré- 
ponse aux  défenses  dans  la  forme  ci- 
dessus  pour  chaque  rôle: 

A  Paris 2    »      i 

•  Dans  le  ressort  ....     1  50     i 

§  2.  Des  requêtes  en  instruction     | 
par  écrit,  terminées  par  l'état  des 
pièces(Art.  96,  C.P.C:.).     .         W. 

§  3.  Idem  servant  de  réponse  à 
celtes  en  instruction  par  écrit ,  avec 
état  des  pièces  au  soutien  (Art  97. 
C.  P.  C.)    .     •    .     .    .     .         Id. 

§  4.  /dem,  en  réponse  aux  pro- 
ductions de  nouvelles  pièces  qui  n« 
pourront  excéder  six  rôles  (Art  103, 
t.  P.C.) Id. 
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•Art.  74.  Dans  les  instructions  par 
écrit,  les  grosses  et  les  copies  de 
toutes  les  requêtes  porteront  la  dé- 
claration du  nombre  de  rôles  dont 
elles  sont  composées ,  à  peine  de  re* 
jet  de  la  taxe  (Art.  104,  G.  P.  G.). 

Art.  75.  §  1 .  Pour  la  grosse  de  la 
requête  d'opposition  au  jugement 
par  défaut  contenant  les  moyens,  par 
chaque  rôle  (Art.  161.  G.  P.  G.). 

A  Paris 2    » 
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§  t.  Si  les  moyens  ont  été  fournis 
avant  le  jugement  par  défaut,  la  re- 
quête d'opposition ,  sans  les  moyens, 
ne  sera  passée  que  pour  un  rôle.    Id. 

§  3.  Idem  pour  la  grosse  de  la  re- 
quête, qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles  tendant  à  ce  crue  Tétranger  de- 
mandeur soit  tenu  ae  fournir  caution 
(Art.  166,  G.  P.  G.). 

§  Lldem  de  celle  en  réponse,  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

§  5.  Idem  de  la  requête  pour  pro- 
poser un  déclinatoire ,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles(Art,  168,  G.  P.  G.). 

§  6.  Idem  de  la  réponse. 

Q  7.  Idem  de  la  requête  en  nullité 
de  la  demande  ou  du  jugement,  qui 
ne  pourra  non  plus  excéder  six  rôles 
(Art.  173,  G.  P.  G.). 

8  8.  Idem  de  la  réponse. 

§  9.  Idem  de  la  renuête  pour  de- 
mander délai  pour  délibérer  et  faire 
inventaire,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles  (Art.  174.  G.  P.  G.). 

S  10.  Idem  de  la  réponse. 

^11.  Idem  de  la  requête  pour  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler  garant, 
qui  ne  pourra  excéder  six  rôles  (Ar- 
ticle 180,  G.  P.  G.). 

§  12.  Idem  de  la  réponse. 

g  13.  Idem  de  la  requête  d'oppo- 
sition â  l'ordonnance  portant  con- 
trainte de  remettre  des  piéces,qui  ne 
pourra  excéder  deux  rôles  (Art.  192). 

§  li.  Idem  de  la  réponse. 

§  15.  Idem  de  la  requête,  conte- 
nant les  moyens  de  faux  (Art.  229). 

§  lO.frfem  de  la  requête  contenant 
réponse  aux  moyens  de  faux  (ArL230). 

§  l7./rf«mdela  reqnêle  d'interven- 
tion (Art.  339,  G.  P  G.). 

§  18.  /{/emdela  requête  en  réponse 
à  l  intervention. 

§  19.  Idem  de  la  requête  contenant 


contestation  sur  la  demande  en  re- 
prise d'instance,  qui  ne  pourra  excé- 
der SIX  rôles  (Art.  348,  G.  P.  G.). 

5  20.  Idem  de  la  réponse. 

§  21.  Idem  de  la  requête  servant  de 
moyens  contre  un  désaveu  (Art.  354). 

I  22.  Et  réponse. 

9  !2S3.  Idem  de  la  requête  contre  la 
demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  parenté 
ou  alliance  (Art.  373,  G.  P.  G.). 

§  24.  Et  pour  la  réponse. 

§  25.  Idem  de  la  requête  en  pé- 
remption d'instance,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles (ArU  400,  G.  P.  G,). 

6  26.  Idem  de  la  réponse. 

g  27.  Idem  de  la  requête  de  tierce 
opposition  (Art.  475,  G.  P.  G.). 

I  28.  Et  réponse. 

§  29.  Idem  de  la  requête  civile  in-* 
cidente  (Art  493,  G.  P.  G.). 

8  30.  Et  réponse. 

I  31  Idemae  la  requête  contenant 
défense  du  juge  pris  à  partie  (Arti- 
cle 514,  G.  P.  G.). 

8  32.  Et  réponse. 

§  33.  Idem  pour  la  grosse  d'un 
compte  dont  le  préambule  ne  pourra 
excéder  six  rôles  (Art.  531, G.  P.  G.J. 

§  34.  H  ne  sera  fait  qu'une  seule 
grosse. 

§  35.  Idem  pour  la  grosse  de  la 
requête  du  tiers-saisi,  qui  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juf^,  en 
cas  que  sa  déclaration  affirmative  soit 
contestée  :  cette  requête  ne  pourra 
excéder  deux  rôles  (Art.  570). 

S  36.  Et  réponse. 

§  37.  Idem  de  la  reqitête  pour  de- 
mander incidemment  la  validité  ou 
la  nullité  d'offres  réelles  (Art  815). 

§  38.  Et  réponse. 

§  39.  Idem  de  la  requête  à  fin  de 
se  faire  autoriser  à  compulser  un 
acte, qui  ne  pourra  excéder  six  rôles 
(Art.  847.  cf.  P.  G.). 

§  40.  Et  réponse. 

§  41 .  Idem  de  la  requête  d'inter- 
vention des  créanciers  du  mari  dans 
les  demandes  en  séparation  de  biens. 
(Art  871,G.  P.  G.). 

§42.  Et  réponse. 

^  43  et  44  (Abrogés  par  Part,  20 
de  i ordonnance  du  10  octobre  1841 
infra  n»  5593). 

§  45.  Il  sera  taxé  pour  chacun  des 
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rôles  de  requêtes   ci-des$u8  énon- 
cées, 

A  Paris 2    » 

Dans  le   ressort.     ...    1  50 
§  46.  Et  pour  chaque  copie,  par 
rôle,  le  quart 

§  47.  Le  nombre  des  rôles  de  re- 
quête en  réponse  ne  pourra  jamais 
excéder  celui  fixé  pour  la  requête  en 
demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucuns 
frais  d*impression  des  requêtes  et 
défenses,  mêmes  autorisées. 

S  y.  Requêtes  qt^  ne  peuvent  être  gros- 
soyées,  et  copies  à^actes. 

Art.  76.  §  i.  Requête  pour  faire 
nommer  un  autre  rapporteur  en  ins- 
truction par  écrit  ou  sur  délibéré 
(Art.  110.  G.  P.  C). 

§  2.  Pour  faire  commettre  un  huis- 
sier à  Teffet  de  signifier  un  jugement 
.par défaut  contre  partie  (Art.  156). 

§  3.  Pour  faire  contraindre  un 
avoué  à  remettre  les  pièces  qu'il  a 
prises  en  communication  (Art.  191J. 

§  4.  Pour  obtenir  Tordonnance  du 
ju^e-commissaire  en  vérification  d'é- 
criture, à  Teffet  de  sommer  la  partie 
adverse  de  comparaître  à  jour  et 
heure  certains,  pour  convenir  de 
pièces  de  comparaison  (Art  199). 

§  5.  A  fin  a  obtenir  Tordonnance 
du  commissaire  en  vérification  d'écri- 
ture pour  sommer  les  experts  de  prê- 
ter serment  et  les  dépositaires  de 
représenter  les  pièces  de  comparaison 
(Art  204.  G.  P.  G.). 

§  6.  Au  juge- commissaire  en  ins- 
cription de  faux  incident  pour  faire 
:rdonner  l'apport  de  la  minute  de  la 
pièce  arguée  par  le  dépositaire  (Ar- 
ticle 221,  G.  P.  G.). 

§  7.  An  juge  commis  pour  procé- 
der à  une  enquête,  à  l'effet  (l'obte- 
nir son  ordonnance,  indiquant  le  jour 
et  l'heure  pour  lesquels  les  témoins 
seront  assignés  (Art.  259,  G.  P.  G.). 

§  8.  Au  juge  commis  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux ,  à  l'effet 
d'otitenir  son  ordonnance  portant  Tin- 
dicalion  des  jour,  lieu  et  heure  (Ar- 
ticle 297,  G.  P.  G.). 

§  9.  Au  juge-commissaire  pour 
demander  son  ordonnance,  à  1  effet 


de  &ire  prêter  serment  aux  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  (Arti- 
cle 307,  G.  P.  G.) . 

§  10.  En  cas  de  désistement  de  la 
demande  pour  obtenir  Tordounance 
du  président,  à  fin  de  rendre  la  lixe 
de  frais  exécutoire  (Art.  403). 

§  11.  Au  juge  commis  pour  en- 
tendre un  compte,  â  V effet  d'obterdr 
l'ordonnance  fixant  le  jour  et  Theure 
de  la  présentation  (Art.  354,  G.  P.  G.). 

§  12.  A  fin  de  permission  de  vendre 
les  meubles  saisis  exécutés,  dans  un 
lieu  plus  avantageux  que  celui  indi- 
qué par  la  loi  (Art  617,  G.  P.  G.). 

§  13.  Pour  faire  commettre  on 
huissier,  à  Teffet  de  signifier  le  juge- 
ment portant  contrainte  par  corps 
(Art  780,  G.  P.  G.). 

§  14.  A  fin  d'assigner  extraordi- 
nairement  en  référé,  si  le  cas  requiert 
célérité  (Art  808,  G.  P.  G.). 

§  15.  A  fin  de  saisir-gager  à  Tins- 
tan  t  les  meubles  et  effets  garnissant 
les  maisons  et  fermes  (Art.  819). 

§  16.  A  fin  de  permission  de  saisir 
les  effets  de  son  débiteur  forain, 
trouvés  en  la  commune  qu'habite  le 
créancier  (Art  822,  G.  P.  G.). 

§  17.  A  fin  de  faire  commettre  un 
huissier  pour  notifier  le  titre  du  nou- 
veau propriétaire  aux  créanciers  ins* 
crils  (Art.  832,  G.  P.  G.). 

§  18  (Abrogé  par  l'art  20  ordom- 
nance  au  lÔ  octobre  1841,  infra 
n«  5593). 

§  19.  Au  juge-commissaire  en  par- 
tage et  licitation,  à  l'effet  d*obteoir 
son  ordonnance  pour  citer  les  autres 
parties  à  comparaître  par-devant  lui 
(Art  976,  G.  P.  C). 

§  20.  Au  procureur  impérial  pour 
faire  désigner  trois  jurisconsultes^sans 
l'avis  desquels  le  tuteur  du  mineur 
ne  pourra  transiger  (Art  467.  G.  N.). 

§  21.  Les  requêtes  ci-dessus  énon- 
cées ne  seront  point  grossoyées ,  et 
seront  taxées, 

A  Paris. 2    » 

Dans   le   ressort     ...     1  50 

§  22.  La  vacation  pour  demander 
l'ordonnance  du  président  ou  du 
juge-commissaire,  et  se  la  faire  déli- 
vrer, est  comprise  dans  la  taxe. 

Art.  77.  §  i.  Re<juête  contenant 
demande   pour   abréger  les   déUis 
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dans  les  cas  qui  requièrent  célérité 
(ArU  72,  C.  P.  a). 

§  2.  Pour  obtenir  permission  de 
saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  d*un 
tiers,  ce  qu'il  doit  au  débiteur  quand 
il  n'yapasde  litre  (Art.  558, C. P.C.). 

§  3.  Pour  avoir  permission  de  sai- 
sir et  arrêter  la  portion  que  le  juge 
déterminera  dans  des  sommes  on 
pensions  données  ou  léguées  pour  ali- 
ments, et  ce,  pour  créances  posté- 
rieures aux  dons  et  legs  (Art  582). 

§  4.  A  Teffet  d'obtenir,  oour  le 
témoin  assiené,  un  sauf-conduit  oui 
ne  pourra  être  accordé  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et 
qui  réglera  sa  durée  (ArU  782  )  «. 

§  5.  A  Teffet  de  demander  la  nul- 
lité de  Temprisonnement  d'un  débi- 
teur détenu  pour  dettes  (Art.  795^. 

§  6.  Pour  demander  la  liberté  d  un 
débiteur  détenu  pour  dettes,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  Tart,  800 
(Art.  800,  C.  P,  C). 

J  7.  Pour  assigner  le  geôlier  qui 
remse  de  recevoir  la  consignation  de 
la  dette  (Art.  802,  C  P.  C). 

§  8.  Pour  demander  la  liberté  faute 
de  consignation  d'aliments  (Art  803, 

C-  P.  c.y. 

§  9.  Pour  demander  la  permission 
de  saisir-revendiquer,  contenant  la 
désignation  des  effets  (Art.  826, 827). 

§  10.  Idem  pour  faire  commettre 
un  notaire  à  Tenet  de  représenter  les 
absents  présumés ,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  sont  intéressés 
(Art.l13,C.N.;928,931,C.P.C.). 

§  tl.  Pour  faire  autoriser  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession 
(Art  946,  C.  P.  C). 

§  12.  A  fin  d'être  autorisé,  sans  at- 
tribution de  qualité,  à  faire  procéder 
à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépen- 
dant d'une  succession  (Art.  986). 

§  13.  Pour  faire  nommer  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  (Arti- 
cle 996,  G.  P.  C). 

§  14.  Pour  faire  nommer  un  cura- 
teur à  une  succession  vacante  (Arti- 
cle 998,  C.  P.  C). 


§  15.  Idem  à  l'effet  de  &ire  nom- 
mer un  tiers  arbitre  (Art.  1017). 

§  16.  Elles  seront  taxées: 

A  Paris 3    • 

Dans  le   ressort.    ...    2  25 

§  17.  Les  requêtes  ci-dessus  ne 
seront  point  grossojées. 

§  18.  Et  la  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe. 

Art.  78.  §  I .  Requête  â  fin  d'obte- 
nir permission  d'assigner  en  règle- 
ment de  juges  (Art  364,  C.  P.  C.). 

§  2.  Requête  civile  principale  (Ar- 
ticles 483  et  492,  C.P.C). 

§  3.  A  fin  de  permission  de  se 
faire  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  parfait,  non  enregistré,  où 
même  resté  imparfait ,  ou  pour  se 
faire  délivrer  une  seconde  grosse 
(Art  839,  841,  844,  854,  C.  P.  C). 

§  4.  A  fin  de  réformalion  d'un  acte 
de  l'état  civil  (Art.  855.  C.  P.  C). 

8  5.  A  l'effet  de  faire  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  d'une  per- 
sonne présumée  absente  (Art  859). 

g  6.  Pour  avoir  permission  de 
faire  enquête  pour  constater  l'absence 
(Art  113,  C.N.). 

§  7.  A  fin  d'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  aosent  (Ar- 
ticle 860,  C.  P.  C). 

§  8.  De  la  femme,  â  l'effet  de  citer 
son  mari  à  la  chambre  du  conseil, 
pour  déduire  les  causes  de  son  refus 
de  l'autoriser  (Art  861,  C.  P.  C). 

§  9.  De  la  femme,  en  cas  d'ab- 
sence présumée  ou  déclarée  du  mari, 
ou  en  cas  d'interdiction ,  jpour   se . 
faire  autoriser  (Art  863  et  864). 

§  10.  De  la  femme  oui  se  pour- 
voit en  séparation  de  biens  (Arti- 
clc"86o,  C.  P.  C). 

§  11.  A  fin  d'homologation  de 
l'avis  d'un  conseil  de  famille  (Arti- 
cle 885,  C.  P.  C.;Art  467,  G.  N.). 

§  1:2.  Pour  demander  l'envoi  en 
possession  du  legs  universel  (Arti- 
cle 1008,  C.  N.j. 

§  13.  Du  créancier  pour  obtenir 
I  la  permission  de  faire  apposer  un 
I  scellé  (Art  909.  C.  P.  G.). 


*  Le  Bulletin  et  toutes  les  autres  éditions  renvoient  à  l'art.  783  du  Gode  Napo- 
léon, ce  qui  est  une  erreur  matérielle. 
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14  à  17  (Ahrogés  par  l'art.  fO 
deTordonnance  du  10  octobre  1841 
Voy,  infra  no  5593). 

g  18.  /(^m  pour  demander  rhomô- 
logation  d*un  acte  de  notoriété ,  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  sur  la  dépo- 
sition de  sept  témoins,  pour  suppléer 
à  un  acte  de  naissance  (Art.  /O  et 
71,C.N.). 

§  19.  Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyées,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  commu- 
niijuer  au  ministère  public  est  corn- 
pns  dans  la  taxe,  qui  sera  de  : 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.      ...    5  50 

Art  79.  §  1 .  Requête  pour  avoir 
permission  de  faire  interroger  sur 
faits  et  articles ,  contenant  les  faits 
(ArL  3i5,  C.  P.  C). 

§  S:.  Cette  requête  ne  sera  point 
signiGée  ni  la  partie  appelée  avant  le 
jugement  qui  admettra  ou  rejettera 
la  demande  à  fin  de  faire  interroger  : 
elle  ne  sera  notifiée  qu*avec  le  juge- 
ment et  Tordonnance  du  juge  commis 
pour  faire  subir  l'interrogatoire. 

§  3.  De  répoux  qui  se  pourvoit  en 
séparation  de  corps,  contenant  som- 
mairement les  faits  (Art.  875). 

§  4.  De  répoux  qui  se  pourvoit  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  con- 
tenant le  détail  des  faits  (Art.  236). 

§  5.  Contenant  demande  à  fin  d'in- 
terdiction, le  détail  des  faits  et  Tin- 
dication  dns  témoins  (Art.  890). 

§  6.  Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyées  ;  et  l'émolument  pour 
-  prendre  les  ordonnances  et  commu- 
niquer au  ministère  public,  est  com-, 
pris  dans  la  taxe, 

A  Paris 15.  » 

Dans  le  ressort.     ...     12    • 

§  \\. --Plaidoirie  et  assistance  aux  ju- 
gements. 

Art.  80.  Pour  honoraires  de  l'avo- 
cat qui  aura  plaidé  la  cause  contradic- 
toiremenl  (Art.  76elsuiv.,  C.P.C). 

A  Paris 15     • 

Dans  le  ressort.     .     .     .     10    » 
Art.  81.  Pour  assistance  de  l'avoué 
à  l'audience,  à  l'effet  de  demander 
acte  de  sa  constitution,  en  cas  d'abré- 
viation des  délais, 
A  Paris 1  50 


Dans  le  ressort.      .    .     •     1     • 
Art  82.  §  1.  Asastince  et  plai- 
doirie au  jugement  par  défaut  (Ar- 
ticle 149,  C.  P.  C). 

A  Paris. 3    • 

Dans  le  ressort.      .  ' .    .     2  45 
§  2.  Pour  l'honoraire  de  Tavocat 
gui  aura  pris  le  jugement  par  dé- 
faut, 

A  Paris 5    > 

Dans  le  ressort      .    .    •     4    • 
§  3.  Quand  le  jugement  par  dé- 
faut aura  été  pris  par  un  avocat,  le 
droit  d'assistance  de  l'avoué  ne  sera, 
A  Paris  ,  que  de.    ...     1    • 
Dans  le  ressort.      .     .     ,     #  75 
Art.  83.  Pour  assistance  de  cha- 
que avoué  à  tout  jugement  portant 
remise  de  cause   ou  indication  de 
jour ,  sans  que  les  jugements  puis- 
sent être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié 
de  qualités ,  ou  donné  d'avenir  (Ar- 
ticle 87.  C.  P.  C), 

A  Paris 3    a 

Dans  le  ressort      •     •    •     2  25 
Art  84.  Pour  assistance  et  obser- 
vations des  afoués  aux  jugements  ^i 
ordonneront    une    instruction    par 
écrit  (Art.  93  et  95,  C.  P.  C). 

A  Paris 5    > 

Dans  le  ressort       .     .     .    4    • 
Art.  85.  Pour  assistance  aux  juge- 
ments sur  délibéré  ou  instruction  par 
écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  pour- 
ront fournir  (Art  113,  C.  P.  C). 

A  Paris. 5    i 

Dans  le  ressort  ...  4  * 
Art.  86.  §  1.  Pour  assistance  des 
avpups  à  chaque  journée  de  plaidoi- 
rie qui  précède  les  jugements  inter- 
locutoires et  définitifs  contradictoires, 
quand  les  causes  sont  plaidées  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  des  avo- 
cats (Art  116,  C.  P.C.). 

A  Paris. 3    • 

Dans  le  ressort.       ...    2  25 
§  2.  Et  quand  les  avoués  plaide- 
ront eux-mêmes, 

A  Paris 10    t 

Dans  le  ressort     ...      6    • 

g  YII.  —  Qualités  et  significations  des 
jugements. 

Art.  87.  §  1.  Pour  l'original  des 
(Qualités  contenant  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  parties,  ieun 
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conclurions  et  les  points  de  fait  et  de 
droit,  sans  que  les  motifs  des  con- 
clusions puissent  y  être  insdrés ,  ni 
qu'on  puisse  rappeler,  dans  les  points 
Je  fait  et  de  droit,  les  moyens  des 
parties  ;  savoir  ,  pour  celle  d'un  ju- 
gement par  défaut  (Art.  142,G.  P.  G.)* 

A  Paris 3  75 

Dans  le  ressort.      ...    2  80 
§  2.  Pour  celle  d*un  jugement  con- 
tradictoire surplaidoineou  délibère, 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.      ...    5  50 
§  3.   Et  celle  d'un  jugement  en 
instruction  par  écrit, 

A  Paris 10    • 

Dans  le  ressort.    ...      7  50 

ilrt.  88.  Pour  chaque  copie  oui  ne 

pourra  être  signifiée  que  dans  le  cas 

où  le  jugement  serait  contradictoire, 

le  quart  (Art.  Ii2.  0.  P.  C), 

Art.  89.  Pour  signification  de  tout 
jugement  à  avoué  ou  à  domicile,  par 
chaque  rôle  d'expédition  (Art.  157 
et  156,  G   P.  G.). 

A  Paris »  30 

Dans  le  ressort      •     .    .     •  25 

§  VI]I..~  De%  vacations. 

Art.  90.  §  1.  Vacation  pour  met- 
tre la  cause  au  rôle. 

§  2.  Pour  rommuniquer  les  pièces 
de  la  cause  au  ministère  public  et  les 
retirer,  le  tout  ensemble  (Art.  83). 

§  3.  Pour  produire  et  retirer  les 

Sièces  dans  les  causes  où  il  a  été  or- 
onné  un  délibéré  (Art.  94,  G.  P.  G.). 

^  4.  Pour  produire  au  greffe  des 
pièces  nouvelles  en  instruction  par 
écrit  (Art.  102,  G.  P.  G.). 

§  5.  Pour  prendre  en  communi- 
cation les  pièces  nouvelles  produites 
en  instruction  par  écrit  (Art.  103). 

§  6.  Pour  prendre  le  certificat  du 
greffier,  constatant  que  la  partie  ad- 
verse n'a  pas  produit  en  instruction 
par  écrit  dans  les  délais  fixés  (Arti- 
cle 107,  G.  P.  G.).^ 

§  7.  Pour  requérir  le  greffier, 
après  que  toutes  tes  parties  ont  pro- 
duit en  instruction  par  écrit  ou  après 
l'expiration  des  délais,  de  remettre 
les  piAces  au  rapporteur  (Art.  109). 

§  8.  Pour  former  opposition  à  des 
qualités,  le  droit  ne  sera  passé  qu'au- 
tant que  le  président  aura  ordonné 


une  réformation  <Art.  144,  G.  P. G.). 

§  9.  Pour  faire  régler  les  qualités 
des  jugements  en  cas  d'opposition 
(Art.  145,  G.  P  G.). 

§  10.  Pour  faire  la  mention,  sur 
le  registre  tenu  au  greffe,  de  Toppo- 
sition  au  jugement  par  défaut,  ou  de 
l'appel  de  tout  jugement,  quand  il  y 
aura  dans  les  jug*;ments  des  disposi- 
tions qui  doivent  être  exécutées  par 
de»  tiers  (Art.  i63,  164  et  549). 

§11.  Pour  consigner  l'amende  en 
requête  civile,  ou  sur  appel  dans  toutes 
les  causes,  à  l'exception  des  ma- 
tières sommaires  (Art.  471  et  494). 

8  12.  Pour  la  retirer  (Art.  501). 

§  13.  Pour  donner  certificat  con- 
tenant la  date  de  la  signification  au 
domicile  de  la  partie  condamnée^  du 
jugement  qui  prononce  une  main- 
levée, la  radiation  d'inscription  hy- 
pothécaire, un  payement  ou  autre 
chose  â  faire  par  un  tiers  ou  contre 
lui  (Art.  548,  G.  P.  G.). 

§  14.  Pour  requérir  du  greffier  le 
certificat  qu'il  n'existe  contre  le  ju- 
gement énoncé  ci-dessus ,  ni  opposi- 
tion ni  appel  portés  sur  le  registre 
tenu  au  greffe. 

§  15.  Pour  faire  viser  parle  gref- 
fier la  demande  en  partage  et  licita- 
lion  (Art.  967,  G.  P.  G.), 
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Art.  91.  §  i .  Vacation  pour  don- 
ner et  prendre  communication  des 
pièces  de  la  cause  â  l'amiable,  sur 
récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe, 
et  le  rétablissement  entre  les  mains 
de  l'avoué,  ou  le  retrait  du  greffe  ;  le 
tout  ensemble  (ATt.  77  et  189). 

§  2.  Pour  produire  au  greffe  dans 
les  causes  où  il  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit  (Art.  96). 

§  3.  Pour  prendre  communica- 
tion au  greffe  de  la  production  du 
demandeur  en  instruction  par  écrit, 
et  le  rétablissement  de  cette  produc- 
tion, le  tout  ensemble  (Art.  97). 

§  4.  Pour  retirer  les  pièces  du 

!  greffe  dans  les  instructions  par  écrit 
Art.  115,  G.  P.  G.). 

S  5.  Pour  déposer  au  creffe  les 

pièces  arguées  de  faux  (Art.  21 9, 220). 

§  G.  Pour  requérir  l'ordonnance 

du  juge  commis  à  refiet  de  procé- 
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der  à  une  enquête  et  signer  le  pro- 
cès-verbal d'ouverture  (Art.  259). 

§  7.  Pour  faire  la  déclaration  au 
greffe  des  experts  convenus  (Arti- 
cle 306,  C.  P.  C). 

§  8.  Pour  être  présent  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts  devant 
le  iugfi-commissaire  (Art.  307,  315). 

§  9.  Pour  faire  faire  la  mention, 
en  marge  de  Pacte  de  désaveu,  du  ju- 
gement qui  Taura  rejeté  (Art.  361). 

§  40.  Pour  déposer  au  greffe  les 
titres  de  solvabilité  de  la  caution  pré- 
sentée (Art.  518,  C.  P.  C). 

§  1 1 .  Pour  prendre  communica- 
tion au  greffe  des  titres  de  solvabilité 
de  la  caution  (Art.  519,  C.  P.  C). 

§  12.  Pour  faire  faire  au  greffe  la 
soumission  d'une  caution  (Art.  519 
et  522,  C.  P.  C). 

§  1 3.  Pour  déposer  au  greffe  ou 
donner  en  communication  sur  récé- 
pissé à  Tamiable  les  pièces  justifica- 
tives delà  déclaration  des  dommages 
cl  intérêts,  et  les  retirer,  le  tout  en- 
semble (Art.  523,  C.  P.  C). 

§  14.  Pour  prendre  communica- 
tion â  Tamiable  sur  récépissé,  ou  au 
Sreffe,  des  pièces  justificatives  de  la 
édaralion  de  dommages-intérêts,  et 
les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

§  15.  Pour  requérir  des  fonction- 
naires publics,  tiers-saisis,  le  certi- 
ficat du  montant  de  ce  qu'ils  doivent 
â  la  partie  saisie  (Art.  569). 

§  16.  Pour  assister  au  greffe  la 
femme  qui  fait  sa  renonciation  à  la 
communauté  en  cas  de  séparation  de 
biens  (Art.  874,  G.  P.  C). 

§  17.  Pour  prendre  l'ordonnance 
du  tribunal  qui  permet  de  citer 
répoux  déft^ndeur  en  divorce  (Arti- 
cle 240,  C.  N.). 

§  18.  Pour  assister  au  greffe  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté 
après  décès,  ou  l'héritier  qui  re- 
nonce à  la  succession,  ou  qui  ne 
l'accepte  que  sons  bénéfice  d'mven- 
taire  (Art.  997,  C.  P.  C.  art.  793, 
794,  C.  N.). 

§  19.  Pour  demander  l'ordon- 
nance à'exequfitar  d'une  décision 
arbitrale  (Art  1020,  C.  P.  C). 
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Art.  92.  §  1 .  Vacation  pour  dé- 


poser au  greffe  une  pièce  dont  récri- 
ture est  déniée ,  et  assistance  au  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  greffier  de 
l'état  de  ladite  pièce  (Art.  196). 

§  2.  Idem  pour  jjrendre  commu- 
nication de  ladite  pièce,  et  assistance 
au  procès-verbal  dressé  par  le  gref- 
fier fArt.  198,  C.  P.  C). 

§  3.  Idem  devant  le  juge-commis^ 
saire ,  pour  convenir  de  pièces  de 
comparaison  (ArL  199,  C.  P.  C). 

§  4  Pour  être  présent  au  serment 
des  experts,  à  la  représentation  des 
pièces  de  comparaison ,  et  faire  les 
réquisitions  et  observations,  par  cha- 
que vacation  (Art.  284,  207). 

§  5.  A  la  confection  du  corps  d'é- 
criture fait  par  le  défendeur,  s'il  est 
ainsi  ordonné  (Art.  206,  C.  P.  C). 

§  6.  Pour  former  une  inscription 
de  faux  incident  au  greffe  (ArL  zl8). 

§  7,  Pour  requérir  du  juge-com- 
missaire son  orcionnance  â  l  effet  de 
faire  apporter  au  greffe  la  pièce  ar- 
guée de  faux ,  dont  il  y  a  minute 
(Art.  221,  C.  P.  C). 

I  8.  Au  procès-verbal  de  l'état  des 
pièces  arguées  de  faux  (Art.  226). 

§  9.  De  l'avoué  du  .demandeur , 
pour  prendre,  en  tout  état  de  cause , 
communication  de  la  pièce  arguée 
de  faux  (Art.  228,  C.  P.  C). 

§  10.  A  l'audition  des  témoins, 
par  trois  heures  (ArL  270,  C.  P.  C). 

§  1 1 .  En  cas  de  descente  sur  les 
lieux,  par  trois  heures  (Art.  297). 

§  \i.  Des  avoués  au  rapport  d'ex- 
perts s'ils  en  sont  expressément  re- 
quis par  leurs  parties  ,  pour  "ne  les 
répéter  que  contre  elles ,  et  sans 
qu'elles  puissent  entrer  en  taxe  (Ar- 
ticle 317,  C.  P.  C). 

§  13.  Pour  former  un  désaveu  au 
greffe,  contenant  les  moyens,  con- 
clusions et  constitutions  d'avoués 
(Art.  353,  C.  P.  C). 

§  14.  Pour  former  par  acte  au 
greffe  la  demandeàfin  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  parenté  et 
alliance  (Art.  370,  C.  P.  C). 

§  15.  Pour  faire  au  greffe  l'acte 
contenant  les  moyens  de  récusation 
contre  un  juge  (Art.  384.  a  P.  a). 

§  IH.  Pour  interjeter  appel  au 
greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté 
la  récusation,  avec  énonciation  des 
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movens  et  dépôt  des  pièces  au  soutien. 

§  17.  Pour  mettre  en  ordre  les 
pièces  d'un  compte  à  rendre ,  les  co- 
ter et  les  parapher  (Art.  532,  536). 

g  18.  Il  sera  passé  une  vacation 
pour  cinquante  pièces  ;  deux  pour 
cent ,  et  amsi  de  suite. 

§  19.  A  la  présentation  et  affirma- 
tion du  compte  (Art.  534,  C  P.  G.]. 

§  20.  Pour  requérir  du  juge-com- 
missaire exécutoire  de  Texcedant  de 
la  recette  sur  la  dépense  dans  les 
comptes  présentas  (Art. 535,  CP.C). 
§S1  .Pourprendre  encommunication 
les  pièces  justificatives  du  compte  et 
les  rétablir,  le  tout  ensemble  (Art.  536) 

§  22.  Pour  fournir  des  débats  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
(Art  538). 

§  23.  Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et 
arbitré  par  le  juge-commi^aire.  * 

§  2â.  Idem  pour  fournir  soutène- 
ments et  réponses  (Art.  538,  G.  P.  G.). 

§  25.  Par  chaque  vacation  de  trois 
heures  dont  le  nombre  sera  fixé  et 
arbitré  par  le  juge-commissaire. 

§  26.  Pour  faire  au  greffe  une  dé- 
claration afiirmative  sur  saisie-arrêt , 
contenant  les  causes  et  le  montant  de 
la  dette,  les  paiements  à  compte  si 
aucuns  ont  été  faits,  l'acte  ou  les 
causes  de  libération,  et  les  saisies- 
arrêts  formées  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  et  le  dépôt  au  grtfie  des 
pièces  justificatives,  le  tout  ensemble 
(Art.  573  et  574,  G.  P.  G.). 

§  27.  Pour  assistance  au  compul- 
soire,  et  dires  au  procès-verbal,  par 
chaque  vacation  (Art  850,  G.  P.  C). 

§  28.  Pour  faire  et  remettre  l'extrait 
de  la  demande  en  séparation  de  biens 
qui  doit  être  inséré  dans  les  tableaux 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  séparation  et  du  tribunal  de 
commerce,  des  chambres  des  avoués 
de  première  instance  et  des  notaires, 
et  le  faire  insérer  dans  un  journal,  le 
tout  ensemble  (Art,  860,  867,  868).    i 

§  29.  Pour  faire  insérer  l'il^ait 
du  jujîemeot  qui  aura  prononcé  la . 
séparation  de  biens  dans  les  mêmes  I 
taolpaiix  et  dans  un  journal,  le  tout! 
ensemble  (Art.  872,  C.  P.  G.).  | 

§  30.  Pour  faire  insérer  l'extrait  du 
jugement  qui  prononcera  la  sépara- 
tion de  corps  dans  les  mêmes  ta-| 


bleaux  et  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble (Art.  880). 

§  31.  Pour  assister  à  huis  clos  les 
époux  dans  le  cas  de  demande  en 
divorce,  représenter  les  pièces ,  faire 
les  observations  et  indiquer  les  té- 
moins (Art.  242,  243,  G.  N.). 

§  32.  Pour  assister  à  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  suit  la  de- 
mande en  interdiction  et  avant  l'inter- 
rogatoire (Art.  892). 

§  33.  Idem  pour  faire  l'extrait  du 
jugement  qui  prononcera  une  inter- 
diction ou  une  nomination  de  con- 
seil, le  faire  insérer  dans  le  tableau  de 
l'auditoire  et  des  études  des  notaires 
de  l'arrondissement  et  dans  un  jour- 
nal, le  tout  ensemble (Art.501,G.N.). 

§  34.  Le  jugement  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil  ne  sera 

§oint  signifié  aux  notaires  de  l'arron- 
issement;  l'extrait  en  sera  remisause- 
crétaire  de  leur  chambre^  qui  en  don- 
nera récépissé  ,  et  qui  le  communi- 
quera à  ses  collègues  ,  qui  seront 
tenus  d'en  prendre  note,  et  de  l'aifi- 
cher  dans  leurs  études. 

§  35.  Pour  déposer  au  greffe  le 
bilan,  les  livres  et  les  titres  actifs, 
s'il  y  en  a ,  du  débiteur  qui  demande 
à  être  admis  an  bénéfice  de  cession 
(Art.  898,  C.  P.  G.). 

§  36.  Pour  faire  l'extrait  du  juge- 
ment qui  admet  à  la  cession  de  biens, 
et  le  faire  insérer  au  tableau  du  tri- 
bunal de  commerce  .  ou  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  en  fait  les 
fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de 
la  maison  commune  et  dans  un  jour- 
nal, le  tout  ensemble  (Art.  903). 

§  37.  Vacation  au  partage ,  soit  de- 
vant le  juge-commissaire, soit  devant 
le  notaire  commis  par  lui ,  par  trois 
heures  (Art.  976  ,  977  et  982). 

§  38.  Les  vacations  devant  le  no- 
taire n'entreront  point  en  frais  de 
partage;  elles  ne  pourront  être  ré- 
pétées que  contre  fa  partie  qui  aura 
requis  l'assistance  de  l'avoué  (Arti- 
cle 977,  G.  P.  G.), 
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Art.  93. §  1.  Vacation  en  référé  con- 
tradictoire (Art.  806,  a  P.  G.). 
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g  2.  Et  par  défaut, 
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Art.  94.  §  1.  Vacation  pour  requé- 
rir une  apposition  de  scellés  (Arti- 
cle 929,0.  P.C.). 

g  2.  Idem  à  l'apposition  de  scellés, 
par  trois  heures  (Art.  9il,  a  P.  C). 

§  3.  En  référé ,  lors  de  Tapposition, 
ou  dans  le  cours  de  la  levée  (Art916, 
918,920,921,922,  C.  P.C.). 

S  A,  Pour  en  requérir  la  levée  (931  ). 

§  5.  A  chaque  vacation  de  trois 
heures,  à  la  reconnaissance  et  levée 
(Art.  932,  933,  etc.,  G.  P.  0.). 

§  6.  Pour  requérir  la  levée  des  scel- 
lés sans  description  (Art.  940). 

§  7.  A  la  reconnaissance  et  levée 
sans  description, 
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g  IX.  Poursuite  de  contribution. 

Art.  95.  §  1.  Vacation  pour  requé- 
rir sur  le  registre  tenu  au  greffe ,  la 
nomination  d'un  jnge-commissaire 
devant  lequel  il  sera  procédé  à  une 
contribution  (Art.  658,  C.  P.  C), 
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§  2.  S*il  se  présente  deux  ou  plu- 
sieurs requérants  en  même  temps  au 
greffe,  ils  se  retireront  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  qui  décidera  sur 
le  champ  celui  dont  la  réquisition 
sera  reçue. Il  n*y  aura  ni  appel  ni  op- 
position contre  la  décision  ;  il  n'en 
sera  point  dressé  procès-verbal  et  il 
ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués  pour  s'être  transportés  devant 
le  président. 

Art.  96.  Pour  la  requête  du  juge- 
commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance  pour  sommer  les  oppo- 
sants deproauire,  et  la  partie  sai- 
sie de  prendre  communication  des 
pièces  produites,  .et  de  contredire  s'il 
y  échet,  et  la  vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  commissaire,  le  tout 
ensemble  (ArL  659,  C.  P.  a). 
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Art.  97.  §  i.  Pour  l'acte  de  pro- 
duction des  titres  contenant  de- 
mamle  en  collocalion,etmêmeàfiu  de 
privilège  et  constitution  d'avoué,  y 
compris  la  vacation  pour  produire 
(Art660et661,C.  P.  C), 
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§  2.  Il  ne  sera  point  signifié. 
Art  98.  §  1 .  Pour  la  sommation, 
à  la  requête  du  propriétaire,  h  l'avoué 
de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  consti- 
tué un,  et  au  plus  ancien  de  ceux  des 
opposants,  pour  comparaître  en  ré- 
féré par-devant  le  juge- commissaire, 
à  l'effet  de  faire  statuer  préliminaire- 
ment  sur  son  privilège ,  pour  raison 
des  loyers  à  lui  dus  (Art.  661), 

AParis 1    • 
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Et  pour  chaque  copie,  le  quart 

§  2.  Vacation  en  référé  devant  le 

juçe-commissaire,  qui  statuera  sur  le 

privilège  réclamé  pour  loyers  dus,  par 

défaut , 
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§  3.  Et  contradictoirement. 

AParis 5    • 

Dans  le  ressort.  ...  3  75 
Art.  99.  §  1.  Pour  l'acte  de  dé- 
nonciation de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  contribution  du  juge-com- 
missaire aux  avoués  des  créanciers 
produisants  et  de  la  partie  saisie ,  si 
elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  con- 
tredire sur  le  procès- verbal  dans  la 
quinzaine  (Art.  663,  C.  P.  C.), 
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Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
§  2.  Le  proces-verbal  du  juge-com- 
missaire ne  sera  ni  levé  ni  signifié,  et 
il  ne  sera  enregistré  que  lors  de 
la  délivrance  des  mandements  aux 
créanciers. 

Art.  100.  §  1  .Vacation  pour  pren- 
dre communication  de  l'état  de  con- 
tribution et  contredire  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-conimissaire,sans  qu'il 
puisse  en  être  passé  plus  d'une,  sous 
quelque  prétexte  quecesoit(Art.663), 
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§  t.  Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il 
n'y  a  lieu  à  contredire. 

g  3.  11  sera  alloué  â  l'avoué  du 
poursuivant  autant  de  demi-droits  de 
vacation  pour  prendre  communica- 
tion de  rétat  de  contribution ,  et 
contredire,  qu'il  y  aura  eu  de  créan- 
ciers produisants, 
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AParis, 2  50 

Dans  le  ressort.  ...  i  88 
Art.  101.  §  1.  Vacation  pour  re- 
quérir la  délivrance  du  mandement 
au  créancier  utilement  colloque,  et 
être  présent  à  Taffirmation  de  la 
créance  devant  le  grefRer;  Tavoué 
signera  le  procès-verbal  (Art.  665, 
671,  C.  P.  C), 

AParis 2    • 

Dans  le  ressort.    ...     1  60 

§2.  Nota.  —  Les  mandements 
ectivement  contiendront  la  tota- 
lité du  procès-verhal  du  juge-com- 
missaire. Si  on  délivrait,  indépen- 
damment des  mandements ,  une 
expédition  entière ,  ce  serait  un 
double  emploi. 

§  3.  En  cas  de  contestations,  les 
dépens  de  ces  contestations  seront 
taxés  comme  dans- les  autres  ma- 
tières, suivant  leur  nature  sommaire 
ou  ordinaire. 

g  X.  Pour  mie  de  sauie  immobilière. 

Art  102  à  129  (Abrogés  par  l'ar- 
ticle 20  de  l'ordonnance  du  10  octo^ 
ère  1841,  infra  «0  5593). 

§  XI.  Poursuite  d'ordre. 

Art.  130.  §  1.  Vacation  pour  requérir 
sur  le  registre  tenu  au  greffe,  la  nomi- 
nation par  le  président  du  tribunal, 
d*un  juge- commissaire  devant  loouel 
il  sera  procédé  à  l'ordre  (Art.  750). 

AParis 6     • 

Dans  le  ressort.  ...  4  50 
§  2.  Si  deux  ou  plusieurs  avoués 
se  présentent  en  même  temps  au 
greffe  pour  faire  la  même  réquisi- 
tion, ils  se  retireront  sur-le-champ, 
sans  sommation,  devant  le  président 
du  tribunal ,  qui  décidera  quelle  est  la 
réquisition  qui  doit  être  admise  sans 
dresser  aucun  procès-verbal;  il  ne 
sera  reçu  ni  appel  ni  opposition 
contre  la  décision  au  président,  et  il 
ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués. 

Art.  131.  §  1.  Requête  au  juge- 
commissaire  à  Teffet  d'obtenir  son 
ordonnance  portant  que  les  créan- 
ciers inscrits  seront  tenus  de  pro- 
duire, et  vacation  pour  se  faire  aéli- 
vrer  l'ordonnance ,  le  tout  ensemble 
(Art.  752,  C.  P.  C), 
AParis 3    ■ 


Dans  le  ressort.    ...    2  25 
§  2.  Vacation  pour  se  faire  déli- 
vrer, par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, l'extrait  des  inscriptions, 

AParis 6    • 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 

Art  13X   Sommation  d'avoué  à 

avoué  aux  créanciers  inscrits  qui  en 

ont  constitué ,  de  produire  dans  le 

mois  (Art.  753,  G.  P.  C), 

AParis 1     ■ 

Dans  le  ressort.    ...»  75 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
Art.133.Acle  de  production  des  ti- 
tres contenant  demande  encoUocation 
et  constitution  d'avoué ,  y  compris  la 
vacation  pour  produire  (Art.  754). 
AParis.    ......    20  ■ 

Dans  le  ressort  .  .  .  15  • 
11  ne  sera  point  si^ifié. 
Art.  134.  Dénonciation  ,  par  acte 
d*avoué  à  avoué,  aux  créanciers  pro- 
duisants et  à  la  partie  saisie,  oe  la 
confection  de  l'état  de  collocation, 
avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication et  de  contredire,  s'il  y 
échet.  sur  le  procès-verbal  du  com- 
missaire dans  le  délai  d'un  mois  :  le 
procès-verbal  ne  sera  ni  levé  ni  signi- 
fié, et  il  ne  sera  enregistré  aue  lors 
de  la  délivrance  des  manaements 
(Art.  755,  C.  P.  C), 

AParis 3     » 

Dans  le  ressort.  .  .  .  2  25 
Pour  chaaue  copie,  le  quart. 
Art.  135.3  i.  Va  cation  pour  prendre 
communication  des  productions  et 
contredire  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire ,  sans  qu'il  puisse  être 
passé  plus  d'une  vacation  dans  le 
même  ordre,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit, 

AParis 10    • 

Dans  le  ressort.  ...  7  50 
§  2.  Il  sera  passé  à  l'avoué  pour- 
suivant une  demi-vacation  par  chaque  y 
production  pour  en  prendre  com- 
munication  et  contredire,  s'il  y  a 
lieu. 

AParis 5     • 

Dans  le  ressort.  ...  3  75 
Art.  136.  Pour  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  et  à  la  partie  sai- 
sie, des  productions  faites  après  les 
délais  dans  les  ordres,  et  sommation 
d'en  prendre  communication ,  et  de 
contredire ,  s'il  y  a  lieu. 
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Dans  le  ressort    ...    2  25 
Pour  ehaque  copie ,  le  qaart 
Cette  disposition  est  devenue  sans 
objet  par  suite  des  modifications  in- 
troduites par  la  loi  du  21  mai  1858, 
supra,  p.  417,  «0  3972. 

ilrt.  137.  §  1.  Vacation  pour  faire 
rayer  une  ou  plusieurs  inscriptions 
en  vertu  du  même  jugement  (Arti- 
cle 759,  C  P.  C). 
A  Paris.    ......    6    t 

Dans  le  ressort  ....    4  50 

§  2.  Vacation  pour  requérir  et  se 
faire  déliTrer  le  mandement  ou  bor- 
dereau de  collocation , 

A  Paris 5    » 

Dans  le  ressort 3  75 

§  3.  Nota.  Les  bordereaux  de  col- 
location  et  Tordonnance  de  main- 
levée des  inscriptions  non  utilement 
colloquées  ,  contenant  nécessaire- 
ment la  totalité  du  procès-verbal  du 
juçie-commissaire,  rexpédition  en- 
tière serait  un  double  emploi  :  elle 
ne  sera  ni  levée  ,  ni  signifiée. 

Art.  138.  Recjuête  pour  demander 
la  subrogalion  a  la  poursuite  d'or- 
dre :  elle  ne  sera  point  crossovée 
(Art.  77,  C.  P.  C). 

A  Paris 3    • 

Dans  le  ressort  ....     2  25 
Art.    139    (Implicitement  abrogé 
par  le  nouvel  art.  776,  C.  P.  C.  Voy. 
supra,  j5.  -463,  n»  4204). 

§  XII.  —  Actes  particuliers. 

Art.  140.  Pour  la  consultation  de 
trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans, 
qui  doit  précéder  la  requête  civile 
principale  ou  incidente  (Art.  495), 

A  Paris 72    » 

Dans  le  ressort 72    » 

Art  141.  §  1.  Pour  la  déclaration 
de  dommages  et  intér(^ts,  par  arti- 
cles (Art  523,  C.  P.  C), 

A  Paris „  60 

Dans  le  ressort  .    .     .     .     •  45 
§  2.  Pour  la  copie  signifiée ,   par 
chaque  article, 

A  Paris ,15 

Dans  le  ressort »  12 

Art.  142.  Pour  chaque  apostille 
de  l'avoué  défendeur  sur  la  déclara- 


tion de  dommages  et  intérêts  (Arc. 
derArt.524,C.  P.C.), 

A  Paris •     60 

Dans  le  ressort.  .  .  .  •  45 
Art.  143.  §  1.  Composition  de 
l'extrait  de  Tactede  vente  ,  ou  dona- 
tion ,  qui  doit  être  dénoncé  aux 
créanciers  inscrits  par  racquéreor 
ou  donataire  (Art.  2183,  C.  N.). 

A  Paris. 15      ■ 

Dans   le    ressort.     .     .    11     75 
§  2.  Et  en  outre  par  chaque  ins- 
cription extraite , 

A  Paris 1      t 

Dans  le  ressort.    ...      »    75 
§  3.  Les  copies  de  cet  extrait  et 
des  inscriptions  seront  taxées  comme 
les  copies  de  pièces. 

Art.  144.  11  sera  taxé  aux  avoua 
par  chaque  journée  de  campagne  ,  à 
raison  de  cmq  myriamètres  pour  un 
jour,  lorsque  leur  présence  sera  au- 
torisée par  la  loi  ou  requise  par  leurs 
parties,  y  compris  leurs  frais  de 
transport  et  de  nourriture, 

A  Paris 30      » 

Dans  le  ressort  .  .  22  50 
Art.  145.  g  1.  Quand  les  parties 
seront  domiciliées  hors  de  l'arrondis- 
sement du  tribunal ,  il  sera  passé  i 
leurs  avoués ,  pour  frais  de  port  de 
pièces  et  de  correspondances,  par 
chaque  jugement  déunitif, 

A  Paris 10      » 

Dans   le  ressort  ...      7    50 
§  2.  Et  par  chaque  interlocutoire , 

A  Paris 5      » 

Dans  le  ressort.  ...  3  75 
Art.  146.  §  I.  Lorsque  les  pr- 
ties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se 
seront  présentées  au  greffe,  assistées 
de  leur  avoué  ,  pour  y  affirmer  que 
le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue 
du  procès  ,  il  leur  sera  alloué ,  quels 
(^ue  soient  leur  état  et  leur  profes- 
sion ,  pour  frais  de  voyage  ,  séjour  et 
retour,  3  fr.  par  chaque  mi^riamètre 
de  dislance  entre  leur  domicile  et  le 
tribunal  ou  le  procès  sera  pendant, 
et  à  l'avoué  pour  vacation  au  greffe  , 

A   Paris t     50 

Dans  le  ressort.    ...     i    15 

i$  2.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu*ua 

seul  vojage  en  première  instance  et 

un  seul  en  cause   d'appel.  La  taxe 
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pour  la  partie  sera  la  même  en  Tun 
et  Tautre  cas. 

§  3.  Cependant,  si  la  comparution 
d^une  partie  avait  été  ordonnée  par 
jagement,  et  qu'en  définitif  les  dé- 
pens lui  fussent  adjugés  ,  il  lui  sera 
alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale 
à  celle  d'un  témoin. 

CHAPITRE  m. 

AVOUÉS  DE  LA  COUR  IMPÉRIALC  DE  PARIS. 

Art.  147.  §  1.  Les  émoluments 
des  avoués  de  la  Cour  impériale  seront 
taxés  au  même  prix  et  aans  la  même 
forme  que  ceux  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris, 
avec  une  augmentation  sur  chaque 
espèce  de  droits  :  savoir,  dans  les 
matières  sommaires  ,  du  double ,  et 
dans  les  matières  ordinaires  ,  du 
double  pour  le  droit  de  consultation, 
ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lors- 
que les  parties  seront  domiciliées 
hors  de  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  ;  et 
pour  les  autres  droits  ,  d'une  moitié 
seulement  de  ceux  attribués  aux 
avoués  de  première  instance. 

§  2.  Néanmoins  ,  dans  les  de- 
mandes de  condamnation  de  frais 
d'un  avoué  contre  sa  partie ,  il  ne 
sera  alloué  que  moitié  du  droit  ci- 
dessus  fixé  pour  les  matières  som- 
maires. 

Art.  148.  Les  frais  des  demandes 
à  fin  de  défenses  contre  les  jugements 
mal  'à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort,  ou  dont  l'exécution  provi- 
soire a  été  mal  à  propos  ordonnée , 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  ainsi 
que  ceux  des  demandes  à  fin  d'exé- 
cution provisoire  des  jugements  non 
qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  prononcé  l'exécution  pro- 
visoire dans  les  cas  où  elle  devrait 
l'être ,  seront  liquidés  comme  en  ma- 
tière sommaire  (Art.  457,  458,  459, 

c.  P.  a). 

Art  149.  Il  en  sera  de  même  des 
frais  faits  sur  les  appels  d'ordonnance 
de  référé  (Art.  809,  C.  P.C.). 

Art.  150.  Les  requêtes  en  prise  à 
partie ,  et  c«'lles  de  pourvoi  contre 
un  jugement  qui  a  statué  sur  une  de- 


mande en  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil ,  quand  il  n'y  a  d'autres 
parties  que  le  demandeur  en  rectifi- 
cation ,  seront  taxées  1 5  fr.  (Art.  858). 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  AVOUÉS  DIS 
COURS  ET  DES  TRIBUNAUX. 

Art.  151.  8  1.  Tous  les  avoués 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  ,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  p'résident 
du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés, 
ou  par  un  des  juges  du  siège ,  q^ui 
sera  par  lui  commis,  sur  lequel  regis- 
tre ils  inscriront  eux-mêmes,  par 
ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  , 
toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties. 

§  ^.  Ils  représenterchit  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
et  qu'ils  formeront  des  demandes  en 
condamnation  de  frais  ;  et  faute  de 
représentation  ou  de  tenue  régulière, 
ils  seront  déclarés  non  rcccvables 
dans  leurs  demandes. 

§  3.  Le  Tarif  ne  comprend  que 
l'émolument  net  des  avoues  et  autres 
officiers  ;  les  déboursés  seront  payés 
en  outre. 

§  4.  Les  officiers  ne  pourront  exi- 
ger de  plus  forts  droits  que  ceux 
énonces  au  présent  Tarif,  à  geine  de 
restitution,  dommages  et  mtérêts, 
et  d'interdiction  ,  s'il  y  a  lieu. 

§  5.  Il  ne  sera  passé  aux  juges  de 
paix,  aux  experts,  aux  avoués,  aux 
notaires ,  et  a  tous  officiers  ministé- 
riels ,  oue  trois  vacations  par  jour 
quand  ils  opéreront  dans  le  )ieu  de 
leur  résidence;  deux  par  matinée,  et 
une  seule  l'après-dînée. 

CHAPITRE  V. 

DES  HUISSIERS  AUDIENCIERS. 

g  1er.  —  Des  tribunaux  de  première 
instance. 

Art.  152.  Pour  chaque  appel  de 
cause  sur  le  rôle  et  lors  des  jugements 
par  défaut,  interlocutoires  et  défini- 
tifs, sans  qu'il  soit  alloué  aucun  droit 
pour  les  jugements  préparatoires  et 
de  simples  remises, 
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A  Paris •    30 

Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort  »    25 

Art.  153 ,  154  et  155  (abrogés 
par  l'art,  20  de  l'ordon,  du  iO  oc- 
tobre 1841.  Voy.  infra  no  5593). 

Art  156.  S  1.  Pour  significations 
de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  disUnction,  à  Tordinaire, 

A  Paris »     30 

Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort   »     25 

^  2.  •Pour  signification  extraordi- 
naire ,  c'est-à-dire  à  une  autre 
heure  que  celle  où  se  font  les  signi- 
fications ordinaires ,  suivant  Tusage 
du  tribunal. 

A  Paris 1      » 

§  3.  Nota.  Ces  significations  doi- 
vent être  faites  à  heure  datée  ;  et  i 
défaut  de  date ,  elles  ne  seront  taxées 
que  comme  significations  ordinaires  : 
elles  ne  seront  passées  en  taxe  , 
comme  extraordinaires ,  qu'à  Paris 
seulement 

§  i.  Les   huissiers   audienciers  , 

auoiqu'ils  soient  commis  pour  faire 
es  signiflcations  ou  autres  opéra- 
tions ,  ne  pourront  exiger  d'autres  ni 
plus  forts  droits  que  les  huissiers  or- 
dinaires ;  et  ils  seront  obliges  de  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions 
du  Gode  ,  comme  tous  les  autres 
huissiers,  mais  les  frais  de  transport 
des  huissiers  de  la  Cour  impériale 
commis  par  elle,  seront,  dans  ce 
cas ,  alloués  suivant  la  taxe ,  quelle 
que  soit  la  distance. 

2  II.  —  Des  hwssiers  audienciers  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

Art.  157.  §  1 .  Pour  l'appel  des 
causes  sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts 
par  défaut,  interlocutoires  et  défini- 
tifs ,  à  la  charge  d'envoyer  des  bulle- 
tins aux  avoués  pour  toutes  les  re- 
mises de  causes  qui  seront  ordon- 
nées  1    25 

§  2.  Il  ne  sera  passé  aucun  droit 
d'appel  pour  les  simples  remises  de 
causes  et  les  jugements  prépara- 
toires. 

Art.  158.  ^  1.  Pour  signification 
de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  l'ordi- 
naire  75 


§  2.  A  rextraordinaire  ou  â  heure 
datée 1  50 

CHAPITRE  VI. 

DES  EXPERTS,  DES  DÉPOSrrAIRBS  DE 
PIÈCES  ET  DES   TÉMOmS. 

Art.  159.  Il  sera  taxé  aux  experts, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
quand  ils  opéreront  dans  les  lieux  où 
ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  dis- 
tance de  deux  ipyriamètres  ;  savoir , 
dans  le  département  de  la  Seine 
(Art.  320,  G.  P.  C). 

Pour  les  artisans  ou  labou- 
reurs  il 

Pour  les  architectes  et  au- 
tres artistes 8    f 

Dans  les  autres  départements, 
Aux  artisans  et  laboureurs.    3    ■ 
Aux  architectes  et  autres 

artistes 6    « 

Art.  160.  Au-delà  de  deux  myria- 
mètres,  il  sera  alloué  par  chaque  my- 
riamètre  ,  pour  frais  de  voyage  et 
nourriture,  aux  architectes  et  autres 
artistes,  soit  pour  aller,  soit  pour  re- 
venir, 
A  ceux  de  Paris.     .    .     .    6    < 
A  ceux  des  départements.    4  50 
Art.  161.  §  1.  Il  leur  sera  alloué 
pendant  leur  séjour  ,  à  la  charge  de 
(aire  quatre  vacations  par  jour,  savoir, 
A  ceux  de  Paris.    ...     32    • 
A  ceux  des  départements.    24    • 
§  2.  Nota.  La  taxe  sera  réduite, 
dans  le  cas  où  le  nombre  de  quatre 
vacations  n'aurait  pas  été  employé. 

§  3.  S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un 
laboureur  au-delà  de  deux  myriamè- 
tres,  il  sera  alloué  3  fr.  par  myria- 
mètre,  pour  aller,  et  autant  pour  le  re- 
tour, sans  néanmoins  qu'il  puisse 
rien  être  alloué  au-delà  de  cinq  my- 
riam  êtres. 

Art.  162.  §  1 .  Il  sera  encore  alloué 
aux  experts  deux  vacations,  l'une  pour 
leur  prestation  de  serment ,  l'autre 
pour  le  dépôt  de  leur  rapport  »  indé- 
pendamment de  leurs  frais  de  trans- 
port s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  de  dislance  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera 
accordé  par  myriamétre ,  en  ce  cas , 
le  cinquième  de  leur  journée  de  canh 
pagne. 
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§  2.  Au  moyen  de  cette  taxe,  les 
experts  ne  pourront  rien  réclamer  ni 
pour  frais  de  voyage  et  de  nourri- 
ture, ni  (mur  s*étre  lait  aider  par  des 
écrivains  ou  par  des  toiseurs  et  porte- 
chaînes,  ni  sous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont 
eu  lieu ,  restent  i  leur  charge. 

§  8.  Le  président,  en  procédant  â 
la  taxe  de  leurs  vacations,  en  réduira 
le  nombre  s'il  lui  paraît  excessif. 

Art.  163.  Il  sera  taxé  aux  experts 
en  vérification  d'écritures ,  et  en  cas 
d'inscription  de  faux  incident,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  m- 
dépendamment  de  leurs  frais  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris S    » 

Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort  6    b 

Art.  164.  Il  ne  leur  sera  rien  al- 
loué pour  prestation  de  serment  ni 
pour  dépôt  de  leur  procès-verbal, 
attendu  qu'ils  doivent  opérer  en  pré- 
sence du  juge  ou  du  greffier,  et  que 
le  tout  est  compris  dans  leurs  vaca- 
tions (Art.  208  et  232,  C.  P.  C). 

Art.  165.  §  1.  Il  leur  sera  alloué 
pour  frais  de  voyage,  s'ils  sont  domi- 
ciliés à  plus  de  deux  myriamétres  du 
lieu  où  se  fait  la  vérification , 
A  Paris.      ......    32    » 

Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort  24    • 

§  2.  A  raison  de  cinq  myriamé- 
tres par  journée ,  et  au  moyen  de 
cette  taxe ,  ils  ne  pourront  rien  ré- 
clamer pour  frais  ae  transport  et  de 
nourriture. 

Art  166.  Il  sera  taxé  aux  dépo- 
sitaires qui  devront  représenter  les 
pièces  de  comparaison  en  vérifica- 
tion d'écriture  ou  arguées  de  faux , 
en  inscription  de  faux  incident,  in- 
dépendamment de  leurs  frais  de 
voyage,  par  chaaue  vacation  de  trois 
heures  devant  le  juge-commissaire 
ou  le  greffier;  savoir  (Art  201,  204, 
205,  èl.  225,  C.  P.C.)  : 

Mo  des  cours 
1  d'appel.  .12  » 
j2o  de  justice 
1®  Aux  greffiers/  criminelle,  12  ■ 
i3o  des  tribu- 
/  naux  de  l^e 
\  instance.    .  10    • 

T.  II. 


Il»  aes  cours 
d'appel.     . 
.20  des  tribu- 

l  in 

(1o  de  Paris.    5 
>  des  dépar- 


6 


(\o  de  Paris.    9    • 
2o  Aux  notaires]2odesdépar- 

(  lemcnts.    .    6  75 
to  des  cours 

3o  Aux  avoués  (2o  des  tribu- 
naux de  lr« 
instance. 

(10 

4o  Aux  hui85iersj2o 

(    tements.  .    4 

5o  Aux  autres  fonctionnaires  publics 

ou  autres  particuliers ,  s'ils  le  re- 

ouièrent 6    » 

Art.  167.  Il  sera  taxé  au  témoin , 
à  raison  de  son  état  et  de  sa  profes- 
sion, une  journée  pour  sa  déposition, 
et  s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier 
iour  pour  lequel  il  aura  été  cité,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  267,  il  lui  sera 
passé  deux  journées ,  indépendam- 
ment des  frais  de  voyage ,  si  le  té- 
moin est  domicilié  à*  plus  de  deux 
myriamétres  du  lieu  où  se  fait  l'en- 
quête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin 

sera  de  10  fr  ;  et  le  minimum,  2  fr. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  \ 

3  fr.  par  myria mètre,  pour  l'aller  et 

le  retour. 

CHAPITRE  VII. 

DES  NOTAIRES. 


I. 

Art.  168.  Il  sera  taxé  aux  no- 
taires, Dour  tous  les  actes  indiqués 
par  le  Code  Napoléon  et  par  le  Code 
judiciaire. 

Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures, 

1°  Aux  corapulsoircs  faits  en  leur 
étude  (Art.  84Ô,  C.  P.  C). 

2o  Devant  le  juge,  en  cas  ({ue  leur 
transport  devant  lui  ait  élc  requis 
(Art.  852,  C.  P.  G.). 

3o  A  tout  acte  respectueux  et  for- 
mel pour  demander  le  conseil  du 
père  et  de  la  mère,  ou  celui  des 
aïeuls  ou  aïeules ,  à  l'effet  de  con- 
tracter mariage  (Art.  151,  152,  153 
et  154,  C.  N.). 

40  Aux  inventaires  contenant  esti- 
mation des  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  époux  qui  veulent  deman- 

50 
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lier  le  divorrc  par  coiuentement  mu- 
tuel (Art.  279,  C  P.  C). 

5o  Aux  procés-Terbaux  <pi*ils  doi- 
vent dresser  de  tout  ce  qui  aura  été 
dit  et  fait  devant  le  juge ,  en  cas  de 
demande  en  divoice  par  consente- 
ment mutuel  (Art  281 ,  28i  et  285). 

6o  Aux  inventaires  après  décès 
(Art  941  etsniv.,  C.  P.  C). 

7o  En  référé  devant  le  président 
du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés 
ou  s'il  est  formé  des  réquisitions 
pour  Tadministration  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession ,  ou  pour 
tous  autres  objets  (Art  944). 

8»  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils 
dresseront  en  tous  autres  cas  et 
dans  lesquels  ils  seront  tenus  de 
constater  le  temps  qu'ils  y  auront  em- 
ployé (Art  977,  978,  etc.,  C.  P.  C). 

9o  Au  greffe ,  pour  y  déposer  la 
miniUe  du  procès-verbal  des  diffi- 
cultés élevées  dans  les  partages,  con- 
tenant les  dires  des  parties  (Art  977), 

A  Paris 9    » 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance.      .     .    6    ■ 

Partout  ailleurs.       .    .     .    4    > 

Art  169.  Dans  tous  les  cas  où  il 
est  alloué  des  vacations  aux  notaires, 
il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les 
minutes  de  leurs  proces-verbaux. 

Art.  170.  §  1.  Quand  les  notaires 
seront  obligés  de  se  transporter  à 
plus  d'un  m}Tiamétrc  de  leur  rési- 
dence, indépendamment  de  leur  jour- 
née, il  leur  sera  alloué  pour  tous  frais 
de  voyage  et  nourriture,  par  cha- 
que myriamètrc ,  un  cinquième  de 
leurs  vacations  et  autant  pour  le  re- 
tour ; 

§  2.  Et  par  journée ,  qui  sera 
comptée  A  raison  de  cinq  myrianié- 
tres,  aussi  pour  Vnllcr  cl  le  retour, 
quatre  varations, 

ill. 

Art.  171.  11  sera  passé  aux  no- 
taires pour  la  formation  des  comptes 


quelescopartageants  peov«otse  «le- 
voir  de  la  masse  garnie  de  b  suc- 
cession ,  des  lots  et  des  foomisse- 
ments  â  faire  à  chaam  des  coparta* 
géants ,  une  somme  r4>rrespoiidanle 
au  nombre  des  vacations  qne  le  jnce 
arbitrera  avoir  été  employées  à  la 
confection  de  ropéralioa. 

lY. 

Art  172  (Abrogé  par  l'ari.  fQdt 
rordûnnanee  du  10  octobre  1841,  in- 
fra,  «•  5593.) 


Art.  173.  Tous  les  antres  actes  du 
ministère  des  notaires,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires  qui 
auront  lieu  par-devant  eux ,  seront 
taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  arrondis- 
sement, suivant  leur  nature  et  les  dif- 
ficultés que  leur  rédaction  aura  pré* 
sentées,  et  sur  les  renseîgnemeols 
qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires 
et  les  parties. 

VI. 

Art,  174.  Les  expéditions  de  tons 
les  actes  reçus  par  les  notaires,  y 
compris  celles  des  inventaires  et  de 
tous  procès-verbaux,  contiendront 
vingt-cin^  lignes  à  la  page  et  quinze 
syllabes  a  la  ligne,  et  leur  seront 
pavées  par  chaque  rôle, 

A  Paris.   ......    3    ■ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance.      .     •    •     S    » 

Partout  ailleurs.      ...     1  50 

Vil. 

Art.  175.  Les  notaires  seront  te- 
nus de  prendre  à  leur  chambre  de 
discipline,  el  de  faire  afficlier  dans 
leurs  études ,  l'extrait  des  jugements 
qui  auront  prononcé  des  interaiclions 
contre  des  particuliers,  ou  qui  leur 
auront  nommé  des  conseils,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  signifier  les  juge- 
ments (Art  501,  C.N.). 

5579.  —  Décfrl  additionnel  relatif  à  la  liq nidation  des  déf^etis, 
(fl«  février  fl«a9.) 

Art.  1.  La  liquidation  dos  dépens  |  en  matière  sommaire  sera  faite  pir 
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les  arrêts  et  jugements  qui  les  auront 
adjugés  :  â  cet  effet,  Tavoué  qui  aura 
obtenu  la  condamnation ,  remettra  , 
dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la 
plume  à  l  audience,  Télat  des  dépens 
adjugés  ;  et  la  liquidation  en  sera  in- 
sérée dans  le  dispositif  de  Tarrêt  ou 
jugement. 

Art.  2.  Les  dépens  dans  les  ma- 
tières ordinaires  seront  lic[uidés  par 
un  des  juges  qui  aura  assisté  au  ju- 
gement ;  mais  le  jugement  pourra 
être  expédié  et  déUvré  avant  que  la 
liquidation  soit  faite. 

Art.  3.  L'avoué  qui  requerra  la 
taxe»  remettra  au  greffier  rétat  des 
dépens  adjugés,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives. 

Art.  4.  Le  juge  chargé  de  liqui- 
der, taxera  chaque  article  en  marse 
de  rétat ,  sommera  le  total  au  bas,  le 
signera ,  mettra  le  taxé  sur  chaoue 
pièce  justificative,  et  paraphera  :  Ictat 
demeurera  annexé  aux  qualités. 

Art.  5.  Le  montant  de  la  taxe  sera 
porté  au  bas  de  Tétat  des  dépens  ad- 
jugés ;  il  sera  signé  du  juge  qui  y  aura 
procédé  et  du  greffier.  Lors(}ue  ce 
montant  n'aura  pas  été  compris  dans 
Texpédition  de  rarrêt  ou  jugement , 
il  en  sera  délivré  exécutoire  par  le 
greffier. 

Art  6.  L'exécutoire  ou  le  juge- 
ment au  chef  de  la  liquidation,  se- 
ront susceptibles  d'opposition.  L'oj)- 
position  sera  formée  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  avoué  avec 
citation  ;  il  y  sera  statué  sommaire- 
ment ,  et  il  ne  pourra  être  interjeté 
appel  de  ce  jugement  que  lorsqu  il  y 
aura  appel  de  quelques  dispositions 
sur  le  rond. 

Art.  7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu 
l'arrêt  ou  le  jugement,  néglige  de  le 
lever,  l'autre  partie  fera  une  somma- 
tion de  le  lever  dans  les  trois  jours. 

Art.  8.  Faute  de  satisfaire  à  cette 
sommation,  la  partie  qui  aura  suc- 
combé pourra  lever  une  expédition 
du  jugement ,  sans  que  les  frais  soient 
taxés ,  sauf  à  l'autre  partie  à  les  faire 
taxer  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

Art.  9.  Les  demandes  des  avoués 
et  au  1res  officiers  ministériels  en  paye- 
ment de  frais  contre  les  parties  pour 


lesquelles  ils  auront  occupé  ou  ins- 
trumenté, seront  portées  à  raudience, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  con- 
ciliation; il  sera  donné,  en  tête  des 
assignations ,  copie  du  mémoire  des 
frais  réclamés. 

TARIF  DES  FRAIS  DE  TAXE. 

§  i.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
avoués  pour  l'état  des  dépens  adjugés 
en  matière  sommaire ,  qu'ils  doivent 
remettre  aux  greffiers,  à  l'effet  d'en 
faire  insérer  la  liquidation  dans  l'arrêt 
ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en  taxe 
des  dépens  adjugés  en  matière  ordi- 
naire, il  sera  alloué  10  cent. 

§  2.  Au  moyen  de  cette  taxe ,  il 
ne  sera  alloué  à  l'avoué  aucune  va- 
cation à  l'effet  de  remettre  et  retirer 
les  pièces  justificatives. 

S  3.  Nota.  Il  ne  pourra  être  fait 
qu  un  article  pour  chaque  pièce  de 
la  pi*océdure,  tant  pour  l'avoir  dressé 
que  pour  l'original,  copie  et  signifi- 
cation, et  tous  les  droits  qui  en  ré- 
sultent. 

§  A.  Chaque  article  sera  divisé  en 
deux  parties;  la  première  compren- 
dra les  déboursés,  y  compris  le  sa- 
laire des  huissiers,  et  la  seconde 
l'émolument  net  de  l'avoué  :  en  con- 
séquence, les  états  seront  formés  sur 
deux  colonnes,  l'une  des  déboursés , 
l'autre  de  l'émolument  de  l'avoué.  ♦ 

^  5.  Pour  la  sommation  â  l'avoué 
de  la  partie  oui  a  obtenu  la  condam- 
nation de  dépens ,  de  lever  le  juge- 
ment , 

A  Paris 1     • 

Dans  le  ressort i  75 

El  pour  la  copie,  le  quart. 

§  o.  Pour  l'original  de  l'acte  con- 
tenant opposition  soit  â  un  exécu- 
toire de  dépens ,  soit  au  chef  du  ju- 
gement oui  les  a  liquidés ,  avec  som- 
mation ae  comparaître  à  la  chambre 
du  conseil  pour  être  statué  sur  ladite 
opposition, 

A  Paris 1     • 

Dans  le  ressort      ...»  75 

Et  pour  chaque  copie,  lecruart. 

§  7.  Pour  assistance  et  plaidoirie 
à  la  chambre  du  conseil, 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 
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§  8.  Pour  les  ifvilités  et  sçd- 
ficatHMit  a  arooéihi  jvgemenlqiii  in- 
lemeodn,  s'il  n'y  a  qpi*iuie  partie, 
le  loat  eoteoMe^ 

A  Paris 5    • 

Dans  le  ressort.      •    .    •    4     • 

§  9.  S'il  j  a  f^nsieors  aTooés,  poor 

§§8#.  —  Décret  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  impériales  et 
tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Pariset  en  fijt 
la  réduction  pour  les  autres. 

(■•fféTHerfl««9.) 


Art  i.  Le  Tarif  des  frais  et  dé- 
pens en  la  cour  impériale  de  Paris, 
âéctéié  cejoord*hnî,  est  rendu  com- 
mun aux  cours  impériales  de  Lyon, 
Bordeaux  et  Rouenjet  Toulouse,  Dé- 
cret du  30  avril  ISfô]. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce 
Tarif  seront  réduites  d'un  dixième 
pour  la  taxe  des  frais'  et  dépens  dans 
tes  autres  cours  impériales. 

Art.  2.  Le  Tarir  des  frais  et  dé- 
pens décrété  pour  le  tribuiial  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  justices  de 
paix  élabtis  â  Pans ,  est  rendu  com- 
mun aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  aux  justices  de  paix  établis 
i  Ljon  ,  Bordeaux  et  Rouen  [à  Mar- 
seille (Décret,  21  juin  1856);  Tou- 
louse (Décret ,  30  avril  1862)  ;  Lille 
et  Nantes  (Décret,  13  déctmibre 
i862).] 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce 
Tarif  seront  réduites  d'un  dixième 
dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour 


5581. 


les  tribunaux  de  prenôrre  iBstasf^ 
et  pour  les  justices  de  paix  étmbl» 
dans  les  villes  on  sié^  urne  eaor  im- 
périale, on  dans  les  villes  dont  la  pc- 
pnlation  excède  Irente  nûDe  ines. 

Art.  3.  Dans  tous  les  aotres  tri- 
bunaux de  première  instance  et  jes- 
tices  de  paix  de  PEmpire,  le  Tarif 
des  frais  et  dépens  sera  le  oiéiBe  qo€ 
celui  décrété  pour  les  tribmaBX  3e 
première  instance  et  les  justices  d*f 
paix  du  ressort  de  la  ooor  impériak 
de  Paris ,  autres  que  ceux  élabhs  dans 
cette  capitale. 

Art.  4.  Le  Tarif  des  frais  de  taxe 
décrété  également  cejovrdlini  poar 
le  ressort  de  la  cour  impériale  de 
Paris,  est  aussi  déclaré  commun  à  tout 
r£mpire  :  en  conséquence,  dans  toas 
les  cnefs-lieox  de  cour  impériale,  les 
droits  de  taxe  seront  perçus  couiuie 
à  Paris  ;  et  partout  ailleurs,  ils  seront 
perçus  comme  dans  le  ressort  de  b 
cour  impériale  de  Paris. 


—  Décret  impérial  concernant  les  gardes  de  cofnmerce. 

(«4  mars  flSSA.) 

Le  tarif  contenu  dans  les  art.  20  e/  21  (ie  ce  tlécret  a  été  remplacé  par 
celui  contenu  dans  l'arrêté  du  24  mars  1849  (irifra,  n»  5599}  qui  n'a  laissé 
subsister  que  cette  disposition  : 

Art.  20....  §  3.  Le  droit  de  garde  |  au  domicile  d'un  failli  sera  de  5  fr. 

55§9.  —  Décret  imijérial  concernant  les  droits  de  greffe, 
(t«  Juillet  i909.) 

Art.  1.  Los  notes  qui  seront  assu- 
jettis sur  la  minute  aux  droits  de  greffe, 
de  rédaction  et  de  transcription,  sont 
ceux  ci- après  désignés  : 

1<*  Acceptation  de  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire; 


Acte  de  voyage  ; 

Consignation  de  sommes  au  greffe, 
dans  les  cas  prévus  par  Fart.  301. 
C.  P.  G.»  et  autres  aétermioés  par 
les  lois; 

Déclarations  affirmatives  et  autres 
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faites  au  gnsffe,  à  l'exception  de  celles 
à  la  requête  du  ministère  public; 

Dépôt  de  registres ,  répertoires ,  et 
autres  titres  ou  pièces,  fait  au  greffe, 
de  quelque  nature  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  dépôt  de  signature 
et  paraphe  des  notaires ,  conformé- 
ment  à  Fart.  49  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

Enquêtes; 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  ; 

Procès-verbaux ,  actes  et  rapports 
faits  ou  rédigés  parle  greffier; 

Publication  de  contrats  de  mariage, 
divorces,  jugements  de  séparation, 
actes  et  dissolutions  de  société,  et  de 
tous  autres  actes,  prescrite  par  les 
Godes  :  il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  des- 
dits actes; 

Récusations  de  juges  ; 

Renonciation  i  une  communauté 
de  biens  ou  à  une  succession  ; 

Soumissions  de  caution  ; 

Transcription  et  enregistrement 
sur  les  registres  du  greffe ,  d'opposi- 
tions et  autres  actes  désignés  par  les 
Codes  ;  le  droit  ne  sera  dû  qu  autant 
f/u'it  sera  délivré  expédition  de  la 
transcription* 

Il  sera  payé,  pour  chacun  des  actes 
ci-dessus,  1  fr.  25  c. 

Les  enquêtes  seront  en  outre  assu- 
jetties à  un  droit  de  cinquante  cen- 
times pour  chaaue  déposition  de  té- 
moins, ainsi  qu  il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

2o  Adjudications  faites  en  justice; 

Dépôt  de  l'état  certifié  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes ,  et  qui , 
aux  termes  de  l'art.  752,  C.  P.  G. 
(750,  L.  21  mai  1858),  doit  être  an- 
nexé au  procès-verbal  ; 

Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la 
distrioution  de  deniers  par  contribu- 
tion ou  par  ordre  ; 

Mandements  sur  contribution,  ou 
bordereaux  de  coUocation  ; 

Surenchère  faite  au  sprefTe. 

Il  sera  payé  pour  coacun  de  ces 
actes,  savoir  : 

Trois  francs. 

Pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscrip- 
tions existantes  ; 

Ua  franc  cinquante  centimes^ 


Pour  dépôt  de  titres  de  créance» 
et  ce  pour  chaque  production  ; 

Même  droit  pour  chaque  acte  de 
surenchère; 

Pour  la  rédaction  des  adjudica- 
tions, un  demi  pour  cent  sur  les  cinq 
premiers  mille,  et  vingt-cinq  cen- 
times pour  cent  francs  sur  ce  qui 
excédera  cinq  mille  francs; 

Sur  chaque  mandement  ou  borde^ 
reau  de  collocation  délivré,  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  du 
montant  de  la  créance  colloquée. 

ilrt.  2.  Les  actes  de  dépôt  seront 
transcrits  â  la  suite  les  uns  des  au- 
trcS)  sur  un  registre  en  papier  timbré, 
coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces 
mêmes  dépôts  seront  portés  sur  le 
registre,  et  soumis  au  même  droit 
de  rédaction  et  transcription. 

Art.  3.  Le  droit  de  rédaction,  en 
cas  de  revente  à  la  folle  enchère, 
n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  la 
première  adjudication; 

Il  n'est  exigible,  pour  les  licitations» 
que  sur  la  valeur  de  la  part  acquise 
par  le  colicitant ,  s'il  reste  adjudica- 
taire. 

Dans  aucun  cas  la  perception  ne 
pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe 
d'un  franc  vingt-cinq  centimes ,  dé- 
terminé, pour  les  moindres  actes,  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vU. 

Art.  <i.  Lorsque ,  par  suiie  d'ap- 
pel, une  adjudication  sera  annulée, 
il  y  aura  lieu  de  restituer  le  droit  pro« 
portionnel  de  rédaction. 

Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de 
transcription  ,  et  celui  d'expédition, 
étant  le  salaire  de  la  formalité ,  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  restituables. 

Art.  5.  Le  droit  de  mise  au  rôle 
et  celui  d'expédition  continueront 
d'être  perçus  comme  le  prescrit  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII. 

Les  référés  qui  sont  l'objet  du 
titre  XVI  du  livre  V  du  Gode  Je  pro- 
cédure civile,  ne  sont  pas  assujettis 
au  droit  de  mise  au  rôle. 

Art.  6.  Les  prescriptions  établies 
par  TarU  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  sont  applicables  aux  droits 
de  greffe  comme  à  ceux  d'enregis- 
trement. 
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5588. —  Décret  et  avis  du  conseil  d'État  portant  règlement   sur 
les  conseils  de  prud'hommes, 

(il  Jaln  i90»-9«  février  i9I«.) 


TITRE  XL 

DES  SOMMES  QUI  SERONT  PAYÉES  AUX 
SECRÉTAIRES  DES  CONSEILS  DE  PRU- 
D'HOMMES, AUX  GREFFIERS  DES  TRIBU- 
NAUX DE  COMMERCE  ET  AUX  HUISSIERS. 

Art.  58.  Les  parties  pourront  tou- 
jours se  présenter  volontairement 
devant  les  prud'hommes  pour  être 
conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas,  elles 
seront  tenues  de  déclarer  qu'elles  de- 
mandent leurs  bons  offices.  Cette  dé- 
claration sera  si^éc  par  elles,  ou 
mention  en  sera  faite,  si  elles  ne  savent 
sigiier.  Tl  ne  sera  rien  payé  pour  cet 
objet. 

Art.  59.  il  sera  payé  aux  secré- 
taires des  conseils  de  prudliommes 
les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitation  de  se 
rendre  au  conseil,  trente  centimes, 
ci »    30 

Pour  chaque  rôle  d'expédition 
qu'ils  délivreront,  et  qui  contiendra 
vinfft  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes 
à  la  ligne  ,  quarante  centimes  , 
ci »    iO 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal 
qui  constatera  gue  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit 
contenir  au'une  mention  sommaire 
qu'elles  n  ont  pu  s'accorder ,  quatre- 
vingt  centimes,  ci.    ...»    80 

Pour  l'expédition  du  procès-ver- 
bal qui  constatera  le  dépôt  du  modelé 
d'unemarque,  trois  francs,  ci    3      » 

{Abrogé  par  la  loi  du  ^3  juin  1857, 
art,  i ,  infra  n^  5607,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  marques,  mais  encore  appli- 
cable pour  les  dépôts  dedessins,) 

Art.  60.  II  est  alloué  les  sommes 
suivantes  :  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce  ,  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt 
du  modèle  d'une  marque ,  trois  francs 
[Abroaéf  ibid.). 

A  Inuissier  attaché  au  conseil  des 
prud'hommes,  pour  chaque  citation , 
un  franc  vingt^inq  centimes, 
Cl 1    25 


Au  même  ,  pour  la  signification 
d'un  jugement ,  un  franc  soixante- 
quinze  centimes,  ci.    .     .     1    75 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'uu 
demi-myriamètre  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être 
remises  la  citation  et  la  signification , 
il  sera  payé  par  myriamctre ,  aller  et 
retour. 

Pour  la  citation,  un  franc  soixante- 
quinze-cent,  ci.     .    .     .     ,     i    75 

Pour  la  signification,  deux  francs  . 
ci.    .    . 2     » 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra 
être  donnée  avec  les  jugements  ren- 
dus ,  il  sera  nayé  â  Thuissicr,  par 
chaque  rôle  d'expédition  de  vîimt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  â  la 
ligne,  vingt  centimes,  cL     .    »    §0 

Alt.  61.  Il  sera  taxé  aux  témoins 
entendus  par  les  conseils  de  pru- 
d'hommes une  somme  équivalente  â 
une  journée  de  travail ,  même  â  une 
double  journée  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 

Î)rofession.  Cette  taxation  est  laisée  à 
a  prudence  des  conseils  et  des 
maires.  —  Si  le  témoin  n'a  pas  de 
nrofession,  il  lui  sera  taxe  deux 
francs.  —  Il  ne  lui  sera  pas  passé  de 
frais  de  voyage,  s'il  est  domicilié  dans 
le  canton  ou  il  est  entendu  ;  s'il  est 
domicilié  hors  du  canton  et  à  une 
distance  de  plus  de  deux  myria- 
mètres  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa 
déposition ,  il  lui  sera  alloué,  autant 
de  fois,  une  somme  double  de  jour- 
née de  travail,  ou  une  somme  de 
quatre  francs  ,  qu'il  y  aura  de  fois 
cinq  myriamètres  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura 
déposé. 

Art.  62.  Au  moyen  de  la  taxation 
dont  il  est  auestion  dans  les  articles 
59,  60  et  61 ,  les  frais  de  papier,  de 
registre  et  d'expédition,  seront  â  la 
charge  des  secrétaires  des  conseils  de 
prud  hommes  et  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce. 
Art.  63.  Tout  secrétaire  de  con- 
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seils  do  prud'hoimiios ,  tout  greffier 
de  tribunaux  de  commerce ,  tout 
huissier,  convaincu  d'avoir  exigé  une 


taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur  est 
allouée  ,  sera  puni  comme  concus- 
sionnaire. 


5584. 


convaincu  a  avoir  exige  une   sionnairc. 

—  Décret  impérial  qui  fixe  les  salaires  des  conservateurs 
des  hypothèques. 


(ti  septembre  lSi9.) 


Art.  1.  Les  salaires  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  pour  les  fonc< 
tions  dont  ils  sont  chargés ,  seront 
payés ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Art  2.  Toutes  dispositions  an- 
térieures sont  rapportées. 

TABLEAU  DES  SALAIRES  DUS  AUX 
CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈ- 
QUES. 

Formantes  pour  lesquelles  il  est  dû  des 
salaires  aux  conservateurs. 

Art  1.  Pour  Venreffistrement  et 
la  reconnaissance  des  aépôts  d'actes 
de  mutation  pour  être  transcrits,  ou 
de  bordereaux  pour  être  ins- 
crits  ...»    25 

Art.  2.  Pour  Tinscription  de 
chaque  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers,  si  la  formalité  est  requise 
par  le  même  bordereau  .    .     1      » 

Art.  3.  Pour  chaque  inscription 
faite  d'office  par  le  conservateur,  en 
vertu  d*un  acte  translatif  de  propriété 
soumis  à  la  transcription,    .    1      » 

55g5.  —  Décret  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service 

des  huissiers, 

(14  Jaln  tSiS.) 


Art.  4.  Pour  chaque  déclaratiou  , 
soit  de  changement  de  domicile  , 
soit  de  subrogation ,  soit  de  tous  les 
deux  par  le  même  acte.    •    »    50 

Art.  5.  Pour  chaque  radiation 
d'inscription 1      » 

Art.  6.  Pour  chaque  extrait  d'ins- 
cription ou  certilicat  qu'il  n'en  existe 
aucune 1      » 

Art.  7.  (Remplacé  vur  le  décret, 
24  novembre  1855,  infra  n"  5606.) 

Art.  8.  Pour  chanuc  certificat  de 
non  transcription  a'acte  de  mu- 
tation  in 

Art.  9.  Pour  des  copies  collation- 
nées  des  actes  déposés  ou  transcrits 
dans  les  bureaux  des  hypothèques , 
par  rôle  d'écriture  du  conservateur, 
contenant  vinat-cinq  lignes  à  la  page 
et  dix-huit  syflabes  a  la  ligne.  1      » 

Art  10.  Pour  chaque  duplicata  de 
quittance «25 

Art.  li  à  16.  [Abrogés  par  l'art, 
^de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 
et  remplacés  par  les  dispositions  de 
Vart,  z  de  cette  ordonnance^  infra 
»•»  5593.) 


Art.  35.  Dans  tous  les  cas  où  les 
règlements  accordent  aux  huissiers 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage , 
il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de 
transport  pour  la  totalité  des  actes 
que  l'huissier  aura  faits  dans  une 
même  course  et  dans  le  même  lieu. 
—  Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
Je  portions  égales  entre  elles  (lu'il  y 
aura  d'originaux  d'actes  ;  et  à  cnacun 
de  ces  actes,  l'huissier  applic^uera  l'une 
desdites  portions  :  le  tout  a  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution 
envers  la  partie,  et  d'une  amende  qui 


ne  pourra  excéder  100  francs,  ni  être 
momdre  de  20  francs. 

Art  48.  Pour  faciliter  la  taxe  des 
frais ,  les  huissiers,  outre  la  mention 
qu'ils  doivent  faire  au  bas  de  l'on- 

§inal  et  de  la  copie.de  chaque  acte, 
u  montant  de  leurs  droits ,  seront 
tenus  d'indiauer  en  marge  de  l'ori- 
ginal le  nomore  de  rôles  des  copies 
de  pièces ,  et  d'y  marquer  de  même 
le  aétail  de  tous  les  articles  de  frais 
formant  le  coût  de  l'acte. 

Art.  94.  Les  huissiers  audiencier» 
de  tous  nos  tribunaux  de  commerce, 
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dislinclioo  de    lieu,  recerroot  '  de  pan , 
trente  '  centîmes ,  par  cfaaqoe  appel   rétribalkm  sera 
de  cause ,  et  ceux  prés  les  tribnnaox  do  verseneiil  i  h 

§ftS#.  —  Décret  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  knisuers. 

|«»  attestai 


Art.  i.  Les  copies  d'actes,  de  jo- 
geoients,  d*arrêts  et  de  toutes  autres 
pièces,  ((ui  sont  faites  par  les  huis- 
siers ,  doiveot  être  correctes  et  lisi- 
bles ,  â  peine  de  rejet  de  la  taxe , 
ainsi  au'u  a  d<^jà  été  ordonné  par  Far- 
ticle  z8  du  décret  impérial  du  16  fé^ 
vrier  1807,  pour  les  copies  de  pièces 
Élites   par  les  avoués. 

{Le  paragraphe^ est  remplacé  par 
Us  dispoiiiians  du  décret  du  20jutUet 
1862,  infran*  5610.) 


Art.  2.  Llioissier  qm  smn  si^iii- 
fié  une  eopie  de  citation  oa  d*ex- 
ploit  de  jugement  on  d^arrêt,  qai  se- 
rait illisible  ,  sera  condamné  i  Ta- 
mende  de  25  francs,  sur  h  seule 
provocation  du  ministère  poMic ,  et 
par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée 
pr  un  avoué,  rhoissier  qui  Taun 
signiûée  sera  également  condanmé  k 
l'amende,  sauf  son  recours  «ontre 
ravoué  ainsi  qu'il  avisera. 


ftft§7.  —  Ordonnance  royale,  concernant  les  indemnités  auxquelles 
ont  droit  les  juges ,  officiers  du  ministère  puàlic  et  greffiers , 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  fart.  496,  C,  C^  se  transportent  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence, 

(4  ••ai  1014.) 

art.  88  el89dur^lement  du  18 juin 
181 1 ,  suivant  les  oistioctions  établies 
dans  ces  articles ,  en  ce  qui  concerne 


les  disUnces  (Voy,  n«  1649  ,  1650 . 
1757, 1758  et  4904). 


Les  juges,  officiers  du  ministère 
public  el  greffiers  qui,  dans  le  cas 
prévu  par  Part.  496  du  Code  civil,  se 
transporteront  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  auront  droit 
aux  indemnités  déterminées  par  les 

5588.  —  Ordonnance  royale^  portant  règlement  sur  les  frais  et 

émoluments  à  percevoir  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 

(19  Jnlllet  IMS.) 


Art.  1.  Aucuns  frais  ni  émoluments 
ne  pourront  cire  perçus  par  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  que  sur  des 
états  dressés  par  eux,  qui  seront  véri- 
fiés et  visés  par  le  jnge  de  paix. 

Ces  états  seront  écrits  au  bas  de 
Texpédilion  délivrée  par  le  greffier. 

A  défaut  d'expédition ,  il  sera  fait 
un  état  séparé. 

Art.  2.  Les  greffiers  de  justice  de 
paix  tiendront  un  registre  ,  sur  le- 
quel ils  inscriront,  par  ordre  de  date 
et  sans  aUcun  blanc  ,  toutes  les  som- 
mes qu'ils  recevront  pour  les  actes  de 
leur  ministère. 


Les  déboursés  el  les  émoluments 
seront  inscrits  dans  des  colonnes 
séparées. 

Art.  3.  Le  registre  mentionné  en 
l'article  précédent  sera  coté  et  para- 
phé par  le  juge  de  paix. 

Il  sera  tenu  sous  la  surveillance 
de  ce  magistrat  qui  ,  à  chaque  tri- 
mestre ,  et  plus  souvent  s'il  le  juge 
convenable ,  le  vérifiera,  l'arrêlera , 
et  en  dressera  un  procès-verbal  dans 
lequel  il  consignera  ses  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  envové  à 
notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance ,  qui  en  rendra 


*  Réduit  à  20  c.  par  le  J  3  de  Tarrété  du  8  avril  18i8,  infra  nf'  5598. 
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compte  au  procureur  gdncral  prés  la  ! 
cour  impériale.  { 

Art.  à.  Pourront  nos  procureurs ,  ; 
quand  ils  Tauront  reconnu  nécessaire, 
procéder,  par  eux-mêmes  ou  leurs 
substituts ,  â  la  vériGcation  prescrite  \ 
par  l'article  3.  | 

Art  6.  En  cas  d'infraction  aux 
règles  prescrites  par  la  présente  or*  . 
donnance,  il  en  sera  Fait  rapport  à 
notre  garde  des  sceaux  ,  pour  être 
pris,  a  regard  des  contrevenants, 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  Si  les  greffiers  ou  leurs 
commis  reçoivent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d'autres  ou  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 


attribués  parleslois  ctles  règlements, 
il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en 
informer  nos  procureurs.  Il  en  sera 
pareillement  lait  rapport  â  notre 
garde  des  sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon 
la  gravité  des  circonstances  ,  desti- 
tues de  leur  emploi ,  traduits  devant 
la  police  correctionnelle  pour  être 
condamnés  aux  amendes,  détermi- 
nées par  les  lois,  ou  poursuivis  extra- 
ordinairement  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 74  du  Code  pénal ,  sans  pré- 
judice, dans  tous  les  cas ,  de  la  res- 
titution des  sommes  indûment  per- 
çues, et  des  dommages  et  intérêts, 
quand  il  y  aura  lieu. 


ft5§9.  —  Ordonnance  royale^  qui  fixe  les  droits  que  percevront  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce^  indépendamment  de  ceux 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  ii  mars  1799  et  par  le  décret 
du  i2  juillet  iSOS. 

(•  octobre  iStS.) 

Art.l.  Indépendammentdes  droits 
et  remises  qui  sont  accordés  aux 


greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
par  la  loi  du  il  mars  1799  et  par  le 
décret  du  12  juillet  1808,  ces  offi- 
ciers  percevront  à  leur  profit  les 
droits  ci-après  établis. 

g  1er.  —  Jugements. 

No  1.  Pour  chaque  jugement  in- 
terlocutoire et  préparatoire  porté 
sur  la  feuille  d'audience ,  ceux  de 
simple  remise  exceptés.    .    »    50 

Pour  chaque  jugement  expédié  et 
dont  les  qualités  se  rédigeront  dans 
le  ffreffc,  savoir  :  s'il  est  par 
défauL 1      » 

Et  s'il  est  contradictoire,  voyez 
infra  no  5598,  l'arrêté  du  8  avril 

im. 

g  ÏI.  —  Pt'oeèi'Verbatix. 

Pour  chaque  procès-verbal  : 
N«  2.  De  compulsoires  (art.  849 
et  suivants  du  Code  de  procédure,  et 
art.  15   et   16   du  Gode  de  com- 
merce)  i      » 

No  3.  D'interrogatoire  sur  faits  et 


articles  (deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle 428  du  même  Code  de  procé- 
dure)  2      » 

N*  4.  De  l'assemblée  des  créan- 
ciers pour  la  formation  de  la  liste 
des  candidats  aux  fonctions  de  syn- 
dics provisoires  (Gode  de  commerce  « 
art.  476  et  suivants  jusqu'à 
480) 2      » 

No  5.  De  reddition  du  compte  des 
agents  aux  syndics  provisoires  (Code 
de  commerce,  art.  481).     .    o      » 

No  6.  De  vérification  et  affirmation 
des  créances  (Gode  de  commerce , 
art.  503  et  508). 

Pour  chaque  créancier.    .     »  50 

Et  pour  un  contredit  contresigné 
au  procès-verbal  et  sur  lequel  il  v 
aurait  renvoi  à  l'audience.    .     »  50 

No  7.  De  mise  en  demeure  des 
créanciers  non  comparants  (Art  510 
du  Gode  de  commerce)     .    .    2    » 

No  8.  De  l'assemblée  des  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises, 
pour  passer  au  concordat  ou  au  con- 
trat df'union  (Art.  514  et  515  du  Gode 
de  commerce)  * 4    t 

No  9.  De  reddition  du  compte  dé- 


«  Ces  droits  de  4  fr.  ont  été  réduits  à  3  fr.  par  rarrèlé  du  8  avril  1848,  infra 
no  5598. 
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lif«itif  des  siodicf  |ire«ttOÎres  aa  Cnlii,  ' 
ea  «%  de  eoneordst  'Art    ^5  do 
04e  de  coonneree/  •     .    «    4    »- 

V  10.  Ue  reddîtioo  dn  compte  I 
des  fTodiré  prorîsofres  aox  synoici  j 
ôé&miih  en  cas  d'onioa  i\ri,Dil  du  * 
Codede  eonuB.)'.   ....    4    «| 

N*1i.  De  reddilioa  do  compte  dé- j 
ffoiUf  des  syndics  anx  créanciers  de  ; 
runion  [\rC  562  do  Code  de  com- 
merce^ • i    B 

N*  12.  De  rassemblée  des  créan- 
ciers poor  prendre  une  dâibéralion 
quelconque  non  prévue  par  les  dis- 
positions précédentes.     .    .    3    « 

g  III.  Des  actes  spéciaux  aux  iribumaàx 
ée  commerce  des  villes  maritimes. 

No  i3.  Pour  b  rédaction  do  rap- 
port d'on  capitaine  de  narire,  à  l'ar- 
rivée d'un  voyage  de  long  cours  ou 
de  erand  caboUge  (Art.  ïkt  et  243 
du  Code  de  commerce)    .    .    3    • 

N«  14.  Pour  la  déclaration  des 
causes  de  reUche  dans  le  cours  d'un 
Toy»ge  (Art.  245  du  Code  de  com- 
merce  2    f 

N<*  15.  Pour  la  rédaction  du  rap-' 
port  du  capitaine  en  cas  de  naurrage 
ou  écbouement 3    t 

§  IV.  Formalités  diverses, 

N«  16.  Pour  l'affiche  et  pour  l'in- 
sertion dans  les  journaux  à  faire  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  457,  476 
et  512  ,  Gode  de  commerce.    1     » 

No  17.  Pour  la  rédaction,  l'im- 
pression et  renvoi  des  lettres  indivi- 
duelles de  convocation  aux  créanciers 
d'une  faillite ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  476,  Code  de  commerce,  par 
chaque  lettre* >  20 

N*  18.  Pour  la  rédaction  des  cer- 
tificats délivrés  par  le  greffier,  dans 
les  cas  prévus  parles  lois,  règlements 
ou  jugements 1     » 

Art.  2.  Les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  inscriront,  au  pied 
des  expéditions  qu'ils  délivreront  aux 


irties,ledclaîldes 
ansqaels 
donné  lieo. 

A  défilai  d'ecpédilÎM 
ce  détail  svr  des  élHs 
ilk  renettfwl  an 
porteront  sv  le 


parties 
droits 


"ÎE 


tli 


P»- 


critpar  TarL  f  3  deb  loi 
1799  tooles  les  soaaies  ^  ds 
ccvront,  soit  en  verto  des  kîs 
stements  antéfienrs;  les 
les  émolnmenls  seront 
des  colonnes  séparées. 

Art.  3.  Le  présent  Tarif  ne  s*ap^ 
que  point  aux  actes  des  gieflicis  en 
tribunaux  civils  qui  exercent  la  jan- 
diction  commerciale  ;  ils  ne  s'appli- 
quent pas  non  plus  a  ceox  des  actes 
spécifies  dans  l'art  1  qoi  sont  dressés 
par  les  greffiers  des  joslioes  de  pox, 
dans  les  cas  ou  les  juges  de  paix  sont 
autorisés  par  la  loi  à  les  recevoir. 

Art  4.  Le  décret  du  6  janvier  1814 
est  abrogé. 

Art  5.  Si  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  ou  leurs  commb 
reçoivent ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  d'autres  ou  de  pins  forts 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attri- 
bua par  la  loi  du  1 1  mars  1799,  par 
le  décret  du  12  juîUet  1806,  et  parla 
présente  ordonnance  «  il  est  enjoint 
aux  présidents  de  ces  tribunaux  d'en 
informer  immédiatement  nos  procu- 
reurs généraux.  Tl  en  sera  pareille- 
ment  fait  rapport  à  notre  garde  des 
sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la 
parité  des  circonstances,destitués  de 
leur  emploi ,  traduits  devant  la  police 
correctionneUe,  pour  être  condamnés 
à  l'amende  déterminée  par  l'art  23 
de  la  loi  du  il  mars  1799,  ou  pour- 
suivis extraordinairement  en  vertu  de 
l'art.  174,  Code  pénal;  sans  préju- 
dice, dans  tous  les  cas,  de  la  restita- 
tion  des  sommes  indûment  perçues, 
et  des  dommages-intérêts  quand  il  y 
aura  lieu. 


*  Ces  droits  de  4  fr.  ont  été  réduits  à  3  fr.  par  Tarrêté  du  8  avril  1848,  infrn 
n»  5598. 

*  Réduit  &  10  c.  par  lo  même  arrêté. 
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5590. —  Ordonnance  royale  canteiuint  le  Tarif  des  frais  et  dépens 
pour  ions  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  (3  7nai  1841) ,  sur  l'expropriation  jjour  cause  d'utilité 
publique  *. 

(ICI  fleptembro  19S3.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  HUISSIERS. 

Art.  1.  Il  est  alloué  à  tous  huis- 
siers  un  franc  pour  Toriginal, 

1o  De  la  nolification  de  l'extrait 
du  jugement  d'expropriation  aux  per- 
sonnes désignées  dans  les  art.  io  et 
22  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

2o  De  la  signiiication  de  l'arrêt  de 
la  Gourde  cassation  (Art.  20 et  42  de 
ladite  loi); 

3o  De  la  dénonciation  de  l'extrait 
du  jugement  d'expropriation  aux 
ayant  droit  mentionnés  aux  art.  21 
et  22; 

4o  De  la  notification  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  fixe  la  somme  offerte  pour 
indemnité  (ArL23); 

5<>  De  l'acte  contenant  acceptation 
des  offres  faites  par  l'administration, 
avec  signification,  s'il  v  a  lieu,  des 
autorisations  requises  (Art.  24,  25 
et  26); 

6^  De  l'acte  portant  convocation 
des  jurés  et  des  parties,  avec  notifica< 
tion  aux  parties  d'une  expédition  de 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale  a 
formé  la  liste  du  jury  (Art.  31  et 

V  De  la  notification  au  juré  dé- 
faillant de  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  qui  l'a  condamné  à 
l'amende  (Art.  32); 

80  De  la  notification  de  la  décision 
du  jury,  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exécution  (Art.  41); 

90  De  la  sommation  d'assister  â  la 
consignation,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aura  pas  eu  d'offres  réelles  (Arti- 
cle 54); 

1(>^  De  la  sommation  au  préfet  pour 

?u'il  soit  procédé  â  la  fixation  de 
indemnité  (Art.  55); 
11*  De  Pacte  contenant  réquisition 


par  le  propriétaire  de  la  consignation 
dessommes  offer  les^dans  le  cas  où  cette 
réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte 
même  d'acceptation  (Art.  59)  ; 

1 2*^  Et  généralement  de  tous  actes 
simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

AtL  2.  11  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers un  franc  cinquante  centimes 
pour  Voriginal  : 

1"  De  la  notification  du  pourvoi  en 
cassation  formé  soit  contre  le  juge- 
ment d'expropriation,  soit  contre  la 
décision  du  iury  (Art.  20  et  42); 

2°  De  la  aénonciation,  faite  au  di- 
recteur du  jury  par  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier,  des  noms  et  qualités  des 
ayant  droit  mentionnés  au  §  1^''  de 
l'art.  21  de  la  loi  précitée  (Art.  21, 
et  221; 

3**  De  Pacte  par  lequel  les  parties 
intéressées  font  connaître  leurs  ré- 
clamations (Art.  18,  %i,  39, 52 et  54); 

4^  De  Pacte  d'acceptation  des  offres 
de  l'administration ,  avec  réouisition 
de  consignation  (Art.  24  et  59); 

5**  De  l'acte  par  leauel  la  partie  qui 
refuse  les  offres  de  1  administration , 
indique  le  montant  de  ses  prétentions 
(Art.  17,24,  28  et  53); 

6**  De  Popposition  formée  par  un 
juré  à  Pordonnance  du  magistrat  di- 
recteur du  jury,  qui  Pa  condamné  a 
l'amende  (Art.  32)  ; 

7*  De  la  réouisition  du  proprié- 
taire tendant  à  Pacouisitîon  ae  la  to- 
talité de  son  immeuole  (Art.  50); 

8**  De  la  demande  à  fin  de  rétroces- 
sion des  terrains  non  emplovés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (Art.  60 
cl  61); 

9'  De  la  demande  tendant  à  ce  que 
l'indemnité  d'une  expropriation  déjà 
commencée  soit  réglée  conformément 
à  la loidu  7juillet  1833(3  mai  1841); 


'  Partout  où  le  texte  ofTiciel  ren\ovait  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  nous  avons 
substitué  le  renvoi  à  la  loi  du  3  mai  1841. 
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10*  EnGn,  de  tons  actes  f^ui,  par 
leur  nature,  nonrront  être  assimiles  à 
cens  dont  l'enumcration  précède. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  a  tous  buis- 
siers  pour  Toriginal, 

l*Du  procés-TPrbal  d*offres  réelles, 
contenant  le  refus  ou  Tacceplationdes 
ayant  droit  et  sommation  d'assister 
à  la  consignation  (Art  53).    .     9  25 

2*  Du  procês-verbal  de  consignation, 
soit  qu*il  T  ait  en  on  non  offres  réelles 
(Art.  16, 53  et  54).     .     .     .    4    • 

Art.  A.  11  sera  alloué  pour  chaque 
copie  des  eiploils  ci-dessus  le  quart 
de  la  somme  fiiéc  pourToriginal. 

Art.  5.  Lorsque  les  copies  de  piè- 
ces dont  b  notification  a  lieu  en  vertu 
de  la  loi  seront  certifiées  par  l'huis- 
sier, il  lui  sera  payé  trente  centimes 
par  chaque  rôle ,  évalué  à  raison  de 
vingt-huit  lisnes  à  la  page  et  quatorze 
â  seize  sylbbes  â  la  ligne  (Art  57). 

Art.  6.  Les  copies  des  pièces  dé- 
posées dans  les  archives  de  l'admi- 
nistration qui  seront  réclamées  par 
les  parties  dans  leur  intérêt  pour 
l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront  cer- 
tifiées par  les  agents  de  l'administra- 
tion, seront  payées  à  l'administra- 
tion sur  le  même  taux  que  les  copies 
certifiées  par  le^  huissiers. 

Arti  7.  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers cinquante  centimes  pour  visa  de 
leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  for- 
malité est  prescrite.  —  Ce  droit  sera 
double,  si  le  refu^  du  fonctionnaire 
qui  doit  donner  le  visa  oblige  l'huis- 
sier à  se  transporter  auprès  d'un 
autre  fonctionnaire. 

Art  8.  Les  huissiers  ne  pourront 
rien  réclamer  pour  le  papier  des  actes 
par  eux  notifiés,  ni  pour  l'avoir  fait 
viser  pour  timbre.  Ils  emploieront  du 
papier  d'une  dimension  égale,  au 
moins,  à  celle  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbre  de  soixant&Klix  cen- 
times (1  fr.). 

CHAPITRE  11. 

DES    GREFFIERS. 

Art  9.  Tous  extraits  ou  expédi- 
tions délivrés  par  les  greffiers  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  seront  portés  sur  pa- 
pier d'une  dimension  égale  â  celle  des 


feuilles  assojeUies  m  timbre  àe  «■ 
franc  vingt-cinq eratîm. M  fir.50c.)ulb 
contiendront  vingt-haillignesà  lajpo^ 
et  quatorze  à  seize  sylbbes  â  U  figoc- 
Art<  10.  H  sera  alIoiK  aux  gref- 
fiers quarante  centimes  pour  diaqw 
rôle  d'expédition  oo  d'extrait 

Art.  il.  n  sera  aDooé  aox  gref- 
fiers, pour  b  rédaction  da  pto^s- 
verbal  des  opérations  da  jury  spécial, 
cinq  francs  ponr  chaque  albîre  ter- 
minée par  décision  da  jury  rendue 
exécutoire.  —  Néanmoins  «Ile  allo- 
cation ne  pourra  jamais  excéder 
quinze  francs  par  jour,  quel  qae  soit 
le  nombre  des  affiûres;  et,  dans  ce 
cas,  bdite  somme  de  qainze  fruics 
sera  répartie  également  entre  dia- 
cune  des  affaires  terminées  le  même 
jour. 

Art.  12.  L'état  des  dépens  sera  ré- 
digé par  le  greffier. —  Celle  des  prties 
qui  requerra  b  taxe  devra,  dans  ks' 
trois  jours  qui  suivront  b  décision 
du  jury,  remettre  au  greffier  tontes 
les  pièces  justificatives. —  1^  greffier 
paraphera  chaque  pièce  admise  en 
Uxe,  avant  de  b  remettre  à  la 
partie. 

Art  13.  Il  sera  alloué  au  ^ffier 
dix  centimes  pour  chaque  article  de 
l'état  des  dépens,y  compris  le  paraphe 
des  pièces. 

Art.  14.  L'ordonnance  d*exécation 
du  magistrat  directeur  du  jury  indi- 
quera la  somme  des  dépens  taxés  et 
la  proportion  dans  laquelle  chaque 
partie  devra  les  supporter. 

Art.  15.  Au  moyen  des  droits  ci- 
dessus  accordés  aux  greffiers  .  il  ne 
leur  sera  alloué  aucune  rétribution  à 
aucun  titre,  sauf  les  droits  de  trans- 
port dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  ils 
demeureront  chargés, 

1®  Du  traitement  des  commis  greF- 
fiers,  s'il  était  besoin  d'en  établir 
pour  le  service  des  assises  spé- 
ciales; 

2®  De  toutes  les  fournitures  de  bu- 
reau nécessaires  pour  b  tenue  de  ces 
assises  ; 

3*  De  la  fourniture  du  papier  des 
expéditions  ou  extraits,  quils  de- 
vront aussi  faire  viser  pour  tim- 
bre- 
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CHAPITRE  m. 

DES  INDEMNITÉS  DE  TRANSPORT. 

Art.  16.  Lorsque  les  assises  spé- 
ciales se  tiendront  ailleurs  que  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal ,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  aura  droit  à 
une  indemnité  fixée  de  la  manière 
suivante  :  ^  S'il  se  transporte  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence , 
il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage , 
de  nourriture  et  de  séjour,  une  in- 
demnité de  neuf  francs  par  jour;  ;— 
8*il  se  transporte  à  plus  ae  deux  m'y- 
riamétres,  1  indemnité  sera  de  douze 
francs  par  jour. 

Art.  17.  Dans  le  même  cas,  le 
greffier  ou  son  commis  assermenté 
recevra  six  francs  ou  huit  francs  par 
jour,  suivant  aue  le  voyage  sera  de 

§Ius  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus 
e  deux  mynamètres ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  Tarticle  précédent. 

Art.  18.  Les  jurés  qui  se  transpor- 
teront à  plus  de  deux  kilomètres  du 
lieu  où  se  tiendront  les  assises  spécia- 
les,pour  les  descentes  su  ries  lieux,  au- 
torisées par  l'article  37  de  la  loi  du 
7juilleH833  (3  mail841),  recevront, 
s'ils  en  font  la  demande  formelle,*une 
indemnité  qui  sera  Oxée,  pour  chaque 
myriamètre  parcouru ,  en  allant  et 
revenant,  à  deux  francs  cinquante 
centimes.  11  ne  leur  sera  rien  alloué 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route , 
comme  il  est  dit  ci-après,  art.  24. 

Art.  19.  Les  personnes  qui  seront 
appelées  pour  éclairer  le  jury,  con- 
formément à  l'article  37  précité,  re- 
cevront, si  elles  le  requièrent,  savoir: 
—  Quand  elles  ne  seront  pas  domi- 
ciliées à  plus  d'un  myriamètre  du 
lieu  où  elles  doivent  être  entendues, 
pour  une  indemnité  de  comparution , 
un  franc  cinquante  centimes  ;  — 
Quand  elles  seront  domiciliées  à 
plus  d'un  myriamètre,  pour  in- 
demnité de  voyage,  lorsqu'elles  ne 
seront  pas  sorties  de  leur  arrondis- 
sement, un  franc  par  myriamètre 
parcouru  en  allant  et  revenant;  et 
lorsau  elles  seront  sorties  de  leur  ar- 
ronuissement ,  un  franc  cinquante 
centimes.  —  Dans  le  cas  où  l'indem- 


nité de  voyage  est  allouée ,  il  ne  doit 
être  accordé  aucune  taxe  de  compa- 
rution. 

Art.  20.  Les  personnes  appelées 
devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  trai- 
tement Quelconque  à  raison  d'un  ser- 
vice public,  n'auront  droit  qu'à  l'in- 
demnité de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si 
elles  la  requièrent. 

Art.  21.  Les  huissiers  qui  instru- 
menterontdansles  procédures  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publiaue  recevront,  lorsqu'ils 
seront  obliges  de  se  transporter  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  leur  résidence, 
un  franc  cinquante  centimes  pour 
chaque  myriamètre  parcouru  en  al- 
lant et  en  revenant,  sans  préjudice  de 
l'application  de  l'art.  35  au  décret  du 
14  luin  18t3  (Voy.  supra,  n»  5585). 

Art.  22.  Les  indemnités  de  trans- 
port ci-dessus  établies  seront  réglées 
par  myriamètre  et  demi-myriametrc. 
Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomè- 
tres seront  comptées  pour  un  my- 
riamètre, et  celles  de  trois  â  huit 
kilomètres  pour  un  demi-myiiamè- 
tre. 

Art.  23.  Les  distances  seront  cal- 
culées d'après  le  tableau  dressé  parles 
préfets,  confonncment  a  l'art.  93  du 
décret  du  18  juin  1811. 

Art,  24.  Lorsque  les  individus  dé- 
nommés ci-dessus  seront  arrêtés  dans 
le  cour?  du  voyaçe  par  force  majeure, 
ils  recevront  eu  indemnité,  pour  cha- 
que jour  (Je  séjour  forcé ,  savoir  :  — 
les  jurés,  deux  francs  cinquante  cen- 
times; —  les  personnes  appelées  de- 
vant le  jury  et  les  huissiers,  un  franc 
cinquante  centimes.  Ils  seront  tenus 
de  fiiire  constater  parle  juge  de  paix, 
et  à  son. défaut  par  l'un  des  suppléants 
ou  par  le  maire ,  et  à  son  défaut  par 
l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  sé- 
jour forcé  en  route,  et  d'en  repré- 
senter le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

Art.  25.  Si  les  personnes  appelées 
devant  le  jury  sont  obligées  cle  pro- 
longer leur  séjour  dans  le  lieu  ou  se 
fait  rinstruction,  et  que  ce  lieu  soit 
éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  de 
leur  résidence,  il  leur  sera  alloué, 
pour  chaque  journée,  une  indemnité 
de  deux  (raTics. 
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Art.  n.  Les  mafi—il^  des  jnéi 
et  des  j^enoones  appelées  pour  éclai- 
rer le  jor;  seront  ac«piitlees  eoane 
frais  nrf âits  par  le  receTeor  de  Te»- 
reipstreineDl,  sur  on  simple  mandat 
dn  magisUal  directeur  do  iarj,  le- 
opel  mandat  devra , lorsqoll  salira 
d*on  transport,  indiquer  le  oonwe 
des  mjriamétres  parcourus,  et,  dans  j 
Ions  lés  cas ,  bire  mention  expresse  - 
de  h  demande  d*indemmté. 

Art.  27.  Seroot  qplement  acquit- 
tées pr  le  receveur  de  Tenregiiîre-  i 
ment  les  indemnités  de  dépbcemeni  [ 
que  le  magistrat  directeur  du  jur;  et 
son  erefBer  pourront  réclamer  lors- 
que a  réunion  du  jurj  aura  lien  dans 
une  commune  autre  que  le  thef- 
lien  judiciain^  de  rarrondissemenL 
Le  payement  sera  lait  sur  un  état  cer- 
tifie et  si|pié  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jurj,  indiquant  le  nombre 
des  journées  employées  au  transport, 
et  ia  distance  entre  le  lieu  où  siège 
le  jury  et  le  chef-lieu  judiciaire  de 
Tarrondissement 

Art.  28.  Dans  tous  les  cas,  les  in- 
demnités de  transport  allouées  au 
magistrat  directeur  du   jury  et  au 

{greffier  resteront  à  la  charge,  soit  de 
'administration,  soit  de  la  compagnie 
concessionnaire  qui  aura  provoqué 
l'expropriation,  et  ne  pourront  entrer 
dans  la  taxe  des  dépens. 


dUPTIEElT. 


AUSw 


sera  iH— r  aiat— t 
de  radmir.j^tntÎM 
a  par  la  loi  dn  7  jvîBei  1833 
iSii,  ait.  57j  4  ÎBstraiMiK 


Art.».  Du 
taxe  anx  ^enls 
autorisés 

;3 

ter  cononremment  aTec  les 
siers. 

Art.  30.  Le  greiEer  tiendra  exac- 
tement noie  des  indemnités  illowfcr 
anx  jurés  et  anx  personnes  qni  seinnt 
appelées  pour  éclairer  k  jury,  ei  en 
portera  le  montant  dans  réiât  de  i- 
qujdation  des  firaîs. 

Art.  31.  L'administration  de  Ten- 
registrepent  se  fera  rembourser  de 
ses  avances  comprises  dans  h  liqui- 
dation des  frais,  par  la  partie  qui  sera 
condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un 
exécutoire  délivre  par  le  magistrat 
directeur  du  jury,  et  selon  le  mode 
usité  pour  le  recouvrement  des  droits 
dont  la  perception  est  conBée  à  cette 
administration.  —  Quant  aux  indem- 
nités de  transport  payées  au  magistrat 
directeur  du  jury  et  au  greffier,  et  qui, 
suivant  TartzS  ci-dessus,  ne  pourront 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens,  elle 
en  «sera  remboursée,  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire qui  aura  provoqué  Tex- 
propriation. 


5591  .-^Circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  sur  la  loi  relative 
aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

(«Jaln  iMl.) 

Ce  document  ne  contieM  sur  le  Tarif  qu'un  passage  ainsi  conçu  : 


Le  même  article  (10  de  la  loi)  veut 
que,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  soit 
pourvu  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  au  tarif  des  frais  et 
dépens  aes  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles. 

J'ai  pris  les  mesures  convenables 
pour  que  l'exécution  de  celte  dispo- 
sition suive  de  prés  la  promulgation 
de  la  loi.  Le  Tarif  devra  allouer  aux 
officiers  ministériels  la  juste  rétribu- 
tion de  leurs  travaux.  Une  réduc- 


tion excessive  de  leurs  émoluments  va 
souvent  contre  le  bot  qu'elle  se  pro- 
pose ;  elle  fait  naître  des  exigences 
extralégales  et  fournit  une  espèce  de 
justification  à  ceux  qui  les  manifes- 
tent. Mais  il  faut  que  le  vtjsu  de  la 
loi  soit  accompli,  et  que  désormais  la 
saisie  s'opère  à  moins  de  frais,  d'abord 
par  suite  de  la  suppression  de  for- 
malités inutiles,  et  en  outre,  par  ia 
fixation  modérée  du  coût  des  actes. 
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55911.  —  Rapport  au  Roi  sur  le  Tarif  des  frais  et  dépens. 
(ts  seplembre  1S4I.) 


SiaE , 
La  loi  relative  aux  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  est  i*une  des  plus 
importantes  de  la  dernière  session. 
Son  effet  immédiat  sera  la  diminu- 
tion des  lenteurs  et  des  frais  de  la 
procédure;  et,  de  toutes  parts,  on 
reconnaît  Theureuse  influence  qu'elle 
doit  exercer  sur  la  valeur  de  la  pro- 

Ïiriété  immobilière  et  sur  le  crédit 
oncier. 

Pour  arriver  â  ces  résultats ,  il  a 
fallu  supprimer  des  formalités,  abré- 
ger des  délais,  donner  à  plusieurs 
actes  une  forme  nouvelle  et  meil- 
leure. 

Après  avoir  accompli  ces  impor- 
tantes modifications,  il  était  indis- 
pensable de  réviser  le  Tarif  des  frais 
et  dépens.  Les  mêmes  émoluments 
ne  pouvaient  plus  être  accordés  aux 
officiers  ministériels,  lorsqu'ils  n'a- 
vaient plus  les  mêmes  travaux  à  faire. 
Mais  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont  reconnu  qu'il  serait  bien 
difficile  d*étudier  dans  le  sein  d'une 
nombreuse  assemblée  tous  les  dé- 
tails d'un  règlement  sur  une  sembla- 
ble matière.  La  loi  a  conJié celte  tâche 
à  l'administration. 

En  conséquence,  une  ordonnance 
a  été  préparée  par  mes  soins  ;  et  je 
viens.  Sire,  la  soumettre  â  l'approba- 
tion de  Votre  Majesté. 

Le  plan  que  j'ai  cru  devoir  suivre 
est  celui  qui  a  été  adopté  dans  les 
décrets  de  1807.  Une  étude  sérieuse 
des  différents  systèmes,  la  comparai- 
son des  bons  résultats  et  des  incon- 
vénients que  chacun  peut  avoir,  m'ont 
convaincu  que  celui  qui  est  applique 
depuis  trente  ans  devait  oncore  être 
préféré. 

Toutefois ,  il  en  est  un  autre  sur 
lequel  s'est  longtemps  arrêtée  mon 
attention  ;  il  consiste  à  donner ,  au 
lieu  d'un  émolument  spécial  pour 
chaque  acte  ou  chaque  opération, 
une  allocation  uniqne,  proportionnée 
h  la  valeur  des  objets  pour  lesquels 
les  officiers  publics  sont  appelés  â 
exercer  leur  ministère. 


Ce  mode  de  rémunération  rendrait 
impossibles  des  abus  qui ,  quoique 
moins  nombreux  et  moins  graves 
qu'on  ne  le  pense,  exigent  cependant 
encore  des  mesures  de  répression.  Si 
les  frais  étaient  Gxés  invariablement 
à  l'avance ,  si  le  volume  et  la  com- 
plication des  procédures  ne  pouvaient 
procurer  aucun  bénéfice,  personne 
ne  songerait  à  en  augmenter  l'éten- 
due et  la  durée.  Les  soupçons,  sou- 
vent injustes .  ne  pourraient  plus  s'é- 
lever. Les  officiers,  aue  ne  retiendrait 
pas  le  sentiment  au  devoir  ou  la 
crainte  d*une  peine,  seraient  placés , 
par  le  défaut  d'intérêt,  dans  l'heu- 
reuse impossibilité  de  mal  iiiiire. 

Ces  résultats  m'avaient  fait  désirer 

3ue  le  système  qui  devait  les  pro- 
uire  pût  être  mis  en  œuvre;  de 
nombreux  obstacles  m'ont  contraint 
à  l'abandonner. 

D'abord,  pour  le  réaliser  quant 
aux  huissiers ,  il  fallait  tarifer  cha- 
cun de  leurs  actes  i  une  somme  fixe, 
sans  avoir  égard  à  l'étendue  des  pièces 
à  copier ,  au  nombre  des  personnes 
qui  devaient  recevoir  la  signification, 
et  enfin  à  la  distance  que  l'huissier 
avait  à  parcourir;  en  un  mot,  il  fal- 
lait pour  des  travaux  différents  éta- 
blir un  seul  et  même  salaire. 

Le  moyen  de  donner  au  problème 
ainsi  pose  une  solution  équitable  était 
de  déterminer  la  moyenne  de  temps 
et  de  soins  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  chaque  formalité,  pour 
la  confection  de  cbaq^ue  acte,  et  d'al- 
louer le  salaire  d'après  cette  donnée. 
Mais  il  a  été  imoossible  d'arriver  à 
un  résultat  satisfaisant  Tous  les  cal- 
culs ont  laissé  subsister  la  crainte  que 
l'émolument  ne  fût  tantôt  excessif, 
tantôt  insuffisant ,  sans  que  l'excès 
fût  la  juste  compensation  de  l'insuf- 
fisance. J'ai  dû  renoncer  à  un  tarif 
dont  les  chiffres  auraient  justifié  tour 
à  tour  des  reproches  de  prodigalité 
et  de  parcimonie ,  oui ,  en  certains 
cas,  auraient  mis  a  la  charge  des 
parties  des  dépens  trop  élevés,  et 
dans  d'autres,  les  auraient  affranchies 
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d*oiie  portion  de  Irais  qu'elles  de- 
Taient  justement  sopfNMier. 

RelatÎTemeot  aox  ifonés,  Tappli- 
calîon  dn  système  semble  plos  la- 
die. 

L'opération  qni  est  confiée  à  ees 
officiers  se  compose  d*one  série  d*actes 
et  de  formalités.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  d'attribuer  â  chaque  for- 
malité et  2  chaque  acte  un  émolu- 
ment spécial.  On  conçoit  la  possibi- 
lité et  la  convenance  d'un  honoraire 
unimie  pour  toute  la  procédure,  cal- 
cule sur  ses  résultats ,  c'est-i-din*  sur 
le  prii  des  ventes.  On  pouvait  s  ar- 
rêter â  cette  idée  arec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'elle  n'est  que  le  dé- 
veloppement d'une  disposition  du 
décret  de  1807.  —  En  effet,  si  d'une 
part  il  tarife  chaque  acte,  chaque  va- 
cation, par  l'art  123,  ilarconle  aux 
avoués  une  remise  proportionnelle 
sur  le  prix  des  ventes.  L'innovation 
eût  donc  consisté  â  supprimer  les 
droits  soécialeroent  affectai  à  chaque 

S  hase  oe  la  procédure,  en  élevant, 
ans  des  limites  sagement  calculées, 
la  remise  proportionnelle.  Par  là, 
tous  les  avantages  que  j'ai  précédem- 
ment indioués  se  trouvaient  réalisés; 
les  procédures  frustra toires  étaient 
impossibles;  il  n'y  avait  plus  â  crain- 
dre ni  incidents  sans  but,  ni  lenteurs 
calculées,  ni  formalités  inutiles. 

Mais,  encore  une  fois,  un  examen 
attentif  a  révélé  des  difficultés  insur- 
montables. 

La  valeur  des  immeubles  varie  con- 
sidérablement suivant  les  localités.  Â 
Paris  et  dans  trois  ou  quatre  grandes 
villes,  elle  est  assez  élevée  pour  ser- 
rir  de  base  aux  honoraires  des  offi- 
ciers chargés  de  procéder  aux  ventes. 
Dans  les  départements,  elle  est  telle 

Î|ue  la  remise  proportionnelle  n'eAt 
ourni  presque  toujours  qu'une  ré- 
munération dérisoire.  Pour  donner 
aux  avoués  des  petites  villes  un  émo- 
lument acceptable,  en  raison  de  leurs 
travaux  et  ae  la  responsabilité  qu'ils 
leur  imposent,  il  cAt -fallu  porter  très- 
haut  la  remise;  et  alors  les  avoués 
établis  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation auraient  eu  des  allocations 
trop  considérables.  Vouloir  distin- 
guer entre  Paris  et  les  départements,  | 


1841. 


entre  les  dtés  paanlfiiff  et  les  viDa 
de  second  ou  oe  troisiéaie  ordre, 
augmenter  pour  eelles-cî  le  ta«x  de 
la  remise  proponkiioelle.  e'éUit  se 
jeter  dans  les  calculs  les  pins  danp^ 
renx,  tenter  les  apprécblicBs  les  plai 
arbitraires.  On  arnvait  d^aiOeors  à  ce 
mauvais  résultat,  que  h  petite  fn- 
priélé  était  frappée  d  on  ànûi  pins 
fort  que  h  grande.  Ainsi  smr  on  im- 
meuble  vendu  en  provinc«  2  ou 
3,000  fr..  Ta  voué  aurait  perçu  3  ou 
4  pour  cent;  tandis  qu'un  immeoUe 
dont  le  prix  â  Paris  se  serait  âevé  I 
50,000  ir.  n'eût  rayé  que  1  pour  cent 
L'intention  des  Chambres,  cbîrement 
manifestée  dans  h  discussion  de  la 
loi  du  2  juin  dernier,  ne  permettait 
pas  d'admettre  une  pareille  combi- 
naison. Votre  Majesté ,  dans  sa  solli- 
citude constante  pour  les  intérêts  des 
classes  inférieures,  ne  l'eût  pas  ac- 
cueillie si  j'avais  songé  i  la  lui  pré- 
senter. 

En  renonçant  à  appliquer  d'une 
manière  absolue  le  prindpe  de  ré- 
munération proportionnelle,  j'ai  dû 
rechercher  s  il  ne  serait  pas  possible 
de  le  maintenir  en  partie ,  et  de  con- 
server quelques-uns  de  ses  avantages. 
Un  n)oyen  a  été  indioué  pour  y  par- 
venir; on  a  propose  de  substituer 
aux  émoluments  détaillés  et  variables 
du  tarif  actuel  une  somme  unique  et 
fixe,  et  d'allouer  ensuite  la  remise 
proportionnelle  établie  par  l'art  113 
du  premier  décret  du  16  février  180/. 

Mais,  après  avoir  consulté  des  ma- 
gistrats d  une  grande  expérience  et 
les  pratidens  les  plus  distinjpés,  je 
n'ai  pu  déterminer  avec  certitude  la 
somme  totale  du  coût  des  actes.  Des 
chiffres  différents  ont  été  présentés 
par  des  hommes  également  habiles 
en  cette  matière;  de  plus,  on  a  éta- 
bli que  l'allocation  devrait  varier  pour 
chaque  nature  de  vente;  qu'il  serait 
injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des 
circonstances  particbUères  à  chaoue 
espèce;  qu'on  ne  pouvait  prévoir  les 
frais  des  instances  souvent  longues  et 
compliquées  qui  précèdent  la  procé- 
dure en  licitation  proprement  dite, 
ni  enfin  calculer  les  dépens  de  tous 
les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le 
cours  des  poursuites. 
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Pour  saisir  toutes  ces  hypothèses, 
il  eût  fallu  multiplier  les  dispositions, 
admettre  de  nombreuses  exceptions 
à  la  règle ,  et  laisser  ainsi  la  porte 
ouverte  aux  abus  qu*on  espérait  dé- 
truire. 

Ces  réflexions  ne  permettaient  pas 
d^hésiter.  Eclairé  sur  les  véritables 
effets  de  Tinnovation  proposée,  j*ai 
dû  revenir  au  système  actuellement 
en  viffueur;  j'ai  où  me  borner  à  re- 
trancnerdu  Tarif  de  1807  les  disposi- 
tions relatives  aux  formalités  sup- 
primées par  la  loi  du  2  juin  dernier , 
et  à  y  introduire  des  dispositions  nou- 
velles pour  tarifer  les  procédures 
prescrites  par  la  même  loi. 

Ces  modifications,  conséquences 
naturelles  des  changements  opérés 
dans  la  législation,  ne  pouvaient  s'ac- 
complir sans  porter  atteinte  aux  in- 
térêts des  officiers  ministériels.  Il 
était  de  mon  devoir  de  constater  avec 
soin  rétendue  des  sacrifices  qu*elles 
leur  imposent,  et  de  concilier  autant 

3ue  possible  les  ménagements  dus  à 
es  positions  acquises  avec  les  vues 
d'économie  que  le  législateur  a  si 
hautement  proclamées.  Je  crois  que 
ce  but  est  atteint  dans  l'ordonnance 
que  je  présente  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté.  D'une  part,  les  frais 
sont  diminués,  comme  le  veut  la  loi; 
de  l'autre,  toutes  les  prétentions  lé- 
gitimes des  officiers  ministériels  sont 
consacrées. 

Dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  on 
a  fait  remarquer  que  les  allocations 
du  Tarif  de  1807  sont  insuffisantes 
aujourd'hui,  par  suite  de  l'augmen- 
tation survenue  depuis  trente  ans  dans 
le  prix  de  toutes  les  choses  néces- 
saires â  la  vie.  On  a  dit  aussi  que, 
par  Teffet  des  lois  récentes  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  première  instance ,  les 
produits  des  études  ont  éprouvé  une 
diminution  considérable  ;  que  la  loi 
du  2  juin  leur  enlève  des  bénéfices 
importants  et  laisse  subsister  â  peu 
I  près  les  mêmes  travaux  et  la  même 
responsabilité. 

Ces  observations,  qui  ne  sont  ni 
sans  exactitude  ni  sans  gravité ,  ne 
pouvaient  cependant  exercer  aucune 
nfluence  sur  la  solution  des  diffi 

T.    II. 


cultes  dont  j'avais  à  m^occuper.  La 
question  à  résoudre  aujourd'hui  n'est 
point  de  savoir  si  le  Tarif  de  1807  est 
devenu  insuffisant;  il  s'agit  seulement 
de  mettre  ce  Tarif  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  formes  instituées  pour 
les  ventes  de  biens  immeubles.  On 
peut  d'autant  moins  songer,  dans  les 
circonstances  présentes,  â  donner 
aux  officiers  ministériels  le  dédom- 
magement qui  leur  serait  dû ,  â  rai- 
son de  la  différence  de  valeur  de  l'ar- 
gent en  1807  et  1841,  que,  dans  les 
chambres  où  ce  fait  économique  n'é- 
tait point  ignoré,rintention  de  réduire 
les  émoluments  a  été  aussi  certaine 
que  constante.  L'administration  se- 
rait justement  accusée  de  détruire  un 
des  plus  utiles  résultats  de  la  loi ,  si 
elle  faisait  disparaître  par  son  règle- 
ment l'économie  produite  par  la  sim- 
plification de  la  procédure. 

Il  n'y  a  de  possible  et  de  levai  que 
d'accorder  une  convenable  rémuné- 
ration pour  les  formalités  nouvelles. 

Au  surplus,  si,  d'une  part,  la  loi 
du  2  juin  ôte  aux  officiers  publics 
quelques  avantages,  d'un  autre  c6té, 
elle  leur  procurera  des  bénéfices  cer- 
tains. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation ,  plus  d'un  créancier  s'arrôtait 
devant  les  frais  et  difficultés  d'une 
saisie  immobilière.  Dans  beaucoup 
de  familles,  les  mêmes  causes  empê- 
chaient de  procéder  à  des  ventes  ou 
à  des  licita lions  nécessaires  ;  on  fai- 
sait des  partages  provisoires,  irrégu- 
liers, des  actes  simulés,  des  conven- 
tions où  les  majeurs  se  portaient  forts 
pour  les  mineurs.  Désormais  les  for- 
mes légales,  plus  simples  et  moins 
coûteuses,  seront  plus  souvent  em- 
ployées, et  offriront  aux  officiers  mi- 
nistériels des  occasions  plus  fréquentes 
d'exercer  leur  ministère. 

Un  article  de  la  loi  nouvelle  défend 
de  stipuler  qu'au  cas  de  non-pave- 
ment par  le  dfébiteur,  Timmeuble  hy- 
pothéqué sera  vendu  avec  de  simples 
publications,  ou  avec  telles  autres 
formes  pour  lesquelles  fintervention 
des  avoués  n'était  pas  nécessaire.  Les 
stipulations  de  ce  genre  étaient  très- 
fréquentes  dans  quelques  parties  de 
la  France  ;  la  jurisprudence  en  avait 
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reconira  la  l^alité  ;  elles  étaient  aux 
officiere  pubhcs  one  source  dVaiohi- 
ments  qne  leur  assure  h  prohihitian 
iDtrodmte  dans  le  Code  de  procé- 
dure. 

Enfin  l'augmentalion  du  prix  de 
toutes  choses  depuis  1807  est  incon- 
testable. Mais  si,  d*nne  part,  elle  peut 
justifier  quelques  réclamations  des 
officiers  ministériels ,  de  Tantre,  elle 
donne  la  certitude  que  la  remise  pro- 
portionnelle qu'ils  reçoÎYent  s'est 
pro^essivemenl  accrue.  La  valeur 
des  immeubles  a  suivi  le  mouvement 
général ,  et  la  redevance  qui  est  per- 
çue sur  leur  prix  a  dû  nécessaire- 
ment s'élever  avec  lui. 

C'est  après  avoir  apprécié  ces  di- 
verses conséquences  de  la  loi ,  crae 
i'ai  arrêté  les  dispositions  et  les  cniA 
fres  de  la  présente  ordonnance. 

Le  titre  premier  est  dirisé  en  dcui 
chapitres.  L'article  unique  oui  corn- 

fiose  le  chapitre  1«r  s  explique  de 
ui-it)éme.  IJésormais ,  le  cahier  des 
charges ,  le  procés-verbal  d'expertise 
ne  seront  plus  signifiés;  il  était  donc 
indispensable  que  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  à  connaître  ces  documents 
pussent  les  consulter  au  greffe  ;  et  il 
y  avait  nécessité  d'accorder  une  in- 
demnité au  grefiîer  chargé  de  la  com- 
munication. Celte  indemnité  est  fixée 
à  la  même  somme ,  soit  qu'il  y  ait , 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise,  parce 

3UC  les  frais  et  les  soins  personnels 
u  grcfiier  seront  à  peu  près  les 
mt^mes  dans  les  deux  hypothèses. Mais 
il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 956,  971, 988  et  997  du  Code 
de  procédure  que  le  procès-verbal 
d'expertise  peut  être  expédié  au  cas 
de  Iicitation.  La  chance  de  bénéfice 

?ui  en  résulte  pour  le  greffier  a  dû 
tre  prise  en  considération ,  et  faire 
fixer,  pour  ce  cas ,  le  droit  de  com- 
munication à  12  fr.  seulement. 

Le  chapitre  2  est  consacré  aux 
conservateurs  des  hypothèques  ;  il 
prévoit  toutes  les  circonstances  où  il 
y  a  lieu  de  recourir  à  ces  fonction- 
naires dans  les  ventes  d'immeubles  ; 
il  présente  un  tarif  complet  sur  cQtte 
matière. 

Le  chapitre  {•'  du  titre  U  fixe  les 
salaires  des  huissiers.  La  plus  im- 


1841. 


porfaote  des  dispositioos  qs'3  re»- 
ferrae  est  celle  oui  attrftoe  â  ces  ol^ 
ficiers  le  droit  oe  copie  du  titre  ea 
vertn  dnqnel  est  faîte  h  saisie.  Cette 
solution  d'une  question  longteBps 
controTersée  est  conforme  à  la  jons- 
pmdence  de  la  Cour  de  cassation  ; 
elle  aura  pour  résultat  de  mettre  ua 
terme  â  on  abus  qui  a  donné  lica  i 
de  justes  et  nombreoses  rédamatÎMis. 
L'huissier,  n'apnt  point  la  direction 
de  la  poursuite,  ne  copiera,  en  tête 
de  son  commandement,  «jne  les  piè- 
ces réellement  eonstitatiTes  de  la 
créance  du  saisissant  L*aTooé ,  en- 
tièrement désintéressé,  ne  pomra  être 
soupçonné  d'avoir  coDCouni  â  ai^ 
jnenter  inutilement  les'  copies  de 
pièces.  Les  connivences  par  lesquelles 
on  chercherait  i  éluder  la  régie  se- 
ront prévenues  et  réprimées  au  be- 
soin par  l'action  des  chambres  de 
discipline  et  des  tribunaux. 

Le  chapitre  2,  consacré  aux  avoués 
de  première  instance,  se  divise  en 
deux  paragraphes.  Dans  le  premier 
sont  compris  les  émoluments  spé- 
ciaux à  chaque  nature  de  vente.  Les 
art.  9  et  10,  qui  font  partie  de  ce 
paragraphe,  accordent  trois  alloca- 
tions dont  l'ancien  Tarif  ne  parlait 
point.  Ils  donnent  des  émoluments 
distincts  :  i^  pour  prendre  commu- 
nication de  la  minute  du  rapport 
d^experts;  2*  pour  prendre  commu- 
nication du  canier  aes  charges;  3«  â 
raison  des  soins  et  démarches  néces- 
saires pour  la  fixation  de  la  mise  à 
prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  l'esti- 
mation et  la  composition  oes  lots ,  eu 
cas  de  partage  en  nature. 

Les  deux  premières  dispositions 
sont  fondées  sur  ce  que,  le  cahier  des 
charges  et  le  rapport  d'experts  n'é- 
tant plus  signifies,  il  est  nécessaire- 
ment dû  une  vacation  aux  avoués 
pour  aller  en  prendre  connaissance 
au  grefiè. 

La  troisième  allocation  n'a  pas  une 
cause  moins  légitime. 

En  décidant  que  l'expertise  n'aura 
lieu  qu'autant  qu'elle  sera  reconnue 
indispensable  par  les  tribunaux,  la 
loi  nouvelle  a  fait  disparaître  unt; 
source  de  frais  considérables  et  df 
lenteurs  infinies.  Mais,  dans  h  pltt- 
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part  des  cas  ,  pour  que  les  ventes 
puissent  avoir  heu  sans  une  exper- 
tise préalable,  il  sera  nécessaire  que 
les  avoués  secondent,  par  un  con- 
cours intelligent  et  dévoué ,  les  ef- 
forts des  magistrats.  Souvent ,  en 
effet,  la  seule  production  des  docu- 
ments qu'indique  l'art.  955  sera  in- 
suffisante pour  éclairer  les  tribunaux 
sur  la  véritable  valeur  des  immeubles 
mis  en  vente,  et  sur  la  formation  des 
lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra 
que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail 

aui  fasse  ressortir  des  pièces  pro- 
uiles  les  documents  qu'elles  renfer- 
ment ;  il  sera  quelauetois  utile  qu'ils 
fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent 
même  des  lieux  éloignés  de  leur  do- 
micile. Il  est  juste  de  rémunérer 
convenablement  de  semblables  tra- 
vaux ;  il  est  sage  de  stimuler  à  les 
entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour 
résultat  infaillible  une  grande  écono- 
mie de  temps  et  d'argent.  La  somme 
fixe  de  25  fr.,  qui  est  allouée,  serait 
presque  toujours  insuffisante ,  puis- 
que, dans  les  cas  où  l'expertise  a  lieu, 
les  avoués  sont  rétribues  pour  pren- 
dre communication  du  procès-verbal 
et  pour  en  demander  L'entérinement, 
et  que  la  différence  entre  leurs  émo- 
luments et  la  somme  fixe  de  25  fr. 
est  extrêmement  minime.  En  consé- 
quence, afin  de  proportionner  le  sa- 
laire au  travail,  ann  de  provoquer 
efficacement  la  recherche  et  la  pro- 
duction des  renseignements  propres 
à  rendre  l'expertise  inutile,  une  dis- 
position a  été  placée  dans  l'art.  11, 
qui  ajoute  à  la  remise  accordée  par 
le  Tarif  de  1807  une  remise  supplé- 
mentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  la  seule 
considération  qui  m'ait  déterminé  à 
donner  cette  extension  à  l'ancienne 
remise. 

En  diminuant  le  nombre  des  actes 
et  des  formalités  des  ventes  judi- 
ciaires, la  loi,  il  faut  le  reconnaître, 
a  laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus 
d'application  et  de  savoir;  elle  n'a 
rien  changé  à  la  responsabilité.  Ainsi, 
l'examen  des  qualités  des  parties,  la 
réunion  des  titres  constatant  la  pro- 
priété, l'appréciation  des  droits  des 
différents  cointéressés,  offriront  les! 


mêmes  difficultés  que  par  le  passé. 
Une  faute,  une  négligence  aura  les 
mêmes  conséquences.  Dès  lors  un 
dédommagement  devait  être  accordé. 
L'économie,  si  désirable  dans  les 
frais  de  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir 
en  laissant  les  soins  et  les  efforts  des 
officiers  ministériels  sans  une  juste 
rémunération.  La  dignité  de  la  loi 
exige  que  leur  travail  soit  convenable- 
ment rétribué  ;  l'intérêt  des  justicia- 
bles le  veut  aussi.  Une  excessive  par* 
cimonie  dans  les  allocations  du  Tarif 
fait  naître  des  exigences  illégales, 
que  la  vigilance  des  magistrats  ne 
peut  pas  toujours  réprimer. 

A  Paris  et  dans  quelques  autres 
lieux,  sous  les  yeux  de  la  justice, 
avec  l'assentiment  des  magistrats, 
les  avoués  obtenaient,  outre  la  remise 
établie  par  la  loi,  une  remiss  supplé- 
mentaire. Un  pareil  usage  ne  doit  pas 
être  maintenu  ;  il  faut  que  toute  per- 
ception d'émoluments  soit  écrite  dans 
la  loi  ;  mais  il  faut  aussi  que  cette 
perception  soit  en  harmonie  avec  les 
soins  dont  elle  est  le  prix. 

Une  autre  modification  m'a  paru 
nécessaire  dans  l'intérêt  des  avoués 
des  départements. 

Jusqu'ici  ils  n'ont  eu  que  les  trois 
quarts  de  la  remise  attribuée  aux 
avoués  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et 
Rouen.  Cette  distinction  était  la  con- 
séquence d'un  principe  dont  chacun 
des  chiffres  de  l'ancien  Tarif  offre 
l'application.  Partout  on  voit  les  offi- 
ciers ministériels  des  provinces  moins 
rétribués  que  ceux  des  quatre  grandes 
villes  du  royaume.  Cette  différence 
est  fondée  sur  ce  que  les  dépenses 
sont  moindres  dans  les  petites  loca- 
lités que  dans  les  lieux  où  se  trouve 
une  population  considérable ,  et  sur 
ce  aue  les  habitants  des  communes 
rurales  ou  des  villes  peu  importantes 
ont  en  général  moins  d'aisance  que 
ceux  des  grands  centres  d'activité 
commerciale  ou  industrielle. 

La  première  de  ces  raisons  perd 
chaque  jour  de  sa  force.  A  mesure 
que  les  moyens  de  communication 
augmentent ,  le  prix  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  se  nivèle  sur  tous  les 
points  du  territoire. 

La  seconde  considération  disparaît 
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i  raMS  «le  la  réfldesce .  Mvr  les 


émo^umeoVt  dont  la  qa^lîte  est  m- 
:  des  bieas  doat  la 


Btedapm 
Teflle  esC  poorsame,  il  était  ni 
■aUe  et  jaste  d*efbeer  teole  diffé- 
rence ,  Iforwpi'U  s^a^it  d'une  aDoca- 
tion  proportîoflBée  â  la  laleor  des 
biens. 

J*ai  ntee  cru  dcfoir  placer  Mar- 
seille ao  mène  ran^  qne  Ltob,  Bot- 
dean  et  Kooen,  noD-s.^i'emeot 
poor  la  remise  proponioonci  %  mais 
aossi  pour  les  emoiuments  atlriboés 
aox  différents  actes.  Sa  popobîion  et 
son  importance  lui  donnent  des  droits 
évidents  i  rette  amimilalioo. 

Ao  surplus,  poor  ealcoler  conre- 
naUement  la  remise  proportionnelle, 
il  CiDt  soifre  une  règle  déjà  consa- 
crée par  la  pratique.  Lorsque  plo- 
sieon  lots  sont  formés  par  le  mor- 
cellement d*un  immeuble,  le  di^pooil- 
lement  des  titres  n*eiige  ni  plus  de 
temp^  ni  plus  de  soins  que  si  i'im- 
menble  était  vendu  en  bloc  ;  far  con- 
séquent, dans  ce  cas,  b  remise  doit 
se  calculer  sur  la  somme  pro\i?nant 
de  la  réunion  des  prix  de  tous  Ici  lois. 
Le  lotissement  qui  n*a  pas  acrru  le 
travail  ne  doit  pas  faire  accroUre  le 
salaire.  Lorsque,  au  conlra:n!.  ce 
sont  des  immeubles  distincts  qui  sont 
vendus  ensemble,  les  titres  de  rlia(|ue 
lot  ont  exigé  un  eiamen  parti nilier. 
1^  division  des  objets  vendus  est  alors 
Toccasion  de  travaux  plus  longs  cl 
plus  dillicilcs  ;  elle  doit  produire  une 
augmentation  d'allocation. 

L'art  12  se  termine  par  un  para- 
graphe d'une  grande  importanco. 

Le    législateur   s'est   occupe  des 

IH-incipaux  incidents  qui  peuvent  s't*- 
ever ,  et  a  détermine  les  formes  de 
la  procédure  qui  doit<^lre  suivie  pour 
les  mener  à  fin  ;  mais  il  n'a  pu  pré- 
voir rinfmio  variété  de  circonstances 
aui  sont  de  nature  à  les  modilîer  et 
esquelles  peut  résulter  la  nécessité 
de  certains  actes.  L'administration 
n'a  pas  la  prétention  d'étendre  sa 


âlxcrWca« 
prescrite  par  b 

et  r  '  -      .- 

dn  Tarifée  lOTIknrrMpiirpimb» 
Lepora^npàe  me  laC 
cîtte  femaée  fn  nefr»- 
r  prvveKr  iws  Ib  «ro- 
tes, h  rê^  mite  par  TarL  Tift  èm 
Gode  de  pracédarc  ^se  lonCe  de- 
mande inddeale  â  nne  p«nrail4-  ^ 
vente  doit  être   instraiie   et  jm^ 

Le  diapîtreS.  intitri^  des  XtUvn 

est  ONnposé  d*nn  sent  article.  0  ai- 

loœ  â  ces  foortioonaires  un  drart 

pour  la  rédaction  dn  calnerdesckar- 

ges,  qni  lenr  est  confiée,  et  i  ]em 

attriboe   en  outre  une   renaise,  en 

ajant  soin  d  expliaoer  qu'elle  lev 

est  accordée  poor  la  réception  dei 

enchères  et  TadUndicatiott.  Par  là .  il 

fait  suffisamment  entendre  qne  tom 

s  les  antres  actes  de  la  procédore  et 

j  les  émoluments  qui  v  sont  attacbés 

.  appartiennent  aux  avoués. 

Celte  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  ventes  renvoyées  dtrvant  les 
notaires  par  la  justice.  C'est  diaprés 
d'autres  règles  que  sont  attribués  l*s 
soins  et  les  travaux  différents ,  dont 
les  ventes  volontaires  sont  ToccasioD. 

L'art.  1 7  régie  d'une  manière  expli- 
cite un  noint  bur  Lequel  le  dernier 
paragraplm  de  Fart.  1z  contient,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  £itt  remarquer ,  une 
utile  dis}iosition. 

Il  déride  que  tous  les  incidents, 
quelles  que  soient  les  ventes  à  Tuera- 
sion  desouelles  ils  naissent,  doivent 
être  tsxés  comme  en  matière  soiu- 
maire.  Quelques  doutes  auraient  du 
s'élever;  il  fallait  les  prévenir.  On 
aurait  peut-être  soutenu  que  Fart.  718 
du  Code  de  procédure,  nui  pose  la  rè- 
gle dans  les  termes  les  plus  clairs,  est 
seulement  relatif  aux  incidents  svr 
saisie  immobilière,  et  qu'il  n'est  point 
applicable  aux  incidents  sur  les  au- 
tres ventes.  On  aurait  sans  doute  re- 
poussé cette  argumenlalio»,  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  n'y  a  point  de 
raison  pour  allouer  des  émoluments 
différents  a  des  procédures  de  même 
nature  ;  que  l'intention  du  législateur, 
de  soumettre  tous  les  incidents  au 
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môme  régime,  est  clairement  mani- 
festée par  Texposé  des  motifs,  où  la 
saisie  immobilière  est  présentée 
comme  le  type  de  toutes  les  autres 
ventes;  mais  j'ai  pensé  qu'il  conve- 
nait de  lever  fa  difficulté  par  une  dis* 
position  formelle.  Elle  m'a  paru  d'au- 
tant plus  nécessaire  que,  s  il  est  vrai 
que  les  incidents  doivent  élre  taxés 
comme  matière  sommaire ,  il  est  pos- 
sible qu'une  contestation,  née  à  l'oc- 
casion d'une  vente  judiciaire»  n'ait 
pas  le  caractère  d'incident,  cl  que  la 
taxe  des  procédures,  en  matière  or- 
dinaire, lui  soit  applicable.  Cette  res- 
triction, qu'il  était  utile  d'exprimer, 
est  placée  dans  le  second  paragraphe 
de  1  article. 

Le  conseil  d'Etat,  à  qui  a  été  com- 
muniqué le  projet  que  j'avais  pré- 
paré, a  pensé  que  ses  diverses  dis- 
positions sont  en  harmonie  avec  l'in- 
tention qui  a  présidé  à  la  loi  du 
2  juin,  et  que  la  mission  confiée  à 
l'administration  se  trouve  convena- 
blement remplie.  Il  a  reconnu,  après 
une  discussion  approfondie,  que  la 


théorie  si  séduisante  de  la  rémuné- 
ration purement  proportionnelle  avait 
de  grands  inconvénients ,  rencontrait 
dans  l'application  de  graves  difficul- 
tés, et  conduirait  souvent  h  des  ré- 
sultats injustes  pour  les  parties  ou 
f)our  les  officiers  publics  ;  que  d'ail- 
eurs  tous  les  émolnments  qui  ont  été 
supprimés  devaient  l'être,  que  toutes 
les  allocations  nouvelles  ont  une 
cause  légitime ,  que  les  réclamations 
présentées  au  nom  d'intérêts  privés 
ont  été  appréciées  avec  la  plus  bien- 
veillante attention,  et  qu'enlin  le  dé- 
sir de  réaliser  les  économies  promises 
par  la  loi  n'a  point  fait  perdre  de  vue 
la  position  des  officiers  ministériels, 
et  les  t'gards  qu'elle  commande. 

J'ose  espt»rer,  Sire,  que  Votre  Ma- 
jesté partagera  ces  convictions,  et 
qu'elle  voudra  bien  accorder  son  ap- 
probation au  règlement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 
Je  suis,  etc., 

Le  (farde  des  sceaux , 
N .  Martin  (du  Nord). 


5593.  —  Ordonnance  royale, 
(!•  octobre  1941.) 

TITRE  PREMIER.  CHAPITRE  11. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUT  LE 
ROYAUME. 


CHAPITRE  1er. 

GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DE    PREUIÊRE 
INSTANCE. 

Art.  i.  ^  1.  Il  est  alloué  aux  gref- 
fiers des  tnbunaux  de  première  ins- 
tance : 

§  2  Pour  la  communication  sans 
déplacement ,  tant  du  cahier  des 
charges  que  du  procès -verbal  d'ex- 
pertise  15    > 

§  3.  Ce  droit  sera  dû,  soit  qu'il  y 
ait .  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise. 
Toutefois,  si  l'expertise  a  été  ordon- 
née en  matière  de  licitation,  le  droit 
sera  réduit  à 12    » 

§  4.  Il  sera  perçu ,  lors  du  pre- 
mier dépôt  au  greffe,  soit  du  procès- 
verbal  d'expertise ,  soit  du  cahier 
des  charges. 


CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES. 

Art.  2.  §  1 .  Il  est  alloué  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  pour  : 

§  2.  I^  transcription  de  chaque 
procès-verbal  de  saisie  immobilière 
et  de  chaque  exploit  de  dénonciation 
de  ce  procès-verbal  au  saisi  (Art.  677  . 
et  678,  C.  P.  C),  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur  ,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  dix-huit  sylla- 
bes :'i  la  ligne 1     » 

§  3.  L'acte  du  conservateur  con- 
tenani  son  refus  de  transcription,  en 
cas  de  précédente  saisie  (Art.    680 , 

C.  P.  cj.  ......   1    » 

§  'i.  Chaque  extrait  d'inscription 
ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune 
(Arg.  de  l'art.  692,  C.  P.C.).    1     » 

§  5.  La  mention  des  deux  notifi- 
cations prescrites  par  les  art.  691  et 
692  du  Code  de  procédure  (Art.  693, 
C.P.C] 1     • 

§  6.  La  radiation  de  la  saisie  im^- 
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inobiltère(Art.693,G.P.G.).  1  • 
§  7.    La   mention    du  jugement 

d'adjudication  (Art.  716).  .  t  » 
§  8.  La  mention  du  jugement  de 

convenion  (Art.  748).    .    .    1     • 


TITRE  IL 


DISPOSITIONS   POUR   LE    RESSORT    DE    LA 
COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HUISSIERS. 

g  ier.  —  Huissiers  ordinaires. 

Art.  3.  Actes  de  première  classe. 

§  4 .  II  est  alloué  aux  huissiers  or- 
dinaires : 

§  t  (Art.  673.  G.  P.  G.).  Pour 
roriginal  du  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  : 

A  Paris 2    » 

Dans  le  ressort.      .    .    •     1  50 

Pour  chaque  copie ,  le  quart  de 
roriginaU 

§  3,  Pour  droit  de  copie  du  titre, 
par  rôle  contenant  yin^t  limes  à  la 
page  et  dix  syllabes  a  la  ligne,  ou 
évalué  sur  ce  pied  : 

A  Paris »  25 

Dans  le  ressort      ...    n  20 

§  4  (Art.  681).  Pour  roriginal  de 
Tassignation  en  référé. 

§  5  (Art.  684).  De  la  demande 
en  nullité  de  bail  : 

g  6  (Art.  685).  De  Tacte  d'oppo- 
sition entre  les  mains  des  fermiers 
ou  locataires,  ou  de  la  simple  som- 
mation aux  mêmes; 

§  7  (Art.  687).  De  la  significa* 
tion  aux  créanciers  inscrits  de  Pacte 
de  la  consignation  faite  par  Tacqué- 
reur  en  cas  d'aliénation,  qui  peut 
avoir  lieu  après  saisie  immobilière 
sous  la  condition  de  consigner , 

§  8  (Art  691,  692).  De  la  som- 
mation i  la  partie  saisie  et  aux  créan- 
ciers inscrits  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  ; 

§  9  (Art.  716).  De  la  signification 
du  jugement  d'adjudication; 

§  10  (Art.  717).  De  la  demande  en 
résolution  qui  doit  être  formée  avant 
'adjudication  et  notifiée  au  greffe; 


§  11  (Art.  718).  De  l'exploit  d'a- 
journement ; 

§  12  (Art.  725).  De  la  demande 
en  distraction  de  tout  ou  partie  des 
objets  saisis  immobilièrement  contre 
la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause; 
§  13  (Art.  732).  De  l'acte  d'appel 
qui  doit  être  en  même  temps  notifié 
au  greffier  du  tribunal  et  vise  par  lui  ; 
§  14  (Art.  735).  De  la  signification 
du  bordereau  de  coUocation  avec 
commandement  ; 

§  15  (Art.  736).  De  la  sisnificalion 
des  jour  et  heure  de  l'ao^udication 
sur  folle  enchère; 

1 16  (Art.  837).  De  la  sommation 
à  faire  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire, et ,  s'il  y  a  lieu ,  au  créan- 
cier surenchérisseur; 

g  17  (Art  962).  De  l'avertissement 
qui  doit  être  donné  au  subrogé-tu- 
teur; 

§  18  (Art.  969).  De  la  demande 
en  partage; 

§  19.  Et  généralement  de  tons 
actes  simples  non  compris  dans  l'ar- 
ticle suivant  : 

A  Paris 2    • 

Dans  le  ressort.    ...    i  50 
Pour  chaque  copie,  le  quart  de 
l'original. 

Art  4.  Procès-verbaux  et  actes  de 
seconde  classe. 

§  1  (Art.  675).  Pour  un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  auquel 
il  n'aura  été  employé  que  trois 
heures  : 

A  Paris 6    » 

Dans  le  ressort.    ...Sa 
§  2.  Et  cette  somme  sera  aug- 
mentée par  chacune  des  vacations 
subséquentes  qui  auront  pu  être  em- 
plovées,  de  : 

A  Paris 5    « 

Dans  le  ressort.     «..4a 
§  3.  L'huissier  ne  se  fera  pas  as- 
sister de  témoins. 

§  4  (Art.  677).  Pour  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  immobilière  à  la 
partie  saisie  : 

A  Paris 2  50 

Dans  le  ressort.    .     .     .    2    » 
Pour  la  copie  de  ladite  dénoncia- 
tion, le  quart. 

§  5  (Art.  832,  G.  P.  G.  arti- 
cle 2185  G.  G.). 
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Pour  Toriginal  de  l'acte  coutenanl 
réquisition  0*un  créancier  inscrit  à 
fin  de  mise  aux  enchères  et  adjudi- 
cation publique  de  Tiinmeuble  aliéné 
par  son  débiteur  : 

Â  Paris 5    • 

Dans  le  ressort.    ...    4    » 
Et  pour  la  copie ,  le  quart. 
§  6.  L'original  et  la  copie  de  cette 
réquisition  seront  signés  par  le  requé- 
rant ou  par  son  fondé  de  procuration 
spéciale. 

§  7  (Art.  699,  704, 709,  735,  741, 
743.  836, 959,972,  988,  997).  Pour 
le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards dans  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, y  compris  le  salaire  de  l'affi- 
cheur : 

A  Paris 8    » 

Dans  le  ressort    •    .    .    6    • 
Art.  5.  §  1.  Il  ne  sera  rien  alloué 
aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à 
un  demi-myriamôtre. 

§  2.  Il  leur  sera  alloué,  au-delà 
d'un  demi-myriamètre,  pour  frais  de 
voyage  qui  ne  pourra  excéder  une 
journée  de  cinq  myriamètres  (dix 
lieues  anciennes)  ;  savoir,  au-aelà 
d'un  demi-myriamètre  et  jus(^u'à  un 
myriamètre,  pour  aller  et  retour  : 

A  Paris 4    • 

Dans  le  ressort.    ...    4    » 

§3. Au-delà  d'un  myriamètre,il  sera 

alloué  par  chaque  demi-myriamètre, 

sans  distinction 2    • 

§  4.  Il  sera  taxé  pour  visa  de  cha- 
cun des  actes  qui  y  sont  assujettis  : 
A  Paris    .«••..    1    • 
Dans  le  ressort    ...»  75 

3  II.  —  Huissiers  audienders  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Art  6.  §  1.  Il  est  alloué  aux  huis- 
siers audienciers  des  tribunaux  de 
première  instance: 

8  2  (Art  694,  C.  P.  C).  Pour  la 
publication    du   cahier    des    char», 
ges: 
A  Paris    •••...If 
Dans  le  ressort    •    .     .    •  75 
§  3  (Art.  705, 706^.  Urs  de  l'ad- 
judication, y  comj^ris  les  frais  de  bou- 
gie que  les  huissiers  disposeront  et 
allumeront  eux-mêmes  : 

A  Paris 5    » 

Dans  le  ressort    .    .    •    3  75 


§  4.  Ce  droit  sera  alloué  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé ,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  sur  un  nombre  de  lots 
supérieur  à  six. 

§  5.  Lorsaue  après  l'ouverture  des 
enchères,  l adjudication  n'aura  pas 
Fieu,  il  sera  alloué  aux  huissiers,  y 
compris  les  frais  de  bougie  et  quel 
que  soit  le  nombre  des  lots  : 

A  Paris 5    » 

Dans  le  ressort.    ...    3  75 

CHAPITRE  II. 

AVOUÉS  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


§  1er.  —  Emoluments  spéciaux  à  c/w- 
que  nature  de  vente. 

Art.  7.  Saisie  immobilière. 

§  1.  Il  est  alloué  aux  avoués  de 
première  instance,  pour  chacune  des 
vacations  suivantes  : 

§  2  (Art.  678  C.  P.  C).  Vaca- 
tion à  faire  transcrire  la  saisie  im- 
mobilière et  l'exploit  de  dénoncia- 
tion; 

§  3  (Art  692).  Vacation  pour  se 
faire  délivrer  l'extrait  des  inscrip- 
tions ; 

§  4  (Art  692).  Vacation  à  l'examen 
de  l'état  d'inscription  et  pour  prépa- 
rer la  sommation  au  vendeur  de  l'im- 
meuble saisi. 

§  5  (Art  693).  Vacation  à  la  men- 
tion, aux  hypothèques,  de  la  notifi- 
cation prescrite  par  les  art.  691  et  692 
du  Gode  de  procédure  civile. 

§  6  (Art  716),  Vacation  à  la  men- 
tion sommaire  du  jugement  d'adju- 
dication en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie. 

§  7  (Art  748).  Vacation  à  la  men- 
tion sommaire  du  jugement  de  con- 
version en  marge  Je  la  transcription 
de  la  saisie  : 

A  Paris 6    o 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 

P  8  (Art  695).  Pour  la  vacation  à  la 
puDlication,compris  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  : 

A  Paris 3    » 

Dans  le  ressort.     .    •     .    2  45 

§  9  (Art.  720).  Pour  l'acte  delà  dé- 
nonciation de  la  plus  ample  saisie  au 
premier  saisissant,àla  requête  du  pluo 
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ample  saisusant,  avec  sommation  de 
se  mettre  en  étal  : 

A  Paris 3    . 

Dans  le  ressort.    •     .    .    2  25 
Poor  la  copie,  le  quart. 
§  10  (Art.  726).  Vacation  pour  dé- 
poser au  greffe  les  titres  jostifieatife 
aone  demande  en  distraetion  d*ob- 
jets  immobiliers  saisis  : 

A  Paris 3    » 

Dans  le  reséort.  ...  2  45 
§  1 1  (Art.  745).  Requête  non  gros- 
so jée  et  non  signifiée,  sur  le  consen- 
tement de  tontes  les  parties  intéres- 
sées, pour  demander,  après  saisî<! 
immobilière ,  que  Timmeuble  saisi 
soit  Yendu  aux  enchères  par-devant 
notaires  ou  en  justice; 

A  chaque  avoué  signataire  de  la 
requête  : 

A  Paris 6    » 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 
Art.  8.  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire. 

§  i  (Art.  832).  Requête  pour  faire 
commettre  un  huissier  : 

A  Paris 2    » 

Dans  le  ressorL    ...    i  50 
§  2.  Vacation  pour  faire  au  crelfe 
la  soumission  de  la  caution  et  dépo- 
ser les  titres  juslificatirs  de  la  solva- 
bilité : 

A  Paris 3    » 

Dans  le  ressort.    ...    2  25 
§  3.  Vacation  pour  prendre  com- 
municalion  des  pièces  justificatives 
de  la  solvabilité  de  la  caution. 

A  Paris 3     » 

Dans  le  ressort.     .    .     .    2  25 

Art.  9.  Vente  de  biens  de  mineurs. 

§1  (Art.  95i).  Requête  à  find'ho- 

moioption  de  l'avis  du   conseil  de 

famille  pour  aliéner  les  immeubles 

des  mineurs  : 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.     .   '.    .    5  50 
§2  (Art.  956).  Vacation  à  prendre 
communication  de  la  minute  du  rap- 
port des  experts  : 

A  Paris 6    » 

Dans  le  ressort.     .     .     .    4  50 
§  3.  Requête  pour  demander  l'en- 
ténnement  du  rapport  : 

A  Paris 6  50 

Dans  le  ressort.     ...    5  50 
§  4.  Il  sera  alloué  aux  avoués, 


sans  dislînctioa  de  resideiifie ,  âao& 
le  cas  où  Texpertise  o  anra  pas  lieo . 
a  raison  des  soins  et  démarches  né- 
cessaires pour  la  fixation  de  la  mise 

â  prix. 25  ■ 

§  5.  Sans  préjudice  du  sapplément 
de  remise  proportionnelle  accordé  psr 
Tart.  11  de  la  présente  ordonnance. 

§  6  (Art.  954).  Vacation  à  prendre 
communication  du  cahier  des  char- 
ges,  au  cas  de  renvoi  devant  notaire  : 

A  Paris 6    ■ 

Dans  le  ressort.     .    .     .     4  .^0 
g  7  (Art  963).  Requête  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  vendre  an-des- 
sous de  la  mise  à  prix  : 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressorL    ...    5  50 
S  8.  Ces  émoluments  seront  les 
mêmes   lorsqu'il    s'agira   de   vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  d'immeubles  do- 
taux, ou  provenant,  soit  d'une  sue- 
cession  vacante,  soit  d'un  débiteur 
failli ,  ou  qui  a  fait  cession. 
ArL  10.  Partages  et  licitations. 
§  1  (Art.  969).  Requête  â  fin  de 
remplacement  du  juge  ou  du  notaire 
commis  : 

A  Paris 3    » 

Dans  le  ressort.    .     .    .    2  25 
§  2  (Art.  971).  Vacation  à  prendre 
communication  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise : 

A  Paris 6    » 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 
§  3.  Acte  de  conclusions  d'avoué  â 
avoué  pour  demander  lentérinement 
du  rapport  : 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.  ...  5  50 
Pour  chaque  copie,  le  quart. 
§  4.  Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans 
distinction  de  résidence,  dans  le  cas 
où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  â  raison 
dés  soms  et  démarches  nécessaires 
pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  eu 
cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et 
la  composition  des  lots,  en  cas  de 
partage  en  nature.  .  .  .  2ô  • 
§  5.  Sans  préjudice  du  supplément 
de  remise  proportionnelle  accordée 
par  l'art.  i\  de  la  présente  ordon- 
nance. Aucune  remise  proportionnelle 
ne  sera  due  toutefois  dans  les  cas  de 
partage  en  nature. 
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§  6  (Art  073).  Sommation  de 
prendre  communication  du  cahier 
des  charges. 

A  Paris 1     » 

Dans  le  ressort.    .     .    .    »  75 
Pour  chaque  copie,  le  quart. 
§  7.  Vacation  à  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  au 
grefTe,  pour  chaque  avoué  colicitant  ; 
En  l'élude  du  notaire,  pourTavoué 
poursuivant  et  pour  chaque  avoué 
colicitant  : 

A  Paris 6    » 

Dans  le  ressort     .    .     .  .4  50 

§  8.  Acte  de  conclusions  d'avoué  â 

avoué  pour  obtenir  Tautorisation  de 

Tendre  au-dessous  de  la  mise  à  paix  : 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.    ...    5  50 
Pour  chaque  copie,  le  quart. 

S  II.  —  Emoluments  communs  aux  dif- 
férentes ventes. 

Art.  11.  §  1  (Art  690  C.  P.  C). 
Pour  la  grosse  du  cahier  des  char- 
ges ,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vinct-cinq 
g  nés  à  la  page  et  douze  syllabes  à 
a   ligne  : 

A  Paris 2    » 

Dans  le  ressort.     ...     i  50 
S  2.  Vacation  pour  déposer  au  greffe 
le  cahier  des  charges. 

A  Paris 3    » 

Dans  le  ressort     ...     2  45 

§  3  (Art  696).  Pour  l'extrait  qui 

doit  être  inséré  dans  le  journal  dési- 

signé  par  les  cours  royales  *  : 

A  Paris    ...!..    2    » 

Dans  le  ressort.    ...     1  50 

^  i.  Il  sera  passé  autant  de  droits 

à  1  avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions 

prescrites  par  le  Code. 

§  5  (Art.  697).  Pour  obtenir  l'or- 
donnance tendant  à  faire  l'insertion 
extraordinaire  : 

A  Paris 2    » 

Dans  le  ressort.    ...    1  50 
p  6.  Cette  vacation  ne  sera  allouée 
qu  autant  que  l'autorisation  aura  été 
obtenue. 

§  7.  Pour  faire  faire  l'insertion 
extraordinaire  : 


A  Paris 2    >i 

Dans  le  ressQrl.    ...     1  50 
§  8  (Art  698).  Pour  faire  légaliser 
la  signature  de  l'imprimeur  par  le 
maire  : 

A  Paris 2    9 

Dans  le  ressort.     ...     t  50 

§  9  (Art.  699j.  Pour  l'extrait  qui 

doit  être  imprimé  et  placardé,  et  qui 

servira  d'original  el  ne  pourra  être 

grossoyé  : 

A  Paris 6    • 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 
§  10.  L'avoué   poursuivant  aura 
droit  à  cette  allocation  toutes  les  fois 
que  de  nouvelles  appositions  de  pla- 
cards auront  été  nécessaires. 

§  11  (Art.  702).  Vacation  à  l'adju- 
dication : 

A  Paris 15    » 

Dans  le  ressort  .  .  .  1 2  » 
§  12.  Ce  droit  sera  alloué  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en 
soit  la  composition ,  sans  que  ce 
droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre 
de  lots  supérieur  à  six. 

§  13.  Néanmoins  la  somme  prove- 
nant de  la  réunion  de  tous  les  droits 
alloués  sera  répartie  également  entre 
tous  les  adjudicataires,  quel  qu'en 
soit  le  nombre. 

§  1 4.  Indépendamment  des  émo- 
luments ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué 
à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des 
biens  dont  l'adjudication  sera  faite 
au-dessus  de  2,(K)0  fr. .  savoir  :  de- 
puis, 2,000  fr.  jusqu'à  10,000  fr., 
1  p.  0/0;  sur  la  somme  excédant 
10,000  fr.,  jusqu'à  50.000  fr.,  1/2  p. 
0/0;  sur  la  somme  excédant  50,000  f. 
jusqu'à  100,000  fr,,l/4p.  OyO;  el  sur 
l'excédant  de  100,000  fr.  indéfini- 
ment, 1/8  del  p.  0/0.  En  cas  d'adju- 
dication par  lots  de  biens  compris 
dans  la  même  poursuite,  en  l'étaUoù 
elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudica- 
tion, la  totalité  du  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de  la 
remise. 

§15. Le  montant  delà  remise  sera 
calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  sé- 
parément, lorsque  les  lots  seront 
composés  d'immeubles  distincts. 


'  Aujourd'hui  par  le  Préfet  (Décret  du  17  février  185%.  art.  23.  Voy.  supra, 
p.  206,  n*  3142). 
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$  16.  Celle  reoûse»  ^^^'M"^  ^  ^'^ . 
buful  n'aon  pas  ordonné  rexpertise  | 
dant  les  cas  oà  die  est  CKnilatÎTe ,  ' 
sera,  deonis  fJM)  jusqu'à  10,000 C, 
de  i  1/z  p.  0/);  for  la  somoie  eicé-  ' 
dant  10,000  jasanâ  100,000  fr.  de  . 
1  p.  0/i;  sur  1  Vxcedaot  de  100,000  f.,  | 
rasqa'a  aOO.OOO  fr.,  de  l/2p.  QiO;  et  | 
sor  rexeédant  de  300.000  fr.  iodéfi-  j 
niineol,  de  1/4  p.  0/0. 

§  17.  La  remise  proportionodle 
sur  le  prix  de  radjudication  sera 
dhrisée,  en  lleitalion,  ainsi  qu'il 
soit: 

§  18.  Moitié  appartiendrai  l'afoné 
poursuivant, 

§  19.  La  seconde  moitié  sera  par^ 
bgée  par  égales  portions  entre  tous 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la 
lieitalion,  y  compris  Favoué  pour- 
suivant, qui  aura  sa  part  comme  les 
autres  dans  cette  seconde  moitié. 

§  20  (Art  703).  Vacation  au  juge- 
ment de  remise  : 

A  Paris 6    s 

Dans  le  ressort    ...    4  90 
8  21  (Art.  706).  Vacation  pour  en- 
chérir • 

A  Paris 7  50 

Dans  le  ressort.    ...     5  63 
8  22  (Art  707).  Vacation  pour  en- 
chérir et  se  rendre  adjudicataire  : 

A  Paris 15    n 

Dans  le  ressort    .    .    ,    11  25 

523  (Arl.707).Vacation  pour  faire 
éclaration  de  command  : 

A  Paris 6    n 

Dans  le  ressort.    ...    4  50 

§  24.  Les  vacations  pour  enchérir, 

ou  pour  les  déclarations  de  command , 

sont  à  la  chargée  de  Tenchérisseur  ou 

de  l'adjudicataire. 

Art.  12.  §  1  (Art.  708,  C.  P.  C). 
Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  sixième  au  moins 
du  prix  principal  de  Tadjudica- 
tion: 

A  Paris 15    » 

Dans  le  reesort  ...  11  25 
§  2.  Pour  acte  de  la  dénonciation 
de  la  surenchère  contenant  â  venir. 
A  Paris  ....*.  1  » 
Dans  le  ressort  .  •  .  »  75 
Pour  chaque  copie,  le  quart 
§  3  (Art  734-964).  Vacation  pour 
requérir  le  ccrtilical  du  greffier  ou 


du  wrtaire,  i 

cataire  ■  a  p^  |«^&é  dé  Ta 

oooëitioos  exmUes  de  f adv 

A  Paris Z    m 

Daas  le  ressort.    ...     S  S 

pour  le  dépôt  de  Tacle  tanaC  hm 
do  cahier  des  diaff]pes,  po«r  les  < 

traits  à  placarder  oa  â  i     ' ^ 

les  jooroaax,  pour  ( 
dre  adjudicataire  el  faire  la  _  _ 
tion  ae  cooimaBd,  par  snle  de  h 
surenchère  autorisé  par  TarL  708, 
ou  de  la  folle  enchère,  seroni  taxés 
comme  il  est  dit  dans  Fart,  li  :  le 
droit  de  remise  proportioniieile  sv 
l'excédant  produit  par  la  saicnthêre 
ou  la  folle  enchère  sera  alloué  à  Fa 
qui  les  aura  poursuivies. 

§  5.  Les  antres  incidents  des  i 
tes  judiciaires  ne  pomTont 
lieu  â  d'autres  el  phn  forts  droits 
que  ceux  établis  pour  les  matières 
sommaires. 

Art.  13.  Les  copies  de  pièces,  qui 
appartiendront  â  l'avoué,  seront  taxa 
â  raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes 
â  la  page  et  de  douze  sjUahes  à  b 
ligne. 

A  Paris »  30 

Dans  le  ressort.     .    •     .    •  25 

CHAPITRE  m. 

DBS    TVOTAIRBS. 

Art.  14.  §  1.  Dans  les  cas  où  les 
tribunaux  renverront  des  ventes 
d'immeubles  par-devant  les  notures, 
ceux-ci  auront  droit ,  pour  la  grosse 
du  cahier  des  charge,  par  rôle  conte- 
nant vingt-cin(|  lignes  â  la  page ,  et 
douze  syUabes  a  la  ligne, 

A  Paris 3    » 

Dans  le  ressort.  ...  1  50 
§  2.  Ils  auront  droit  en  outre  sur 
le  prix  des  biens  vendus  jusqu'à 
10,000  fr.,  à  1  p.  0|0;  sur  la  somme 
excédanll0,000fr.  jusqu'à  50,000  £, 
â  1/2  p.  0/0;  sur  la  somme  excédant 
50,006  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  à  1/4 
p.  OjO  et  sur  l'excédant  de  I00,000f. 
mdéfiniment,  à  1|8  de  1  p.  OfO. 
moyennant  les  allocations  cindessus, 
les  notaires  sont  chargés  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  de  la  ré- 
ception des  enchères  et  de  Tadjudica- 
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tion;  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
d'adjudication. 

§  3.  Les  avoués  restent  chargés  deFac- 
com plissement  des  autres  actes  de  la 

Ïtrocédure,  ils  auront  droit  aux  émo- 
uments  fixés  pour  ces  actes,  et,  lors- 
que Texpertise  est  facultative  et  n'aura 
pas  été  ordonnée ,  les  avoués  auront 
droit  en  outre  à  la  différence  entre  la 
remise  allouée  pour  ce  cas  par  Tarti- 
cle  11  de  la  présente  ordonnance,  et 
la  remise  fixée  par  le  §  2  du  présent 
article. 

CHAPITRE  IV. 

DES  EXPERTS. 

Art.  15.  §  1  (Art.  956,  C.  P.  C). 
H  sera  taxé  aux  experts ,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures,  quand 
ils  opéreront  dans  les  lieux  où  ils 
sont  domiciliés  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres ,  savoir  :  dans 
le  département  de  la  Seine: 

Pour  les  artisans   ou  labou- 
reurs..     4    • 

Pour    les  architectes  et  autres 

artistes 8    » 

Dans  les  autres  départements  : 
Aux  artisans  et  laboureurs.    3    » 
Aux  architectes  et  autres 

artistes .    6    » 

§  2.  Au-delà  de  deux  myriamè- 
tres, il  sera  alloué  par  chaque  myria- 
mètre,pour  frais  de  voyage  et  nourri- 
ture, aux  architectes  et  autres  artistes, 
soit  pour  aller  ,  soit  pour  revenir  : 
A  ceux  de  Paris.     •    .    •    6    » 
A  ceux  des  départements.    4  50 
§  3.  Il  leur  sera  alloué  pendant 
leur  séjour,  à  la  charge  de  faire  qua- 
tre vacations  par  jour,  savoir  : 
A  ceux  de  Pans    ...    32    • 
A  ceux  des  départements.     24    » 
§  4.  La  taxe  sera  réduite  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  quatre  vacations 
n'aurait  pas  été  employé. 

§  5^  S  il  y  a  lieu  à  transport  d'un 
laboureur  au-delà  de  deux  myriamè- 
tres, il  sera  aUoué  3  fr.  par  myria- 
mètre  pour  aller,  et  autant  pour  le 
retour,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
être  rien  alloué  au-delà  de  cinq  my- 
riamètres. 
§  6,  Il  sera  encore  alloué  aux 


experts  deux  vacations,  l'une  pour 
leur  prestation  de  serment ,  l'autre 
pour  le  dépôt  de  leur  rapport^  indé- 
pendamment de  leurs  frais  de  trans- 
port, s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  ac- 
cordé par  myriamètre,eu  ce  cas,le  cin- 
quième de  leur  journée  de  campagne. 

§  7.  Au  moyen  de  cette  taxe ,  les 
experts  ne  pourront  rien  réclamer, 
ni  pour  frais  de  voyage  el  de  nourri- 
ture, ni  pour  s'être  fait  aider  par  des 
écrivains  ou  par  des  toiseurs  et  porte- 
chaînes,  ni  sous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  soit;  ces  frais,  s'ils  ont 
eu  lieu,  restant  à  leur  charge. 

§  8.  Le  président,  en  procédant  à 
la  taxe  de  leurs  vacations,  en  réduira 
le  nombre,  s'il  lui  parait  excessif. 

TITRE  IIL 

DISPOSmONS  POUR  LES  RESSORTS  DES 
AUTRES  COURS  ROYALES. 

Art.  16.  §  1.  Le  Tarif  réglé  par  le 
titre  précédent,  pour  le  tnbunal  de 
première  instance  établi  à  Paris,  sera 
commun  aux  tribunaux  de  première 
instance  établis  à  Marseille,  Lyon, 
Bordeaux  et  Rouen. 

§  2.  Toutes  les  sommes  portées 
en  ce  Tarif  seront  réduites  d'un 
dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens pour  les  tribunaux  de  première 
msfance  établis  dans  les  villes  ou  siège 
une  cour  royale,  ou  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  30,000 
âmes. 

§  3.  Dans  tous  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance ,  le  Tarif 
sera  le  même  que  celui  qui  est  fixé 
pour  le  tribunaux  du  ressort  de  la 
cour  royale  de  Paris  ,  autre  que 
celui  qui  est  établi  dans  cette  ca- 
pitale. 

S  4.Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  fr . 
établi  par  les  art.  9  et  10  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  les  remises  pro- 
portionnelles fixées  par  les  art.  11  et 
14 ,  seront  perçus  dans  le  royaume, 
sans  distinction  de  résidence. 

§  5.  Les  dispositions  du  chap.  IV 
du  titre  précédent  seront  appliquées 
sans  autre  distinction,  à  raison  de  la 
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i|0ée  dans  et  dttpitre. 

TITRE  IV. 
Msrosrrw»  cnûALn. 

Irt.  17.  I  CTooi  ad»  et  procé- 
dores  rebute  aox  iocâdeDU  des  rentes 
immolHliêres.  etqoi  ne  sont  pas  l'ob- 
jel  de  dîspotilîoiu  spéeia!«*s  dans  la 
présente  ordonnance  seronl  tués 
comme  aet^  et  procédure:»  en  nia- 
tiére  sommaire ,  conformément  à 
Fart.  7 18  du  Code  de  proc.  cit.,  el 
saivanl  les  régies  établies  par  le  der- 
ni^  parafraphe  de  Tart.  1:2  qui 
précéda., 

1  2.  Si,  n  Toccasion  d'une  procé- 
dure de  vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, il  s'élére  une  contestation  qui 
n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et 
qui  doive  être  considérée  comme 
matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  a 
celte  contestation  seront  tasés  suivant 
les  régies  établies  pour  les  procédures 
en  matière  ordinaire. 

Art.  IS.  Dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  il  est  eipressément  défendu 
de  stipuler  au  profit  des  officiers 
iDÎnistériels  d^autres  el  plus  grands 
droits  que  ceux  énoncés  au  présent 
Tarif.     Toute    stipulation ,    auclle 

3u*en  soit  la  forme ,  sera  nulle  de 
roit 
Art  19.  §  i.  Outre  les  fixations 
ci-dessus,  seront  alloués  les  simj)le8 
déboursés  justifiés  par  pièces  régu- 
lières. 


zkr  f  S.33,  iain  »*  5C93  . 

Alt  20.  S  i.  Soirtct. 
abrogés  les  n"  11 ,  U.  13, 14  cC  là 
da  iaUen  annexé  an  Ascrei  èm. 
21  sept  fSlO;  Ses  pofacMbes  44. 
i5.  46,  47,  48.  49  de  l»t  »;  les 
art.  47,  18.  49,  50  et  63;  lis  pan- 
mpbes  14,  15, 16  et  17  de  Tart-Tj;^; 
les  art  fô3.  lo4,  1S5, 173.  da  pre- 
mier décret  du  16  février  1807:  b^B- 
position  de  Fart.  65  dn  mêne^écrel, 
rebliveâ  Tapposition  des  pbcavés: 
le  paramphe  de  Tart  70  appiMaUe  i 
l'acte  de  signification  dn  caléer  des 
charses.le  paragraphe  de  Fart  75  ap- 
plicable aux  requêtes  conlenaat  de- 
mande ou  réponse  en  entérîaeaiail 
du  rapport  des  experts,  le  par^pra- 
pbe  de  Tart  76  applicable  à  ta  coai- 
mission  d'un  huissier  i  rellet  de 
notifier  la  réquisition  de  mise  aax 
endières. 

S  2.  Sont  également  abrogées  les 
dispositions  des  art  102,  IIK^,  404, 
t05,  406,  407,  108,  109,  llO, 
444,  442  443,  414,  445,  446,  447, 
448,  419.  420,  424,  422, 423,  424, 
425,  426,  427,  428,  129.  en  tant 
qu*eUes  concernent  les  saisies  immo- 
bilières ,  les  surenchères  sur  aliéna- 
tion volontaire,  les  ventes  d*immen- 
bles  de  mineurs,  et  de  biens  dotaux, 
dans  le  régime  dotal;  les  ventes  sur 
licitations,  les  ventes  d*immeobles 
dépendant  d*une  succession  bénéfi- 
ciaire ou  vacante ,  ou  provenant  d'un 
débiteur  failli ,  ou  qui  a  fait  cession. 


66941.  —  Loi  sur  le  Tarif  des  commissaires-priseurs. 
(f  «Juin  1948.) 


Art  1.  Il  sera  alloué  aux  com- 
missaires-priseurs, 

1"  Pour  droits  de  prisée,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille.      .     .    6    » 

Partout  ailleurs.      .    .     .     5    >» 

2«  Pour  assistance  aux  référés  et 
pour  chaque  vacation, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen , 
Toulouse  et  Marseille.      .    .     5    » 

Partout  ailleurs.     ...     4    » 

3o  Pour  tous  droits  do  vente  non 


compris  les  déboursés  pour  y  parve- 
nir et  en  acquitter  les  droits ,  non 
plus  que  la  rédaction  des  placards, 
six  pour  cent  sur  le  produit  des 
ventes ,  sans  distinction  de  rési- 
dence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloue 
une  ou  plusieurs  vacations  sur  la  ré- 
quisition des  parties,  constatée  par 
procès-verbal  du  commissaire-pri- 
seur,  à  Teffct  de  préparer  les  objets 
mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne 
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seront  passées  en  taxe  au*autant  que 
le  produit  de  la  vente  s*clèvera  à  trois 
miflc  francs. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois 
heures  donnera  droit  aux  émoluments 
fixés  par  le  numéro  premier  du  pré- 
sent article. 

io  Pour  expédition  ou  extrait  de 
procès-verhaux  de  vente ,  s'ils  sont 
requis,  outre  le  timbre,  et  pour  cha- 
que rôle  de  vingt-cina  lignes  h  la 
page,  et  de  quinze  syllabes  à  ia  li- 
gne  1  fr.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y 
a  lieu, 

A  Paris,  Lvon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille.      .-    .    6    » 

Partout  ailleurs.      ...    5    » 

Pour  assistance  â  Tessai  ou  au  poin- 
çonnage des  matières  d'orou  d'argent, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille.     .    .    6    » 

Partput  aileurs.      ;     .    .    5    » 

Pour  payement  des  contributions, 
conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  5-18  août  479t  et  12  no- 
vembre 1808, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux  ,  Rouen, 
Toulouse  et  (iiarseille.      .    .     4    » 

Partout  ailleurs.      ...     3    » 

Art.  2.  L'état  des  vacations,  droits 
et  remises  ail oups  aux  commissairos- 
priseurs  sera  délivré  sans  frais  aux 
parties.  Si  la  taxe  est  remiisc ,  elle 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  un  juge 
délégué. 

Art.  3.  Toutes  perceptions  direc- 
tes ou  indirectes ,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quel- 
(\ae  titre  et  sous  Quelque  dénomma- 
tion  qu'elles  aient  lieu,  sont  formelle- 
ment interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'otTicier 
public  pourra  être  suspendu  ou  des- 
titué, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  de  la  partie  lésée  et  des 
nemes  prononcées  par  la  loi  contre 
la  concussion. 

Art.  4.  Il  est  également  interdit 
aux  commissaires-priseurs  de  faire 
aucun  abonnement  ou  moditication 
à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si 
ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  établisse- 
ments publics. 


Toute  contravention  sera  punie 
d'une  suspension  de  quinze  jours  à 
six  mois  En  cas  de  récidive,  la  des- 
titution pourra  être  prononcée. 

Art.  5. 11  y  aura,  entre  les  com- 
missaires-priseurs  d'une  même  rési- 
dence, une  bourse  commune  dans 
laquelle  entrera  la  moitié  des  droits 
proportionnels  qui  leur  seront  alloués 
sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires  pri- 
seurs  attachés  aux  monts-de-piété  et 
les  commissaircs-priseurs  du  domaine 
feront  leurs  versements  à  la  bourse 
commune  conformément  aux  traités 
passés  entre  eux  et  les  autres  com- 
missaires. Ces  traités  seront  soumis 
à  l'homologation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi. 

Art.  6.  Toute  convention  entre  les 
commissaires -priseurs,  qui  aurait 
pour  objet  de  modifier  directement 
ou  indirectement  le  taux  fixé  par 
l'article  précédent,  est  nulle  de  plein 
droit,  et  les  officiers  qui  auraient  con- 
couru h  celte  convention  encourront 
les  peines  prononcées  par  l'art.  4  ci- 
dessus. 

Art.  7.  Los  fonds  do  la  bourse 
commune  sont  afFocli's  ronirae  garan- 
tie principale  au  payejiiont  d(!S  de- 
niers proiluits  par  les  veiilis  :  ils  se- 
ront saisissables, 

Art.  8.  La  n'parlilion  dos  omolu- 
meuts  de  la  bourse  uoniuiune  sera 
failc,  (uus  les  deux  uiois,  par  |;or- 
lions  égales ,  entre  les  commissaires- 
priseurs, 

Art.  9.  Les  commissaires-priseurs 
de  Paris  continueront  à  être  régis 
par  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
29  germinal  an  IX,  relativement  à 
leur  chambre  de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pour- 
ront être  étendues,  par  ordonnance 
npyale  rendue  dans  la  forme  dos  rè- 
glements d'administration  publi({ue , 
aux  chambres  de  discipline  qui  se- 
raient instituées  dans  a'autres  loca- 
lités. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 
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I^M!^'  —  Loi  portant  tuppretsion  des  droits  et  vacations  aeawdét 
aux  juges  de  paix ,  et  fixation  du  traitement  de  ces  magistrats  et 
de  leurs  greffiers. 

CtijidAiM».) 

Art.  i.  Les  droits  et  Tacations  ac-  ;  Art.  4.  La  présente  loi  sera  exé- 
cordés  aux  juges  de  paix  seront  sup-  '  cotée  à  partir  du  i'*^  janmr  f&ifi. — 
primés.  Avant  cette  époque,  nne  ordonnance 

H  ne  leur  sera  alloué  d^iodemnité  portant  règlement  d*adniinistratîon 
de  tran5port  que  quand  ils  se  rendront  publique  déterminera  le  montant  de 
â  plus  de  5  Kilomètres  du  chef-lieu  1  Indemnité  de  transport  établie  par 
de  canton.  ,  l'art  i". 

Art.  2  et  3  (Etrangers  au  Tarif).  > 

S696.  —  Ordonnance  royale  qui  détermine  le  montant  de  Findem- 
ni  té  de  transport ,  établie  au  profit  des  juges  de  paix  par  la  Ifd 
du  21  juin  1845. 

(•  dée^Mbre  «M».) 

L'indemnité  établie  an  profit  àt& 
juges  de  paix  par  Tart.  I^^"  de  la  loi 
du  81  juin  1845,  est  fixée  : 

En  cas  de  transport  â  plus  de  cinq 
kilomètres   du  cnef-lieu  de 
canton,  â.     ......    5    » 


En  cas  de  transport  i  plus  d*nn 
myriamètre,  â 6    ■ 

Si  les  opérations  durent  pins  d'an 
jour,  rindemnité  est  fixée,  suivant  la 
distance,  à  5  ou  6  fr.  par  jour. 


5597.  —  Décret  relatif  aux  protêts. 

été   repro4nit  t.    1*',  p. 


Le  Tarif  contenu  dans  ce  décret 
no  2350. 


672. 


559S.  —  Arrêté  qui  modifie  le  Tarif  relatif  aux  émoluments  des 
greffiers  et  des  huissiers  audienciers  pt^ès  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

{m  avril  f  »49.) 


Lo  Tarif  relatif  aux  émoluments 
des  greffiers  et  huissiers  audienciers 
prés  le  tribunal  de  commerce  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Le  papier  du  plumitif,  porté  à 
50  c.  sur  chaque  expédition,  est  ré^ 
duit  à  25  c. 

Les  droits  de  rédaction  pour  les  ju- 
gements contradictoires  expédies  , 
sont  réduits  de  2  fr.  à  1  fr.  50  c.  : 

Le  droit  d'appel  des  causes  dû 
aux  huissiers-audienciers  est  réduit 
de  30  c.  à  20  c. 

Les  émoluments  du  greflier  en  ma- 


tière de  faillite  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sur  le  procès'verbal  de  remise  à 
huitaine ,  pour  le  concordat,  au  lien 
de 4  fr.,  3  fr. 

Sur  le  procès-verbal  de  reddi- 
tion de  compte  des  syndics,  au  lieu 

de 4  fr.,3  fr. 

•  Sur  la  rédaction ,  Tinipression , 
l'envoi  des  lettres  aux  créanciers,  inr 
chaque  lettre,  au  lieu  de  20  c.,  10c. 

Sur  les  droits  de  recherche  (loi 
du  21  ventdse  an  VII) ,  au  lieu  de 
50  c..  25c 
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S599.  —  Arrêté  qui  modifie  le  Tarif  des  frais  en  matière  de 
contrainte  par  corps. 

(t4  inarfl  t»i9.) 


Art.  i.  Il  est  alloué  à  tous  huis- 
siers : 

4»  (Code  de  procédure,  art.  780). 

Pour  Toriginal  de  la  signification 
du  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  avec  commande- 
ment       2    » 

Pour  la  copie ,  le  quart. .     i»  50 

Pour  droit  de  copie  du  juge- 
ment       2    tt 

Sans  quMI  puisse  être  passé  d'au- 
tres droits  en  taxe,  dans  le  cas  où  la 
si^fication  et  le  commandement  se- 
raient faits  par  actes  séparés  ; 

2°  (G.  P.  C,  art.  796), 

Pour  l'original  de  la  signification 
du  jugement  qui  déclare  un  empri- 
sonnement nul 2    » 

Pour  la  copie  à  laisser  au  geôlier 
ou  au  gardien,  le  quart.  .     .    »  50 

Art.  2.  Il  est  alloué  aux  gardes 
du  commerce  ou  aux  huissiers  : 

10  (C.  P.C.,  art  783  et  789). 

Pour  le  procès-verhal  d'emprison- 
nement d'un  débiteur ,  y  compris 
l'assistance  de  deux  recors  et  l'écrou, 

A  Paris 40    » 

Ailleurs 30    » 

Pour  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  de  l'écrou ,  le 
tout  ensemble 2    » 

11  ne  pourra  être  passé  en  taxe  au- 
cun procès-verbal  de  perquisition 
pour  lequel  les  gardes  du  commerce 
ou  huissiers  n'auront  point  de  re- 
cours, même  contre  leur  partie  ;  les 
sommes  ci-dessus  leur  étant  allouées 
en  considération  de  toutes  les  démar- 
ches qu'ils  pourraient  faire,  autres 
que  celles  expressément  rémunérées 
par  le  présent  Tarif. 

20  (C.  P.  C,  art  781). 

Pour  la  vacation  tendant  â  obtenir 
l'ordonnance  du  juge  de  paix  ,  à 
l'effet,  par  ce  dernier ,  de  se  trans- 

Sorter  aans  le  lieu  où  se  trouve  le 
ébiteur  condamné  par  corps,  et  à 
requérir  son  transport.    .     .    2    » 
3o  (C.P.  C.,art  786), 
Pour  vacation  en  référé,  si  le  dc- 
bitear  arrêté  le  requiert.      .    5    » 


40  (C.  P.  C,  art  792  et  793), 

Pour  un  acte  de  recommandation 
d'un  débiteur  emprisonné  sans  as- 
sistances de  recors.     ...    3    » 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  dé- 
biteur et  au  geôlier,  le  quart    »  75 

Art.  3.  Il  est  alloue  aux  gardes 
du  commerce  : 

(Décret  du  U  mars  1808,  art  21), 

Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le 
créancier. 3    » 

Pour  le  visa  apposé  sur  chaque 
pièce  produite  ou  signifiée  par  le 
créancier  ou  le  débiteur.      .    »  25 

Pour  le  certificat  mentionné, en 
l'art,  i  1  du  décret  du  U  mars  1808, 
droit  de  recherche  compris.     2    » 

Art.  4. 11  est  alloué  aux  huissiers^ 
pour  rédaction  du  pouvoir  spécial 
exigé  par  l'art  556,  C.  P.  C.     1    » 

Art.  5.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
droit  au  gardien  ou  geôlier  à  raison 
de  la  transcription  sur  son  registre 
du  jugement  prononçant  la  contrainte 
par  corps, 

Art.  6.  Outre  les  fixations  éta* 
blies  par  les  quatre  premiers  articles, 
seront  alloués  les  simples  déboursés 
de  timbre  et  d'enregistrement  justi- 
fiés par  pièces  régulières. 

Art.  7.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  et  aux  gardes  du  commerce 
pour  leur  transport  jusqu'à  un  demi- 
inyriamètre. 

Il  leur  sera  alloué,  au-delà  d'un 
demi-myriamètre ,  pour  frais  de 
voyage,  qui  ne  pourra  excéder  une 
journée  de  cinq  myriamètres,  savoir  : 
au-delà  d'un  demi-myriamètre  ,  et 
jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et 
retour 4    » 

Au-delà  d'un  myriamètre ,  il  sera 
alloué,  par  chaque  demi-myriamètre, 
sans  distinction 2    » 

Art.  8.  Sont  et  demeurent  abro- 
gés les  art.  51,  52,  53,  54,  55,  56, 
57  et  58  du  premier  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art  20  et  l'art.  21  du 
décret  du  14  mars  1808,  concernant 
les  gardes  du  commerce. 
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C«t  février  fttM.) 

Art.  2.  I>î  cor.lral  iraf.prenli5»a?#*    peuient  ree^ioir  Fi^ic  i2'arvr«kic*- 
1-1  fait  par  tuM  ^uijiif  on  par  acte    sage. 

MiUj>— ,4fi:jjf  prîv«î  ;  il  peut  au-si  êire  Cet  acte  est  ^o^tm:?,  ^:.zr  Tciire- 
iail  fernar*fîii*-nl:  mais  la  preuve  t»"^  îhît/em^nt,  au  d.-Oit  t\^  <îe  1  fr  . 
lirnoriKile  n'en  est  rp-çue  que  ronfor-  lors  m«^me  qa'i!  f  ontie-vlnl!  d-rso-  .- 
fiii'iftenl  au  ÛU*'.  <Ju  Code  ci^il,  />Cf  jrations  de  sorara*»  va  ï:,t4;r'*>  c. 
cou fraii  ou  fie.*  ohiifjnttf/ru  convention-  liéres.  ou  des  quittances. 
tt^lk»  en  fffurraL  l>es  notaire*,  les  Les  honoraire  âus  i'ii  ♦•:1  •.:-* 
secréUires  des  conseils  de  pràid'hom-  publics  sont  fix^^i  â.  -  .  .  1  • 
tues  et  les  greffiers  de  justice  de  paix  ; 

S#01. — Décret  contenant  If-  Tarif  de^  droit$  alloués  aux  offiL^'^r* 
pnhlicsqui  f truc f dent  à  des  ventes  v(jlontair^  cl  mur  €rir/t*'rrs  d* 
fruits  et  7'ccoltes  jjendants  /xrr  racines  ou  dt  coHfjes  de  l^ji^  t  lill  s. 
{B  ■•veaikre  fl«SI.  ) 

Alt.  i.   11  est  alloué,  pour  tous  { lignes  â  la  page  et  de  quinze  syllabes 
droits  d'honoraires,  non  compris  les 
d*:lioursés,  à  rofficier  public  chargé 


de  procéder  â  une  vente  volontaire 


â  la  ligne. 

Art.  4.  Pour  versement  k  h  caisse 
des  consignations,  pavement  des  co3- 


et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes  '  tributions  ou  asc^istance  aux  réf'-r^s 


pendants  par  racines  ou  de  coupes 
de  bois  taillis,  une  remise  sur  le 
produit  de  la  vente,  qui  est  fixée  à 
deux  pour  cent  jusqu*à  dix  mille 
francs,  et  à  un  quart  pour  cent  sur 
l'excédant,  sans  distinction  entre  les 
ventes  faites  au  comptant  et  celles 
faites  â  terme. 

En  ras  d'adjudication  par  lots, 
consentie  au  nom  du  même  vendeur, 
la  remise  proportionnelle  établie  au 
présent  article  est  calculée  sur  le 
prix  total  des  lots  réunis. 

La  remise  ne  peut,  en  aucun  cas , 
ôtre  inférieure  à  six  francs. 

Art.  2.  Lorsque  TofTicier  public 
qui  a  procédé  k  une  vente  à  terme 
est  chargé  d'opérer  le  re<'ouvreinent 
du  prix,  il  a  clroit  h  une  remise  de 
un  pour  cent  sur  le  montant  des 
sommes  par  lui  recouvrées. 

Art.  3.  S'il  est  requis  expédition 
ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente, 
il  est  alloue,  outre  le  timbre,  un 
franc  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq 


s'il  y  a  lieu,  il  est  alloué  : 

A  Paris ,  Lvon,  Bordeaux,  Rouen , 
Toulouse  et  Marseille,  quatre  francs; 

Partout  ailleurs,  trois  francs. 

Art.  5.  Toutes  perceptions  dî> 
rectes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  le  présent  règlement , 
â  cjuelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  aient  lieu,  sont  for- 
melle;iicnt  interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'officier 
public  pourra  être  suspendu  ou  des- 
titué, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  de  la  partie  lésée  éT  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  la 
concussion. 

Art.  6.  Il  est  également  interdit 
aux  ofiiciers  publics  de  faire  aucun 
abonnement  ou  modification  à  raison 
des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est 
avecl'Etatetlesétahlissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie 
d'une  suspension  de  quinze  iours  à 
six  mois.  En  cas  de  récidive,  la  desp- 
titution  pourra  être  prononcée. 


5602.  —  Décret  impérial  qui  modifie  l'art,  id  de  rordorinancedu 
iO  octobre  1811  ,  contenant  le  Tarif  des  fixais  et  dépens  relatifs 
aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles, 

(ift  Jfiiivier  f  «ft3). 
Art.  i.  Le  timbre  des  placards  au- 1  torisés  par  les  art.  699  et  700,  G.  P.  Ci., 
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ne  passera  en  taxe  ^ue  sur  un  certi- 
ficat délivré  sans  frais  par  le  receveur 
du  timbre  ou  de  l'enregistrement  du 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel 
la  vente  a  eu  lieu ,  constatant  que  le 
nombre  des  exemplaires  a  été  véri- 


fié  par  lui ,  et  indiquant  le  montant 
total  des  droits  de  timbre. 

La  seconde  disposition  de  Fart.  i9 
de  l'ordonnance  ou  10  octobre  1841 
est  abrogée. 


5€0S.  —  Décret  impérial  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  r exécution  de  la  loi  du  9  juin  1833,  s«r  les  pensiom 
civiles. 

(•  B«ve»bre  tSM.) 


Art  46.  Tout  titulaire  d'une 
pension  inscrite  au  Trésor  doit  pro- 
duire, pour  le  payement,  un  certificat 
de  vie  délivré  par  un  notaire,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  6  juin 
1839,  lequel  certificat  contient,  en 
exécution  des  articles  14  et  15  de  la 
loi  du  15  mai  1818^  la  déclaration 
relative  au  cumul. 

La  rétribution  fixée  par  le  décret 
du  21  août  1806  et  Tordonnance  du 


20  juin  1817,  pour  la  délivrance  des 
cerliiicats  de  vie,  est  modifiée  ainsi 
qu*il  suit  : 
^Pour  chaque  trimestre  i  perce- 
voir ; 
De  600  fr.  et  au-dessus.         •  50 
De  600  à  301  fr  .    .    •     .    »  35 
De  300  à  101  fr.     .    .    .    »  25 

De  100  â  50  fr »  20 

Au-dessous  de  50  fr.  •     .    •    » 


5604.  —  Décret  impérial  portant  fixation  des  émoluments 
attribués,  en  matière  civile  et  commerciale ,  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  et  aux  grefflei's  des  cours 
impériales, 

(M  mal  tM4.) 


TARIF  DES  GREFFIERS  DES  TRIBU- 
NAUX CIVILS,  DE  COMMERCE  ET 
DES  COURS  IMPÉRIALES, 
g  1er.  _  Des  émoluments  des  ffreffiers 
des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance. 

Art.  1.  Les  greflSers  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  ont 
droit  aux  émoluments  suivants  : 

40  Pour  dépôt  de  copies  coUa- 
tionnées  des  contrats  translatifs  de 

propriété 3    • 

2o  Pour  extrait  à  afficher.      1     » 
Plus  y  par  chaque  acquéreur  en 
sus  ,    lorsqu'il   y   a   des   lots    dis- 
tincts  »  50 

30  Pour  soumission  de  caution 
avec  dépôt  de  pièces,  déclaration 
affirmative,  déclaration  de  surenchère 
ou  decommand,  certificat  relatif  aux 
saisies-arrêls  sur  cautionnement  et 
aux  condamnations  pour  &ils  de 
charge,  acceptation  bénéficiaire,  re- 

T.    II. 


nonciation  à  communauté  ou  succes- 
sion  2    » 

40  Pour  bordereau  ou  mande- 
ment de  collocation,  certificat  de  pro- 
priété.    .......    2    » 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  du 
mandement  s'élève  à  3,000  fr.  ou  le 
certificat  de  propriété  s'applique  à 
un  capital  de  pareille  somme,  IVmo- 
lument  est  ae.     .    .    •    •    3    » 

5*  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  tes- 
tament olographe  ou  mystique,  non 
compris  le  transport ,  s'il  y  a 
lieu •    6    » 

6®  Pour  communication  des  pièces 
et  des  procès-verbaux  ou  états  de 
collocation,  dans  les  procédures  d'or- 
dre et  de  distribution  par  contribu- 
lion,  quel  que  soit  le  nombre  des 
parties,  si  la  somme  principale  i  dis- 
tribuer n'excède  pas  oix  mille 
francs •    .    5    • 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre.     10    » 

52 
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de  bkn4iX2pbirialM  X^tA 


Powtoataete, 
eerûBai  tàà  oa  Inntcril  aa  grcie, 
et  qvi  ne  doane  pss  lien  i  on  teo- 
fauBeol  partienber,  i|iiel  q[Be  ioit  k 
■ooibre  dct  parties.    ...    t  50 

9"  Pour  coauDiiiikalioo.  aaas  dé- 
plaeeneat,  de  pièces  dost  k  dépôt 
est  coostalé  par  «n  acte  du 
greffe i    • 

Oans  ks  alEûres  oà  il  y  a  eoostî- 
totion  d*af  ooé,  ce  droit  ne  pent  être 
nerca  qa'nne  fois  poor  cbaipe  af  ooé, 
a  oui  la  commomcation  est  £ûte, 
4|oel  que  soit  k  nombre  des  parties, 
et  4  la  charp  de  jn«tifier  d'une  ré- 

r'ntion  écnle  en  marge  de  Vacte 
dé^t. 

9*  Poor  recherche  des  actes,  jo- 
gemeots  et  ordonnances  faits  on 
rendus  depuis  plus  d'une  année  et 
dont  il  nest  pas  demandé  expé- 


Pour  la  première  année  indi- 
quée.    •     ••.•••*oO 

Poor  chacune  des  années  sui- 
tantes.    •......•  25 

SLoi  du  21  ventôse,  art  i). 
0*  Pour  légalisation.  .  ■  25 
1  Mêmes  lois  et  articles  précités.) 
i*  Pour  rinsertion  au  tableau 
placé  dans  l'auditoire  de  chaque 
extrait  d'acte  ou  de  jugement  soumis 
A  cette  formalité »  50 

12«  Pour  visa  d'exploits.  .    »  25 

13o  Pour  chaque  bulletin  de  dis- 
tribution et  de  remise  de 
cause.     ••••...»  10 

14*  Pour  k  mention  de  chaque 
acte  sur  le  répertoire  prescrit  par 
Tart  49  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII »  10 

Art.  2.  Lorsque,  dans  l'exercice  de 
kurs  fonctions ,  les  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance 
se  transportent  à  plus  de  5  kilomè- 
tres de  leur  résidence,  ils  reçoivent, 
pour  frais  de  vovage,  nourriture  et 
séjour ,  une  indemnité,  par  jour , 
de. 8    » 

S'ils  se  transportent  k  plus  de  2 
myriamètres  ,  l  indemnité  par  jour 
est  de. 10   » 


lit.9 

1881  rsf. 


^■•ttlfl. 


Alt.  4.  LesauoctfMs  cMfeea  M^ 
rordomaBce  de*  9-12  odefee  18S 
et  rarrété  asodificalîrdn  8  awwë  1848, 
an  profit  des  grefiers  des  liftHBMx 
de  eommeice,  sont  ifCMrJiei  an 
grefiers  des  tribananx  dvîk  de  pre- 
mière instance  qni  exerceat  k  juri- 
diction commerciak  ;  aéaoïBMB,  ik 
n'ont  droit  4  aucun  émolomeat  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  8  da  présent 
Tarit  ''         '^ 

Art.  5.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 2, 3  et  4  du  présent  décret  sont 
applicâd>les  aux  greffiers  <ks  trîha> 
naux  civik  qui  exercent  k  jnrîdîciioB 
commerckle;  mais  FaUoeatioa,  à 
titre  de  remboursement,  du  limlire 
employé  aux  feuilles  d'audience,  est 
fixée,  pour  chaque  jugement» 

4. »  50 

(4  0  fr.  65  c.  Voy.  Décret  du  8  dé- 
cembre 1862,  infra  n»  5611.) 


l\U,  —  J)ei  gregiert  da  court 
fioles. 


Art.  6.  Les  greffiers  des  cours 
impériales  ont  droit  aux  émoluments 
smvants  : 

1»  Pour  tout  acte  kit  ou  transcrit 
au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre 
des  parties 3    « 

2o  Pour  chaque  bulletin  de  distri- 
bution et  de  remise  de  cause.    •  20 

3*  11  leur  est  alloué  une  somme 
double  de  celle  due  aux  j^reffiers  des 
tribunaux  civils  de  première  instance 
pour  les  formalités  prévues  aux  vfi*  8, 
9,  10,  11,  12  et  14  de  l'art.  1'^  da 
présent  décret. 

Art.  7.  Les  greffiers  des  cours 
impériales  ont  droit  aux  allocations 
établies  par  TarL  2  et  l'art.  3  du  pré- 
sent décret  Leur  remise,  par  chaque 
rôle  d'expédition,  est  fixée  4  qua- 
rante centimes,  sans  diminution  des 
droiU  de  TEuL 
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l  IV.  —  DispûsitioM  ffénéraUs. 

Art.  8.  Les  greffiers  n'ont  droit 
à  aucun  émolument  :  1"  pour  les  mi- 
nutes des  arrêts,  jugements  et  or- 
donnances, ou  pour  celles  des  actes 
et  procès-verbaux  reçus  ou  dressés 
par  les  magistrats  avec  leur  assistance; 
t^  pour  les  simples  formalités  qui 
n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il 
est  seulement  fait  mention  sommaire, 
soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur 
les  registres  du  greffe ,  à  Texception 
du  répertoire  prescrit  par  la  loi  du 
Si  frimaire  an  VI i  ;  3o  pour  Taccom- 
plissement  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  soit  à  TefTet  de  régu- 
lariser le  service  des  greffes,  soit  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  ou  d'admi- 
nistration judiciaire. 

Art.  9.  Les  greffiers  doivent  ins- 
crire, au  bas  des  expéditions  qui  leur 
sont  demandées,  le  détail  des  dé- 
boursés et  des  droits  auxquels  chaque 
arrêt,  jugement  on  acte  donne  lieu. — 
A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire 
celte  mention  sur  des  états  signés 
d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux  parties 
ou  aux  avoués.  ~  Il  leur  est  alloué, 
pour  chaque  état,  un  émolument  de 
dix  centimes.  —  Ils  portent  sur  le  re- 
gistre dont  la  tenue  est  prescrite 
par  la  loi  toutes  les  sommes  qu'ils 
perçoivent.  —  Les  déboursés  et  les 
émoluments  sont  inscrits  sur  des  co- 
lonnes séparées. 

Art.  10  (Remplacé  par  Vart,  4  du 


décret  du  8  décembre  1862,  infra 
«•5611). 

Art.  11.  Les  émoluments  déter- 
minés par  le  présentTarif  sont  indé- 
pendants des  droits  et  remises  fixés 
par  les  lois  du  24  ventôse  et  22  prai- 
rial an  VII ,  le  décret  du  42  juillet 
4  808  et  tous  décrets ,  lois ,  ordon- 
nances et  règlements  d'adminislra- 
tion  publique  postérieurement  pu- 
bliés. —  L  ordonnance  du  48  sept. 
4833,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  celle 
du  40  octobre  4844,  sur  les  ventes 
judiciaires,  continuent  à  être  exé- 
cutées dans  toutes  leurs  disposi- 
tions. 

Art.  12.  Il  est  interdit  aux  gref- 
fiers des  cours  impériales  et  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance , 
ainsi  qu'à  leurs  commis,  de  recevoir, 
sous  quelque  prétexte  que  cesoit,d'au- 
très  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  alloués  parle  présent  décret; 
ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  au- 
cun droit  de  prompte  expédition.  — 
Le  contrevenant  est,  suivant  la  ffravîté 
des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  poursuivi,  pour  l'applira- 
tion  des  pemes  prononcées ,  soit  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  24  ventôse 
an  VII,  soit  par  l'art.  474,  G.  P., 
sans  préjudice  de  la  restitution  des 
sommes  oerçues  et  de  tous  domma* 
ges  et  inlérôts,  s'il  y  a  lieu. 

Art  13.  Le  présent  règlement 
sera  exécutoire  â  partir  du  4  ^i"  juin 
4854. 


5605.  —  Loi  qui  modifie  celles  des  23  mai  1838  et  20  mai  1854 

sur  les  justices  de  paix. 

(t  Mal  IMW.) 


Art.  2.  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mai 
1838  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  Dans  toutes  les  causes, 
excepté  celles  qui  requièrent  célérité, 
et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des 
cantons  de  la  même  ville,  il  est  inter- 
dit aux  huissiers  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  préa- 
lable le  juge  de  paix  n'ait  appelé  les 


parties  devant  lui,  au  moyen  d'un 
avertissement  sur  papier  non  timbré, 
rédigé  et  délivré  par  le  greffier,  au 
nom  et  sous  la  surveillance  du  juge 
de  paix,  et  expédié  par  la  poste, 
sous  bande  simple,  scellée  du  sceau 
de  la  justice  de  paix,  avec  affran- 
chissement. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  par  le  gref- 
fier un  registre  sur  papier  non  tim- 
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aUnt  rcBYoi  cC  le  résalui  (  par  chaqpe 
des  aTertissemeaU;  ce  refiftre  letai  botioa  de 
roté  et  paraphé  par  le  joge  de  paix  ;  OMaprû  Fj 
le  freflier  recerra,  pour  lo«l  drôil  ei  |  ' 


.  ^  bécrtt  impérial  qui  fixe  le  Malaire  des  < 
hypothèques  pour  la  transeripiûm  des  actes  de  wmtmliam^ 


Art  L  A  partir dn  l'^jaBrier  1 856, 
le  salaire  alloué  aoz  conaerrateiirB 
des  bjpothéfjiies  par  le  n*  7  du  ta- 
bleau annexé  an  décret  du  21  Kptem- 
bre  1810,  pour  la  transcnptioa  des 


actes  de  i 


est  nimiki 


qnanle  centimes  par  rôle  de  3S  ficBes 
a  U  pase  et  de  18  sjUabcsTla 


ligne. 


§•#1.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 


Art  2.  Nul  ne  peut  reYendiqner  la 
propriété  exclasive  d'nne  marque  s'il 
n'a  dép<Mé  deux  exemplaires  de  cette 
marque  au  greffe  du  tnbnoal  decom- 
uiorcc  de  son  domicile. 

Art.  4.  11  est  perçu  un  droit  fixe 


d*nn  franc  pour  la    rédaction 
proeés-Terfaal  de  dépôt  de 
marque  et  pour  le  coût  de  Texp 
tion,  non  compris  les  frais  de  timbre 
et  d  enregistrement. 


^••9.  —  Décret  impérial  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique  pour  F  exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commef*ce. 

(tm  jBlileS  IMS.) 


Art.  6.  Il  est  dû  au  greffier,  outre 
le  droit  fixe  d*un  franc  pour  le  pro* 
ces- verbal  de  dépût  de  chaque  mar- 
<(ue,  y  compris  le  coût  de  rexpédi- 
lion,  le  remboursement  des  aroits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Le 
remboursement  du  timbre  du  procès- 


yerbal  est  fixé  â  trente-cinq  centim<^s 
(0  fr.  50  c,  d'après  le  décret  du  ^dé- 
cembre 4862,  infra  n*  561 1). 

Toute  expédition  délivrée  après  la 
première  donne  également  heu  i  la 
perception  d'un  franc  au  profit  du 
greffier. 


ftSOtl.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863. 

(•  JallieS  ûnm9.} 


Art  17.  A  partir  du  1 5  juillet  \  862. 

le  droit  de  timbre  perçu  à  raison  de 

la  dimension  du  papierest  fixé  comme 

il  suit  : 

Demi-feuille  de  petit  papier.     0  50 

Feuille  de  petit  papier.     .     4     » 

Feuille  de  moven  papier.     4  50 

Feuille  de  grand  papier.    .    2    » 


Feuille  de  grand  registre.  3  • 
Art.  20.  Les  copies  des  exploits, 
celles  des  significations  d'avoués  i 
avoués  et  des  significations  de  tous 
jugements,  actes  ou  pièces,  doivent 
être  correctes,  lisibles  et  sans  abré- 
viations. 
Un  règlement  d'administration  pu- 
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bllque  déterminera  le  nombre  de  li- 
gne«  et  de  syllabes  que  devront  con- 
tenir les  copies. 
Toute  contravention  aux  disposi- 


tions du  présent  article  et  â  celles  du 
règlement  d'administration  publique, 
est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs. 


5610.  —  Décret  impérial  qui ,  en  exécution  de  Vart.  ^de  la  loi 

du  2  juillet  1862,  détermine  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que 

devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles  des  significations 

(Tavoués  à  avoués  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou 

pièces. 

(MJaUledMt.) 


Art  1*'.  Les  copies  des  exploits, 
celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués ,  et  des  significations  de  tous 
jugements ,  actes  ou  pièces ,  ne  peu- 
vent contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuilles  et 
demi-feuilles),  plus  de  trente  lignes 
â  la  page ,  et  de  trente  syllabes  à  la 


Sur  le  moyen  papier,  plus  de 
trente-cinq  lignes  a  la  page ,  et  de 
trente-cinq  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier ,  plus  de  qua- 
rante lignes  à  la  page ,  et  de  quarante 
syllabes  à  la  ligne  ; 

Sur  le  fnnà  registre,  plus  de 
quarante-cmq  lignes  à  la  page  ,  et  de 
quarante-cinq  syllabes  à  la  ligne. 


S6tl  •  —  Décret  impérial  concernant  les  allocations  aux  greffiers 
des  cours  impériales ,  des  tribunaux  de  première  instance ,  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix ,  ainsi  qu'aux 
huissiers ,  à  titre  de  remboursement  de  papier  timbré, 
(«  déeomlire  M9m9.) 


Art.  l*^  Il  est  alloué  aux  gref- 
fiers des  cours  impériales  et  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance ,  comme  rembourse- 
ment de  papier  timbré  : 

lo  Pour  chaque  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  à  la  requête  des  parties , 
ceux  de  simple  remise  exceptés. 
i    00 

2®  Pour  chaire  acte  porté  sur  un 
registre    timbre.     ...      0    50 

30  Pour  chaque  mention  portée 
sur  un  registre  timbré.    .      0    20 

Art.  2.  Les  dispositions  de  Tar- 
ticle  précédent  sont  applicables  aux 
greffiers  des  tribunaux  spéciaux  de 
commerce  et  aux  greffiers  des  tribu- 
naux civils  qui  exercent  la  juridic- 
tion commerciale,  mais  rallocation  à 
titre  de  remboursement  du  timbre 
employé  aux  feuilles  d'audience  est 
fixée  pour  chaque  jugement,  ceux  de 
simple  remise  exceptés ,  â  soixante- 
cinq  centimes. 


Art.  3.  Il  est  alloué  aux  gref- 
fiers de  justices  de  paix ,  à  titre  de 
remboursement  du  papier  timbré  : 

io  Pour  chaaue  pgement  porté 
sur  la  feuille  aaudience ,  ceux  de 
remise  exceptés.     ...      0    65 

2®  Pour  cnaque  jugement  de  re- 
mise     .      0    20 

3o  Pour  procès-verbal  de  concilia- 
tion inscrit  sur  un  registre  timbré. 
0    50 

40  Pour  le  procès -verbal  som- 
maire constatant  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées.  .      0    25 

Art.  4.  Les  greffiers  mentionnés 
au  présent  décret  ne  peuvent  écrire  , 
sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience 
et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de 
trente  lignes  à  la  page ,  et  de  vingt 
syllabes  a  la  ligne,  sur  une  feuille  au 
timbre  de  un  franc  ;  de  quarante 
lignes  à  la  pa?e  et  de  vingt-cinq 
syllabes  h  la  ligne,  lorsque  la  feuille 
est  au  timbre  de  un  franc  cinquante 
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cealuMft*  et  plaide 
2  la  pa^e,  et  de  traie  fjlbbrs^â  U 
Hfnt  lonqne  b  Hnnlk  e»t  ao  timbre 
de  deux  francs. 

Toate  edatra^ention  est  coiiflal«e 
coofonDémeot  i  b  loi  do  13  bn- 
onire  an  VII,  H  punie  de  rameade 
prwMmcée  par  Fart.  12  de  la  Um  da 
16  jmn  iliti  *,  fans  préindice  des 


18G2. 


draitode 


pîer  timbré  dn  rqpslre 
lion  de  FarL  176.  C 
i\  Pov  prvta  smpfe  cC 


2*Poarproiade 


0    S 
0    Su 


*  Cest  une  amende  de  5  fr.  Toj.  1. 1,  p.  59,  n*  175. 
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If.B.^lM  chifflrM  rMiToient  au 
Sful  numérotage. 


numiros  de  TouTrago  doni  lea  deux  volâmes  n'ont  qu'un 

A 


Abandon.   Voy.    Bénéfice  à^invtn^ 
taire,  9. 
Abréviation.  Voy.  Copf«  âe  pièces^  5. 

Absence. 

1 .  Requête  et  jugement  à  Teffet  de 

Î pourvoir  à  radmioistration  des  biens 
aissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente, 4690  à  4698. 

2.  Requête  et  ordonnance  pour 
faire  représenter  un  non  présent  ou 
un  présumé  absent  aux  inventaires, 
liquidations  et  parUges,  4699,  4700. 

3.  Requête  en  déclaration  d'absence, 
4702  à  4705. 

4.  Jugement  de  rejet,  4700,  4707; 

—  jugement  qui  ordonne  Tenquêle  , 
ibia.;  —  Insertion  au  Moniteur,  4708. 

5.  Enquête  dans  laquelle  le  minis- 
tère pubric  est  partie.  4709,  4710. 

6.  Requête  pour  faire  déclarer  Tab- 
sence,  4711  à  4714;  —  jugement  qui 
envoie  en  possession  provisoire,  4716; 

—  caution  à  fournir,  4715,  4718, 
4719. 

7.  Intervention  du  conjoint  de  Tab- 
sent  pour  s*oppo8er  à  Tenvoi  en  pos- 
session provisoire ,  4720 ,  4721 . 

8.  Inventaire  des  biens  de  Tab- 
sent,  4722,4723. 

9.  Vente  du  mobilier,  4724  à  4726. 

10.  Constatation  de  Tétat  des  im- 
meubles, 4727. 

11 .  Retour  de  Tabsent  ;— à  la  charge 
de  qui  sont  les  frais  exposés.  4728. 

12.  Envoi  en  possession  définitive, 
4729,  4730. 

13.  Procédure  pour  faire  déclarer 
Fabsence  des  militaires ,  4731  à  4738. 

Voy.  AutorwiHondefemmtmaTiée,  6. 

Abstention.  Voy.  Récusation,  12. 

Acceptation.  Voy.  Bénéfice  d'inveu" 
taire,  1  ;  Offi-es ,  2,  5. 

Agquiescekent.  Voy.  Liguidation  de 
frais  et  dépens,  36;  —  Matière  sonir- 
maire,  23. 

Acte.  Voy.  Autorisation  de  femme 
mariée,  5;  —  Compulsoire. 

Acte  au  greffe.  Voy.  Désaveu,  2. 
Acte  d^appel.  Voy.  Appel,  6. 


Acte  d*avoué.  Voy.  Signification  éPa- 
voué  à  avoué. 

Acte  conservatoire.  Voy.  Séparation 
de  biens,  3  ;  —  Séparation  de  corps ,  4. 
Acte  de  l*êtat  civil  : 

1.  Tarif  des  expéditions  de  ces  actes, 
4679,  4680. 

2.  Requête  en  rectification  d*un 
acte  de  1  état  civil ,  4660  ;—  Convoca- 
tion du  conseil  de  famille ,  4663  ;  — 
mise  en  cause  des  intéressés ,  4663  i 
4665  ;  —  jugement ,  4661,  4662 ,  4666. 

3.  Appel; 4667  à  4673. 

4.  Notification  de  la  décision  à  Tof- 
fîcier  de  Tétat  civil ,  4674  à  4676. 

5.  Rectification  de  prénoms,  d'or- 
thographe, 4672.  4678.  Voy.  Timbre,^. 

Acte  imparfait.  Voy.  Expédition,  1, 8. 

Acte  innommé.  Voy.  Enreçistrement,  4. 

Acte  judiciaire.  Voy.  Enregistre- 
ment, 7. 

Acte  notarié.  Voy.  Enregistrement, 
7  ;  —  Expédition,  1 . 

Acte  de  notoriété  : 

Définition,  4681,  4682;  ~  rédaction 
par  le  juge  de  paix,  4683,  4684:  — 
émolument  du  greffier,  4685  ;— Expé- 
dition ,  4686  ;  ~  homologation ,  4687 
à  4689  ;  —  exemption  de  jfrais  pour  les 
indigents ,  4689. 

Acte  préparé.  Voy.  Huissier,  15. 
Acte  de  société.  Publication ,  2341 
et  2342. 

Acte  sous  seing  privé.  Voy.  EnregiS" 
trement,  8  ;  —  Notaire,  3. 

Action.  Voy.  Avocat,  4;  —  Huissier, 
i^;-- Notaire,  Zi. 

Action  industrielle.  Voy.  Bénéfice 
d^inventaire,  3;  —  Notaire,  6. 

Action  mixte.  Voy.  Matière  som- 
maire,  2. 

Action  possessoire.  Procédure ,  635 
à  646. 

Action  principale.  Voy.  Uquidation 
de  frais  et  dépens,  40. 

Action  rédhibitoire.  Voy.  Vices  ré- 
dhibOoires, 
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kcnr,%  Mcsocrrofite.  ^aj,  Erproprim- 
fm  pomr  emmte  d'wUbU  pMipie,  9; — 

Enreçuirement,  16. 

AofCMCATi03i.  Toy.  Bénéfice  ^ùntm- 
tmre.  5;  —  Partage,  10;  — Sotne  n»- 
iiM^fiiere,  37,  39,  57.  81,  91.  97;  — 
Smrenrkert  nrr  aUénaUom  voUmiaire^ 
\t  %—  Vente  ^immemblea  de  minatn^  8 

kucmckwr%  a  njoc  Voj.  Saisie 
immoifUière,  47. 

ADIUMCATIOII  TOUMTTAIU.  YoY.   No- 

1aire,W. 

AmuxiSTRATEUii.  Toj.  Dépens,  1. 

A^Hnnsnu'iEim  PSonsouiE.  Toj.  /»- 
ierdietian,  5. 

AfTAIRE  COBMCnomiClXK  ou  CRIMl- 

nuxE.  Voy.  >! tpoti^,  U,  \b;'-Dépens,  t. 

ArriCHAGc.  Voy.  Copif  de  pièees,  9. 

Aftiche,  Voy.  Exprop.  pour  cause 
d^utiUté  publique,  6  ;  —  Partage,  8  ;  — 
Same  brandon,  3;  —  Saisie  exécution, 
18;  —  5a»ft«  immobilière^  31  à  34,  36, 
56,  77, 89.  94;  -  Saisie  de  rentes,  9,— 
Surenchère  tur  aliénation  volontaire.  S, 
11  ;  ~  Vente  du  mobilier,  3  ;  —  d'im- 
meubles de  mineurs ,  5. 

AmnMATiON.  Vov.  Distribution  par 
contribution,  1 1;— Reddition  de  compte, 
8;  —  Koyflf^c,  2. 

Agent  de  L*ADiomsTRATioN.  Toy.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utiUtèpubU' 
qu€,\. 

ACRÉI^. 

1.  Leurt  fonctions,  360;  —  leur 
caractère ,  361  ;  —  leur  raison  d^étre , 
362,  363  ;  ^—  iU  ne  jouissent  d*aucun 

grivilége ,  36i  ;  --  et  ils  doivent  justi- 
er  d'un  mandat  spécial  ;  3C8. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  pas  constituer  un  corps 
d*agréés,  ni  le  réglementer,  ni  déter- 
miner les  émoluments  qui  leur  seront 
alloués ,  365, 

3.  Les  frais  occasionnés  par  rem- 
ploi d*un  agréé  doivent  resler  à  la 
charge  de  son  clienl ,  365  ;  —  pour  le 
payement  de  ces  frais,  il  faut  suivre  le 
droit  commun,  ibid., — Dans  la  pralinue, 
la  prohibition  de  la  loi  est  éludée,  367. 

4.  Historique  de  Tinstilution  des 
agréés ,  369. 

Voy.  Tribunaux  de  commerce  t  1,  5. 

Aiournbment. 

1.  Définition ,  772  ;  —  c*e8t  un  acte 
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^4;  — 

»  ré 

775; —  et  ^ 
776 ,  777. 

2.  Taxe  d'os  i 

a.  Qnà  de  I^jyifLl  à  b 
qvile  d*ane  partie  civiie  «■  wsiSm 
eorrectâowielle,  780. 

4.  Les  hwsncrs  ae  < 
tiplier  abosireiBeBi  les  < 
exptoiU,  781. 

5.  AssigiâalioD  â  bref  dâai  ;  re- 
qoèle  an  DrésûieBl  et 
Uxe,803a805;  — aesl< 
de  b  requête  et  de  rordouaaee  ei 
tèle  de  la  copie  de  rattignatioa,  806  à 
808. 

6.  Assigoatiini  notifiée  on  j««  ëe 
fête  légale  ;  —  requête  el  <    ' 
du  président,  809  a  812. 

I.  Coût  i   mettre  au  bat  < 

ploits  d'huisser,  ongiua]  et  ,-^ , 

841  :  —  éléments  de  ce  coût ,  845;— 
détails ,  812  ;  —  il  n*y  faut  pas  coo- 
prendre  les  frais  de  cnrrespoadaoce  et 
de  port  de  pièces  ;  843  ;  —  ni  les  frais 
de  tenue  de  répertoire ,  240  et  844;  — 
ni  les  frais  d'envoi  des  salaires  et  dé- 
boursés ,  846  ;  —  ni  les  frais  de  rédac- 
tion par  un  tiers ,  848. 

8.  Nullité  de  Texploit  ;  —  consé- 
quences,  8n0  et  851. 

Voy.  Pru^homme,  7,  9. 10;  —  Tri- 
bunaux de  commerce,  2  ;  —  Fite,  2. 

AuMENTS.  Voy.  Enuyrisotmement,  6, 
10,12. 

AVENDE.  Voy.  Appel,  33; — Cassation, 
2;  —  Conciliation,  12  ;  —  Enregistre^ 
ment,  12;  —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  18;  Faux  incident, 
17  ;  —  Ordre,  5  ;  —  Prise  à  partie,  3, 
6  i  —  Récusation,  18;— Ae^iré/e  civile, 
7,  9.  10  ;  —  Tierce  opposition,  5  ;  — 
Timbre,  3,  5  ;  —  Vénfication  d'écri- 
ture, 14. 

ANNEXE  Voy.  Ordre,  28. 

Appel. 

§  1er.  Justice  de  paix, 

1.  Délai ,  point  de  départ,  613  à  615. 

2.  Frais  de  Tacte  d*appel ,  61 6. 

3.  Appel  des  jugemenls préparatoires 
et  intertoculoires  .  663  à  é67. 

{  2.  Covrs  impériales. 

4.  Appel  principal  et  appel  incident , 
2359 

5.  '  Délai  de  Tappel .  2360 ,  2370  a 
2375. — Point  de  départ  quand  il  s*agit 
d*un  mineur  non  émancipé,  2362  ;  — 
Suspension  par  la  mort  de  la  nartie 
condamnée,  2368  à  2365;  —  U  faut 


Digitized  by 


Googk 


ï 


APP 

((06  la  ftignilleation  du  jagemeut  à  par- 
tie ail  été  précédée  de  celle  &  avoué  , 
2366;^ la  signification  ne  fait  courir  le 
délai  que  contre  celui  qui  la  reçoit,  2367 . 

6.  Acte  d'appel  ;  —  ce  qu*il  doit 
contenir; — sa  forme  et  son  coût,  2375 
à  2379. 

7.  Constitution  d'avoué ,  2380. 

8.  Significations  d'avoué  k  avoué, 
2381  à  2384. 

9.  Exploits  en  appel»  2385;— trans- 
port des   huissiers-audienciers  ,2386. 

10.  Appel  incident ,  2387  à  2390. 

11.  Appel  en  adhérent ,  2391. 

12.  Réponse  de  l'appelant,  2392. 

13.  Appel  par  requête.  2393. 

U.  Effet  suspensif  de  l'appel ,  2394; 
—  défenses  à  Texécution  provisoire 
ou  à  l'exécution  d'un  jugement  mal  à 
-^ropos  qualifié  en  dernier  ressort,  2395 

2404. 

15.  Moyen  d'obtenir  une  prompte 
audience,  2405; — ou  l'exécution  pro- 
visoire de  la  décision  attaquée,  2406. 

16.  Mise  de  la  cause  au  rôle,  2412, 
2413. 

17.  Avenir,  2411,  2415,  2416,2421. 

18.  Arrêt  par  défaut  et  opposition, 
2414. 

19.  Requête  contenant  les  griefs 
de  l'appelant,  2419;  —  réponse  de 
l'intimé ,  2420. 

20.  Conclusions ,  2422. 

21.  Appel  de  la  cause,  2423. 

22.  Arrêt  contradictoire .  2424  ;  — 
plaidoirie  ,  2425  ;  —  droit  d'assistance 
des  avoués ,  2426 ,  2427  ;  —  qualités  , 
2428. 

23.  Expédition  de  l'arrêt ,  2429. 
21.  Signification  de  l'arrêt  h  avoué 

et  à  partie .  2430,  2431,  2432. 

25.  Emoluments  des  avoués  en  ap- 
pel; —  Uxe,  2433,  2434;—  droit  de 
consultation ,  2435  ;  —  est-il  dû  autant 
de  droits  de  consultation  qu'il  y  a 
d'appelants  ayant  des  intérêts  dis- 
tincU?2436. 

26.  Taxe  des  experts ,  des  témoins, 
2439. 

27.  Addition  aux  conclusions ,  chan- 
gement, modification,  2440  i  2444. 

28.  En  dehors  des  actes  permis  pas 
d'écritures  grossoyées ,  2444. 

29.  Intervention  en  cause  d'appel, 
2445  et  2446. 

30.  Droits  accordés  en  matière  som- 
maire,  2448  à  2453. 

31.  Toutes  les  causes  (axées  comme 
sommaires  en  première  instaure  doi- 
vent-elles l'être  aussi  en  appel?  2454. 

32.  Amende  encourue  par  rappe- 
lant qui  succombe ,  2455  ;'  —  consi- 
gnation de  cette  amende,  2456  à  2458; 
8460  i  2463  ;  —  diipense,  2459;  -  ia 
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quittance  d'amende  doit-elle  être  si- 
gnifiée? 2464;  —  cas  où  l'amende  est 
restituée ,  2465  :  —  comment  elle  Test, 
2466. 

33.  Condamnation  aux  dépens,  com- 
pensation ,  2467,  2468. 

Voy.  ArbUrage,  8;  —  AeU  de  télal 
civily  3;  —  Auioritation  de  femme  ma- 
fiée^  i\—  Avis  de  parents^  4j  —  Corn- 
municaiion  de  pièces,  7  ;  —  Comulla* 
tion,  2;—  Distribution  par  eontribuHony 
15  ;  —  !nterrogatoiret  3  ;  —  Liqtàdalion 
de  frais  et  dépens.  8.  14,  36,  37,  38;  — 
Matière  sommaire,  2  ;  —  Ordre,  22  ;  — 
Partage,  3,  7  ;  —  PruéThommes,  30;— 
Récusation,  20  ;  —  Référé,  5;  —  Saisit 
immobilière,  102, 103  ;  —  Vente  tfim^ 
meubles  dotaux. 

Appcl  bE  CAL'SË  (droit  d'). 

1.  En  justice  de  paix,  593;  — 
n'est  pas  dû  pour  les  jugements  pré- 
paratoires ou  de  simple  remise ,  594  ; 

—  ni  au  bureau  de  conciliation ,  764 
bis. 

2.  Quand  il  est  dû  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance?  955  ;  — 
il  est  du  lors  des  jugements  sur  re- 
quête, 957. 

3.  Emolument  alloué  aux  huis- 
siers>audienciprs ,  956  ,  058;  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  2267;  — 
devant  les  cours  impériales,  2i23. 

Voy.  Afatière  sommaire,  12;  —  Pru- 
d'hommes, 20  ;  —  Tribunaux  de  com- 
merce, 10. 

Appel  EN  adhérant.  Voy.  Appel,  11. 

Appel  incident.  Voy.  Appel,  10;  — 
Ordre,  22. 

Apposition  de  scellés.  Voy.  Scellés , 
1  à  10. 

Apprentissage  {contrat  d')  Tarif.  5600. 

Arbitrage. 

1.  L'arbitrage  est  désormais  tou- 
jours volontaire,  5525,  56^6. 

2.  Compromis  par  procès-verbal  d*ar> 
bitres ,  par  acte  sous  sein?  privé ,  par 
acte  authentique  ,  5527  à  5530. 

3.  Sommation  pour  comparaître  de- 
vant les  arbitres ,  5531 . 

4.  Révocation,  déport  et  récusation 
des  arbitres ,  5532  à  5537. 

5.  Instruction  devant  les  arbitres  , 
5530,  5531. 5^8  à  5547. 

6.  Procès-verbal  de  parUige,  5548;— 
nomination  d'un  tiers  arbitre,  5549  à 
5551  ;  —  conférence  des  arbitres  avec 
le  tiers  arbitre,  5552,  5553. 

7.  Sentence  arbitrale,  5554,  5555; 

—  dépôt  au  greffe  du  tribunal ,  5556  à 
5559  ;  — ordonnance  d^exeguafur^  5560 
à  5562 ;  —  expédition,  5563  à  5565;— 
signification,  5566. 
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'    8.  OppofitioB  h  rordonnanee  &exe^ 
quaiur,  5561,  5568;  —  appel.  5569. 

9.  Liquidation  de  dépens,  5570. 

10.  Les  arbitres  ont-ils  droit  ides 
honoraires?  5571  à  5575. 

Yoy .  UqmdaHon  de  frais  et  dépens^  37 . 

AlBITBE  RAPPOKTBUR.  Yoj.  TfibUMÙMX 

de  cammeree,  16, 17. 

Arbêt.  Voy  Appel,  18,  «3;  —  Diê- 
irièuHmi  par  eontrilnaion,  15;— j^nre- 
çisirement,  8;  —  Ordre,  tt. 

Arrêt  d^advissior.  Voy.  Cou.  5. 

AssiCNATioii.  Voy.  Ajournement;  — 
Uqmdatkon  de  fraie  et  dépens,  il  ;  >- 
Prud^hommes,  7,  9, 10;—  Référé,  1,  i; 
—  Saisie  arrêt,  3,  6;  —  Tribunaux  de 
commerce,  2;  —  Vérification  <râit- 
ture,  1. 

AssiSTAKce  (droit  d*). 

1.  Droit  alloné  aux  STOués  à  cha- 
que journée  de  plaidoirie  contradic- 
toire: 965  à  967,  971,  de  plaidoirie 
non  contradictoire ,  970. 

2.  Quid  quand  Tavoué  représente 
plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
distincts?  968. 

3.  Les  avoués  peuTent*ils  obte* 
nir  ce  droit  pour  assistance  aux  con- 
clusions du  ministère  public ,  ou  au 
prononcé  du  jugement  renvoyé  à  une 
autre  audience?  969. 

i.  Droit  d^assistance  aux  jurements 
sur  délibéré  après  rapport,  1000. 

5.  Droit  d^assistance  aux  jugements 

2ui    ordonnent    une   instruction  par 
crit,  1006;— qui  statuent  après  cette 
instruction,  lOoO. 

6.  Droits  d'assistance  aux  juge- 
ments préparatoires  ;  —  interlocutoires 
etdéKnilih,1110. 

7.  Est>il  dû  un  droit  d'assistance 
aux  jugements  rendus  sur  requête? 
1113. 

8.  Quid  aux  jugements  de  défaut 
profit  joint?  1230. 

9.  Quid  au  jugement  ordonnant 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles? 
17i6. 

10.  Quid  aux  jugements  qui  or- 
donnent la  communication  aux  juges 
d*une  demande  en  renvoi  pour  parenté 
ou  alliance  ?  1909. 

1 1 .  Quid  aux  jugements  sur  récu- 
sation de  juges?  1946. 

12.  Quid  en  matière*  sommaire  ? 
2178  à  2181,  2183  à  2191,  2207. 

13.  Quid  aux  jugements  qui  sta- 
tuent sur  un  compte  rendu  en  lustice? 
2623. 

Voy.  Intiruction  par  écrit,  2  ;  —  Ju- 
gement, 7. 

ASSISTANCB  JUDICIAIRE. 

1.  Son  but;  législation,  525,  526; 
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—  elle  M  mods&è  ptr  la  i 
527. 

2.  Effets  de  ranstanre  judiciaire, 
527,  528,  529j  —  sa  durée,  â  qnelv 
actes  elle  s'apphqoe,  531. 

3.*  Les  préposés  de  b  Régie  ea 
assurent  Texécution,  530;  —  mtajems 
dont  ils  disposent  pour  obtenir,  quand 
il  y  a  lieu,  le  rembonrseoieBl  des 
droits  et  avances ,  exécutoire ,  532 , 
533,534. 

i.  Comment  doivent  être  taxés  les 
émoluments  et  les  frais  de  Iraas^rt 
des  huissiers ,  535 ,  536 ,  537. 

5.  Droit  de  préférence  du  Trésor 
pour  tous  les  frais  qui  le  concernent, 

6.  Obligation  du  greffier  envers  b 
Régie  pour  la  mettre  à  même  d*eser- 
cer  ses  droits ,  539. 

7.  Voies  de  recours  contre  le  jv- 
ffement  de  liquidation  des  dépens  en 
rexécutoire,  540. 

ATTRimmoif.  Voy.  Partage,  14. 

AUDIKNCB. 

Après  rinscription  des  causes  an 
rôle ,  les  avoués  doivent  se  tenir  an 
courant  de  la  marche  des  affaires  an 
Palais  pour  poser  qualités,  conclure 
et  plaider.  —  Emoluments  alloués  pour 
soins  et  démarches  à  cette  occasion, 
943  à  947. 

Voy.  Constitution  d^avoué,  4  ;  —  Or- 
dre,  18. 

Auditoire.  Voy.  /A(er<iic/ion,8;— 5é- 
paraiion  de  biens ,  2, 7  ;  —  Sépmtion 
de  corps,!. 

Autorisation  de  femme  mariéb.- 

1 .  Autorisation  de  b  femme  délSo- 
deresse,  4741  &  4743. 

2.  Autorisation  de  la  femme  de- 
manderesse, 4744  ;  — Sommation  an 
mari,  requête  et  ordonnance,  pour 
permis  de  citer  à  la  chambre  du  con- 
seil ,  4745  à  4747. 

3.  Assignation  au  mari ,  4748  à 
4750  ;  —  pas  de  vacation  pour  com- 
muniquer au  ministère  public,  4752. 

4.  Jugement  à  Taudience .  4751 , 
4754  à  4756.  —  Appel  4757 ,  4758. 

5.  Autorisation  pour  passer nn  acte, 
4759. 

6.  Autorisation  quand  le  mari  est 
absent,   mineur,    condamné    è   une 

Seine  afflictive  ou  infamante ,  4760  à 
763.  — Voy. /ftterdtdion.l. 

Avances.  Voy.  Greffe  {drmts  de),  7. 

Avenir. 

1.  Cet  acte  n*est  autre  chose  qu*uae 
sommation  d'audience;— sa  taxe,  912. 

2.  Il  n*est  dû  qu*uD  seul  avenir 
pour  chaque  jugement  par  début, 
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interlocutoire  ou  eontradictoire ,  913  ; 

—  ie»  jugements  préparatoires  ou  de 
simple  remise  n^en  moiiTent  aucun» 
9ii;  —  mais  il  en  faut  un  nouveau 
quand,  après  avoir  statué  sur  une 
nullité  ou  une  exception,  il  y  a  lieu  de 
plaider  au  fond ,  9i5. 

3.  L'avenir  est  donné  par  acte  sé- 
paré qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  requête  contenant  les  moyens  des 
parties.  916,  917. 

i.  Avenir  en  appel,  Sill ,  S415, 
2i16,2i21. 

Voy.  Faux  ineident^  15;  —  Insiruc^ 
iioniar  écrit,  17 y—Ordre,  20,  22,  26; 

—  Partage  y  i,  7;  —  Tribunaux  de 
cùmmercey  8. 

Avertissement.  Voy.  Citation,  2  ;  — 
Comparution  volontaire,  1  ; —  ConcHia- 
/ton,  4;  —  Prud'hommes,  i. 

Avis  de  parents. 

1.  Cédule  pour  citation  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  4847, 
4849  ;  —  citation ,  4850. 

2.  Procès -verbal  de  délibération 
du  conseil  de  famille,  4851  ,  4853  à 
4855;  vacation  de  Tavoué,  4852;  — 
notification  ,  4856  à  4858. 

3.  Ajournement  en  réformation  d'une 
délibération  de  conseil  de  famille , 
4859  à  4862;  jugement,  4863. 

4.  Homologation  par  voie  de  re- 
quête, 4864  h  4872,  4875;  —  d'assi- 
gnation ,  4873 ,  4874 ,  4879  ,  4880  ;  — 
opposition  des  parents,  4881  à  4884;— 
jugement,  4877  ;  —  expédition ,  4878. 

—  Appel,  4885,  4886. 

Voy.  Acte  de  l'état  âvil,  ^;— Inter- 
diction. 2;  —  Vente  éTimmeubles  de  mi- 
neur, 1. 

Avocat. 

1.  Avocats  près  la  Cour  de  cas- 
sation et  le  Conseil  d'Etat;  droit  ex- 
clusif de  postulation  ;  ministère  forcé , 
4,  5,  8. 

2.  Leurs  honoraires  ne  sont  pas 
tarifables,  6, 7  ,  8.  Voy.  PUndoirié. 

3.  Les  avocats  devant-  les  cours 
et  tribunaux  n'ont  pas  droit  à  des  ho- 
noraires en  matière  sommaire,  121. 

4.  Les  avocats  ont  une  action  pour 
payement  de  leurs  honoraires,   980; 

—  cette  action  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans,  982. 

5.  En  cas  de  difficultés  entre  l'avo- 
cat et  son  client ,  c'est  le  conseil  de 
discipline  qui  doit  statuer  984,  985. 

6.  Si  la  demande  est  portée  de- 
vant les  tribunaux,  il  faut  suivre  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence 
et  actionner,  suivant  le  cas ,  devant  le 
juffe  de  paix  ou  le  tribunal    civil  , 
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Voy.  Dépens,  11;  —  Descente  sur 
les  beux,  11  ;  —  Plaidoirie;  —  Pra- 
d^hommes,  17. 

Avoué. 

i.  Définition,  113;  —  droit  exclusif 
de  postulation ,  114, 115. 

2.  Les  avoués  et  les  huissiers  peu- 
vent, en  certains  cas  ,  obtenir  des 
honoraires  en  dehors  du  Tarif,  116. 

3.  Quel  est  le  tribunal  compétent 
dans  ce  cas?  117. 

4.  Droits  différentiels  adoptés  par 
les  Tarifs  ; —  influence  des  dénombre- 
ments quinquennaux  de  la  population, 
118. 

5.  Les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de 
plaider   les  affaires  sommaires  ,  120. 

6.  Leur  ministère  est  forcé,  mais 
il  est  des  cas  où  ils  peuvent  le  refuser, 
122  ;  —  moyen  à  prendre  pour  vaincre 
un  refus  mal  fondé ,  123  ;  —  il  y  a  des 
juridictions  et  des  procédures  où  ce 
ministère  n'est  pas  obligatoire,  124. 
148. 

7.  Gomment  s'établit  le  mandat 
ad  Ules,  126;  —  en  quoi  il  consiste, 
127;  —il  est  salarié .  128  ;  —  il  peut 
entraîner  des  désaveux,  129;  —  il 
engage  la  responsabilité  de  l'avoué,  130. 

8.  Les  avoués  sont  tenus  d'avoir 
un  registre  pour  y  mentionner  les 
sommes  pavées  par  les  parties ,  131 , 
133;  —  influence  de  cette  obligation 
sur  l'action  en  pavement  des  frais  et 
honoraires,  132,  (34, 136. 

9.  Ce  registre  n'est  prescrit  que 
par  les  affaires  où  les  avoués  occupent 
comme  mandataires  ad  Utem ,  135. 

10.  Le  défaut  de  registre  ou  sa 
tenue  irrégulière  ne  rend  pas  l'avoué 
passible  de  peines  disciplinaires,  137. 

11.  Le  registre  ne  fait  pas  foi  contre 
les  tiers,  138. 

12.  Sa  tenue  ne  procure  aucun  émo- 
lument, 139. 

13.  D'après  le  Tarif,  les  déboursés 
sont  payes  en  sus  des  émoluments, 
140, 141;  justification  des  déboursés, 
142. 

14.  Emoluments  des  avoués  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
143  ;  —  leur  fixation ,  144, 145 ,  146. 

15.  Les  avoués  peuvent  plaider 
les  affaires  criminelles  ou  correction- 
nelles devant  le  tribunal  où  ils  sont 
établis,  149;—  ainsi  que  devant  les 
tribunaux  militaires,  150. 

16.  Prohibition  d'exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  alloués  par  le  Tarif , 
151, 151 

17.  L'avoué  doit  obtenir  les  inté- 
rêts de  ses  avances  ;  jurisprudence 
contraire,  153. 
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l«.  A€lM  a»  SlWés  MOT  le  p«f». 
seal  de  Umn  frab.  T«t.  imfrm^  uên- 

19  Procriplioa  de  e-îtte*  aclÎM  , 
i:&,  158;  ^  ^uod  die  Mai  are  MK 
JMée,156;~^  peirt  la  propos^ 

SO.  JeftificatioD  de  payeaieat  de 
fiais  jndîcûîfee  £nf  i  ■■  avinié ,  159. 

21.  L'avoaé  eooetiU&é  par  plosieiin 
parties  ajraei  as  Même  iolérél ,  a  c4mi. 
tre  elles  oee  aeiioa  solidaire  poor  le 
pmneDtdes  frais  et  lumoraires  «  919. 

ft.  L  avoué  qui  a  payé  les  hoae- 
raires  de  l'aYoeat  a  oaeaclioaen  rëpé- 
tf IjOQ  eootre  le  clieot.  981  ,  —  et  celte 
aetlonoese  présent  que  par  30  ans. 
983. 

23.  Lyoné  peiU  répéter  coDire 
I  adversaire  les  dépens  qn*il  a  fulM 
dans  sa  propre  eause,  988. 
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8itt;— . 
j  5.  8.  10.  15,  ti  ;  — 
î  —  Prmé^nmmit,  17;  — 

*  — Référé,  2  i^Smmè 
159.83.93.96  2  98;— 

1— ^SOTeaeftéresv 

;  7, 14;— pHiie  dïL— .— 

;3.4;  —  Férij/inlÎH^, 
j-  Foyefe.  ^^ 

j     Atocé  conai.  Ter.  Qr*c 
ReddUiom  de  eompSe,  1 

Atocé  pixs  Asara.  Tgj. 
p«r  cum/Hhflioi»,  13. 


BAROce.  ?oj.  SaiiU  exéetUUm,  20. 
Baw.  Voy.  Smste-mnwbUière,  U. 

BéXÉnCK  D*f?(TOfTAIRE. 

*  ,^*,/*^**R'**'°"  •'^  suceession  soos 
bénéfice  d'inventaire,  5425  â  543t. 

2.  Autorisation  pour  vendre  Je  mo- 
bilit;rsjins  prendre  qualité,  5433,5434; 
—  venic,  5435,  5436. 

3.  Vente  d'inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat  au-dessus  de  50  fr..  5438  à 
6440;  —  d'actions  industrielles,  5441. 

4.  Requête  tendant  à  la  vente  des 
immeubles,  5446  à  5448 ;  —  jugement 
qui  autorise  la  vente ,  5i49 ,  5450  •  — 
soit  après  expertise,  5451,5452,  5^54; 
— soilsans  expertise  ,  5450  ;  —  appel . 
5i53. 

5.  La  vente  a  lieu  à  la  barre  du 
tribunal  ou  devant  un  autre  juge,  ou  de- 
vant un  notaire.  5455;—  adjudication, 
5467;  —  droits  de  greffe  et  d'enregistre- 
ment, 5458,  5459,  5460  ;  —  si  la  vente 
est  renvoyée  devant  des  notaires  hors 
de  Tarrondissement  du  tribunal  , 
l'avoué  poursuivant  peut-il  réclamer 


B 

des  frais  de  vmagepoDr  requérir  Pad- 
judicaUon?5l61;— Iblleeo^cie.  hêSL 

6.  Caution  à  fownir  par  flwftfcr 
bénéficiaire.  5464  à  5188. 

7.  Reddition  de  compte  de  la  lirai- 
dation  bénéficiaire.  C469,  5470. 

8.  Nomination  d'un  cnralev  as 
bénéfice  d*invenfaire,  5471. 

9.  Abandon  des  biens  de  la  sœ- 
cession  aux  créanciers,  5473  à  5477. 

Bilan.  Voy.  Cesston  de  bien»,  t. 

Bois  tailus.  Voy.  Vente  pMiqvem- 
hntaire. 

Bordereau.  Voy.  Hypothèque, 
Bordereau  decollogatiox.  Voy.  Dû- 
iributwnpar  coniributionr  18;  —  Or- 
dre, b,  ^  k  20,  dl  ;  —  Sawe  timnoW- 
here.  76. 

Bourse  commune.  Voy.  Commmàre- 
priseury  9;—Hui$sier,  3;— rronaport.S. 

Bref  délai.  Vov.  Aioumemeni,  5;— 
Expédition,  6  ;— Matière  sommaire,  7  ; 
—  Référé,  1  ;  —  Tribunaux  de  corn- 
mer  ce,  3. 


Cahier  des  charges.  Voy.  Partage, 
6;  —  Saisie  de  rentes,  6;  —  Saisie 
immobiUère,  17,  25  à  27,  77,  87,  93, 
101  ;  —  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, 7  ;  —  Vente  d'immeubles  de 
mineurs,  4. 

Caisse  DES  CONSIGNATIONS.  Voy.  Oifrca 
réeUes\^  Ordre,  iS,  ^     " 


Calcul.  Voy.  Transport,  1,  4,  7  ;  — 
Voyage,  5. 

Carence.  Voy.  Saisie  exécution,  3; 
Scellés,  9. 

Cassation  (Cour  de). 

1.  Avocats,  greffiers,  huissiers  exer- 
çant devant  celte  cour,  2  ;  —  secré- 
taire du  parquet,  8. 
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î.  Poorroi  en  cMsaliou  :  délai,  for- 
mes, 19  ;  —  amende  à  consigner,  20; 
—  formalités,  21  ;  —  restitution  ou 
condamnation,  20.  22,  29,  H  ;  —  dis- 
pense en  faveur  des  indigents,  justifi- 
cations, 23. 

3.  Frais  du  dépôt  d*un  pourvoi,  27. 

L  Rejet  par  la  chambre  des  requê- 
tes, 29. 

5.  Arrêt  d*admission,  30;  —  signifi- 
cation, 31  ;  —  introduction^  de  rins- 
tance  devant  la  chambre  civile,  32. 

6.  Comparution  du  défendeur,  délai, 
33;  —  défenses,  34,  35. 

I.  Défaut  du  défendeur,  certificat  du 
greffier,  36  ;  —  arrêt  de  défaut,  37. 

8.  Requête  d'opposition,  38,  39. 

9.  Arrêt  de  restitution  du  défaut  et 
signification,  40. 

10.  Arrêt  de  la  chambre  civile  :  mi- 
nute, 41  ;  —  expédition,  42;  —  rejet, 
44;  —  cassation,  45;  —  conséauence 
de  la  cassation  quant  aux  frais,  45,  46, 
47,48. 

II.  Compétence  en  matière  de  dé- 
pens devant  la  Cour  suprême,  49. 

Voy.  Expropriation  pour  cause  tPuti- 
au  publique,  14.  26;  —  Greffe  (droit 
de),  1  ;  —  Liquidation  de  frais  et  dé- 
pens, 39. 

Caution.  Voy.  Absence,  67  ;  —  i5én«- 
fiée  ^inventaire,  6  ;  —  PruiThommes, 
30;  —  Réception  de  caution;  —  Suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  3,  4,  5; 

—  Tribunaux  de  commerct^  23. 
Caution  judicatum  solvi. 

1 .  Quand  elle  est  exigée,  1275, 2271  ; 

—  comment  elle  est  demandée,  1276  à 
1279,1281. 

2.  Jugement  qui  Tordonne ,   1280 , 

3.  En  quoi  consiste  la  caution,  com- 
ment elle  est  fournie  1283  à  1285 

Cautionnement.  Voy.  Greffier^  2. 

CÉPULE. 

1.  Ce  nue  c'est,  573;  —  comment 
elle  est  délivrée.  575;—  la  demande 

2ui  la  provoque  peut  donner  lieu  à  un 
molument  à  la  charge  exclusive  de  la 
partie  qui  emploie  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  514  ;  —  les  frais  consistent  uni- 
quement dans  le  timbre  du  papier  em- 
ployé, 575;  —  il  doit  en  elre  donné 
copie  en  tête  de  la  citation,  576. 

2.  Cédule  pour  commellrc  on  huis- 
sier en  cas  d'omission  dans  le  juge- 
ment par  défaut  ou  d'empêchement  de 
l'huissier  commis,  629. 

3.  Cédule  en  cas  d'expertise,  651, 
652,  703;  —  d'enquête,  654,  676. 

Voy.  Avis  de  parents,  1  ;  —  Citation, 
4  ;  —  EnquéU,  2  ;  —  Expertise,  2. 
CuiTincAT.  Voy.  Cassation,  7  ;  — 
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Distrihutiùn  par  contribution,  1  ;  — 
Exécution  forcée,  3  ;  —  Expropriation 
pour  cause  d^utilité  publique,  25  ;  — 
Greffe  (droit  de),  1  ;  —  Interdiction,  8; 
~  Jugement  par  défaut,  14  ;  —  Purge, 
10;  —  Saisie  immobilière,  73,  74, 101  ; 
—  Séparation  de  biens,  2,  7. 

Certificat  hypothécaire.  Voy.  Or- 
dre, 3  ;  —  Purge,  1,  H  ;  —  Saisie  im- 
mobilière, 19. 

Cession  amiable.  Voy.  Expropriation 
pour  cause  d*utiUté  publique,  10, 13. 

Cession  de  biens. 

1.  Dépôt  du  bilan  au  greffe,  4943  à 
4946. 

2.  Assignation  aux  créanciers,  4947 
à  4951. 

3.  Jugement,  4952,  4953  ;  —  réité- 
ration delà  cession  au  tribunal  de  com- 
merce ou  à  défaut,  à  la  maison  com- 
mune, 4954  à  4961. 

4.  Extraction  du  débiteur  incarcéré 
pour  réitérer  la  cession,  4962  a  4965. 

5.  Publication  du  jugement;— inser- 
tion, 4966  à  4968. 

6.  Vente  des  biens  du  débiteur  par  les 
créanciers,  4969  à  4971. 

Chaloupe.  Voy.  Saisie-exécution,  20. 

Chambre  d'avoués.  Voy.  Liquidation 
de  frais  et  dépens,  31  ;  ~  Séparation 
de  biens,  2,  7  ;  —  Séparation  de  corps,  7 . 

Chambre  du  conskil.  Voy.  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  2;  —  Liqui- 
dation de  frais  et  dépens,  34. 

Chambre  de  discipune.  Voy.  Notaire, 
26. 

Chambre  de  notaires.  Voy.  Sépa- 
ration de  bienSf  2,  7  ;  ^  Séparation  de 
corps,  7. 

Chemins  vicinaux.  Voy.  Expropriation 
pour  cause  é^utiliié  publique,  31. 

Citation. 

1.  Définition,  548  ;  —  ce  qu'elle  doit 
contenir,  558;  —  responsabilité  de 
l'huissier,  559. 

2.  Elle  doit  être  précédée  d'un  aver- 
tissement délivré  par  le  grefiier  de  la 
justice  de  paix  ;  coût  de  cet  acte,  552, 
553. 

3.  Conciliation,  procès-verbal,  frais, 
554. 

4.  A  défaut  de  comparution  sur  aver- 
tissement ou  de  conciliation  ,  citatiun, 
555; —  frais  de  cet  acte,  560;  —  et  des 
copies  de  pièces  signifiés  avec  lui, 561, 
56z; —  et  spécialement  des  cédules  dé- 
livrées par  le  juge  de  paix,  576. 

5.  Délai  pour  comparaître ,  570;  — 
conséquence  de  son  inobservation , 
571. 
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6.  Meaûom  èm  c*ét  4e  b  tiliiiy  m 
lof  4c  r«ripajl  et  4e»  ceféei,  »<2- 

IMrvÎM*    f^tofllATc,  1  :  — _Cmn 
lîslÎMi ,  4 , 5,  C;  '  iùttvii 
13;  —  Esperiue,  3;  —  ÎVi 

». 

Ci//Ttw.  Tov.  PmUgt,  17. 
Cur/rmc  DcnvmTe.   Vov.    Dutnk. 

CûLLOCAnHi.  VoT.  Ordirr,    13,^, 

ÙomMkHbottxt.  Voj.  Empmomme" 
ment,  t^^Exéeutitm  {ortét,  ô; —  S^ntée- 
arrêt,  t,  —  imtée  bramém,  1;  — Saûie 
exéruiUm,  1  ;  —  Saitie  gagent .  1  ;  — 
Soiftf  inunotiUère,  i,  6,  7,  5t,  76, 9d; 
—  5amf  4s  rtaUê,  t. 

Commis  cref nEB ,  Tôt.  Gregier, 

CoHMiMADie  DE  POUCE.  Voj.  En^jni- 
nmnement,  4;  —  Saine  exécution, 
5. 

COMMlSftAIftC  MllSeCR. 

i.  Définition,  'i70;  —  loit  qni  les  rc- 
ffisMnl,  371,  372,  373;  —  tanf  spécial, 
yU,  378,  b5'J4. 

2.  Droit  exclusif  des  cominissaires 
fiour  la  plupart  des  ventes  mohilières 
dans  les  lieux  où  iUsontétablis,373,383; 
Kxcepiions  pour  les  faillites,  375,  376; 
*-  les  ventes  de  fruits  et  récoltes  pen- 
dants par  racines  et  les  coupes  de  bois 
Uillis,  378. 

3.  Attributions  des  commissaires 
priseurs  et  des  courtiers  de  commerce, 
379  â  382. 

A.  Innovations  du  tarif  de  i8i3,dont 
les  dispositions  sont  applicables  aux 
notaires ,  aux  greflicrs  des  justices  de 
paix  f  et  aux  huissiers  pour  les  ventes 
publiques  volontaires  de  meubles  et 
efTeU  mobiliers,  386.  387. 

5.  Quels  sont  les  débourses  dont  les 
commissaires  priseurs  sont  autorisés  à 
répéter  le  remboursement  en  sus  de 
leurs  lionorairpB,388,  38U.— Le  salaire 
du  crieur  est  à  la  charge  du  commis* 
saire  priseur  ;  il  en  est  de  même  de  celui 
du  secrétaire,  390. 

6.  Il  n*e8t  rien  dû  pour  la  déclara- 
tion précédant  la  vente,  et  faite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  391. 

7.  Etat  des  frais  et  émoluments  que 
peuvent  réclamer  les  commissaires  pri- 
seurs, 393.  —  11  n*est  du  aucun  droit 
spécial  à  raison  des  délais  accordés 
pour  le  payement,  394. 


Im.  a  A*at  liai  ém 
^.Utmém^mtMi 
âbtas«4« 


CoflKaKATVB  AT  ■a«TlX£  KmJC 
l.béiai  dus  lemd  ctie4MftéCf«  £aÉf!: 

—  coBBeot  elle  est  fiûie.  M^.»»;  - 
éaolBBeat  4e  Favosé.  »>. 

2.  OtoW  lon^M  b  cnse  ■  écart  fos 
eommmmcMe,  b  tammmmamam  »  kir. 
requise  par  le  twaistêse  fMic  ^m  ir- 
donnée  d  office  par  le  tiîbvMl  ?  9S1. 

3.  L^avooé  a-4-il  drok  à  aataat^p 
vacations  qa'il  v  a  en  de  comnaaic»- 
tioos  dans  le  cours  du  |>rocê»?Sâà. 

K.  La  partie  adverse  o*a  pas  à  pr^ 
voqner  cette  eominiinîcalîoii  en  cas  4e 
Béjfligeoce,  953. 

V05.  Requête  ehUe^  4. 

C0MMm]CATH»5  DE  PUCES. 

1 .  Comment  elle  est  demandée,  1339 
i1342. 

2.  Comment  elle  est  fiûte,  1313  i 
13i9. 

3.  Quand  la  commnnication  a  lic« 
par  la  voie  du  greffe,  laol-îi  que  ravouê 
qui  Ta  demandée  soit  averti  par  son 
confrère  du  dépôt  des  pièces  an  greffe? 
1346. 

4.  Vacation  pour  donn«>r  et  prendre 
communication ,  1348 ,  1349  ;  --  faot- 
ii  que  la  commuuicalion  ait  été  réci- 
proque pour  que  le   droit  soit  dû? 

5.  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  parties  en 
cause,  est-il  dû  autant  de  vacations 
qu*il  y  a  eu  de  communications  don- 
nées'et  reçues  par  chaque  avoué? 
1351. 

6.  Est-il  dû  une  nouvelle  vacation, 
lorsque ,  dans  le  cours  de  Tinstaoce , 
il  y  a  eu  de  nouvelles  pièces  communi- 
quées? 1352. 

7.  Communication  dé  pièces  en  appel, 
1353. 

8.  Moyens  de  contrainte  contre  Pa- 
voué  qui  ne  rétablit  pas  les  pièces 
communiquées^  1356  à  13G2. 

9.  Opposition  de  Tavoué- condamné, 
1363  à  1367. 

10.  Communication  en  matière  d'in- 
cidents, 1788. 

Voy.  Distrib.  par  cotitrihution,  12;  — 
faux  incident ,  13  ;  --  Instruction  par 
écrit,  1,  9,  10;—  Liquidation  de  frais  et 
dépens,  11;  —  Matière  sommaire,  11; 

—  Ordre,  14;  —  Soétie-arrét,  8;  ^Sai^ 
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ne  immoMière,  17,  87,  93;  -«  Tribu- 
naux de  commerce,  9;  —  Vente  d^im- 
meubles  de  mineurty  i  ;  —  Vérification 
d^éeriiure ,  3. 

Comparution  volontaire. 

1.  Elle  a  lieu  devant  la  justice  de 
paix;— elle  dispense  deravertissement 
et  de  la  citation,  577;— sa  forme,  578. 

2.  Elle  n'en  traîne  aucun  émolument 
pour  le  greffier,  579. 

3.  Frais  qu'elle  occasionne  suivant 
les  cas,  580. 

Voy.  Condtiationy  7;— PrtuTAomtiM, 
3. 

Comparution  pbrsonnelle. 
i.  Jugement  qui  l'ordonne ,  4077, 
1078;—  il  doit  être  signifié.  1079. 

2.  Procédure  lorsque  Tempécheraent 
de  la  partie  met  obstacle  à  sa  compa- 
rution à  l'audience,  1081, 1082. 

3.  Doit-il  être  dressé  procès-verbal 
de  la  comparution?  1083. 

Voy.  Tribunaux  de  commerce,  15. 

Compensation.  Voy.  Dépens.  7. 

Compétence.  Voy.  Avocat ,  6  ;  — 
Avoué,  3;—  Cassalton,  11  ;  —  Déclina- 
ioire\—  Huissier,  i^i— Liquidation  de 
frais  et  dépens ,  35 ,  45  ;  —  Notaire,  25. 

Compromis.  Voy.  Arbitrage,^. 

Compte.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire  7; 
—  Curateur,  3  ;  —  Interdiction  ,  7  ;  — 
Reddition  de  compte. 

Conversion,  y oy.  Saisie  immobilière, 
85  à  101. 

Compulsoire. 

1.  Définition  ,  i630  ;  —  requête  en 
compulsoire  et  réponse,  4631  à  4635;-— 
assignation ,  4657 ,  4658  ;  —  avenir  et 
jugement,  4636 à  4638. 

z.  Requête  au  juge-comraissaîie  et 
ordonnance  de  ce  magistrat,  4639,4640. 

3.  Signification  du  tout  au  notaire, 
au  greflier  et  aux  parties,  4641. 

4.  Vacation  des  avoués  au  compul- 
soire, 4642  à 4645; -du  notaire,  4646. 
4647  à  ifilQ*"^^'^*^  ^^  compulsoire  , 

.  ?«.?^'^''^  ^'^  <^"8  de  difficulté ,  4650 
a  4656. 

Conciliation. 

1.  Définition  ,  74^i  ;  —  magistral 
conciliateur,  745:  —  quand  il  y  a 
lieu  à  conciliation ,  746  .  771. 

2.  Les  frais  d'un  essai  de  concilia- 
tion, lorsqu'il  y  a  dispense,  passeraient- 
ils  en  taxe?  747. 

^  3.  Frais  d'une  sommation  extrajudi- 

ciaire  précédant  l'es-sai  de  conciliation, 

748.  ' 

4.  Citation  en  conciliation ,  749  ;  — 

pas   d'avertissemeut  préalable,  751. 
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5.  Peut-on ,  dans  un  même  exploit, 
réunir  une  citation  en  conciliation  et 
une  demande  de  la  compétence  du 
juge  de  paix?  752. 

6.  L'essai  de  conciliation  n'est-il 
possible  que  sur  citation  ?  753. 

7.  Comparution  des  parties  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoir  eu  cas 
d  empêchement,  755  ;  —  nature  de  la 
procuration,  758;—  ses  frais,  759; 
—  mari  représentant  sa  femme,  757. 

8.  Le  juge  peut  refiiser  d'entendre 
1  avoué  ou  le  conseil  assistant  la  oar- 
lie ,  756.  ^ 

9.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
de  la  procuration  ?  760  ;  —  et  les 
honoraires  du  mandataire  ?  761 . 

10.  Procès-verbal  de  conciliation , 
frais ,  762 ,  763.  ' 

11.  Procès-verbal  de  non  concilia- 
tion «  frais ,  764. 

12.  Constatation  du  défaut  de  l'une 
des  parties,  766,  769,  770;  —  Amende 
encourue  par  le  défaillant,  767,  768 

Voy.  Appel  de  cause ,  1  ;  -  Citation] 
3  \  7-  Pfsaveu,  2  ;  —  Intervention,  1 
—Ltquidatton  de  frais  et  dépens,  40-  — 
Matière  sommaire ,  5  ;  —  PérempUon , 
1  ;  —  Prud'homme ,  5  ;  —  Reddition  de 
compte,  2;  —  Saisie  arrêt,  3;  — 
Tierce  opposition,  3  ;  —  Tribunaux  de 
commerce ,  2  ;  —  Visa ,  1 . 

Conclusions. 

1 .  Elles  doivent  être  signifiées  trois 
jours  avant  l'audience,  et  un  exemplaire 
doit  en  être  remis  sur  la  barre  an 
greffier,  935;—  abus  du  défaut  de 
signihcalion ,  937  ,  943. 

|-  Quel  émolument  est  dû  au  avoués? 
936  ;  —  la  copie  destinée  au  greffier 
est  dispensée  du  timbre ,  942. 

3.  Uneseule  copie  des  conclusions  doit 
être  signifiée  à  l'avoué  occupant  pour 
plusieurs  parties  qui  ont  le  même  inté- 
rêt, 938. 

4.  Il  n'en  faut  pas  signifier  pour 
prendre  un  jugement  de  défaut  profit 
joint,  939. 

5.  Les  conclusions  nouvelles  prises 
avant  l'audition  du  minîsière  public 
doivent  passer  en  taxe  ,  940 ,  941 . 

6.  Conclusions  en  appel ,  2422. 
Voy.  Distribution  par  contribution, 

15  ;  —  Exception  dilatoire,  9  ;  —  Faux 
incident  ,3,4,  10. 14,  1 7  ;  —  Matière 
sommaire ,  6  ;  —  Partage ,  4;  —  Saisie 
immobilière ,  25  ;—  Vérification  d'écri- 
ture, 11. 

Conclusions  moth-ées.  Voy.  Ordre , 
20 ,22.  J  » 

Concurrence.  Voy.  Distribution  par 
contribution ,  2. 
Conférence.  Voy.  Arbitrage,  6. 
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COWKIL  M  PAVOXB.  Toj.  ÂcU  de 
téUU  àmij  2  ;  ~  Am  te  parents  ;  — 
tnterâicUon ,  2 .  —  Kenle  ^mmttébkt 
demineun,  1. 

CosiSEiL  DE  DisciPUJfB.  Voj.  Avoeot^ 
5. 

CoxsEiL  jimiciAiBE.  YoT.  /itlenfictioii, 
10. 

Co!(8EiL  DE  piun>*H(MaiES.  Yoy.  Pm- 
iTAommef. 

Conseiller.  Voy.  Descente  sur  les 
Ueux ,  9. 

CoN8i£!(ATioii.  Voy.  Appel ,  33  ;  — 
Descente  sur  les  Ueux^  7;  —  DistrilmUon 
par  eontribution,  i,i9;^ Emprisonne- 
ment ,  6 ,  12  ;  —  Expropriation  pour 
cause  futilité  publique ,  27  ,  28  ;  — 
Ofpres,  3.,  i;—  Ordre,  \6\  —  Requ£U 
civiUy  7 ,  10  ;  —  Satsie-exéculion ,  6, 
28  ;  —  Smsie  immobilière,  15 ,  16 ,  80. 
—Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
3. 

GONSTITUTIO?!  D'aVOUÉ. 

1.  Taxe  de  cette  constitation  par 
acte  d'avoué ,  860. 

2.  Moyens  à  employer  pour  yaincre 
le  refus  d*un  avoue  et  frais  qu'iJs  en- 
traînent, 123,  865  à  868. 

3.  Une  partie  ne  doit  constituer  dans 
la  même  affaire  qu'un  avoué ,  869. 

4.  Constitution  de  l'avoué  à  Tau- 
dience  et  réitération  par  acte  d'avoué 
870  à  872. 

5.  Révocation  et  constitution  nou- 
velle. 873  à  877. 

O.Constitution  d'avoué  en  appel,2380. 
Voy.  Matière  tommaire,  9  ;  —  Prise 
à  partie ,  5. 

Consultation.  Voy.  Timbre ,  2. 

Consultation  (droit  de). 

1.  N'est  pas  du  en  justice  de  paix, 
590;  quand  est-il  dû  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance? 
852,853.  854  et  1799;  — en  quoi  il  con- 
siste,  ibid.  ^ 

2.  Est-ii  dû  en  cas  d'intervention 
d'un  garant?  855;  —  de  jonction  d'ins- 
tances? 856;  —  de  décès,  démission, 
interdiction  ou  révocation  de  l'avoué? 
857  ;  —  de  récusation  déjugées?  1947; — 
de  péremption  d'instance?  1980  ;  — 
en  matière  sommaire?  2161  ; —  devant 
les  tribunaux  de  commerce?  2258  ;  — 
devant  les  cours  impériales  ?  2435  , 
2436;  —  en  mntière  de  tierce  opposi- 
tion incidenle?2487;— de  requête  civile? 
2506  ;  —  de  distribution  par  contri- 
bution ?  3000  ;  —  de  saisie  immobi- 
lière? 3017. 

Conversion.  Voy.  Saisie  immobilière, 
85  â  101. 
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Comuuim.   ¥ot. 
19. 

CosiVAnns  pae  gqvs.  ?of .  Em^ri- 
sonnement' 

Co.«muTETno!i.  Voy.  Timbre^  6,  7. 

Contredit.    Vot.    INifnàsfîM  par 

contribution,   12^  13;—  Ordre,  il, 

17  à  21. 

CoNTBiBimo».  Voy.'Miie 
28,29. 


CoNTOCATHm.    Voj. 
poKir  ettuse  ^utiliU  pubUqwe  ^  i%  ;  — 
Ordre,  5  ; 

Copie.  Vov.  Cédule^  1  ;  —  Cou- 
dttiioju,  2/3;  —  Exception  dite- 
toÎTe,  3, 14;  ^Ifiomer,  8;  — Sonie- 
exéeuHon,  2. 

Copie  collationnée.  Voy.  Ewrt- 
gistremeni,  8  ;  —  Purge ,  5  ;  —  Vêrif- 
cation  d^écriture,  5. 

Copie  de  pièces. 

1.  Emolument  de  l'huissier  «n  jus- 
tice de  paix,  561,  576,  603,  678  et 
704. 

2.-  Droit  de  copie  des  pièces  signifiées 
à  raison  du  nombre  de  rôles  ;  calcul 
des  rôles  suivant  que  le  droit  est 
réclamé  par  l'avoué  ou  par  l'haissier , 
806,  816,  825,  826 ;  —  évaluailioR des 
tableaux,  signes  algébriques,  elc,  817. 

3.  La  copie  doit  êtreparfaitemeot 
conforme  à  l'original ,  820. 

4.  Nombre  de  syllabes  par  liene  et 
par  page,  suivant  la  dimension  du  pa- 
pier timbré,  818,  821  et  822. 

5.  Les  copies  doivent  être  correctes, 
lisibles  et  sans  abréviations  ;  —  sanc- 
tion pénale,  819. 

6.  A  qui.  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 
appartient  lé  droit  de  copie,  suivant  les 
cas,  824,827. 

7.  Quand  il  y  a  concurrence  en- 
tr'eux,  le  client  peut-il,  à  son  gré, 
accorder  la  préférence  à  l'un  ou  à 
l'autre?  828. 

8.  Le  droit  de  copie  d'un  jugement 
appartient -il  à  l'avoué  qui  Ta  obtenu , 
même  lorsqu'il  a  été  révoqué  avant  la 
levée  de  l'expédition?  831. 

9.  Lorsque  l'affichage  d'un  jugement 
a  été  prescrit ,  l'avoué  a-t-ii  un  droit 
de  copie  pour  les  affiches  imprimées? 
832. 

lO.Les  copies  non  signées  par  l'avoué 
appartiennent  à  l'huissier,  833. 

Voy.  CAtation ,  4  ;  —  Matière  som- 
maire ,  22  ;  —  Prud'hommes,  11  ;  — 
Saisie-brandon,  1  ;  —  Saisie  îimnoN- 
Hère,  4, 5;— Tribunaux  de  commerce,^. 

Copie  d'écriture.  Voy.  Vérificalion 
Récriture,  9. 
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C0RRB8P0in>ANCE  (droit  de). 

1.  Molif  de  rallocation  de  ce  droit, 
878; —sa  quotité,  879. 

2.  Il  n*e8t  pas  dû  en  justice  de 
paix.  591.        • 

3.  11  est  dû  pour  les  relations  entre 
avoué  et  client  ;  —  les  déboursés  exi- 

Sés  par  les  relations  entre  Tavoué,  les 
uissiers ,  les  notaires ,  etc.,  sont  dûs 
en  sus ,  879  i*. 

4.  Ce  droit  n'est  pas  un  émoluoient, 
mais  le  remboursement  d*un  déboursé 
fixé  par  abonnement,  879 ,  V^, 

5.  Il  n'est  pas  dû  pour  les  juge- 
ments préparatoires  ou  d'instruction  ; 
—  il  l'est  pour  tout  autre  jugement, 
interlocutoire  ou  définitif,  879,  3®. 

6.  11  est  dû  en  cas  de  désistement, 
879,  lo.  ^ 

7.  11  l'est  pour  les  jugements  sur 
reauête.879.  5P. 

8.  Il  suffit  qu'une  des  parties  ayant 
le  même  avoué  soit  domiciliée  hors  de 
l'arrondissement  pour  que  le  droit  soii 
dû,  879,60. 

9.  Quand  il  y  a  plusieurs  parties 
hors  de  l'arrondissement,  il  n'est  du 
qu'un  droit  si  leur  intérêt  est  com- 
mun ;  •--  il  est  dû  autant  de  droits  que 
de  parties  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, 879,  7®  et  8o. 

10.  Le  droit  est  dû  quand  un  préfet 
plaide  pour  l'Etat  hors  de  l'arrondisse- 
ment chef-lieu  du  département,  125. 

11.  11  est  dû  en  matière  sommaire , 
880.2162. 

1z.  II  peut  être  dû  un  demi-droit 
sur  les  incidents,  1791. 

13.  Il  n'est  pas  dû  en  matière  com- 
merciale ,  2259. 
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U.  Quid  dans  les  distributions  par 
contribution?  3,000;— la  saisie-immo- 
bilière? 3017. 

Voy.  AjournemenUl , 

Cour  de  cassation.  Voy.  Avocat,  1 , 
î  ;  —  Greffe  (droits  de),  1. 

Cour  impériale.  Voy.  Greffe  (droits 
de),12;-(?refll€r,2f. 

Courtier  de  commerce.  Voy.  Corn- 
missaire-priêeur,  3. 

CouT.  Voy.  Ajournement,  7  ;— Zrtciïo- 
Hon ,  6  ;  —  Signification  ^avoué  à 
avoué,  1,  3. 

Créanciers  inscrits.  Voy.  Saisie- 
immobilière,  20. 

^  Crieur.  Voy.  Commissaire-priseur,  5. 
Curateur.    Voy.  Bénéfice  d'inven- 
taires; —  Dépens,  1. 

CURATEUR  A  SUCCESSION  VACANTE. 

1.  Nomination  du  curateur,  5494  à 
5502;  —  doit-il  prêter  serment? 
5503. 

2.  Inventaire  ou  récolement,  5505. 
5506;  —  vente  du  mobilier,  5507  i 
5509;  -—  des  rentes  et  des  immeubles. 
5510. 

3.  Administration  du  curateur  ;  — 
compte  à  rendre,  5511  à  5513;— con- 
damnation personnelle  aux  dépens . 
5514,5515.  ^ 

4.  Nomination  d'un  curateur  au 
ventre,  5517. 

5.  Envoi  en  possession  de  l'enfant 
naturel,  du  conjoint  survivant,  de 
i'Etat,  5518  à  5524. 

Curateur  au  ventre.  Voy.  Curateur 
à  succession  vacante ,  4. 
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DÉBATS.  Voy.  Reddition  de  compte , 

DÉBOURSÉS.  Voy.  Avoué,  13. 

DÉCÈS.  Voy.  Reprise  ^instance ,  1. 

Décharge.  Voy.  Saisie-exécution ,  9. 

DÉCHÉANCE.  Voy.  Ordre,  10 ,  35. 

DÉCIME.  Voy.  Enregistrement,  3;  — 
Greffe  (droits  de],  5. 

DÉCLARATION.  Vov.  Abscnce ,  3.  6;  — 
Saisie-arrêt,!,  S  \  10,  13;  Saisie- 
exécution  ,  22  ;  —  Saisie  de  rentes,  5; 
—  Scellés,  10,  11  ;  —  Vente  du  mobi- 
lier, 5. 

DÉCLINATOIRE. 

1.  Quand  et  comment  doit-il  être 
présenté?  1226  à  1290. 

TOUS  U. 


2.  Comment  il  y  est  statué  ?  1291  à 
1295. 

Voy.  Exceptions. 

DÉFAUT  CONGÉ.  Voy.  Jugement  par 
défaut,  iO, 

Défaut  joint.  Voy.  Conclusions  ,  4  ; 
—  Jugement  par  défaut,  8. 

DÉFENSES. 

1.  Elles  ne  sont  pas  admises  en  jus- 
tice de  paix.  592. 

2.  Taxe  des  requêtes  admises  de- 
vant les  tribunaux  de  Ire  instance:  — 
899,  900,  903;  —  abus  des  écritures 
grossoyées,  901;  —  limitation  du 
nombre  de  rôles,  904. 

3.  Les  frais  d'innpression  seraient  re- 
jetés de  la  taxe,  90!2. 
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4.  Tau  ée»  raqnêtef  en  réponse  , 
905  -,  —  le  nombre  de  rôles  n*est  pas 
limité  à  celoi  de  la  reqnète  en  défense, 
908. 

5.  L'émoloment  pour  les  ratpiétes 
grossoyées  esi-il  dû  même  lorsque 
ponr  éronomiser  le  timbre,  les  éeritnres 
n*oat  pas  été  grossoyées  ?  906. 

6.  Les  requêtes  Urdivement  signi- 
fiées eotreni-elles  en  taxe?  907. 

7.  On  peot,  lorsqu'il  n\  a  pas  en 
de  requête  signifiée,  répondre  par  une 
requête  grossoyée  à  un  mémoire 
imprimé  produit  an  procès,  909, 
910. 

8.  Quand  il  y  a  plusieurs  parties,  les 
requêtes  doivenU-elles  être  signifiées 
aux  avoués  de  toutes  les  parties,  sans 
distinction?  91i. 

9.  Prohibition  d'autres  écritures  : 
exception  pour  les  conclusions,  93i , 
935. 

vôv.  Appel ,  14  ;  —  Ca$9atiûn.  6;  — 
Pruthcmmu,  19. 

DÉGRADATION.  Voy.  SwU-^mmM" 
Uèrt,  13. 

DÉLAI.  Voy.  Awtl,  1,  5  :  —  Caua- 
tiofi,  2,  6  ;  —  Citation^  5;  —  Commif- 
nieaiion  au  ministère  public,  1  ;  — 
Conchtiions,  1  ;  —  DUtrib.  par  con- 
tribution,  6;  —  EnregistremetU ,  11, 
17 ,  21  ;  —  Expropriation  pour  cause 
éCnUHU  publique  .  14  ;  —Huissier ,  17  ; 
—Jufiement  par  défaut,  3  ;  —  Uquida" 
tion  de  frais  et  dépens,  23  à  Î5;— Orrfrc, 
5, 10  ;  —  Réception  de  caution ,  1  ;  — 
Sat^e-exéeuiion ,  16  ;  —  Surenchère 
tur  aUénaUon  volontaire ,  1  ;  —  Tri- 
bunaux de  commerce,  3. 

DÉUBÉRATiON.  Voy.  Aws  de  parents , 
«,3. 

DÉUBÉRÉS. 

i.  On  en  disUngae  plusieurs  espè- 
ces,  989  à  991  ;  —  le  délibéré  sur  rap- 
port est  le  plus  important,  991  ;  —  frais 
du  jugement  qui  1  ordonne,  992. 

2.  Vacation   accordée   aux   avoués 

gour  remettre  et  retirer  les  pièces, 
93,994,  1003;  —  sommation  aux 
avoués  défaillants ,  995. 

3.  Remplacement  do  juge-rappor- 
teur ,  procédure ,  frais,  997  ,  Ô98 , 
999. 

4.  Frais  du  jugement  sur  délibéré 
après  rapport,  1000  à  1002.  Voy.  Assis- 
tance, 

Voy.  Intervention,  3;  —Plaidoirie, 
9;— OtwWés.l. 

Demande  ikcidentb.  Voy.  Incidente. 

Démission.  Voy.  ConsuUalion  (droit 
de),  2. 


DôiÉCAiiOiLYoy.  VinftÊ^m  ^éeri- 
tere,  2. 

DÉMNOunirr.  Yoy.  Awamè^  4. 

Dénonoation.  Voy.  DisirA.  par  emm- 
^jbuhtm,  11;  — ordre,  8,13.25,26; 
—  Sahàe-arrét,  4,  6,  11  ;  —  Saisie- 
niMioèaiere.  9, 10,21,54;  —  Sbw 
<fef«iile,4. 

DÉraiis. 

1.  Toute  partie  qui  succombe  est 
condamnée  aux  dépens,  1114  ;  — fntf 
pour  celle  qui  s*en  est  rapportée  à  jus- 
tice? 1124;  —qidd  en  cas  de  plus 
pétition  ?  1135;  —  quid  du  minisIèK 
public?  1136;  —  du  juge?  1137  ;  —des 
tuteurs,  curateurs,  héritiers  béoéfidai- 
res  et  autres  administrateurs?  1138; 
des  huissiers  et  avoués?  1139.  1140. 

2.  Que  comprend  la  condamnation 
aux  dépens?  Itl5  à  1119  ;~  ^e  com- 
prend les  émoluments  de  Tavoué  de- 
vant an  tribunal  correctionnel,  1121. 

3.  La  condamnation  aux  dépens  ae 
doit  pas  être  prononcée  d'office,  1125. 

4.  Moyens  de  réparer  Tomission  de 
statuer  sur  les  dépens  auxquels  il  a  élr 
conclu,  1126. 

5.  Voies  de  rec4)urs  quand  il  y  a 
condamnation  non  justifiée,  1 1 29,1  l'3U. 

6.  En  principe,  ouand  plusieurs  par- 
ties succombent,  il  n  y  a  pas  desolidarîté 
entr*elles  quant  aux  dépens  ;  excep- 
tions, 1127  ; —  les  dépens  doivent  donc 
se  diviser  entre  les  parties  condam- 
nées, 1128. 

g  2.  Compensation. 

7.  Qu'est-ce  que  compenser  les  dé- 

Çens,  1133;—  Quand  y  a-t-il  lieu? 
132 ,  1134. 

g  3.  Distraction. 

8.  La  distraction  des  dépens  ne  peot 
être  prononcée  eu  faveur  des  huissiers, 
1153  ;  —  elle  n*appartient  qu'aux 
avoués,  1142. 

9.  Comment  elle  est  demandée  et 
prononcée,  1143  à  1145.* 

10.  L'avoué  d'appel  peut  obtenir  la 
distraction  des  dépens  de  première 
instance,  1147. 

11.  En  Tabsence  des  avoués  lors  de 
la  prononciation  du  jugement,  les  avo- 
cats peuvent  la  demander,  1148. 

12.  Elle  est  accordée  non-seulement 
dans  les  instances  «proprement  dites, 
mais  encore  dans  les  procédures  d*exé- 
cution  qui  exigent  le  concours  des 
avoués,  1146. 

13.  Ses  effets,  1149, 1151  ;  —  consé- 
quences de  la  négligence  de  l'avoué  à 
rutiliser,  1150. 
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14. —  Voies  de  recours  contre  le  chef 
do  jugement  relatif  i  la  distraction  dea 
dépens,  1152. 

Voy.  Appel,  3i  ;  —  Arbitrage,  9  ;  — 
Curateur ,  3  ;  —  DUtribuUon  par  con- 
iribuiion,  1i,  15;  --  enregistrement, 
8  ;  —  Expropriation  pour  cauee  d^utp- 
kU  pubhgue,  23;  —  Liquidation  de 
frau  et  depem;  —  Ordre,  15,  23;  — 
Requête  cwile,  12  ;  -—  Satsie-arrët,  13  ; 
—  Traniport,  9. 

DÉPORT.  Voy.  Arbitrage,  i. 

DÉPOSITAIRE.  Voy  Vérification  Récri- 
ture,^, 6;  —  Voyage. 

DÉPÔT.  Voy.  Communiùatiûn  de  jnè- 
ce»,  3  ;  —  Expertise,  18  ;  —  Faux  inci- 
dent, 5;  —  Vérification  Récriture,  3. 

DÉPÔT  COLLECTIF.  Voy.  Purge,  6,  7. 

DÉSAVEU. 

1 .  Définition,  1 855  ;  —  désaveu  prin- 
cipal et  désaveu  incident,  1856. 

2.  Le  désaveu  est  fait  par  un  acte  au 
greffe,  1857  à  1861;  —  sans  prélimi- 
naire de  conciliation,  1862. 

3.  Signification  de  Tacte  de  désaveu, 
1863  à  1873;  —  dénonciation  du  désa- 
veu dirigé  contre  un  acte  sur  lequel  il 
n*y  a  pas  eu  d'instance,  187i,  18/5. 

4r.  Sursis  occasionné  par  le  désaveu, 
1876. 

5.  Contestation  du  désaveu  et  ré- 
ponse, 1877  à  1880. 

6.  Taxe  de  Tins 
1883. 

7.  Conséquences  de  Tadmission  ou 
du  rejet  du  désaveu,  1884  à  1886. 

Voy.  Huissier,  7. 

DbsceiTte  sur  les  lieux. 
§  1er.  Justice  de  paix. 

1.  Jugement  qui  Tordonne,  647  à 
650,  699  à  701  ;  —  signification,  655, 
657. 

2.  Frais  du  transport,  659  à  662, 
712  et  713. 

3.  Procès-verbal  quand  il  y  a  lieu, 
710,  711. 

g  II.  Tribunaux  civils. 

4.  Dans  quela  cas  et  comment  est 
ordonnée  la  visite  des  lieux,  1630, 
1631  ;  '■—  jugement,  expédition  et  signi- 
fication à  avoué,  1632  à  1634. 

5.  Requête  et  ordonnance  pour  Tindi- 
cation  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  des- 
cente, 1635a  1638. 

6.  Signification  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  avec  sommation  d'assis- 
ter k  la  visite,  1639  à  1643. 

7.  Consignation  provisoire  des  frais 
de  déolacement  du  juge  et  du  greffier, 
1646  à  1648  ;  —  qtad  en  ce  qui  con- 
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rinstance  eu  désaveu, 


cerne  le  ministère  public?  1651  ;  quid 
pour  les  parties  P  1653. 

8.  Qui  doit  avancer  les  frais  de  trans- 
port? 1654. 

9.ûueIssontles  frais  duspour  le  trans- 
port et  le  séjour  du  juge  et  du  gref- 
lier  ?  1649 ,  1650;  —  auid  s'il  ?agit 
d'un  conseiller  délégué  par  une  cour 
d'appel  ?  1652. 

10.  Comment  se  calculent  les  frais 
de  transport  dûs  aux  avoués  ?  1657  à 
1660;— leurs  vacation  s  sont  comptées  à 
part,  1655. 

11.  Les  frais  de  transport  des  avo- 
cats ne  passent  pas  en  taxe,  1661  ; 
il  en  est  de  même  dé  ceux  des  parties, 
1662. 

12.  Si  le  juge  a  requis  l'assistance 
d'un  huissier  audiencier,  quelle;indem- 
nité  de  transport  faudra-t-il  allouer  â 
cet  huissier?  1663. 

13.  Les  opérations  de  la  descente 
sont  constatées  par  un  procès-verbal, 
1645, 1664, 1665  ;  —  frais  de  la  minute 
et  de  l'expédition,  1666; — de  la  signi- 
fication, 1667  et  1668;—  conclusions, 
1669. 

14.  Qui  doit  supporter  les  frais  de 
la  descente?  1672. 

Voy.  Expropriation  pour  cause  Ruti- 
lité  publique,  21  ',—Prud'hommeSt  28. 
Description.  Voy.  Scellés,  14. 
Désistement. 

1.  Définition,  1996; -~  comment  il 
se  fait,  1997  Â  2005,  2011. 

2.  Il  peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a 
pas  été  accepté,  2006,  2012  ;  —  com- 
ment est  faite  l'acceptation,  2007  â 
2010. 

3.  Jugement  sur  le  refus  d'accep- 
tation, 2013  à  2015. 

4.  Effets   du    désistement  accepté, 

auant  à   la  procédure  et  quant   aux 
épens,  2016, 2028,  2029. 

5.  Taxe  des  dépens  le  désistant  ap- 
pelé ;  procédure ,  2017  à  2020  bis , 
2025. 

6.  Opposition  à  l'ordonnance  du  pré- 
sident, 2022  à  2024,  2026  ;  —  appel, 
2027. 

Voy.  Correspondance,  6  ;  —  Matière 
sommaire,  23  ;  —  Bequête  civile,  9. 

Dessin  de  fabrique.  Voy.  PruRhom- 
mes,  32. 

Dire.  Voy.  Partage  ^  7  ;  —  Saisie 
immobiUère,  25;  —  Smsie  de  rente,  7 . 

DisciPUNE.  Voy.  Greffier,  14, 18. 

Discussion.  Voy.  Saisie  immobiUère,t, 

Disjonction.  Voy.  Exception  dilatoi- 
re, 7. 

Distance.  Voy.  Transport,  1,  4;  — 
Voyage,  5. 
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bf<T%hcrv/%.  VoT.  Dêpemt,  8,  9  ;  — 
Smm  mmoMiere^li. 

lnsThiisii¥/%  rjdt  coTTUBcnos. 

1.  Taie  d*^  frai»  d»  ▼eolei  judi- 
ciaire» ffioi/i>i«T««.  âdliJ,  Î04t  ;  —  con- 
«ifi.dlion  d«»  àtftitsn  ,  2i>4i;  —  déii- 
▼rance  par  le  pt^-yoU  de  la  caisse  des 
consigna  11  ODS  d  un  certificat  faisant 
connaître  le  cbifTre  de  la  somme  cou- 
signée  et  les  oppositionf ,  ^i3. 

z.  Réquiâitioû  de  oominatioQ  d*an 
jufçe-coramissaire,  294i,  29i4  2rts;  — 
concurrence  entre  avoués  requéraots, 
2945. 

3.  Requête  au  juge-eommissaire 
pour  faire  sommer  les  créanciers  oppo- 
f  ants  de  produire  et  le  saisi  de  contre- 
dire, fil  y  échet.  2916,  2947. 

4.  Procêf-Terbal  de  distribution , 
ouverture,  294«,  2949. 

5.  Sommation  de  produire,  2950. 

6.  Production ,  délai,  forclusion, 
205!,2yf;r,.  29C7. 

I.  fViviléfe'c  du  propriétaire  aui 
n'cierce  par  la  voie  du  référé,  2952  à 
295:,;  __  faut- il  louiours  que  je  pro- 
priétaire pruvoque  a  abord  Touverture 
d'une  contribution  ?  fJob  bis. 

8.  Inlffrvenlion  de  nouveaux  oppo- 
»ant8,  2y'»r),  2*J"4. 

9.  Remplacement  du  juge-commis- 
iaire,  2%7. 

10.  Etat  de  collocalioii  provisoire, 
2958. 

II.  Dénonciation  de  la  clôture  de 
cet  état  aux  produisants  et  i  la  partie 
saisie,  2959  a  29G1. 

12.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication et  pour  contredire,  s'il  y  a 
lieu.  2962  a  2964 ;  — émolument  du 
greffier,  2965 

13.  Contredits ,  2971  ;  —  reuTOi  à 
Taudience,  avenir,  2970,  2972;  — la 
masse  est  représentée  par  Tavoué  le 
plui  ancien,  2973. 


U.  PUidoinei,  29:9  ;  —  JB^*a«El, 
29T6,  25^  à  2383:  —  taxe  «s*  l'ifi*- 
toDce,  2«l  ;  —  expéditio«,  *&*4;  — 
sigoiâcatioa,  ^3»^. 

15-  Appel,  Î9«6;  —  qv&iei  parties 
sont  intimées,  2i«7;  —  «w^csioss 
motirées,  29^;  —  «rêC,  exwviitus, 
dépens,  29*1  à  2991. 

16.  C'ûtore  définitive  de  Tétai  de 
distribution,  29^  ;  — qui  ert  sasoep- 
tible  d'opposition,  29â9. 

17.  Procès-verbal  an  enfle  éeTalir- 
matioD  de  la  sincérité  de  U  créance, 
2994,2994  6». 

1 8.  Délivrance  des  bordeveasx  de  coï- 
location,  2995;  —  significatioo,  2997. 

19.  Extrait  de  Poittonnaoce  de  clô- 
ture à  remettre  à  bi  caisse  des  OMsi- 
gnatioos,  29%. 

20.  Subrogation  aox  powsiiites  en 
cas  de  négligence,  2998. 

21 .  Procédure  de  sons-disliîbviioB, 

40QQ 

Voy.  Cofuifilofioii,  2;  — CorropM- 

,u. 

Division.  Voy.  Dépens,^, 

DoiiaLE.Voy.  Correspomlaiice,  8, 9. 

Domicile  élo.  Voy.  TnbmHamx  et 
commercé^  U. 

DOMMAGCS-iNTéRÊTS.  Voy.  Uquidotion 
de  dommages'iniéréis  ;  —  Récusation , 
18,  —  Requête  civile,  7,  9,  10;  — 
Surenchère  sur  ûHénation  volontaire, 
1 7  ;  —  Tierce  opposHion^  5. 

Dot.  Voy.  Vente  d'immeubles  dotaux. 

Droit  de  copie.  Voy.  Copte  de  pièces. 

Droit  fixe.  Voy.  Enregistrement,  2. 

Droit  de  greffe.Vov .  (ïre/fê  (droit  de). 

Droit  ub  place.  Voy.  S^âste-exéeu- 
tion,  23. 

Droit  proportioniibl.  Voy.  Enregés- 
trementj  2, 6. 


Ecriture.  Voy.  Timbrey  4. 

Ecritures  crossoyées.  Voy.  Défen- 
ses ,  2. 

Ecnou.  Voy.  Emprisonnement,  6. 

Elargissement.  Voy.  Emprisonne- 
ment, \,\'i. 

Emprisonnement. 

1.  Contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers;  requête  pour  en  obtenir 
rexercice,  4235,  4236  ;  —  ordonnance 
du  président,  4237  et  4238  ;  —  empri- 


sonnement, 4239  ;  —  référé  pour  élar- 
gissement, 4240  à  4242. 

2.  Contrainte  par  corps  contre  les 
Français  ;  signiRcation  avec  comman- 
dement par  un  huissier-commis  du 
jugement  qui  la  prononce  ,  4243  à 
4269  ;  —  formalités  spéciales  aux  gar- 
des du  commerce,  42C1  à  4264;  — 
frais  de  transport  de  l'huissier,  4265  ; 
—  tarif  spécial,  5599. 

3.  Pour  exercer  la  contrainte  par 
corps,  l'huissier  ou  le  ^arde  du  com- 
merce doit  être  muni  d'un  pouvoir 
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spécial,  4284,  4285,  et  assisté  de  deux 
recors,  4286,  — assistance  de  gendar- 
mes quand  il  y  a  lieu,  4287. 

4.  Assistance  du  juge  de  paix,  du 
commissaire  de  police  pour  opérer 
Tarrestation  du  dél)ileur  en  certains 
—  comment  cette 
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cas,   4266  à 

assistance  est  requise,  4270  à  4273  ;  — 
frais  de  transport  du  juge,  4274  ;  —  du 
commissaire  de  police,  4276  ;  —  refus 
du  juge  de  paix,  4278,  4279;  ~  en  cas 
d*iusuccès  de  la  tentative  d*arrestation, 
les  frais  sont  dus  par  le  requérant, 
4277. 

5.  Référé  réclamé  par  le  débiteur 
arrêté,  4293,  4295  ;  —  frais  de  Toyaga, 
4294. 

6.  Procès-verbal  d'arrestation  et 
d^écrou,  4288, 4289.  4296,  4300  à  4343  ; 

—  frais  de  voyage  ,  4290  ;  —  consi- 
gnation d'aliments.  4301. 

7.  Droits  de  rhuis«ier  et  du  garde 
de  commune  si  le  débiteur  appréhendé 
s'échappe  ou  s'il  se  libère,  4291. 

8.  Rébellion,  4292. 

9.  Sauf-conduit  accordé  au  contrai- 
gnable  par  corps,  4280  à  4283. 

10.  Recommandation  du  débiteur 
incarcéré,  4302  à  4308;  -  référé.  4309; 

—  contribution  des  recommandants 
aux  aliments,  4310,  4311. 

11.  Demande  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement, 4312  à  4316. 

12.  Demande  en  élargissement,  4317, 
4341  ;  —  élargissement  sur  le  consen- 
tement du  créancier,  4318; — par  suite 
de  la  consignation  entre  les  mains  du 
gardien  des  sommes  dues,  4319  à  4323; 

—  faute  de  consignation  d'aliments, 
4324  à  4328,  4342. 

13.  Translation  dans  une  autre  pri- 
son pour  dettes  ou  dans  une  maison 
de  santé,  4329  à  4340. 

ENeHÊREs.  Voy.  Saisie  immobilière , 
38. 
Enquête. 

8  1er.  Justice  de  paix. 

1.  Jugement  qui  l'ordonne,  647  à 
650,  675. 

2.  Cédule  pour  citer  les  témoins, 
654,  676. 

3.  Signification  du  jugement ,  655  à 
657. 

4.  Citation  aux  témoins,  677  à  680; 

—  indemnité  de  transport  au  juge  et 
au  greffier,  681,  682. 

o.  Un  huissier,  s'il  est  requis  par  le 
juge,  n'a  pas  droit  à  des  frais  de  trans- 
port, 683. 

6.  Indemnité -aux  témoins  pour  leur 
déposition,  686,  687,  689,  690. 

7.  Comment  doit  être  déterminé  le 
prix  d'une  journée  de  travail  ?  688. 


8.  Indemnité  de  voyage  aux  témoins, 
691  à  694. 

9.  Frais  du  procès-verbal  d'enquête, 
quand  il  y  a  lieu,  695,  696;  —  expédi- 
tions, 697. 

10.  Nullité  de  l'enquête,  responsabi- 
lité, 698. 

g  II.  Tribunaux  civils  de  première 
instance. 

11.  Articulation  des  faits  à  prouver, 
1535  à  1537;  —  dénégation  ou  recon- 
naissance de  ces  faits,  1538  à  1541  ; 
—  réserves  à  défaut  d'instructions  pour 
l'avoué,  1542. 

12.  Avenir,  1544; — jugement  qui  or- 
donne renquête,  1545, 1547, 1553  ;— dé- 
signation d'un  juge-commissaire,  1546, 
1549;— remplacement,  1550  à  1552. 

13.  Délai  pour  commencer  l'en- 
quête, 1554  à  1556;  —  reauête  afin  de 
citer  les  témoins,  1557, 1558. 

14. Ouverture  du  procès-verbal  d'en- 
quête, 1559  à  1562. 

15.  Lorsqu'une  cour  d'appel,  en  or- 
donnant une  enquête,  a  commis  pour 
y  procéder  un  juge  d'un  tribunal  du 
ressort,  la  procédure  doit-elle  être  di- 
rigée par  les  avoués  de  la  cour  ou  par 
ceux  cfu  tribunal  auquel  appartient  le 
juge?  1563. 

16.  Assignation  à  la  partie,  1566  à 
1571;  —  aux  témoins,  1572  à  1574. 

17.  Amende  contre  le  témoin  dérail- 
lant; réassignation;  excuses,  1575 
à  1579;  —  audition  du  témoin  éloi- 

fié  ou  qui  ne  peut  se  déplacer,  1580 
1582. 

18.  Audition  des  témoins,  1583  à 
1585;  —  constatation  des  séances, 
1586; —vacations  des  avoués,  1587, 
1588  ;  —  assistance  des  avocats  , 
1589. 

19.  Taxe  des  témoins,  comment  elle 
est  faite,  1590, 1591;— Prohibition  de 
faire  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
le  même  fait,  1592, 1593;  —  indemnité 
de  déposition ,  1594  à  1596;  —  frais  de 
voyage,  1597  à  1602. 

20.  La  partie  n'a  pas  droit  à  des  frais 
de  voyage,  1603;  —  mais  son  avoué 
doit  en  obtenir,  1604. 

21.  Procès-verbal  d'enauête,  frais 
qu'il  entraine,  1564,  1565,  1605  à 
1608. 

22.  Délai  pour  terminer  l'enquête , 
1609;  —prorogation,  1610  à  16f2. 

23.  Reproches  contre  les  témoins  j — 
comment  ils  sont  formés,  justifiés,  ju- 
gés, 1613  à  1621. 

24.  Signification  des  procès-verbaux 
d'enquête,  1622. 1623;  —Avenir,  1624; 
—jugement  au  fond,  1628. 
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&.  IMil^  de  raifiiéle  ; — 

W.ZmnHtéen  natière 
le»,  009  â  «17,  »». 

«Kf ,  29;  •-  S^parôlMMi  de  eorpg,  5;— 
Trihitnmtz  et  eommarœ^  19. 

EsucisnmuarT- 

r  Défioilîoo,  398;— oriffiae,  999;— 
léi^atMMi.400. 

z.  Lef  droilt  d'eorensCreaeBt  iobI 
fixé»  oa  proportioDDew,  401;  â  qoels 
aeiiss  ils  /appliquent,  402  et  403,  407. 

%.  Décîne  (•emaneot,  404;  —  déci- 
me tempmm:,  405,  406. 

4.  Orotts  applicables  aox  acte»  in- 

■NFIIIIIICv,  WD. 

5.  Actef  qui  iVor^^treot  gratif, 
409,  4tO  ;  —  actes  qm  iont  exempts 
d'eoref(istremeat,  411;— actes  qoi  s*en- 
rtyistreot  ea  débet,  41 2. 

6.  Commeot  se  liquide  le  droit  pro- 
portionnel? 41 3. 

7.  Mode  de  pereration  des  droits  lur 
les  actes  notariés ,  414  ;  —  jodiciaires, 
415. 

8.  Droits  perçof  snr  les  copies  colla- 
tionoées,  41 7;  —  les  actes  soas-seinn 
privés.  417;  —  les  obligations  condi- 
tionoelles ,  420  ;  —  les  jugements  et 
arrêts,  421^— droit  de  condamnation  et 
de  liquidation,  422;— droit  de  titre,  424; 
—  autres  droits ,  426;  —  droit  perçu 
non  pas  pour  la  condamnation  aux  dé- 
pens,  428  ;— mats  snr  les  états  de 
frais  et  les  exécutoires,  425. 

9.  Prohibition  de  faire  ou  de  rédiger 
un  acte  en  vertu  d'un  acte  non  enregis- 
tré. 418;  —  exception  quand  une  dé- 
cision judiciaire  est  exécutoire  avant 
Tenregistremeut,  419. 

10.  Le  droit  régulièrement  perçu 
n*est  nai  restituable,  429;  —  exemples, 
430,  431:  —  exceptions,  429. 

11.  Délais  accordés  pour  faire  enre- 
gistrer, 432,  433;  —  supputation,  434; 
—jours  fériés,  435;  —  Procès-verbaux 
à  vocations,  436,  437. 

12.  Amendes  encourues  en  cas 
d'inobservation  des  délais,  438, 439;  — 
qui  les  supporte  P  444. 

13.  Il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  ac- 
tes au  bureau  de  Tenregistrement  dans 
les  délais,  il  faut  j  acquitter  aussi  sur- 
le-ohamp  le  montant  des  droits  récla- 
més, 440,  441,  445. 

14.  Facilités  accordées  aux  greffiers 
pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité 
a  raison  des  jugements  rendus  à  Tau- 
dience  et  non  enregistrés  dans  les  dé- 
lais. 412,  4i3. 

15.  Gonséauences  du  défaut  d*enre- 
gistrement,  446.  | 


15^— qulilépova, 

18.  COBBMI  b     ' 

coMtalce.452,453;— 4 

des  qoVBe  existe, 

droit  B*est  pas  pajé ,  454  ;  —  Ir  < 

exigé  doit  être  versé  sntf  FacliM  a 

resta«tioa,455. 

19.  Poamnles  de  la  régie  ea  iccac- 
vreneat  de  droits  :  costniate,  4%— 
visa  du  juge  de  nm^  459;  —  âgaôêa- 
Uon  de  b  contraute ,  459, 460;—  «ff»- 
sition,  457, 461  ; — tribanai  coiyifr. 
462  ;—  procédure,  458, 413  ef  s«v^  — 
conditions  de  r^ôbrîté  du  JBgftn*, 


468  et  sniv.; —  le  ministère  i 

est  facultatif;  leurs  frais  restent  à  la 

charge  de  la  partie  qui  les  a  eapbvés, 

479,473- 

20.  Cette  procédure  spéciale  est  m- 
applicable  aux  affaires  élraiigèces  â  b 
perception  de  Timpôt,  470  à  48t. 

21 .  Prescriptions  applicables  à  b  ré- 
gie, 482; —  calcul  du  débi,  483;  —  ap- 
plications ,  484  et  suÎTants. 

22.  Tarif  des  droits  fixes  d'enregis- 
trementfConcernant  les  actes  iodicbuts 
et  extniudicbires  soumis  a  la  taxe , 
487. 

Voj.  AJaumemenl,  6;  —  Bétiéfkt 
ff Inventaire,  %—  ExjprôpriaHon jpomr 
cause  SuiiUté  pubUque,  3; —  (ktfe 
(droit  de),  7;—  HuUmr,  10;  —  Inven- 
taire, 2  ;—  Jugement ,  12  ;  —  Notmrt, 
28;—  Partagey  .10  ;—  Prud^hommeM ,  6; 
Purge,  2,  5,  6  ;  —  Sawe-i^rréi,  12  ;  — 
Same  immofntiére,  35,  39.  57,  81, 95, 
97;  —  Surenchère  sur  oHénatian  vo- 
lontaire, 12; 

Enregistrement  gratis.  Yoy.  Bnre- 
gistrement,  5. 

Enregistrement  en  débet.  Voy.  En- 
registrement, 5. 

Entérinement.  Voy.  Partage,  l,  13; 
Vente  ffimmeubUi  de  mineurs,  2. 

Entreprise  de  travaux  pubucs.  Voy. 
Partage,  10. 

Envoi  en  possession.  Voy.  Absence , 
6,7,12;-  Curateur,  5. 

Epaves.  Voy.  5atste  exécution ,  13. 

Estimation.  Voy  Saisie  exécution,  21. 

Etat  de  frais.  Voy.  Commiswire- 
priseur,  7;  —  Distribution  par  contribu- 
tion, 10,  16  ;  —  Enregisiremeni ,  8  ;  — 
Liquidation  des  frais  et  dépens,  2, 3.  8  a 
11,  41,  42;—  Saisie  immobilier;  35. 
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Etranger.  Voy.  Emprisonnement,  1. 
Exception.  Voy.  DécUnatoire, 
Exceptions  dilatoires. 

1 .  Quand  et  comment  on  peut  se  pré- 
valoir du  délai  accordé  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer?  1304  à 
1309. 

2.  Comment  est  formée  la  demande 
en  garantie?  1310  à  1312. 

3.  Faut-il  donner  copie  de  la  de- 
mande originaire  au  garant  qu'on  met 
en  cause?  1313, 1314. 

4.  Simple  acte  à  Tavoué  du  deman- 
deur principal  pour  lui  faire  connaître 
la  demande  en  garantie,  1315  à  1318. 

5.  Comment  doit  être  faite  la  justi- 
fication de  la  demande  en  garantie  vis- 
à-vis  du  demandeur  principal?  1319 
et  1320. 

6.  Contestation  par  le  demandeur 
principaM322  à  1326. 

7.  Disjonction  des  deux  demandes , 
1327  à  1329. 

8.  Intervention  du  garant  formel  , 
1330,1331. 

9.  Conclusions  du  garant,du  garanti, 
1832,1333. 

10.  Jugement  sur  la  garantie  et  sur 
le  fond,  signification,  exécution,  1334 
à  1338. 

Garantie  en  justice  de  paix. 

11.  Jugement  fixant  le  délai  de  la 
mise  en  cause  du  garant,  668,  669. 

12.  11  ne  doit  pas  être  signifié ,  670. 

13.  Citation  an  garant ,  671 ,  672. 

14.  11  ne  faut  pas  lui  signifier  copie 
de  la  demande  principale ,  674. 

j;xÉcuTiON.  Voy.  Exception  dilatoire, 
10  ;  —  Séparation  de  biens,  8  ;  —  Tri- 
bunaux de  commerce  ,17. 

EXÉCOTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET 
ACTES. 

1.  Formule  exécutoire  dont  doivent 
être  revêtus  les  jugements  et  actes  pour 
être  mis  à  exécution  ,  2719  ;  —  grosses 
et  expéditions,  coût,  2720  à  2725. 

2.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  ne  peuvent  ère  exé- 
cutés en  France  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  les  tribu- 
naux français ,  2728. 

3.  Exécution  des  jugements  par  les 
tiers  ;  certificat  de  1  avoué  et  du  gref- 
fier ;  mention  au  registre  du  greffe , 
2729  à  2731  ;  —  signification  de  ces 
certificats ,  2732. 

4.  Ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  2734. 

5.  Les  actes  d'exécution  doivent 
être  précédés  d'un  commandement , 
2735;  — apposition,  2737. 
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6.  Pour  certains  actes  l'huissier  doit 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial ,  2736. 

7.  Rébellion,  procès-verbal  qui  la 
constate ,  2739. 

Exécution  provisoire.  Voy.  Appel , 
14,  15;  —Prt/<rAomm«,  30;  — TVt- 
bunaux  de  commerce ,  23. 

Exécutoire.  Voy.  Assistance  judi- 
ciaire, 1;—  Enreaistrement,  8;  — 
Expertise,  17  ;  —  Greffe  (droit  de),  7; 
—  Liquidaiion  de  frais  et  dépens ,  4, 17 
à  23 .  26,  29  ,  40;  -  Notaire,  tS,  29, 
30  ;  —  Reddition  de  compte ,  9. 

Exemption.  Voy.  Enregistrement ,  5. 

Expédition. 

1 .  Pour  les  actes  notariés ,  les  ho- 
noraires sont  dus  au  notaire  dépositaire 
delà  minute,  310;—  ces  honoraires 
ne  peuvent  être  réclamés  qu'autant  que 
les  parties  ont  requis  la  délivrance  des 
expéditions,  311  ;  —  ils  peuvent  être 
dus  même  craand  il  s'agit  d'actes  im- 
parfaits, 313. 

2.  Expédition  en  justice  de  paix, 
601. 

3.  Expédition  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance, 
timbre,  droits  de  greffe ,  etc.,  1194  a 
1205  ;  —  des  actes  du  grefie,  205. 

4.  Expédition  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,2312  à  2315;— 
des  actes  du  greffe ,  212. 

5.  Expédition  des  arrêts  de  cour 
impériale,  2429  ;  —  des  actes  du  greffe, 
215.  I 

6.  Sommation  au  dépositaire  d'une 
minute  qui  refuse  d'en  donner  expédi- 
tion ,  4608;  —  requête  et  ordonnance 

Sour  l'assigner  à  bref  délai ,  4605  à 
607  ;  —  assignation.  4609,  4610. 

7.  Jugement  et  exécution  ,  4611  et 
4612. 

8.  Requête  et  ordonnance  pour  avoir 
copie  d'un  acte  imparfait,  4613,  4614; 
—  signification  au  notaire,  4615;  — 
sommation  aux  intéressés,  4617;  — 
procès-verbal  de  délivrance  ,  4618  , 
4619,  —  référé  en  cas  de  refus,  4620, 
4621.  ~.  ^      .  , 

8.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse ,  4622 
à  4629. 

Voy.  Acte  de  notoriété  ;  —  Arbitrage, 
7;  ^^  Compulsoire  ;  —  Distribution  par 
contribution,  14,  15;—  Exécution 
forcée  ,  1  ;  —  Expropriation  pour 
cause  d^utilité  pubtiaue ,  26  ;  —  Faux 
incident,  11  ,  12,  lÔ ;—  Gre/fe  (droit 
de) ,  1  ;  —  Instruction  par  écrit,  4, 18, 
—  Jugement,  2;  —  Jugement  par  dé- 
faut ,  9  ;  —  Notaire ,  10  ;  —  Partage, 
19  ;  —  Prud^hommes,  6  ,  25,  33;  — 
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SauU  exééMiwn ,  27  ;  —  Sosie  tmmo- 
Intiere,  61,  75,  84,  UjO,  101  ;  — 
Surenchère  $Mr  abénabcm  voionimre, 
16. 

EXFCRTISC. 

1.  Jugement  qui  l'ordooDe,  647  à 
650.r,'.,<>â:0i. 

2.  Cédule  poar  citer  les  experts , 
651,652.  TOS.  ^^ 

3.  CiUlion  aoi  eiperts,  653,  701. 

4.  Signification  du  jugement ,  655 
â  657. 

5.  Rérafation  des  erperts,  70Î. 

6.  Taxe  des  experts  ,  Tacations  , 
705,  706  ;  —  frais  de  voyage ,  707. 

7.  Proeès-f  erbal  quau'd  il  y  a  lien , 
710,  711. 

8.  Emolument  du  greffier  pour  cette 
rédaction  .715;  —  j  a-t-il  droit  même 
lors4|ue  l'expert  sait,  mais  est  inca- 
pable de  rédiger?  716. 

S  ]]'  Tribunaux  cmli . 

9.  Mode  de  nomination  des  experts, 
leur  nombre,  1673  à  1679. 

10.  Les  experts  doivent  prêter  ser- 
ment devant  le  jage  désigné,  1680, 
1681  ; — aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués 
par  son  ordonnance  sur  la  requête  à 
fui  présentée,  1682;  —  ces  pièces  sont 
signifiées  aux  experts  avec  sommation, 
1683  et  1684  ;  —  ainsi  qu*à  Tavoué  ad- 
verse ,  1685  et  1686  ;  —  procès- verbal 
constatant  la  prestation  de  serment, 
1687. 

1 1 .  Vacation  des  experts  pour  cette 
formalité  ,  1688  ;  —  trais  de  voyaee  , 
1C89.  ^  ** 

12.  Récusation  des  experts  .  1690  à 
1699. 

13.  Sommation  aux  parties  d'assister 
à  l'expertise  ,  1700  à  1703. 

14.  Remplacement  de  l'expert  qui 
ne  remplit  pas  son  mandat,  1705. 

15.  frais  d'assistance  de  l'avoué  à 
Texpertise  à  la  charge  de  son  client , 
1707  à  1709. 

10.  Rapport  des  experts,  1704, 1710; 
—  rédaction  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix,  1711. 

17.  Vacations  des  experts,  frais  de 
séjour ,  de  transport  et  de  nourriture, 
1712  à  1721;— taxe,  exécutoire,  1728  à 
1730. 

18.  Dépôt  du  rapport  au  greffe  du 
tribunal,  1722;—  vacation  des  experts 
â  cet  effet,  1723;  —  procédure  pour 
vaincre  leur  négligence,  1724  à  1727. 

19.  Action  des  experts  contre  les 
parties,  pour  le  pavement  de  leurs  frais 
et  vacations,  1731' à  1734. 

20.  Le  deuxième  décret  de  1807  sur 


EXF 

I  la  hqaidatioD  des  défie»  crt-d  a^i- 
i  cabie  en  matière  de  taxe  de  TKStKss 

des  experts?  1735. 
SI.   ExDéditioa  et  sifaificalioa   di 

rapport.  1736  à  1738  ;  — < 

1739, 1740. 

l  m.  Trikumamx  de  i 

^L  formalités  el  frais  des  expertises. 
2291  â  Î298  ;  —  expertise  sf^^cuÀc 
pour  constater  TéUt  d  objets  tiàftçpor- 
tés  refusés  par  le  destinataire ,  2344  à 
2346. 

Vov.  Bénéfiee  iTmvenSaire  ,  4  :  — 
Céduk,  3;>-  Matière  jomnorv.  26.- 
Partage,  4,  13.  16;  —  Tribmmaa^  ée 
commerce,  18;—  YenU  iTimmemUeM 
de  mineurs,  2. 

Experts.  Voy.  Âppd,  27  ;  —  Exper- 
tise ;  —  Inventaire,  I  ;  —  (jlrdre,  11;— 
Vacation,  3,  4;  —  VèrifaOion  €éai- 
ture ,  5,  10;  —  Voyage,  8,  9, 

Exploit.  Vov.  AjoumanaU^—  Cda- 
Uon\  —  Pn(4}'AoiiMies,  7,9,10,»); 
~Kttii.2. 

Exposmo!!.  Yoy.  Saisie  exécstim. 
Expropriation  pocr  cause  d'ittute 

PCBUQUE. 

1.  Nouons  générales ,  tarif  de  1833. 
Les  agents  de  Tadministratioa  peuvent 
instrumenter  concurremmeiit  avec  les 
huissiers,  mais  il  ne  leur  est  rien  allooé 
comme  taxe ,  3568  à  3575 ,  3587  , 
5590. 

2.  Rôle  des  avoués  dans  cette  procé- 
dure spéciale  où ,  en  règle  générale , 
leur  ministère  n'est  pas  prescrit,  3576. 

3.  Les  actes  de  l'expropriation  sont 
visés  pour  timbre,  et  enregistrés  gratis  ; 
ils  sont  exempts  des  droits  de  greffe 
etde  transcription, 3577  à  3582;— mais 
le  salaire  du  conservateur  est  dû  truand 
l'expropriation  n'est  pas  poursuivie  au 
nom  de  l'Eut.  3582. 

4.  Dimension  du  papier  k  employer 
par  les  huissier8,3584;— etparle  gref- 
fier ,  3585,  3586. 

5.  Jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation, 3588  à  3591. 

6.  Extrait  pour  insertion  et  placards, 
3592 .  3593  ;  —  il  est  notifié  aux  pro- 
priétaires expropriés ,  3595  à  3598  ;  — 
visa  3599. 

7.  Frais  de  transport  de  l'huissier, 
3600  à  3603;  —  et  du  séjour  forcé  en 
route,  3604  à  3606. 

8.  Transcription  au  bureau  des  hy- 
pothèques do  jugement  d'expropriation 
et  délai  de  quinzaine  punr  1  inscription 
des  hypothèques,  3607  a  3610. 

9.  Pas  de  surenchère,  ni  d'action 
résolutoire,  les  créanciers  ne  peuvent 
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que  requérir  la  fixation  de  rindemnitë 
par  le  jury,  3611  à  3613. 

10.  Les  incapables  peuvent  traiter 
de  la  cession  à  ramiable  avec  Tautori- 
salion  du  tribunal,  sur  reauête  pré- 
sentée par  un  avoué  »  361  i  à  3617  ;  — 
jugement,  3618,  3619;  —  coût  de 
toute  cette  procédure,  3620,  qui  est  à 
la  charge  de  l'expropriant,  3621. 

11.  Si  Tadministration  après  avoir 
entamé  la  procédure  d'expropriation 
s'arrête,  les  intéressés  peuvent  la  con- 
traindre à  affir,  362i  à  3627. 

12.  Remplacement  du  maeistrat  di- 
recteur du  jury  empêché,  3628  à  3631. 

13.  Les  conventions  amiables  sont 
soumises  à  la  purge  spéciale  des  hy- 
pothèques propre  à  rexpropriation , 
3632  à  3638;— dispense  de  purge  facul- 
tative quand  le  montant  de  l'indemnité 
n'excède  pas  500  fr.,  3634. 

iA.  Recours  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  orononce  ou  reruse  l'ex- 
propriation, 3639,  3640  ;  —  qui  peut  se 
pourvoir?  3641  ;  —  délai  du  pouvoir, 
3642;—  point  de  départ,  364â  à  3645; 

—  forme  du  pourvoi ,  3646,  3647  ;  —- 
noliGcation  au  défendeur,  3648  à  3652; 

—  instruction  devant  la  cour  suprême 
et  décision ,  3653  à  3660. 

15.  Dénonciation  à  Texpropriant  par 
l'exproprié,  des  locataires ,  -fermiers  et 
autres  indemnitaires  ,  3661  à  3668  ;  — 
ces  indemnitaires  peuvent  spontané- 
ment faire  connaître  leurs  prétentions, 
3669  à  3675. 

16.  Notification  des  offres  faites  par 
l'expropriant,  3676  à  3678  ;  —  publi- 
cation des  offres  par  voie  d'insertion  et 
d'affiches  ,  3679;  —  acceptation  ou 
refus  des  offres ,  3680  a  3689. 

17.  Formation  de  la  liste  générale 
du  jury ,  3692  ;  —  de  la  liste  spéciale , 
3690  à  3695;— diligence  des  expropriés 
8  défaut  de  l'expropriant,  3785  à  3786. 

18.  Convocation  des  jurés  et  des  ex- 
propriés ,  3696  à  3706  ;  —  amende 
contre  le  juré  non  comparant  et  non 
excusé,  3707  à  3710;—  opposition, 
3711.3712. 

19.  Réquisition  d'expropriation  to- 
tale, 3714  à  3716. 

20  Opérations  du  jury,  3713,  3717, 
3718;  —  discussion  ,  plaidoiries,  3719 
à  3721. 
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21.  Descente  sur  les  lieux,  37%  à 
3725. 

22.  Décision  du  jury  qui  fixe  le 
montant  de  l'indemnité ,  3727 ,  3728, 
3739. 

23.0rdonnance  d'exécution  qui  statue 
sur  les  dépens.  3739,  3730;  — taxe 
des  dépens  ,  3729  ,  3738 ,  3765,  3766, 
3767  ;  —  condamnation  aux  dépens  et 
leur  répartition,  3731  à  3735;  — re- 
cours contre  la  taxe  ,  3736  ,  3737. 

24.  Frais  de  voyage,  de  nourriture 
et  de  séjour  du  magistrat  directeur  du 
jury  et  de  son  greffier,  3744  à  3747; 
—  des  jurés ,  3748  à  3750;  —  des  per- 
sonnes appelées  à  fournir  des  rensei- 
gnements, 3751  à  3762;  —  payement  de 
ces  indemnités ,  3763,  3764 ,  3768. 

25.  Expédition  de  la  décision  du 
iiirv,  3740;  —  certificats  du  greffier, 
3741 ,  3742  ;  —  signification  de  la  dé- 
cision aux  indemnitaires,  3769. 

26.  Recours  en  cassation ,  délai , 
forme,  décision  ,  3770  à  3776. 

27.  Payement  de  l'indemnité  avant 
la  prise  de  possession ,  3777  ;  —  refus, 
ofl*res  et  consignation ,  3778  à  3780  ; 
3782,3783. 

28.  Inscriptions  hypothécaires  ou 
autres  obstacles  au  pavement ,  consi- 
gnation, 3781,  3788  à  3790;  — In- 
térêts produits  par  l'indemnité  non  con- 
signée, 3787. 

29.  Rétrocession  des  immeubles 
expropriés ,  3791   à  3804. 

30.  Formalités  h  remplir  pour  la 
prise  de  possession  d'urgence  ,  3805  k 

31.  Expropriation  spéciale  résultant 
de  l'application  de  la  loi  de  1836  sur 
les  chemins  vicinaux  ,  3826  ;  —  expro- 
priation indirecte  quand  les  terrains 
sont  incorporés  aux  chemins  par  me- 
sure d'élargissemeut ,  3827  à  à847  ;  — 
expropriation  en  matière  d'ouverture 
ou  de  redressement,  3848  à  3861. 

Voy.  Greffe  (droit  de),  9. 

ExTRiUT.  Voy.  DistribiUion  par  con- 
tribuiion  ,  19  ;  —  Greffier,  9;  —  Inter- 
dicUon,  8  ;  —  Partage ,  19  ;  —  Protêt , 
4 :  —  Purge,  2,  7  ;  —  Saisie  immobi- 
Uere,  28,  36, —5ce/^.  H,  14;  — 
Séparation  de  iien$  ,2,7. 


Failute.  Procédure  spéciale,  2347. 
Voy.  Commissaire  priseur , 'i. 
Faux  inqdent  civil. 
1.  Formes  en  justice  de  paix  ,  606  à 


611  ; — devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  sommation  préalable  à  l'ins- 
cription de  faux,  1 463, 1 454  ;—  pouvoir 
spécial,  1455. 
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t.  OéeUffvtioB  de  b  Mrtie  adverse  ; 
149$  I  1459  ;  —  powroir  spécial , 
1457. 

3.  Acte  de  eooeliBioas  pour  £nre 
proaoacer  le  rqel  de  la  pièee ,  14fiO  â 
144B  ;  —  jogeneol ,  14Ô. 

4.  lascnpUoa  de  £nu,  vacalîoB, 
1464  i  14ft;  --  eonelasioiis  pov  b 
dire  adaMttre  ov  rqeler,  1467;  — 
imgemmi.  14^9,  «"(f. 

5.  Dépôt  ao  gréflé  de  la  pièce  aripiée 
de  bas,  vacation.  1471,  1472;  — 
stgnificatioo  de  ce  dépôt,  1473  ,  1474. 

6.  Si  le  défeodenr  s'abstient  de 
déposer  la  pièce  arguée  de  box,  le 
demandeor  peot  eo  obtenir  le  rdet, 
on  se  dire  aotoriser  i  b  déposer  ini- 
même,  1475  i  1480. 

7*  Apport  des  pièces  dont  il  j  a 
nionte,  14St  ;  —  requête  an  jnge- 
connissaîre  ,  1482  ;  —  fommation  à 
radrersaire.  1483  4  1485. 

8.  Faul-U  accorder  à  Taroné  do  dé- 
fendeur nne  vacation  pour  assister  à  b 
réanisition  du  demandeur  gui  vent  bïre 
ordonner  rapport  de  la  minute?  1486. 

9.  L*apport  de  b  minute  est  ordon- 
né par  le  juge-commissaire  ou  par  le 
tribunal ,  1487  i  1491  ;  —  notification 
4  bire  au  dépoiitaire,  149S,  1493. 

10.  Conclusions  pour  bire  rqeter  b 
pièce  k  début  par  le  défendeur  d*en 
assurer  rapport,  1495, 1496. 

11.  Proces-verbal  constatant  le  dé- 
pôt de  b  pièce.  1499  ;  —  eipédition  et 
signification,  1502  ;  —  vacation  de  Ta- 
voué  au  dépôt ,  1500. 

12.  Procès- verbal  constatant  Tétat 
de  b  pièce ,  1503  à  1508  ;-~  vacations 
des  avoués,  1507;  —  expédition  si 
elle  est  réclamée,  1508. 

13.  Communication  des  pièces  ar- 
guées de  bux ,  1509  ;  —  vacations  des 
avoués,  1510,  1511. 

14.  Signification  des  moyens  de 
bux ,  1512  ;  —  déchéaoce  encourue  à 
début,  1513;  —  réponse  do  défen- 
deur, 1515, 1516;—  a  défaut,  conclu- 
sions en  rejet  de  b  pièce,  1517, 

15.  L'audience  est  poursuivie  par  un 
avenir,  1518  ;  —  jugement  sur  les 
moyens  de  faux  ,1519,  1520. 

16.  Enquête,  expertise,  1521  à  1524. 


le  b«,  15S,  l5K;^iufaBc? 
15â8;  —  aasende  eaciNDwe  par  le  et- 
oundev  qui  saccoaibe,  1a31 ,   1332. 

18.  Pour  que  le  gieSer  |    ~ 
vrer  expéditioa  des  pièces 
il  but  un  jogemeat ,  1530. 

19.  HomoMgalioa  des  t 
sur  les  poursuites  de  ëmmbl 
1533, 1534,  48664  baoie. 

Voy.iVvd'Aoïmies,  96;—  ! 
de  coMMerce,  14. 

Vemmk  hauée.  Toy.Aa 
ftwuÊt  9ètne€  ;  —  nIerdMifMM,  i. 

Fermier.  ¥oy.  ExpnpnmO&m  pev 
comte  iTutUUé  pmbHqme ,  15. 

FftTE  LÉGALE.  Yoy.  4joacnieMeBf .  6. 

Folle  E3icaÊRB.  Voj.  Bênéfet  ^m- 
ventmre^  5 ;  —  Oràrt^  37;  —  Pmrim§ey 
11;—  Surenekère  sur  akêrnoOem  s»be 
loire .  15  ;  —  Soûsc  trnmeôtligre,  73  à 
84, 101. 

FoRCLCSiO!!.  Voj.  DùiiAmtwi  par 
eonlrifrKlîoii,  6;  —  Ordre,  14. 

Formule  exécl^toire.  Voj.  Ejcéemhm 
forcée ,  1 . 

Formules  imprimées.  Voj.  Noimrt, 
5. 

FRACTMm  Voy.  Tyonaporf ,  1 ,  6. 

Frais.  Voy.  Absence,  11;  —  Agréé , 
3  ;  —  Ajournement ,  7;  —  Appel,  2;— 
Avoué,  Sj  21  ;  —  Cauatum,  10, 11  ;  — 
Conei&atton,  2. 3;  —  Deteente  de  heuz, 
14;—  Dépens ,  —  Enrcfpsiremeni ,  19  ; 
Huissier,  16  ;  —  Inventaire  ,  2  ;  — 
UquidaUon  de  frais  et  dépens  ;  — 
Mandat;  —  Pur^,  3,12;—  Récmsa- 
tion,  iO\ —Satsie  immobUière  ^  60, 
61. 

Frais  de  garde.  Voy.  Setsie  6raiidi(m, 
2  ;  —  Saisie  exécution ,  8  ;  —  Souk 
gagerie ,  4  ;  —  Scellés ,  14. 

Frais  d*impres8ion.  Voy.  Saine  im- 
mobilière ,  29 ,  34. 

Frais  de  poursuite.  Voy.  Saisie  im- 
mobilière, 35,  43. 

Fruits.  Voy.  Vente  pubUque  voton- 
taire. 


Garant.  Voy.  Exception  dilatoire, 
8,8,  9. 

Garantie.  Voy.   Consultation  (droit 
de),  2  ;  —  Exception  dilatoire  ,  2  à  10. 

Garde  champêtre.  Voy.  Saisie  bran- 
don,  2. 


Garde  du  commerce.  Voy.  ftnprtsoa- 
ncmcfU. 

Gardien.  Voy.  Saisie  brandon,  2;  — 
Saisie  exécution ,  8  ;  —  Scellés,  2. 

Gendarme.  Voy.  Emprisonnement,  3. 

Gérant.  Voy.  5abte  exécMltoii,  8. 
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GRErns  (droits  de).  ' 

1 .  Droits  perçus  à  la  conr  de  cassa- 
tion ,  H  :  —  sur  les  pourvois,  27  ;  — 
les  expéditions ,  29  ;  —  les  significa- 
tions d*arrêts  d*adniis8ion ,  92  ;  —  le 
dépôt  des  mémoires  en  défense,  35  ; — 
les  certificats  ,  36  ;  —  les  reauêtes 
d'opposition  ,  39  ;  —  les  rechercnes  et 
les  retraits  de  pièces,  43. 

2.  Droits  perçus  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  de  première  instance , 
193,194,  195;—  mode  de  percep- 
tion ,  196 ,  197  ;  —  législation  ,  5577  , 
5582,5564,5611. 

3.  Remises  allouées  aux  greffiers , 
198. 

4.  Recouvrement  des  droits  de  greffe, 
199. 

5.  Décime  permanent,  décime  tem- 
poraire, 200. 

6.  Droits,  émoluments,  rembourse- 
ments dus  aux  greffiers,  en  sus  des 
droits  de  greffe,  201. 

7.  Les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  Tavance  des  droits  de  greffe , 
d'enregistrement  et  de  timbre ,  ils 
ont  pour  le  remboursement  de  ces 
droits,  la  voie  de  Texécutoire  contre 
les  redevables ,  204. 

8.  Tableau  du  coût  des  jugements 
et  actes  du  greffe ,  205 ,  206. 

9.  Emoluments  en  oiatière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
207.  Voy.  supra,  Expropriation  pour 
cause  (TutitiU  pubHque, 

10.  Frais  de  transport  des  greffiers , 
208. 

11 .  Droits  et  émoluments  perçus  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  ; 
Ubleau ,  210  à  212. 

12.  Droits  et  émoluments  perçus  aux 

freffes  de  cours  impériales  ;  tableau , 
13  k  215. 

Voy.  ExpédUion^  3;  —  Expropriation 
pour  cause  (TuHHié  pubHque ,  31. 

Greffier. 

1.  Greffiers  et  commis-greffiers  à  la 
cour  de  cassation,  9, 10. 

Greffiers  en  général 

2.  Définition ,  160;  —  nomination , 
161  ;  —  transmission  des  offices,  162  ; 

—  conditions  d*âge,  163;  — incompa- 
tibilités ,  164 ,  —  serment ,  cautionne- 
ment, 165. 

3.  Fonctions,  166;  —  nullité  prove- 
nant de  leur  absence,  167; —  rem- 

r lacement    en   cas    d'empêchement , 
68; .—  responsabilité,  16d. 

4.  Heures  d'ouverture  des  greffes  , 
170. 

5.  Les  greffiers  sont  astreints  à  la 
tenue   d'un  répertoire   timbré,  171; 

—  dont  les  frais  motivent  un  rem- 
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boursement ,  172  ;  —  et  oii  doivent 
être  énoncés  tous  les  actes  et  juge- 
ments sujets  à  l'enregistrement ,  173. 

6.  Traitement  des  greffiers  et  droits 
de  greffe,  94.  Voy.  Qreffé  (droits  de). 

tT  Registres  du  greffe ,  176  ;  — 
nombre  dfe  lignes  par  page  et  desylla« 
bes à  la  ligne,  175.  * 

Greffiers  de  justice  de  paix. 

8.  Cas  dans  lesquels  ils  reçoivent  ou 
non  des  émoluments,  177, 178. 

9.  Ils  sont  tenus  de  délivrer  des 
extraits,  même  lorsqu'aucune  expé« 
dition  n'a  été  demandée,  179. 

10.  Allocations  pour  remboursement 
du  timbre  des  minutes ,  180. 

11.  Goneurrence  avec  les  notaires  et 
les  huissiers  pour  les  prisées  et  ventes 
d'objets  mobiliers ,  181  ;  —  émolu- 
ments pour  les  ventes  judiciaires,  182; 
pour  les  ventes  publiques  volontaires 
de  fruits  etrécoltes pendantspar  racines 
et  de  bois  taillis,  183  (Voy.  saisie  hran^ 
don)  ; —  pour  les  ventes  publiques  vo- 
lontaires, 184. 

.  12.  Taxe  de  leurs  frais,  186 ,  187  , 
188. 

13.  Ils  doivent  consigner  sur  un 
registre  spécial  la  mention  de  toutes 
les  sommes  reçues  pour  frais  et  émo- 
luments, 189. 

14.  Peines  disciplinaires  pour  les 
perceptions  en  dehors  du  tarif,  190, 

15.  En  cas  de  commission  rogatoire 
donnée  par  les  tribunaux  civils,  les 
greffiers  de  justice  de  paix  n'ont  droit, 
pour  leurs  actes ,  qu'aux  émoluments 
de  la  justice  de  paix  ,  192. 

Voy.  Çommissaire-priseur ,  4  ;  — 
Saisie  brandon ,  4  ;  —  Saisie  exécution^ 
25;  —  Scellés  ;  —  VenU  du  mobilier,  5. 

Greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

16.  Perceptions  faites  par  ces  greffiers 
tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  pour 
eux-mêmes ,  193  Voy.  Greffe  (droits 
de). 

17.  Les  dépenses  matérielles  du 
greffe  et  les  frais  de  bureau  sont  à  la 
charge  du  greffier,  202. 

12.  Peines  disciplinaires  pour  des 
oerceplions  autres  que  celles  du  Tarif, 

Greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

19.  Distinction  entre  ces  greffiers  et 
ceux  des  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement, 209. 

20.  Emoluments  qui  leur  sont  dus  , 
210  à  212. 

Greffiers  des  cours  impériales. 

21 .  Dispositions  qui  leur  sont  appli- 
cables ,  213  à  215. 
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Voy.  Aitisianee  juâieimre ,  6  ;  — 
ComparuHo»  voUmtmre,  2;  —  Corn- 
jmUoire,  3  ;  —  Condunotu,  1,2;  — 
Descente  de  Ueux,  7;  —  Enquête,  4; 

—  Enregittremeni,  U  ;  —  Expertise,  8; 

—  Expropriûtian  wmr  cause  ^uHHté 
pubHque,  4;  —  ûreffe  (droits  de)  ;  — 


HIJI 


Uquidaiion  de  frms  et 
Notaire,  6;  —  Purqe, 
cation  ffécritwe,  6,  i  ; 


.       .  18;- 
6;  -   Fen/i- 

Griefs.  Voy.  A|^pe(,  19. 

Grosse.  Voy.  Exéeuiùm  fùrcée,  1. 

GR068e  (seconde).Voy.£jrpttitioii,9. 


H 


Heure  d*ol verture.  ^oy^Greffler,  i. 

HoxoLOGATiO!!.  Voy.  Acte  de  noto- 
riété ;  —Avis  de  parents,  4  ;  —  Faux 
incidents,  X^;— Partage,  17  ;  —  VenU 
^immeubles  de  mineurs,  1. 

Honoraires.  Voy.  Arbitrage,  10;  — 
Avocat,  2;  —  Avoué,  2;  —  Cond- 
Hation,  9  ;  —  Expédition,  1  ;  —  Man- 
dat; —  iVotoïre.  10,  14,  15,  18,  19;  — 
Partage,  3;  —  Tribunaux  de  commerce, 
6. 

Héritier  BÉMÉFiaAiRE.  Voy.  Dépens, 

Huissier. 

1 .  Des  huissiers  en  général  :  défini- 
tion,  216  ;  —  caractère ,  217  ;  —  rési- 
dence, 218 ;  —  incompatibilités,  225; 
—  prohibition ,  226 ,  227  ;  —  serment, 
2o0 ,  231 . 

2.  Huissiers  à  la  cour  de  cassation  : 
orjg^anisalion  ,  12  ;  —  droit  cjclusif 
d'instrumenter  à  Paris,  13  ;  —  concur- 
rence avec  les  autres  huissiers  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  14  ;  —  tarif 
de  1807,  applicable,  15, 16;—  émo- 
lument fixe,  17. 

3.  Huissiers  audienciers  ou  attachés 
à  certaines  juridictions,  219;  —  attri- 
butions ,  220,  221  ;  —  cumul  devant 
plusieurs  juridictions,  222  ;  ^  émolu- 
ments ,  250  à  253;  —  qui  ne  sont  pas 
versés  dans  la  bourse  commune  ,  258 
bis. 

4.  Concurrence  des  huissiers  avec 
les  notaires  et  les  greffiers  de  justice 
de  paix,  pour  les  prisées  et  les  ventes  de 
meubles,  là  où  il  Q*y  a  pas  de  commis- 
sairc-priseur,  223,  224. 

5.  Le  ministère  des  huissiers  est 
forcé ,  228  ;  —  moyens  de  vaincre  leur 
refus ,  229. 

6.  Le  mandat  pour  agir  résulte  de 
la  remise  du  titre ,  sauf  le  cas  où  un 
mandat  spécial  est  requis  ,  232. 

7.  Désaveu  ,  233;  —  responsabilité, 
234. 

8.  Peines  encourues  lorsqu'ils  ne 
remettent  pas  eux-mêmes  les  copies 
qu'ils  sont  chareés  de  notifier ,  235. 

9.  Droits  et  devoirs  en  cas  d'outrage 
ou  de  rébellion,  236  à  239. 


10.  Hs  sont  tenus  d*aToir  un  réper- 
toire timbré  pour  la  mention  des  actes 
sujeU  à  renregistrement ,  24U,  246; 

—  oui  doit  être  communiqué  aux  pré- 
poses de  la  régie,  241. 

1 1 .  Registre  spécial  des  protêts,  242, 
243  ;  —  remboursement  do  timbre  de 
re  re{^stre,  244;  —  responsabilité  en 
cas  d  omission ,  245. 

12.  Les  frais  de  transport  ne  doivent 
pas  être  portés  sur  le  répertoire  ,  247. 

13.  Les  émoluments  des  huissiers 
varient  suivant  les  localités;  influencé 
des  changements  dans  le  chifire  de  la 
population ,  249. 

i4.  Les  huissiers  n*ont  pas  droit  à 
des  vacations  pour  l'enregistrement  de 
leurs  exploits ,  254. 

15.  Sont-ils  tenus  de  signifler  les 
actes  rédigés  et  préparés  par  l«  parties 
ou  leur  mandataire?  255 ,  829 ,  830. 

16.  Actions  en  pavement  de  leurs 
frais ,  compétence ,  2S5  ter;  —  et  s'il 
s'agit  de  frais  faits  en  dehors  de  leur 
ministère ,  258  ;  —  ce  que  peut  com- 

{irendre  le  mémoire  des  frais ,  256;  — 
a  taxe  n'est  pas  indispensable ,  257. 

17.  Prescription  de  ces  actions . 
259  ;  —  délai ,  point  de  départ ,  260  ; 

—  s'applique  aux  déboursés  comme 
aux  salaires,  261  ;  —  durée  quand  il 
s'agit  de  la  remise  de  sommes  recou- 
vrées pour  les  clients,  262. 

18.  Devant  la  justice  de  paix,  il  ny 
a  plus  d'huissiers  spéciaux  ;  il  y  a  con- 
currence entre  tous  ceux  dû  canton , 
549,550. 

19.  Les  actes  des  huissiers  en  justice 
de  paix  sont .  sans  distinction ,  rétri- 
bues suivant  les  localités  ,  620. 

Voy.  Assistance  judiciaire,  4;— Com- 
mîtsaire-priseur,  4  ;  —  Copte  de  pièces  ; 

—  Dépens,  1,8; — Enquête,  5  ;  —  Exé- 
cution forcée,  6  ;  —  Expropriation  pour 
cause  (TutHilé  publique,  i,  4; — Notaire, 
6  ;  —  Protêt,  2;  —  Saisie  brandon,  4  ;  — 
Transport,  1 ,  3  W»,  4;  —  Vente  du  mo- 
bilier, b;— Vérification  Récriture,  6,  7. 

Huissier  audienxier.  Voy.  Appel  de 
cause,  3  ;  —  Descente  de  Ueux ,  i2  ;  — 
Huissier,  3;— Partage,  10;— Sotste  im- 
mobilière,  27,  40,  58,  82  ;  —  Significa- 
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tion  ^a»<mi  à  avouf-.SureRchère  tur 
aUénation  volontaire,  13. 

Huissier  commis.  Voy.  Cédule ,  2  ;  — 
Emprisonnements,  2  ;  —  Jugement  par 
défaut,  2, 1i. 

Huissiers  près  la  cour  de  cassation. 
\oy.  Huissier,  2. 

Hypothèque. 

Formalités  à  remplir  pour  prendre 


ms 


SU 


hypothèque?  3111  à  SUS  ;  ^  quel 
émolument  est  dû  à  Tavoué  chargé 
de  ce  soin  ?  4603  et  i60i  ;  —  tarif  des 
droits  d'hypothèque ,  5584. 

Yoy.  Expropriation  pour  cause  ^ut^ 
tité  pubUque,  8.  28;  ~  Notaire,  17,  29; 
r-Purge  ;  —  Saisie  immobilière,  22. 

Hypothèque  légale.  Yoy.  Purge; 
-^Saisie  immobilière,  20. 


I 


Immeubles  distincts.  Voy.  Saisie  tm- 
mobilière,  45. 

Fmmobiusation  de  fruits.  Voy.  Saisie 
immobilière,  15. 

Impression.  Voy.  Défenses ,  3  ;  —  /«- 
serlion^ 

Incapable.  Voy.  Expropriation  pour 
cause  ^uHHté  publique,  10  ;  —  Purge , 
8,  9  ;  —  Saisie  immobilière,  20,  21. 

Incidents. 

1.  Définition .  1179  à  1781  ;  -  com- 
ment sont  formées  les  demandes  inci- 
dentes? 1782  à  1785; —  réponse  du 
défendeur,  1786. 

2.  Frais  des  jugements  sur  inci- 
dent. 1789.1790,1792,1793. 

Voy.  Instruction  par  écrit,  19;~Jlfa* 
tiére  sommaire,  24  ;  —  Saisie  immobi- 
bere,66à  101. 

INCOMPATIBIUTÉ.  Voy.  GregUr,^,— 
Huissier,  1. 

Incompétence.  Voy.  DécHnatoire. 

Indemnité.  Voy.  ExpnwriaHon  pour 
cause  d^utilité  puoHque,  2$. 

Indigents.  Voy.  Acte  de  notoriété  l'- 
Assistance judiciaire. 

Inscription.  Voy.  Hypothèque;  — 
Saisie  immobilière ,  22. 

Inscription  au  rôle.  Voy.  Rôle  (mise 
au). 

Inscription  de  faux.  Voy.  Faux  inci- 
dent. —  Tribunaux  de  Commerce ,  14. 

Insertion.  Voy.  Cession  de  biens .  5  ; 
—  Expropriation  pour  cause  d^utiUté 
publique,  6  ;— Interdiction,  8  ;  —  Par- 
tage, 8  ;  —  Purge,  9  ;  —  Saisie-exécu- 
tion,  19,  20,  21  ;^  Saisie  immobilière, 
28  à  30,  36,  56,  77.  89,  94;  — 5ai«c  de 
rente,  9;— Séparation  de  biens,  2,  7; — 
Séparation  de  corps,  7  ;  —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  8,  11  ;  — 
Vente  d^immeubles  de  mineurs,  5;  — 
Vente  du  mobilier,  3. 


Insertions  extraordinaires.  Voy.  Sai^ 
sic  immobilière ,  30. 
Instruction  par  écrit. 

1.  Quand  elle  est  ordonnée,  1004, 
1005, 1008. 

2.  Droit  d*as3istance  des  avoués  au 
jugement  qui  Tordonne,  1006, 1007, 

3.  Quand  est-il  dû  un  droit  de  plai- 
doirie? 1009. 

4.  Frais  des  qualités,  de  Texpédition 
et  de  la  signification  de  ce  jugement, 
1010  à  1012. 

5.  Frais  de  la  requête  contenant  les 
moyens  du  demandeur  qui  est  signifiée 
au  'défendeur,  1013  et  1014;— produc- 
tion au  grefie  des  titres  et  pièces  à 
rappui,  1015àlOI8. 

6  Frais  de  la  dénonciation  de  cette 
production  au  défendeur,  1019. 

7.  Vacation  è  Tavoué  du  défendeur 
pour  prendre  communication  des  pièces 
produites,  1020  à  1022. 

8  Requête  en  réponse  et  production 
du  défendeur  dénoncée  au  demandeur , 
1023  à  1027. 

9.  11  est  dû  une  vacation  à  l'avoué 
du  défendeur  jpour  cette  production , 
et  à  Tavoué  au  demandeur  pour  en 
prendre  connaissance,  1028. 

10.  Comment  sont  faites  les  com- 
munications des  pièces  produites  quand 
il  y  a  plusieurs  parties?  1029,  1030. 

11.  Cas  unique  où  le  demandeur  peut 
contredire  les  moyens  du  défendeur , 
1031  à  1034. 

12.  Le  dérendeur,  qui  laisse  ei^pirer 
les  délais  sans  agir,  ne  peut  plus  ré- 

fondre  au  demandeur  qu*è  ses  frais , 
035,  1036. 

13.  Procédure  à  suivre  pour  des 
productions  nouvelles.  1037  à  1043. 

14.  L*avoué  en  relard  de  rétablir  les 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées 
peut  y  être  contraint  ;  procédure  à  faire 
et  frais  qu'elle  entraîne,  1045  à  1051. 

15.  Mode  de  remplacement  du  rap- 
porteur décédé  ou  empêché,  1052  à 
1054. 

16.  Vacation  pour  requérir  la  remiM 
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des  PIB600  Ml  ffsfpottev, 
17.  Il  finit  m  «TOMT  p« 


"çr^.*"^ 


HiflrM 


__.  Frai» do j^ 
iMlfoctioa  p«réerit,l<MDi10et;  — 
«t  de  Mm  eiEpédilioa ,  1063. 

19.  Procédure  po«r  lei  iaddesli, 
1064. 

SO.  Formaliléf  poor  le  retrait  des 
pièces  prodaîtet ,  4005  à  1067. 

Yoy.  Inierventkm,  3;  ^  QMiîléi, 
«,3. 


1.  Requête  en  iolerdictîoo ,  4887  i 
4890;— la  femme  demaaderesaen*a  pas 
besoin  d'être  aotorisêe  par  iustice, 
4891,4892. 

2.  Jamnenl  irai  ordoone  la  cobvo- 
ct*-ioB  da  eooseil  de  famille ,  4893  i 
4897;—  délibératiOQ  de  ce  consefl, 
4898,4899. 

3.  Requête  et  iogeroent  qui  ordoone 
rinlerrogatoire  da  défendeur  ,  4900 , 
4901  ;  —  signîacatioD,  4902. 

4.  InterrogalioD  a  la  chambre  da 
conseQ  on  au  domicile  da  défendeur  , 
4903,  4908  i  4911;  — transport  des 
juge  et  greffier,  4904,  4905;—  l*aToué 
n'assiste  pas  à  Tinterrogatoire ,  4906 , 
4907. 

5.  Nomination  d*an  administrateur 
provisoire,  4912  i  4915. 

6.  Assignation  en  interdiction ,  ins- 
truction et  jugement,  4916  k  4922;  — 
opposition  au  jugement  par  défaut;  — 
appel,  4923. 

7.  Nomination  d*un  tuteor  et  d*an 
subrogé-tuteur,  4924;— comjite-rendu 
par  Fadministrateur  provisoire ,  4925. 

8.  Publication  du  jugement  d'inter- 
diction par  voie  d'insertion  dans  un 
journal  et  dans  les  tableaux  de  l'audi- 
toire et  des  études  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement, 4926  à  4930;  —  Emolu- 
ment de  l'avoué  pour  ces  extraits , 
4931  à  4933  ;  —  certificats  constaUnt 
ces  formalités,  4934  à  4036. 

9.  Main-levée  d'interdiction ,  4937 , 
4938. 

10.  Dation  d'un  conseil  judiciaire, 
4939  à  4942. 

Intérêts.  Voy.  Avoué ,  17  ;  —  No- 
taire, 18. 

Intérêts  distincts.  Voy.  Auistance 
(droit  d'),  2  ;  —  Correiponâanee,  9. 
Intcraogatoirb  sur  faits  et  arti- 

Cl£8. 

1.  Gomment  il  est  demandé  et  or- 
donné, 1741  à  1745. 

2.  L'avoué  du  demandeur  peut-il 
réclamer  un  droit  d'assistance  au  juge- 
ment qui  ordonne  l'interrogatoire? 
1746. 


^i:a 


3.  Vnmêe  et 
est-ili 
Mltl748.  ' 

i-FaiO^l  —c lugnêit p—  iain  iùé 
le  juge  qm  piocêdua  à  Tm' 

faumef  n50;  — taxe  de  la  le 
751. 

5.  ( 
lien  et  iMwedeJ 
11755. 

6.  Transport  du  ioge  ««id  k  pâlie 
■e  peat  se  déplaeer.  1756;  —  des  fraa 
de  traasport  sont-ils  dv?  1757;— ainsi 
qu'an  gneffier?  1758. 

7.  Synîfieationdes  pièces  à  la  partie 
qvi  doit  être  interrogée,  1758  à  1764. 

8.  Empêehement  de  celte  pntie;  — 
conséquences,  1765  à  1780. 

9.  Interrogatoire,  comascBt  il  est  fait 
eteottstoté,  1770  à  1774. 

10.  Signification  da  procès-vcfbal 
d'interrogatoire,  1775; —  conctesioas, 
1776. 

Voy.  ItUerêttHiom^  3,  4;  —  JTalîérc 
.20. 


iNTEBfBNTKNC. 

1.  DéEnition ,  1795;  —  elle  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  concilialion. 
1796. 

2.  Elle  est  formée  par  requête  gros- 
soyée ,  1797  ;  —  sijpifiée  avec  copie 
des  pièces  justificatives  ,  1798  ;  —  u  y 
est  répondu  dans  la  même  forme,  ISOOF, 
— ^pour  autres  écritures,  1801, 180Î. 

3.  Intervention  quand  la  cause  a  été 
mise  en  délibéré  ou  après  une  instruc- 
tion par  écrit ,  1803. 

4.  L'intervenant  est-il  obligé  de  no- 
tifier son  intervention  au  défaillant? 
1806, 1807. 

5.  Sort  des  frais  de  l'intervention , 
1808, 1809. 

6.  Intervention  forcée  ou  déclaration 
de  jugement  commun,  procédure,  1810 

Voy.  AhttnoB^  7;  —  Appely  30;  — 
ConsuUation,  2;  —  Disirib,  par  eontn- 
bution,  8;  —  Exception  dilatoire ,  %;— 
Liquidation  de  frais  et  dépens ,  31  ;  — 
Matière  sommaire  ,24;  —  Ordre ,  33  ; 
—  Séparation  de  biens ,  4. 

Inventaire. 

1.  Choix  du  notaire,  5067  5070, 
5l>93  ;  —  d'un  coromissaire-priseur  ou 
d'experts  qui  prêtent  serment,  5071 , 
5072,  5095,  5096;—  qui  peut  requérir 
l'inventaire  et  y  assister?  5097  ;  —  no- 
mination d'un  notaire  pour  représenter 
les  non  présents ,  ilrid. ,  5123  ;  —  som- 
mation aux  intéressés,  5098,  5099. 

2.  Opérations  de  l'inventaire.,  5102, 
5107  à  5112;  —référé  en  cas  de  dif- 
ficultés, 5105,  5106  ; —frais  de  l'in 
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taira,  5116  ;  —  vacations  du  notaire , 
5117  à  5120,  5122;  — des  avoués, 
5121;— du  çonimissaire-priseur,  5124  : 
-T-  timbre  et  enregislremeot,  5126  a 
5t3l  ;  — expédition ,  5125. 


JU6  847 

3.  Qui  supporte  les  frais  d'Inven- 
taire.? 5113  à  5115. 

Voy.  Abunce,  2,  8  ;  —  Curateur^  2  ; 
—  Exceptiim  dilaioire,  1 . 


JoifCTiON.  Voy.  ConsuUaHùn,  2  ;  — 
Ordre,  32  ;  —  Saisie  immobilière,  68. 

Jour  férié.  Voy.  Aj<numement,  6. 

Journal.  Voy.  Ceuian  de  Mena,  5  ;— 
Exprùpriation  pour  caute  d^utxHtè  pu- 
hUque,  6  ;  —  Interdiction  *  8  ;  —  Por- 
tage,  8  ;  —  Purge,  9  ;  —  Saime  exéeii^ 
lion,  19,  20,  21  ;—  Saisie  immobilière  , 
29,  30,  36,  56,  77,  89.  9i;—  Saisie  de 
rente,  9  ;  —  Surenchère  sur  atiéwOion 
volontaire  ,  8  ,  11  ;  —  Séparation  de 
biens,  2.7;  —  Séparation  de  corps,  8  ; 

—  Vente  d'immeubles  de  mineurs,  5; — 
Vente  du  mobilier,  3. 

Journée  de  campagne.  Voy.  Descente 
de  tieux,  10;  —  Enquête,  7. 
Joyaux.  Voy.  Saisie  exécution  ,11. 

JuGE-coBfinssAiRB.  Voy.  Distribution 
par  contribution,  2,  3,  9  ;  —  Ordre,  4  ; 

—  Partage ,  3, 15  ;  — -  Serment,  i. 
Juge  de  paix.  Voy.  Acte  de  notoriété; 

—  Emprisonnement,  A  ;  —Notaire,  29  ; 

—  Saisie  exécution ,  5;  —  Scellés  ;  — 
Transport,  2;  —  Vacation,  1. 

Jugement. 

2  1er.  Justice  de  paix. 

1.  Jugement  de  remise,  frais ,  596, 
597  ;  —  frais  de  la  minute  d*un  juire- 
ment.  598,  599.  600. 

2.  Frais  de  Teipédition,  601. 

3.  Frais  de  la  sigoification,  602  à 
604. 

4.  Jugements  non  définitifs,  formali- 
tés et  frais,  647  a  650. 

5.  Signification  .  cas  où  elle  est  re- 
quise, 655,  656,  657. 

g  2.  Tribunaux  de  première  instance. 

6.  Droits  dus  aux  avoués  pour  les 
jugements  portant  remise  de  canse  ou 
mdication  de  jour ,  abus,  959,  960. 

7.  Droits  qui  leur  sont  dus  pour  plai- 
doirie et  pour  assistance  aux  plaidoi- 
ries, 961  à  978.  1076;— Voy.  Assis- 
tance (droit  d*)  et  Plaidoirie. 

8.  Droits  dus  en  cas  de  jugement  de 
partage.  1072  à  1075. 

9.  Distinction  à  établir ,  en  matière 
de  jugements, entre  les  prépara  toires^es 
interlocutoires  et  les  jugements  défini- 


tifs ,  1104  ;  —  frais  occasionnés  par 
chacun  d'eux,  1105  à  1110. 

10.  Minute  des  jugements,  1111  ;  — 
feuille  d'audience,  1155, 1156;— rem- 
boursement des  frais  de  timbre,  1157. 

11 .  Rédaction  des  jugements,  1154;— 

3uels  sont  ceux  qui  doivent  être  ré- 
igés?  1158. 

12.  Quels  jugements  sont  assujettis 
à  l'enregistrement  ,  1159,  1160;  — 
comment  et  à  la  diligence  de  qui  cette 
formalité  est  remplie,  1161  —  respon- 
sabilité du  greffier,  1162  à  1164;  — 
aucune  copie  ou  expédition  ne  peut 
être  délivrée  tantque  la  minute  n'a  pas 
été  enregistrée  ,  1165;  —  quotité  des 
droits,  1166. 

13.  Signification  des  jugements  à 
avoué  et  à  partie  et  questions  qui  s'y 
rattachent,  1206  à  1218;— quel  est  l'a- 
voué qui  doit  faire  la  signification? 
comment  il  perd  ce  droit?  2699,  2700. 

Voy.  Assistance  (droit  d')  \— Compa- 
rution personnelle ,  1  ;  —  Copie  de 
pièces ,  8,  9  ;  —  Délibéré ,  1 ,  4  ;—  ^n- 
reçistrement  8, 14  ;  —  Exception  dila- 
toire, iO ',— Expédition,  3  ;  ^Incident, 
2  ;  —  Matière  sommaire,  13  à  18  ,  24  ; 
—  Plaidoirie  ;  —  Prud'hommes,  25;  — 
Qualités  ;—  Récusation,  8  i^Serment, 
1  ;  —  Tribunaux  de  commerce,  20  ;  — 
Vérification  (Técriture,  11. 

Jugement  définitif. Voy.  Jugement,  9. 

Jugement  de  partage.  Vov.  Jug^ 
ment,  8. 

Jugement  de  remise.  Voy.  Appel  de 
cause  ,  1  ;  —  Avenir,  2  ;  —  Jugement , 
1,6. 

Jugement  étranger,  Voy.  Exécu- 
tion forcée,  2. 

Jugement  interlocutoire.  Voy.  Ap- 
pel, 3;  —  Assistance  (droit  d'),  6;  — 
il  venir,  2  ;  —  Correspondance,  5;  — 
Jugement,  9  ;  ^il altère  sommaire,  18  ; 
—  Péremption,  1  \^Prud^ hommes,  27. 

Jugement  par  défaut  et  opposition. 
g  Ur.  Justice  de  paix, 

1 .  Quand  il  intervient  un  jugement 
par  défaut  ?  621 ,  à  623  ;  —  frais  de  ce 
jugement,  624^625. 

2.  Il  est  signifié  par  un  huissier  com- 
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9.  EsrMttM  et 
123^  il 


fraM,l2l2âl24».  !iîSlSili.'~ 


$âo«  ^kcait  de  rhaiiiicr  ,  I24«  i  Jtsnz  M  Pau.  ?•;.  il^pei.  f  à  3;— 
l^^l  ;  —  frsif  de  te  iifwficalm  tfa  ,  ilMciA  cane,  t;— fwrfii.  I  ;— U- 
\m%tmeA,  I2S2,  l£».  !  ia£->Ciii|       I        iliil     i,-  G»- 

12.  J«ffeae«l  par  déCnU  &«te  Je  i  «llrt<«,l;-Cw 1 1  y  iwi  i  JJ;— C^ 
cooelore ;  S4^ifiealM,  1251. 1255.      j  étpééeet^  1  ;— JI^^ebk.  1;— llim«iif  * 

13.  Oppoutioft  ans  jvgeneiiU  par  Nrax»  1,  2  ;-'£jifBâf,  1  à  10.  —  £a- 
éèfàni  ;  —  diien«s  formes  (Toppoa-  '  pééMoA,  2;— CnerfÎK ,  1  â  8  i—famx 
Ufui  et  frai»  qs  ellet  eotrainent ,  1257  i  MeMnil,  1  ;  —  uaûmr  ,  IS;  —  Fl*- 
i  i2«5;  —  rejet  des  opposition  irré-  éÊtrie ,  i  l'-Réemaaimm^  1  à  10;  —RéU, 
$n\»èrei,  \m  ;— réponse  au  aoicH  1 1  ;—  Fus ,  1  ;  —  Toy^pe,  1. 


Lectces.  Vo;.  SéparaiUm  âe  hiem,  7. 

LÉfiALUATION. 

Eo  quoi  elle  consiste  ;  frais  qa*elle 
oecaiionne,  2720,  2727. 

y oy,  SaûieimmobUière,99,  30;-— TVy- 
buntûtx  de  eammeru ,  ^. 

LtoMUTHm 

Tarifs  des  frais  et  dépens.  —  Tarift 

généraoi  da  lOférrier ,  1807,  S578  , 
579,  5580;  —  modiaés  et  com- 
plétés en  ce  qui  concerne  les  huissiers, 
5585,  5586;  —  le  transport  des  ma- 
gistrats ,  55H7  ;  —  l<>s  juges  de  paix 
et  leurs  greffiers»  5588,  5595,  5596;  — 
les  protêts,  5597  ;  —  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  5589,  5598  ; 
— remprisonnemetit,  5581,5599;  —  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
5501  à  S593, 5G02  ;—  tarif  des  droits  de 

Seffe  ,  5577  ,  5582;  —  des  greffiers, 
Ci,  5011  ;~(les  prud*bommes,  5583; 
—  des  formalités  hypothécaires,  5584 , 


5000  ;  —Je  rexpropriation  po v  eanse 
d*aliKtépabliqiie,  5590  ;  — des  rom- 
mistaireHinseiirs  ,  5504  ;  —  de  tim- 
bres, 5009,  5010  ;  —  dispositions  a|»ê- 
dales  pour  les  contrats  d^apprentis- 
sage,  5600;  —  la  Tente  OQbhqoe  vo- 
lontaire des  fmils  et  récoltes  pendants 
par  racine,  et  des  coupes  de  bois  faillis, 

5001  ;^es  marques  oie  fabrique,  5007, 
5608;  —  les  pensions  civiles,  5003. 

Toy.  Enregnirement,  1. 

Lmia.  Voy.  Ordre,  5;  —  Pm- 
^hammtê  4,  7. 

Levée.  Voy.  5ceUêf,  12  â  15. 

Ligne.  Voy.  Copie  de  péèets^  4  ;  — 
Greffier,  7. 

Limitation.  Voy.  Déftfues,  2,  4. 

Liquidation.  Voy.  Enregistrement,  6; 
—  Notaire,  30  ;  —  Partage,  15. 

LlQUmAlION  DE  DÉPENS.  Voy.  Arhi" 
irage,  9. 
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Liquidation  de  dommages-intkrjsts. 
§  1".  Justice  de  paix. 

1.  Liquklalion  dans  les  jugements, 
640;  —  sur  état  séparé,  6il. 

2.  Signilicalion  de  la  déclaration  de 
lanartie,  Ci3,  6U. 

3.  OOres  et  contestation  de  Tadver- 
saire,  645,  646. 

{j  2.  Tribunaux  civils. 
i.  Jugement  qui   condamne  h  des 
dommages-intérêts,  1 10^. 

5.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  Heu  à  la 
liquidation   des    dommages-intérêts  , 

6.  Signification  de  Tétat  détaillé  des 
dumniaces  réclamés ,  2559  à  2561 , 
2566. 

7.  La  communication  des  pièces 
justificatives  a  lieu  à  Pamiable  ou  par 
la  voie  du  grefle  après  dépôt,  2562  à 
2564. 

8.  Offres  du  défendeur,  2567,  2568; 
—  est-il  nécessaire  qu'il  en  soit  fait? 
2570  à  2572. 

9.  Refus  ou  acceptation  du  deman- 
deur, 2569. 

10.  Procédure  sur  la  contestation, 
2573  à  2575. 

11.  Si  le  défendeur  adhère  à  la  décla- 
ration ou  si  le  demandeur  accepte  les 
offres,  un  jugement  est-il  nécessaire  ? 
2576. 

Liquidation  des  frais  et  dépens. 
8  icr.  Matière  sommaire, 

1 .  La  décision  porte  la  liquidation, 
2629. 

2.  L'état  de  frais  ne  procure  aucun 
émolument  à  Tavoué,  z630. 

3.  Comment  est  établi  Tétat  de  frais, 
2631.^ 

4.  Si  la  liquidation  n*a  pas  été  insé- 
rée dans  la  décision,  peut-on  obtenir 
exécutoire  et  aux  frais  de  qui  ?  2634. 

5.  Cas  dans  lesquels  cette  liqui- 
dation est  susceptible  d'opposition, 
2632,  2635,  2636. 

G.  Voie  à  suivre  pour  faire  réformer  Ja 
disposition  d'un  jugement  portant  qu'il 
est  statué  en  matière  sommaire,  2633. 
J  -2.  Matière  oréRnaire, 

7.  Par  qui  les  dépens  sont  liquidés, 
2637. 

8.  Etat  de  frais  ;  —  critique  de  cer- 
taines exigences  arbitraires  ,  2638  , 
2639;  —  émolument  des  avoués, 
2640  ;  —  quideti  appel  ?  2641. 

0.  Esl-n  dû  un  droit  pour  l'article 
qui  termine  l'état  de  frais  et  qui  com- 
prend l'émolument  pour  dresser  cet 
état  ?  2642. 

10.   Peut-on   refuser  à  l'avoué  le 
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droit  par  chaque  article  de  l'état  de 
frais  quaad  il  ne  s'agit  pas  de  dépens 
alloués  par  jugement  ou  arrêt  P  2643. 

11.  La  communication  de  l'état  à 
taxer  n'est  pas  exigée,  2646. 

12.  Chaque  article  de  dépens  est 
taxé  par  le  juge,  2647  ;  ~  pouvoirs  de 
ce  magistrat,  2650,  2Ô54,  2657. 

13.  Les  déboursés  peuvent-ils  être 
réduits  et  même  rejetés  ?  2648,  2649. 

14.  Les  cours  d'appel  peuvent-elles 
réviser  la  taxe  des  premiers  juges  ? 

15.  L'avoué  déjà  payé  est-il  obligé 
de  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue  en 
sus  de  la  taxe  faite  par  la  Cour  ?  2652. 

^  16.  Les  frais  d'une  procédure  annu- 
lée sont-ils  toujours  à  la  charge  de 
l'avoué  qui  l'a  faite  ?  2653. 

17.  Exécutoire  de  dépens,  2658  à 
2663;  -ses  frais,  2660.  2661,  2662. 

18.  Le  greffier  a-t-il  capacité  pour 
délivrer  seul  un  exécutoire  ?  2659. 

19.  A  quelle  époque  peut-il  être 
délivré?  2665. 

20.  Signilication  de  l'exécutoire . 
2666. 

21.  Il  constitue  un  titre  suflisanl 
pour  agir,  2661. 

22.  La  partie  condamnée  qui  a  payé 
les  dépens  peut  exiger  la  remise  âe 
l'exécutoire,  mais  non  celle  de  toutes 
les  pièces  de  ia  procédure  qui  v  sont 
taxées,  2667. 

g  3.  Opposition  à  la  taxe. 

23.  L'exécutoire  ou  le  chef  du  juge- 
ment qui  contient  liauidation  des  dé- 
pens est  susceptible  d  opposition,  2668; 
—  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué,  à  peine  de  déchânce. 
2669. 

24.  Le  délai  de  trois  jours  doit- il 
être  observé  dans  tous  les  cas  ?  2670. 

25.  Ce  délai  court-il  aussi  à  dater 
de  la  signification  à  partie  ?  2671  ;  — 
et  pendant  les  vacances  ?  2672. 

26.  L'o|>position  peut  être  formée 
avant  la  signiticalion  de  l'exécutoire 
ou.  du  jugement  contenant  liquidation 
des  dépens,  2673. 

27.  Comment  doit  êlre'formée  l'op- 
position? 2674,  2675.  2679.  2685,  2686. 

28.  La  partie  qui  obtient  les  dépens 
peut-elle  Ibrmer  opposition  à  l'exécu- 
toire ou  au  chef  du  jugement  qui  les 
a  liouidés  ?  2676,  2677. 

29.  Un  avoué  doit-il  toujours  obte- 
nir un  exécutoire  pour  suivre  le  paye- 
ment des  dépens  dus  par  l'adversaire 
de  son  client  ?  2680. 

30.  Comment  poursuît-on  lo  paie- 
ment de  flrais  non  liquidés  dans  le 
jugement?  2681. 
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31.  yiDierfeoUon  da  svndic  d*uoe 
chambre  d^avoués  eftt-elie  recevable 
dans  les  affaires  de  taxé*  qui  inté- 
ressent les  membres  de  la  compagnie  ? 

32.  Comment  faut-il  appliquer  le 
tarif  des  frais  de  taxe  suiyaot  les  loca- 
lités? 2683. 

33.  Frais  de  Tacte  d*opposilioo , 
2684. 

34.  Il  y  est  statué  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil  sans  qu'il  y  ait 
nullité  si  le  jugement  est  rendu  à  Tau- 
dience,  2687;  —  sans  req[uêtes  ni 
écritures,  mais  après  nlaidoiries,  2688; 
—  émoluments  pour  les  qualités  et  la 
signiflcation  du  jugement ,  2689  à 
2691. 

35.  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  Toppositiop  ?  2o92. 

36.  Le  jugement  est-il  susceptible 
d'appel  ?  2693  ,  2694;  —  Toffre  des 
frais  suivant  la  taxe  eo traîne- t-elle 
acquiescement  ?  2694  bis. 

37.  Est-ce  rappel  nue  doit  suivre  la 
partie  qui  se  croit  lésée  dans  la  dation 
d'honoraires  d'arbitres  ?  2695. 

38.  Après  avoir  formé  opposition, 
peut-on  laisser  sans  suite  cette  procé- 
dure et  se  pourvoir  par  appel  contre  le 
chef  du  jugement  qui  alloue  les  dé- 
pens ?  2696. 

39.  Les  jugements,  en  matière  de 
taxe,  peuvent-ils  être  déférés  à  la  Cour 
de  cassation  ?  2697,  2698. 

g  4.  Aciion  de  r avoué  contre  son  client. 

40.  Aucun  exécutoire  ne  peut  être 


MAT 

requis,  2703,  2704;  —  il  £rat  une 
action  principale  sans  prélîminaire  de 
conciliation,  2701,  2702. 

41.  L'avoué  éUbiit  son  éUt  de  frais, 
2706  ;  —  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  taxer,  2707,  2708,  et  dont  il  est 
donné  copie  en  tête  de  TassignatioB, 
2705;  —  frais  de  l'assignation,^?!!. 

42.  L'élat  de  frais  peut-il  être  Uxé 
après  le  jugement  qui  statue  sur  ie 
pavement  des  dépens  réclamés  ?  2709. 

43.  Une  partie  peut-elle  contester 
les  frais  de  son  avoué  sur  le  motif  qo*il 
a  été  chargé  par  une  autre  personne 
d'intérêts  à  peu  près  semblables  et  qu'A 
n'eût  dû  faire  qu'un  seul  dossier  ? 
2712. 

44.  Peut-on  refuser  de  paver  les 
frais  de  procédures  périmées?  2713. 

45.  Compétence  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'action  en  payemeut 
de  frais,  2715. 

46.  Quelle  voie  doit  suivre  l'avoué 
chargé  d'une  procédure  engagée  par 
requête  et  sans  contradicteur,  pour 
faire  réformer  la  taxe?  2716. 

Liquidation  des  fruits. 
On  procède  comme  pour  la  redditioa 
de  compte,  2577  et  2518. 

Lisibilité.  Voy.  Copie  de  ffièees,  15. 

Locataire.  Yoy.  Expropriation  pour 
cause  (Futilité  pubUgue^  15. 

Lot.  Voy.  Partaç^,  12  à  14, 16^  18; 
—  Saisie  immobiHéret  40,  41,  45  a  47. 

LoTERS.  Voy,  MaHére  sommaire^  2. 
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Main-Levée.  Voy.  interdiction,  9  ;— 
Saiiie-arrêty  4. 

Maire.  Voy.  Saine-brandon,  2  ;  — 
Saisie^exécutton,  5  ;  —  Saisie  immobi- 
lière, 4,  8. 

Maison  commune.  Voy.  Cession  de 
biens,  3. 

Maison  d»  santé.  Voy.  Emprison- 
nement, 13. 

Mandat-mandataire. 

Frais  d'un  mandat  sous  seing  privé, 
586;-^  ils  ne  peuvent  être  répétés 
contre  l'adversaire  en  justice  de  paix, 
ibid.  et  761  ;—  il  en  est  de  même  des 
honoraires  promis  à  ce  mandataire, 
587.  709,  724  ;  —  des  honoraires  sont- 
ils  ans  quand  il  n'en  a  pas  été  stipulé  ? 
588  ;  —  fftitd  si  le  mandataire  est  un 
avoué?  589. 

Voy.  Avoué,  7  ;  —  Coneiliaiion  ,  7  , 


9  ;  —  Faux  incident,  1,2;  —Huissier, 
6;  —  Notaire,  7  ;  — PrinfAmmiiet,  16  ; 
—  Récusation,  2. 

Marché  public.  Voy.  Saisie-exécu- 
tion, 17,  23. 

Mari.  Voy.  Autorisation  de  femme 
mariée. 

Marque  de  FABRiQUB.VovTun/'diMdé- 
ï>ôt  au  greffe  du  tribunal  ie  commerce, 


pût  au  greffe 
5607,  5608. 


Matières  sommaires. 

1.  Distinction  entre  les  matières  or- 
dinaires et  les  matières  sommaires  ;  — 
principes  généraux  ,  2030  à  2038;  — 
dans  le  doute,  l'affaire  est  ordinaire, 
2039  ;  —  décisions  de  principe  en  sens 
contraire  des  cours  de  Grenoble  et  de 
Limoges, 2041,  2042. 

2.  Sont  sommaires  les  appels  des  jngei 
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de  paix  ,  2046,  2047  ;  —  les  demandes 
pures  personnelles,  à  quelque  sommes 
qu^eiles  puissent  monter,  quand  il  y  a 
titre,  pourvu  qu*il  ne  soit  pas  contesté, 
20i8 ;  —  quid  pour  une  action  mixte? 
2049  ;  —  quand  il  .y  a  jugement  par 
ddfaut?2051  ;  — lesdemandes  formées 
sans  litre  lorsqu'elles  n*excèdent  pas  les 
t  Aes  du  dernier  ressort,  2052  à  2051  ; 
—  les>  demandes  provisoires  ou  qui 
requièrent  célérité,  2055,  2057,  2058; 
— ce  qui  ne  s'entend  pas  toujours  des 
demandes  en  pension  alimentaire, 
2056; — les  demandes  en  payement  des 
loyers,  fermages  et  arrérages  de  rentes, 
2^9,2060. 

3.  Nomenclature  des  affaires  som- 
maires dans  Tordre  des  articles  du 
Code  de  procédure,  ^062  à  2130  ;  — 
du  Code  Napoléon,  2131  à2136;~ 
du  Code  de  commerce,  2137,  2138  et 
de  diverses  lois  spéciales  classées  sui- 
vant leurs  dates  ,  2139  à  2154. 

4.  Une  affaire  sommaire  peut-elle 
être  instruite  comme  ordinaire  avec  le 
consentement  formel  des  parties? 21 55. 

5.  Les  matières  sommaires  sont- 
elles  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation? 2157. 

6.  Peut-on  signifier  des  conclusions 
motivées?  2158  ;  —  Ta  voué  peut*  il  ré- 
clamer des  émoluments  pour  ces  con- 
clusions? 2150. 

7.  Est-il  dû  un  émolument  pourune 
requête  tendant  à  l'abréviation  du  délai 
de  l'assignation  ?  2160. 

8.  Y  a-i-il  lieu  d'allouer  le  droit  de 
consultation? 21 61  ;  —  celui  de  corres- 
pondance? 2162 ,  2163  ;  —  les  frais  de 
voyage  de  la  partie?  2164,2165. 

0.  La  constitution  d*avoué  procure- 
t-elle  un  émolument?  2166. 

10  11  n'est  dii  à  l'avoué  pour  la  mise 
au  rôle  que  ses  déboursés,  2167  à 
2170; —lorsqu'une  cause  sommaire 
devient  ordinaire  ,  la  vacation  pour  la 
miseaurôIeest-elledueàravoué?2i7L 

11.  Est-il  dû  un  droit  de  communi- 
cation en  matière  sommaire  ?  2172. 

12  Le  droit  d'appel  de  cause  est  dû 
aux  huissiers-audienciers,  2173 

13.  Les  émoluments  des  avoués  sont 
fixés  par  abonnement  suivant  la  valeur 
du  litige  et  le  caractère  contradictoire 
ou  par  défaut  delà  décision,  2178  à 
2I8Ï. 

14.  Ces  émoluments  sont  variables 
suivant  les  localités,  2182. 

15.  L'obtention  d'un  jugement  de 
défaut  profit  joint  procure-t-elle  un 
émolument  à  Favoué  ?  2183. 

16.  Quel  émolument  est  dû  pour  un 
iuffement  par  défaut  définitif  ?  2184, 
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17.  Les  allocations  fixées  pour  les 
jugements  contradictoires  ou  définitifs 
sont-elles  dues  pour  tous  les  juge- 
ments qui  ont  ce  caractère  ou  semé- 
ment  pour  celui  qui  termine  l'iustance? 
2186. 

18.  Quid  pour  les  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  ?2187. 

19.  Le  droit  du  quart  en  sus ,  dans 
le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  parties  en 
cause ,  est-il  du  à  tous  les  avoués  ou 
seulement  à  l'avoué  du  poursuivant  ? 
2188.  2189  ;  —  faut-il  accorder  autant 


de  quarts  âu'il  y  a  de  parties  contre 
lesquelles  if  &  été  pris  des  conclusions 
différentes?  2190. 

20.  Allocation  dans  le  cas  d'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  2191. 

21.  Allocation  nour  les  qualités  des 
jugement  et  pour  leur  règlement,  2193. 

22.  L'avoué  qui  signifie  le  jugement 
à  avoué  peut-il  réclamer  le  droit  de 
copie  fixé  par  l'art.  89  du  Tarif?  2195; 
—  atitd  pour  toutes  autres  copies  ? 

23.  Emoluments  de  l'avoué,  en  cas 
de  révocation  ,  de  retrait  des  pièces  , 
2197  ,  2198  ;  —  de  péremption  d'ins- 
tance, 2199  ;— de  désistement  ou  d'ac- 
quiescement, 2200. 

24.  Comment  se  forment  les  de- 
mandes incidentes  et  les  interventions? 
2201  à  2205;  —  droits  alloués  sur  les 
jugements  qui  y  statuent,  2207. 

z5.  Des  enquêtes  sommaires ,  2209  à 
2217. 

26.  Emoluments  des  avoués  pour 
les  enquêtes  et  les  expertises,  2218  à 
2222. 

27:  Emoluments  en  matière  som- 
maire devant  les  cours  impériales,  2448 
à  2453. 

Voy.  Avocat ,  3  ;  —  Avoué  ,  5;  — 
Consultation  ,  2  ;  —  Correspondance  , 
11  ;  —  Liquidation  de  frais  et  dépens, 
1  à  6. 

Matrice  du  roi£.  Voy.  Saisie  tmmo- 
biKère ,  8.  » 

MÉMOIRE  UIPRIMÉ.  Yoy.  DéfcnsèSy  7. 

Mention.  Voy.  Saisie  immobilière 
23,  63,  86  ;  —  Timhre,  5. 

MiUTAiRE.  Voy.  Absence,  13. 

Mineur.  Voy.  Autorisation  de  femme 
mariée,  6;  —  Saisie  immobilière,  2. 

Ministère  public.  Voy.  Oommunica^ 
tion  au  ministèi^e  public;  —  Conclu- 
sions ,  5  ;  —  Dépens,  1  ;  —  Descente  de 
lieux,  7. 

Minute.  Voy.  Faux  incident,  7,9;  — 
Jugement,  1, 10. 

Mise  k  prix.  Voy.  Partage,  5,  9;  — 
5atite  immobilière,  88, 90, 96. 
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NAjrnssexe^T.  Toj.  Surenchère  sur 
aUénaiion  volontaire^  3. 

Navire.  Vot.  Saisie  et  vente  de  fia- 
virei. 

Notaire. 

1.  Délioîtîon,  caractère.  ^ÊQ  â  S65  , 
271  ;  —  droit  exclusif,  266  ;  —  ezcep- 
Uonf ,  S7i  ;  —  conflit  avec  les  juges  de 
paix,  Miil. 

2.  Les  notaires  sont  iostitoés  a  vie  , 
284;  ^  division  en  classes,  S85,  286  ; 
—  serment ,  287  ;  —  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions  dans  leur  ressort ,  288. 

3.  Les  notaires  confèrent  ï'aulhen- 
ticité  aux  actes  qu'ils  rédigent,  208  ;  — 
ils  en  assurent  la  date,  270;— ils  peu- 
vent aussi  rédiger  des  actes  sous  seings 
pnvéa,  272. 

4.  Sauf  pour  certains  actes  ,  leur 
ministère  est  faculutif,  269. 

5.  Peuvenl-ils  employer  des  formules 
imprimées?  273. 

6.  Concurrence  avec  les  greffiers 
pour  les  protêts  ,  275  ;—  avec  les  com- 
niisssires-prïseurs,  les  huissier/ et  les 
grefliers  de  justice  de  paix  pour  les 
ventes  publiques  volontaires  ae  fruits 
et  récoltes  pendant  par  racine  et  de  bois 
taillis  (Voy.  Saitievrandon),  276;  mais 
non  pour  les  bois  de  haute  futaie  qui  ap-' 
partiennent  exclusivement  aux  notaires, 
277  ;  —  avec  les  huissiers  et  les  gref- 
fier pour  les  prisées  et  les  ventes  mobi- 
lières aux  enchères  publiques,  soit  vo- 
lontaires, soit  judiciaires,  là  où  il  n*y  a 
pas  de  commiBsaires-priseurs  ,  278  , 
279;  —  quidde  la  vente  d'actions  in- 
dustrielles cotées  à  la  bourse  ?  280. 

7.  Commissions  particulières  dont  les 
notaires  sont  habituellement  chargés  , 
28t,  282  ;  —  ils  peuvent  agir  comme 
simples  mandataires  ayant  droit  à  des 
honoraires,  283. 

8.  Ils  sont  assujettis  à  la  tenue  d'un 
répertoire  timbré,  289. 

9.  Le  choix  des  notaires  appartient 
aux  parties  ,  sauf  le  cas  où  il  est  confié 
aux  tribunaux,  290,  291 ,  292. 

10.  Honoraires,  vacations,  expédi- 
tions, vovacc,  293,  294,  297,299,  300, 
304.305/ 

11.  Il  n'exisie  jKis  (Ir  (aiif  pour  les 
honoraires,  motifs  de  nMlp  lacune,  ob- 
jections, projet  de  tarif,  ti'».'  ;— (lisj)osi- 
tions  réf^lemenlaires  de  la  taxe  de;  cer- 

•tains  actes, 296  ;~des  proli-ls  ,  315  ;— 


il  D*esl  rien  dû  pour  de  siaples  ax.s 
ou  consultations.  314. 

12.  Droit  de  recherche,  ^Jè. 

13.  L^  taxe  des  honoraires,  en  ras 
de  difllcoUé  ,  appartient  au  prrçisiect 
du  tribocal  rivii  ,  301  ;  —  sans  qu'il 
soit  indispensable  d'avoir  auparavant 
l'avis  de  la  chambre  de  discipâoe, 
302  ;  —  droits  différentiels  suivant  b 
classe,  306. 

14.  Partage  des  honoraires  qvand 
plusieurs  notaires  ont  concouru  à  la 
confection  de  l'acte,  307  à  310. 

15.  Les  parties  sont-elles  débitrirn 
solidaires  des  frais  et  honoraires  des 
actes  envers  les  notaires?  316  à  ^0. 

16.  Les  honoraires  autres  que  ceux 
ayant  le  caractère  de  frais  de  justice 
ne  sont  pas  privilégiés.  321. 

17.  Il  faut  un  jugement  de  condam- 
nation pour  qu'ils  procurent  fhvpo- 
thèoue.  322. 

18.  Les  intérêts  des  honoraires  ne 
sont  dps  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  3z3. 

19.  Après  *in  règlement  amiable,  la 
taxe  peut-elle  être  requise  pour  la 
fixation  du  ehifiTre  des  honoraires  f 
324,  326. 

20.  Qui  peut  réclamer  la  taxe  dfs 
frais  et  honoraires  d'une  adjudication 
volontaire  d'immeubles  ?  3i5. 

21.  Comment  la  taxe  est-elle  requise? 
327,  328,  329,  330. 

22.  Comment  il  est  sUtuë?  331, 
33â  ;  —  cette  taxe  n'est  pas  exécutoire, 
il  faut  un  jugement,  333,  334.^ 

23.  La  taxe  est  susceptible  d'opposi- 
tion devant  le  tribunal ,  335  ;  —  com- 
ment l'onposiliou  est-elle  formée?  33G, 
337. 

24.  Le  notaire  est  obligé  de  faire 
taxer  les  honoraires  avant  d'assigner 
en  condamnation  au  payement,  338, 
339,  340. 

25.  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  condamner  eu  payement  des  ho- 
noraires? 341  à  344. 

26.  Avant  de  statuer ,  le  tribunal 
doit  provoquer  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  s'il  n'a  déjà  été  donné ,  315. 

27.  Le  juge  laxateurpeut  prendre 
part  au  jugement,  346. 

28.  Pour  le  remboursement  du  tim- 
bre et  des  droits  d'enregistrement,  tes 
notaires  ont  la  voie  de  l'exécutoire, 
317,  318,  359;  —  cette  voie  appartient 
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aussi  aux  anciens  notaires  et  à  leurs 
héritiers,  349. 

20.  L'exécutoire  est  délivré  par  le 
juge  ne  paix  du  canton  où  les  fonctions 
ont  été  exercées,  3i9  6m;  — il  confère 
hypothèque ,  350  ;  —  procédure  à  suivre 
s'il  y  a  opposition,  351. 

30.  Un  notaire  commis  pour  la  liqui- 
dation d'une  succession  peut-il  obte- 
nir du  greffier  un  exécutoire  contre  le 
poursuivant  pour  ses  frais  taxés?  352. 

3t.  Réclamation  de  payement, preuve 
de  la  créance ,  353  ;  —  rétention  ou 
désaisissement  des  pièces,  35-1,  355;  — 
constatation  des  payements ,  357. 

Voy.  Dénéflce  dfinventaire,  5;  ^Com- 
missaire-pmeur,  A-j  —  CompuUoire,  3, 
i  ;  —  Expédition^  1  ;  —  Huissier ,  l  ;  — 
interdiction,  8;  —  Inventaire,  1,2;  — 
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Offres,  1  ;  —  Partage,  I,  3,  6, 15;  — 
Pi-otêt ,  2  ;  —  Saisie-brandon  ,  4  ;  — 
Saisie-exécution,  25;  —  Saisie  immobi- 
Hère,  93,  97,  99, 100  •,-' Scellés,  7,  12  ; 

—  Vente  d'immeubles  de  mineur ,  5,  8  ; 

—  Vente  du  mobilier,  5  ;  —  Vérifica- 
tion d'écritures,  6,  7;  —  Voyage,  11. 

Notification.  Voy.  Purge ,  2. 
NoMEN'CLATURE.  Yoy.  Matière  som- 
maire ,  3. 
Nullités. 

1.  Quand  et  comment  elles  doiveut 
être  proposées?  1296  à  1301. 

2.  Jugement  qui  y  statue,  1302. 

Voy.  Ajournement,  8  ;  —  Enregistre- 
ment, 11  ;  —  Enquête  ,10;  —  Saisie  ' 
immobilière,  72;  —  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  10. 


0 


OnLiCATiON  CONDITIONNELLE.  Voy.  En- 
registrement, 8. 
Offres  et  consignation. 

1 .  Les  notaires  peuvent-ils ,  comme 
les  huissiers,  faire  des  offres  réelles? 
4370,  4380. 

2.  Procès-verbal  d'offres  par  Thuis- 
sicr  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  4377, 
4378,  4381  :  —  Acceptation  des  offres, 
quittance,  4382  à  4385. 

3.  Sommation  d'assister  à  la  consi- 
gnation ,  4387  ;  —  consignation ,  4388, 
a  4392,  4395.  4396,  4422  ;  — dénon- 
cialion  au  créancier  non  comparant , 
1393  ;  —  vacation  à  l'avoué  qui  assiste 
à  la  consignation,  4394. 

4.  Cas  divers  où  il  y  a  lieu  h  consi- 
gnation et  formalités  à  remplir,  4402 
à  4412. 

5.  Acceptation  de  la  somme  consi- 
gnée, 4398  à  4401. 

6.  Assignation  en  validité  ou  en  nul- 
lité des  offres  et  de  la  consignation  , 
procédure,  4413  à  4421. 

7.  Dénonciation  des  oppositions  sur 
la  somme  consignée ,  4423. 

Voy.  Expropriation  pour  cause  d^uti- 
lité  publique,  16,  27  ;  —  Liquidation  de 
dommages-intérêts ,  3,  4,  7 . 

Omission.  Voy.  Dépens,  4. 

Opposition.  Voy.  Appel,  liS;  —  ^rW- 
'trage,  8  ; — Avis  ae  parents,  4  -,— Cassa- 
tion, 8  ;  —Communication  de  pièoes,  9; 

—  Distribution  par  contribution,  1,16; 

—  Enregistrement ,  19  ;  —  Expropria- 
tion pour  cause  dutilitè  publique  ,18; 

—  Interdiction,  6;  —  interrogatoire,  3  ; 
-^Jugement  par  défaut, 3,  4,  5, 13, 14; 

—  Liquidation  de  frais  et  dépens ,  5, 23 


à  28,  33,  38;— iVo/flirc.  23  ',-~Offre$,  7; 
—  Ordre,  5,  26;  —  Partage,  3,  20  ;  — 
Prud'hommes,  24  ;  —  Qualités ,  10  ;  — 
Requête  civile,  13  ;  —  Rôle,  6  ;  —  Saisie 
arrêt  ;  —  Saisie  immobilière,  7,  81 ,  73, 
102  ;  —  Scellés ,  11  ;  —  Tribunaux  de 
commerce,  22. 

Opposition  a  la  vente.  Voy.  Saisie 
exécution,  11. 

Opposition  sur  le  prix.  Voy.  Saisie 
exécution,  12. 

Ordonnance.  Voy.  Référé,  2;—  Véri- 
fication d'écritures,  4, 5. 

Ordonnance  de  clôture.  Voy.  Ordre, 
15,  24  h  27. 

Ordonnance  d'exécution.  Vov.  Ex- 
propriation pour  cause  d^utilitepubli~ 
9Me,23. 

Ordonnance  d'exéquatur. 
Voy.  Arbitrage,  7,  8. 
Ordre. 

1.  Transcription  du  jugement  d'ad- 
judication ou  de  Tacte  de  vente  au  bu- 
reau des  hypothèques ,  3863  à  3870, 
4153. 

2.  Ordre  consensuel  par  acte  devant 
notaires,  3871  à  3873. 

3.  Certificat  hypothécaire  sur  tran- 
scription délivré  a  l'avoué  par  le  con- 
servateur, 3879  à  3882. 

4.  Réquisition  d'ouverture  d'ordre 
cl ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nomination  d'un 
juge-commissaire,  3874  à  3878,  3883  à 
3885;  —  concurrence  entre  avoués  re- 
quérants ,  3886  à  3889. 

5.  Tentative  d'ordre  amiable ,  con- 
vocation des  créanciers  inscrits ,  3890 
i  3893  ;  -^  Gommeut  elle  est  faite ,  3894 
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k  9^06;  —>  âtlsn  pour  companitre , 
3*07  ;  —  pc»nr  /ordre  amiabte,  3900  ;  — 
mo6e  de  coicpanittoo ,  en  personne , 
par  flunda taire  ;  les  avoués  fODi-i;s  de 
piein  droit  mandataires  des  créanciers? 
«i*»!  ,  3t^>2  ;  —  reniement  amiable, 
3'J;3  à  3^>9  ;  —  Ettrait  ponr  b  radia- 
lion  des  inscriptions  non  coilo^a^*^, 
3^10  à  39Ji;— radiation,  3913  à  3VÎ5: 

—  déiiTrance  de  bordereaoi  de  co!  lo- 
cations aux  créanciers  colloques,  3916 
à  391  S;  — amende  enconnie  par  les 
non  comparanli.  3X98.  3919  à  à/*2;— 
l'ordonnance  du  ja^'e-fommiççairc  est 
susceptible  d'opposition ,  29:Î3  a  30^G  ; 

—  Mode  de  recouvrement  de  Taniende, 
3927  •  3^^3I  bis. 

6.  A  défaut  d'ordre  amiable,  le  joge- 
commissaire  déclare  Tordre  ooTert  et 
commet  des  huissiers  poor  sommer  les 
créanciers  d'avoir  à  produire,  3932  à 

3936  ;  —  toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  à 
ordre  s*il  t  a  moins  de  4  créanciers 
inscrits,  It^  à  il 56; — procédure 
spéciale  dans  ce  cas,  it 57  à  4165. 

7.  Sommation  d'avoir  à   produire, 

3937  k  3944. 

8.  Dénonciation  de  l'oiiTertiire  de 
Tordre  4  l'aTOoé  de  radjudicataire , 
3945  4  3949. 

9.  Remise  de  l'original  des  somma- 
tions et  dénonciations  an  juge  qui  la 
mentionne  sur  son  procès-Terbal ,  3950 
i  3956. 

10.  Délai  pour  les  productions,  3956: 

—  déchéance,  3972  a  3975. 

11.  Productions ,  3957  à  3971. 

12.  Règlement  provisoire .  3976  ;  — 
eolloeation  privilégiée  pour  les  frais  de 
notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  4166. 

13.  Dénonciation  de  la  confection  de 
ce  règlement  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  oartie  saisie,  3977  à  3987. 

14.  Communication  et  contredit  s'il 
y  a  lieu;  forclusion,  3988  à  3997. 

15.  S'il  n'y  a  pas  de  contredits ,  le 
règlement  provisoire  est  converti  eu 
règlement  définitif,  4018  h  4021  ;  — 
les  créanciers  non  colloques  supportent 
les  frais  de  production ,  4022. 

16.  Si  les  contestations  permettent 
d'arrêter  l'ordre  en  partie,  il  y  a  règle- 
ment définitif  partiel,  4203  à  4028. 

17.  Les  contestations  sont  formées 
par  voie  de  contredits  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre ,  4029  à  4035  ;  —  Les 
dupliaues  et  tripliques  sur  le  procès- 
verbal  d*ordre  ne  sont  pas  permises , 
4036. 

18.  Renvoi  des  contestants  à  l'au- 
dience par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, qui  commet  un  avoué  pour 
suivre  l'audience ,  4037  à  4043. 


I  contestations  par  ba  avooé  coïKBiva  qvi 

est  cbotii  par  les  intéressa,  tœoz  c'est 

l'avoQé  do  denier  creanaer  co-  :<-é 

dans  l'ordre  provisoire .  4044  a  K.ôâ. 

I     2u.  Avenir.  4053  et   4ClS4;  —  co»- 

'  closions  motivées  ;   prorureai  -  r.un 

j  un  émoiomeot  à  l'aTooé  ?  4».^^  iiCZ  ; 

—  production  de  oocveLies  pièce*  , 
;  40"^^;  —  remise,  4^*09  à  4'«^:î;  —  ies 
.  plaidoiries  sont  permises,  46&4. 

I  21.  Jog^emeut  sur  contredit.  I(fêk5, 
if^yô  à  4072  ;  —  signification,  4014  à 
4081. 

22.  Jugement  en  premier  on  dernier 
ressort,  iuT3;~appel ,  4uë2  à  4(*T;-  cois- 
ctusioDS  motivées  des  intimés,  axenir, 
4088,  4091,  4092;  — appel  înndeat, 
40ft9;  —  arrêt,  40î»,  4t*93  à  4n9T  ;  — 
expédition ,  4098  ;  —  signification  , 
4099,  4irj0,  4101. 

23.  Sort  des  dépens  occasionnés  par 
les  contestations,  4102,  4103;  —  frais 
de  l'avoué  commun,  4103  Mi,  4104  à 
4108;— recours  des  créanciers  sor  les- 
quels les  fonds  manquent,  4109,  4110; 

—  taxe,  compétence  du  juge-comnis- 
saire.  du  président  du  tribunal,  4111. 

34.  Clôture  définitive  de  l'onlre 
après  contestations,  4111,  4112;  — 
avis  donné  par  le  greffier  i  Tavoué 
poursuivant,  4114. 

25.  Dénonciation  de  Fordonnance 
de  clôture  définitive  aux  intéressés, 
4115  4  4117.  ^^ 

26.  Opposition  à  cette  ordonnanee , 
4118  à  4120;  —  dénonciation  avec 
avenir,  4121  à  4124:  —  jugement , 
4125,4126. 

27.  Ordonnance  de  clôture  rectifi- 
cative, 4127,  4128. 

28.  Extrait  du  règlement  défioilif  pour 
la  radiation  des  inscriptions  non  coUo- 
quées,4129  à:41 32;— radiation  et  certifi- 
cat du  conservateur  des  hypothèques, 
4133  et  4134;  -^  annexe  du  certificat 
au  procès-verbal  d'ordre  et  réquisition 
de  délivrance  du  bordereau  de  eollo- 
eation pour  les  frais  de  poursuite , 
4135  à  4131;  —  extrait  à  fournir  au 
préposé  de  la  caisse  des  consignations 
si  le  prix  est  consigné,  4145  à  4147. 

29.  Délivrance  des  bordereaux  de  col* 
location,  4138  à  4444;  —  qui  ne  doi- 
vent être  signifiés  ou'autanl  qu'il  y  a 
refus  de  payer,  41 4o. 

30.  Payement  du  bordereau,  quit- 
tance et  consentement  à  radiation  des 
inscriptions,  4149  à  4152. 

Incidents  d'ordre. 
§  1er.   Ventilation. 

31.  Quand  il  y  a  Heu  et  comment  elle 
•st  ordonnée,  ^98  à  4005;  —  tignifi- 
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cation  de  fordonnance  aux  experts, 
4006;  —  prestation  de  serment  des 
experts,  4007  à  4010;  -~  rapport, 
dépôt  au  greffe,  vacations  des  experts, 
taxe,  4011  à  4017. 

g  2.  Jonction  d'otdre. 
3à.  Quand  et  comment  elle  peut- 
être  ordonnée  ?  4168  à  4173. 

g  3.  Intervention, 

33.  Intervention  pour  produire: 
intervention  pour  contredire,  4174  a 
4182. 

S  4.  Sous'Ordre, 

34.  Procédure  spéciale  h  suivre  , 
4183  à  4200. 

3  5.  Déchéance  de  la  poursuite. 

35.  Cas  dans  lesquels  elle  est  appli- 
quée et  comment,  4201  i  4206. 
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g  6.  Consignation, 

36.  Gomment  elle  est  provoquée  et 
prescrite,  4207  à  4224. 

8  7.  Folle  enchère. 
37 . Modifications  qu*elle  entraîne  pour 
le  rèfflement  définitif  de  Tordre,  4225 
et  4226;  —  formalités  à  remplir,  4227 
à  4229  ;  —  règlement  définitif  modifié, 
4230,  4234;  —  délivrance  des  borde- 
reaux modifiés,  4232  à  4234. 

Ordre  amublb.  Voy.  Ordre,  5. 
Ordre  consensuel.  Voy.  Ordre,  2. 
Original.  Voy.  Ajournement,  4. 

Orthographe.  Voy.  Actes  de  Pétat 
dtnl,  5. 
Outrage.  Voy.  Huissier,  9. 
Ouverture  d'ordre.  Voy.  Ordre',  4,6. 


Page.  Voy.  Greffier,  7. 

Papier  cacheté.  Voy.  Scellés,  5,  7. 

Papier  timbré.  Voy.  Timbre. 

Partage  et  ucitation. 

1.  Quand  il  y  a  lieu  au  partage  judi- 
ciaire, 5240,  5242;  ~  les  cohéritiers 
absents  sont  représentés  par  un  no- 
taire, 5248;  —  les  mineurs  par  leur 
tuteur  et,  au  besoin,  par  des  tuteurs 
spéciaux,  5249,  5250;  —  caractère  de 
la  procédure,  taxe,  5251  à  5254. 

2.  Assigoalion  en  partage,  concur- 
rence, visa,  5241  à  5z46. 

3.  Jugement,  5255  à  5257,  5265. 
5266;  —  notaire  commis,  par  qui  il 
est  choisi,  comment  se  partagent  les 
honoraires,  s*il  y  en  a  plusieurs  ? 
5258  à  5262;  —remplacement  du  juge 
ou  du  notaire  commis,  5263,  5264  ;  — 
signification  du  jugement,  5267,  5268; 
—  opposition,  appel,  5269. 

4.  Expertise,  comment  il  y  est  pro- 
cédé, 5^70  à  5272;  —  le  rapport  des 
experts  est-il  signifié  ?  5273.  5274;  — 
conclusions,  avenir,  5275 à  5277;  — 
entérinement,  5278. 

5.  Altocation  de  25  fr.  aux  avoués 
dont  les  soins  rendent  Texperlise  inu- 
tile, 5279,  5280;—  quand  pour  la 
même  succession,  il  y  a  partage  et  lici- 
tation,  est-il  dû  une  allocation?  5281. 

g  l^r.  Licitation. 

6.  Cahier  des  charges  dressé  par 
Tavoué  ou  le  notaire  commis;  dépôt 
au  greffe  ou  chez  le  notaire,  5^83 
à  5287;  —  vacation  et  frais  de  voyage 
de  l'avoué  poursuivant  pour  se  con- 


certer avec  le  notaire,  5288,  5289;  — 
sommation  aux  colicitants  d'en  pren- 
dre communication,  5290,  5291 1  — 
vacation  pour  communication  et  frais 
de  voyage,  5292,  5293. 

7.  Dire  de  modification,  5294,  5295; 

—  avenir,  5296;  —  jugement,  5297; 

—  appel,  5298.      ^ 

8.  Placards  et  insertions  pour  an- 
noncer la  vente,  5300,  5301  ;  dont  les 
jour,  lieu  et  heure  sont  dénoncés  au 
subrogé-tuteur  des  mineurs,  5302. 

9.  Abaissement  de  la  mise  à  prix, 
s'il  n'y  a  pas' d'enchères,  5303  à  5310. 

10.  Adjudication,  5312  à  5316;  — 
enregistrement  et  droit  de  rédaction, 
5318  à  5321,  5327;  —  émoluments  des 
huissiers-audienciers ,  vacation  des 
avoués,  5317;  —  remise  proportion- 
nelle partagée  ,  5322  ;  —  l'avoué  du 
subrogé  tuteur  y  a-t-il  droit  P  5323$ — 
à  qui  appartient-elle  en  cas  de  renvoi 
de  la  licitation  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  succession  ?  - 
5324  ;  —  quid  en  cas  de  liquidation  de 
société  ?  5325;  —  sur  quelle  somme 
doit-elle  être  calculée  quand  il  y  a 
licitation  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  en  cours  d'exécution  ?5326. 

11.  Surenchère,  où  doit-elle  être 
Taite?  comment  il  y  est  procédé,  5329  à 
5330;  —  folie  enphère,  5340  i  5342. 

§  2.  Partage. 

12.  Partage  sans  expertise  quand 
les  droits  du  copartageantsont  liquidés; 

—  formation  des  lots,  5343  ;  —  tirage 
au  sort  soit  devant  le  juffe-commissai^e, 
soit  devant  le  notaire,  5344  i  5348. 
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r»^>,l; — Ta'^aîio'j»  «lu  rijU.rç,  .'>^»--i,i 
*>.>.4;  —  rf*;  I  aToné.  5^>»j-i  à  •>>■«;  —  • 

et  r*^.»f»î  a  i  :»".'', itr.rc,  .ViTl  à  ô^ilH; 

rMijTi  i'»et  so'nniation  de  fimparailrç 
devant  !e  aoUire  poar  ia  forioation  de> 
iotfc,  .V;>*1. 

16.  Formation  des  lois  de  $rré  â  gré 
ou  par  un  expert,  5382,  L3>v3; —  fe- 
qij»He  au  ju^c-comiDi&sairepoar  dési- 

fher  le  jour  de  la  Domination  de 
expert,  .j.><l,  .>Xj; —  sommaljor.  aux 
cofiartâgeanls  d"\  as^içter,  c3'G;  — 
procès-verbal  Je  nomination  de  Tex- 
•crt,  ;>387,  538S; — qui  procède  et  dont 
e  rapport  est  reçu  et  rédigé  sur  le 
prorêft-verhal  du  notaire  liquidateur, 
r,3«y  â  .VrJl  ;  —  critique  des  appré- 
ciations de  l'expert,  b^i'.fi 

17.  Clôture  du  procés-verbùl  de 
liquidation  ,  sommation  d\  assister , 
r>.TJ3  à  5308  ;  —  homologation,  5304, 
530'Jà  5111. 

"18.  Tiraj^e  des  lots  au  sort  devant  le 
juL^e-coromissaire  ou  le  notaire,  bA\t 
à  5119. 

19.  Délivrance  dos  extraits  ou  expé- 
ditions du  procès-verbal  de  nartaire, 
5429. 

20.  Opposition  au  parlaf(p,  5423. 

21.  Les  avoués  ont-ils  privilège  pour 
leurs  frais  ?  5421  ;  —  peuvent-ils  rece- 
voir des  honoraires  pour  travaux  ex- 
traordinaires ?  5424. 

Voy.  Abtenee,  2  ;  —  arbitrage,  0, 
Pays  étiiancer.  Voy.  Voyage,  5. 
Peîne  discipunaire.  Voy.  Avoué,  10. 
rtjXE  INFAMANTE.  Voy.  Séparation  de 
corps,  8. 

PeNSIO.V    ALIMENTAIRE.     Vov.    Saislc- 

arrêl,  14. 

Pensions  civiLES.Voy.  Tarif  des  certi- 
ficats de  vie.  5003. 

PÉRE-MPTION. 

1.  Péremption  di»s  juj^emenls  inter- 
locutoires des  justices  de  paix,  C12;  — 
responsabilité,  612  bis. 

2.  réremplion  d*in8lance  devant  les 
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3.  C  -  :  i5K-i-s  ^-.cr  a  «.:-*.-?< -er. 
Ijoï*.  î  ••>. 

4.  AT-r.ir  et  j-zr^n^tL  Î>M.  ?•'<>- 
V.i.  C//ii4aj*i..j^.  2  ;  —  Uc'-^'inr.'rn. 

de  ffonei  dfp?«i« .  44  ;  — if>|j«r*  son- 
mmre .,  i.i:  —  pTh.jfhO'vnet ,  ±Si  — 
.Siine  immol'i  iere.  6. 

Pc-TiTK.^.  Y-y.  Timbre,  î_ 

PiiXES.  YûT.  C6'2Rm»w^>:îi6ii  dj 
pierft. 

PîF^ES  DE  rAMPlF.\l>0!«.  Vov.  TmÂ- 
eatwn  démture,  4,  ô. 

PLAC4RD.  VoT.  Expropriattom  pour 
cause  d'uiiliie  publique,  0  ;  —  Partage. 
8;  — Smste-brandûn,  3  ;  —  Saisàe-exe- 
rulion,  18;  —  5««if  immobiiirre ,  31  i 
34,  36.  56,  77.  8^,  94;  — 5«f»f* 
ren/e ,  9  ;  —  Surenchère  sur  aUènetion 
rolon taire  ,8,11;  —  Vente  du  mob*- 
fter,  3  ;  —  Vente  d^immeubles  de  mi- 
neurs, 5. 

Placlt.  Voy.  Rôle,  5. 

Plaidoirie. 

1.  11  n*est  rîcD  dû  eo  joslice 
de  paix  ;  les  honoraires  de  I  avocat 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  rem- 
ploie, 595. 

2.  Honoraires  des  avocats  pour  les 
plaidoiries  contradictoires  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  961  ; 
—  caractère  des  allocations  du  Tarif 
pour  cet  objet,  962.  —  Le  droit  n'est 
pas  dû  quand  l'avocat  plaide  dans  sa 
propre  cause,  9C3  ;  —  mais  il  est  dû 
pour  toute  espèce  de  jugement,  973. 

3.  A  qui  doit  proiiter  le  droit  de 
plaidoirie?  964. 

4.  Honoraires  de  Ta  vocal  puur  les 
phiidoiries  contradictoires,  970. 

5.  il  n'est  dû  qu'un  droit  de  plaidoi- 
rie, quel  que  soit  le  nombre  de  Jours 
employés  à  la  discussion  de  la  cause 
par  Tavocat,  972. 

6.  Emoluments  dus  aux  avoués  pour 
plaidoirie  danslescasoùlaloil«sauto- 
rise  à  plaider  ,  974  ;  —  cet  émolument 
ne  peut  pas  être  cumulé  avec  le  droit 
d'assistance,  975  ;  — il  n'est  dû  qu^one 
fois,  quel  (Qu'ait  été  le  nombre  de  jours 
consacrés  a  la  plaidoirie,  976. 

7.  Les  avoués  peuvent  exiger  des 
honoraires  de  plaidoirie  supérieurs  aux 
allocations  du  Tarif,  977. 

8.  Emolument  dû  à  Ta  voué  c|ui  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice»  9itL 
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9.  Plaidoirie  er>  matière  de  délibéré 
sur  rapport,  1001. 

10.  iMaidoirie-en  matière  de  jugements 
préparatoires,  interlocutoires,  déiinitifs, 
1110. 

11.  Il  n*est  passé  aucun  droit  de 
plaidoirie  pour  les  iu<;emeuts  sur  re- 
quête, 111^2. 

12.  Plaidoirie  devant  les  Cours  im- 
périales, 2425. 

13.  Emolument  pour  les  ju^^ements 
sur  les  comptes,  3623. 

Voy.  Avoué  ,5,15;—  Distribution 
par  conlributiony  li  ;—  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  20  ;—//<»- 
Iructionpar  écrit,  3;  —  Jugtment,  7  ;— 
Ordre,  20-^—  Rôle,  S \—  Tribunaux 
de  commerce,  12. 

Plus  pétition.  Voy.  Dépens,  1. 

Poinçonnage.  Voy  .5flwi>  exécution,  2 1 . 

Port  de  pièces.  Voy.  Correspond.,  5. 

Portes  fermées.  Voy.  Saisie  exécu- 
tion, 5 

Postes.  Voy.  Saisie  exécution  ,18. 

Pourvoi. Voy. Cassation,  i,  3 -^—Ex- 
propriation pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, 14. . 

Pouvoir.  Voy.  Emprisonnement ,  3  , 

—  Exécution  forcée,  6  ;—  Offres,  2  ;  — 
Saisie  immobilière,  5. 

Préfet.  Voy.  Correspondane?,  10. 
Prescription.  Voy.  Avocat,  4;  -— 
Avoué,  19,  22  ;  —enregistrement, 21  ; 

—  Huissier,  17. 

Prestation  DE  serment.  Voy.  Serment. 
Prise  a  partie. 

1.  Définition,  2517  ;  —  cas  dans  le- 
quel il  y  a  lieu  d'y  recourir  ,  2518;  — 
réquisitions  pour  constater  1^  déni  de 
justice,  2519  à  2522. 

2.  Requête  pour  obtenir  Tautorisa- 
lion  de  prendre  â  partie,  2523,  2521. 

3.  Arrêt  qui  répond  à  cette  requête, 
amende  encourue  en  cas  de  rejet . 
2525.-  *     * 

•l.  Signification  de  la  requête  et  de 
l'arrêt  d'admission,  2526 ,  2527. 

5.  Défenses  du  juge  pris  à  partie, 
2528,  2529  ;— réponse  du  demandeur, 
2530  ;—  le  juge  doit  constituer  avoué, 
2531. 

6.  Procédure  devant  la  cour.  2532, 
2533  ;—  conséquences  de  l'admission 
ou  du  rejet,  2535,  2536. 

Prise  de  possession  d'urgence.  Voy. 
ETpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 30.  ^ 

Priske.  Voy.  Commissaîre-priseur , 
S;-Greffler,\i,-  Huissier,  i;  - 
Notaire,  6. 
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Privilège.  Voy.  Distribution  par  con- 
tribution ,  7  ;  —  Notaire  ,  16  ;  —  Par- 
tage, 21  ;  —  Saisie  gagerie,  5. 

PuocÈs-VEnD\L.  Voy.  Comparution 
personnelle  ,  3  ;  —  Compulsoire,  5;  — 
Conciliation  ,  10,11;—  Descente  de 
lieux,  3, 13;  —  Distribution  par  con- 
tribution, i,  17;  -Enregistrement,  1, 
6;  —  Enquête,  9  ;  —  Enregistrement  , 
11  ;  --  Exécution  forcée  ,  7  —  Ex- 
pertise, 7.  10  ;  —  Faux  incident ,  H, 
12;  —  Offres,  2;  —  Partage,  15,  16.  " 
17  ;  —  Prud'hommes,  5,  8,  29  ;— Saisie 
brandon,  2  ;  —  Saisie  exécution  ,2,9, 
27  ;  —  Saisie  gagerie,  2  ;  —  Saisie  im- 
mobilière, 8,  10,  31  ;  —Saisie  revendi- 
cation, 2,  3;  —Scellés,  i;  —Serment, 
i,  5  ;  — >  Vente  de  meubles,  5  ;  —  Véri- 
fication d^écriture,  3  i,  8. 

Procès-verbal  de  carence.  Voy.  Sai- 
sie exécution,  3  ;  —  Scellés,  9. 

Procuration.  Voy.  Conciliation,  7, 9. 
—  Mandat  -,—  Tribun,  de  commerce,  b. 

Procureur  impérial.  Voy.  Communi- 
cation au  ministère  public;  —  Purge, 
8;  —  Saisie  immobilière,  21  ,  22;  — 
Transaction;  Vente  d^immeubles  dotaux. 

Production.  Voy.  Distribution  par 
contribution  ,  6  ;  —  Instruction  par 
écrit,  5,  6,  8,  \3;— Ordres,  11,  15,  20. 

Prohibitions.  Voy.  Huissier,  \. 

Protêt. 

1 .  Tarif  des  frais  de  protêt-,  23i8  à 
23r)0. 

2.  L'huissier  ou  le  notaire  qui  se 
présente  le  lendemain  de  Téchéance 
d'un  effet  de  commerce,  peut-il  exiger 
les  frais  de  protêt,  lorsqu'on  lui  offre 
le  montant  de  l'effet  ?  2351. 

3.  L'acte  do  protestation  à  la  re- 

3uète  du  porteur  qui  a  perdu  un  effet, 
oit-il  être  précédé  d'une  ordonnance 
du  juge,  A  peine  de  nullité?  2352,2353. 

4.  [)e  la  délivrance  des  extraits  du 
registre  des  protêts  par  les  huissiers,  et 
du  répertoire,  2357. 

Voy.  Huissier  y  11  ;  ~  Notaire,  6. 

PRonsiON.Voy .  Séparation  de  corps,  4. 

Prud'hommes  (Conseils  de). 

1.  Définition  tie  celle  juridiction,  50. 

2.  Législation  sur  la  procédure  spé- 
ciale, 61,  et  sur  le  Tarif,  5583;  — 
constitution  des  conseils  do  Pru- 
d'hommes ,  52j  53. 

3.  Comparution  volontaire,  54. 

4.  Avertissement  par  lettre,  55  ;  ~ 
frais,  mode  d'envoi,  56. 

5.  Comparution  devant  le  bureau 
particulier,  conciliation,  57  ;— procès- 
verhal ,  expédition,  frais,  58. 

6.  Timbre    et    enregistrement  des 
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aetcs  de  la  procédure  et  des  décbions, 
59,60,61. 

7.  Procédare  dennt  le  bureav  par- 
lictilier  et  devant  le  bareau  général , 
lettre,  aîonmeiDent ,  STStémes  diven , 
62,  63. 

8.  Non  conciliation  ;  procèa-verbal, 
6i,  65. 

9.  Ajonrneffleot  derant  le  bareau  gé- 
néral par  lettre  ou  par  exploit  d'hoia- 
sier,  66,  67. 

10.  Emoloment  poor  copie  de  Tex- 
ploit,58. 

11.  Emoloment  pour  copies  de  piè- 
ces, 69. 

42. 11  n*est  pas  dà  d'émolument  poor 
Tisa  d*exploit,  70. 

13.  Frais  de  transport  de  Thoissier  , 
71  à  73. 

14.  Réassigoalion,  7i. 

15.  Responsabililitéderhuifsier,  75. 

16.  Comparution  des  parties  en  per- 
sonne ,  par  un  iftandaire,  76. 

17.  Les  parties  peuvent-eHes  se  faire 
assister  par  un  avocat  ou  un  avoué?  77; 

—  frais  de  cette  assistance,  78. 

1  S.Compétencedu  bureau  général,79. 

19.  Prohibition  d'écritures  et  de  dé- 
fenses, 80. 

20. 11  n*est  pas  dû  de  droit  d'appel 
de  cause,  81. 

21.  Jugement  par  défaut,  82  ;  —  ne 
peut  être  rendu  qu'après  assignation 
régulière.  83. 

22.  Signification  de  ce  jugement,  8i, 
85. 

23.  Péremption  faute  d'exécution  , 
85Wf. 

24.  Opposition,  ses  formes,  86. 

25.  Jugements  ,  formes  ,  87  ;  —  ex- 
pédition et  signification,  88, 89,  90,  93. 

26.  Inscription  de  faux,  91,  92. 

27.  Jugements  interlocutoires,  94; 

—  exécution ,  95  à  97. 

28.  Transport  sur  les  lieux,  frais,  98. 

29.  Enquêtes  :  citation  des  témoins, 
99  ;— taxe  des  témoins,  100; — procès- 
verbal,  101;—  frais,  102. 

30.  Appel  des  décisions  des  pru- 
.d'horomes,  exécution  provisoire ,  ciu- 

tion,  103,  104;— exploit  d'appel,  105. 

31.  Récusation,  rormes,  rrais,  106  à 
109. 

32.  Dessins  de  fabrique  ;  —  dépôt , 
frais,  110. 

33.  Frais  de  papier^  de  registres  et 
d'expédition,  111. 

34.  Prud'hommes  pôcheiirs  de  la  Mé- 
diterranée, 112. 


PTR 

PRtVooms  PÊCHCCRS.  Voj.  Pru- 
nommes,  34. 

PUBLICATION!.  Toy.  Sotsie  ejécuHom, 
20  ;  —  5atsie  immobilière,  26, 27. 

PCRGE  DES  IITPOTHEOCES. 

2  ler.  Hypothèques  inseriles. 

1.  Transcription  de  Tarte  transla- 
tif de  propriété,  4468  à  4473;  — certi- 
ficat tivpotbécaire  sur  traoscriptioB , 
4474  à  "U76. 

2.  Notification  aux  créanciersinseriU, 
4478  à  4484  ;  —  par  un  huissier  com- 
mis, 4186, 4487  ;  —frais  qu'elles  eolial- 
nent,  4488  à  4491  ;  —  enr^stremeat , 
4492;  —  en  cas  de  notification  rollec- 
live,  est-il  dû  a  Favoné  autant  de  droits 
pour  l'exlraii  de  la  vente  qu*tl  j  a  d'ac- 
quéreurs ?  4485. 

3.  (jui  doit  supporter  les  frais  de 
transcription  et  de  purge?  4494. 

g  2.  Hjfpothèques  iéffaks  nom  inseriêes, 

4.  Le  concours  des  avoués  pour  celle 
purge  u*est  pas  obligatoire,  mais  il  est 
ordinairement  employé,  4561. 

5.  Par  oui  doit  être  faite  la  copie 
collationnee  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété? 4562  à  4564  ;  —  frais  de  cette 
copie,  4565, 4566  ;  —  timbre  des  copies 
collectives  de  plusieurs  ventes  faites  par 
un  seul  vendeur,  4567;  —  enregistre- 
ment, 4568. 

G.  Dépôt  de  la  copie  collationnee  au 
grefi'e  du  tribunal.  1569,  4570,  4571  ; 
— les  d  é  pdts  co  Uectifs.sont-ils  régulien:? 
quel  est  l'émolument  du  greffier?  4572; 
—  et  le  droit  d'enregistrement?  4573. 

7.  Extrait  à  afficher  dans  l'auditoire 
du  tribunal ,  4575,  4576  ;  —  quand  la 
purge  est  collective,  aoels  sont  les 
émoluments  du  greffier T  4577. 

8.  Nofiticalion  du  dépôt  aux  incapa- 
bles et  au  procureur  impérial,  4578 
à  4585. 

9.  insertion  dans  un  journalpour  les 
incapables  inconnus,  4586  à  4590. 

10.  Acte  du  greffe  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la 
purge,  4591,  4592; — expédition  de  cet 
acte  ou  simple  certîijcat  délivré  à  l'a- 
voué, 4593  à  4597. 

11.  Certificat  hypothécaire  délivré 
par  le  conservateur  des  hvpotliiques , 
4598  à  4601. 

12.  Qui  doit  supporter  les  frais  de 
la  purge  légale?  4602. 

Voy.  ExpropriaUon  pour  cause  d^uth- 
Uté publique,  8, 13;  —  Smsie  immobi- 
lière, ùb. 
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Qualités. 

1 .  D*un  jugement  sur  déltbërë  a[  rès 
rapport,  1002. 

z.  D'unjogement  qui  ordonne  une 
instruction  par  écrit,  1010. 

3^  Du  jufferoent  après  instruction 
par  écrit,  1061. 

A,  D*un  jugement  coniradictoire  ; 
d*un  jugement  par  défaut,  1170;  — 
par  défaut  prolil-joint ,  1231. 

5.  A  oui  appartient  la  rédaction  des 
qualités?  1168;  —  que  doivent-elles 
Contenir?  1167, 1180, 

6.  Les  qualités  sont-elles  toujours 
nécessaires?  1169. 

7.  SigniGcation  des  qiialitës,  1170, 

1171  ;  —  guel  est  Tavoue  qui  doit  la 
faire;  1171; —  comment  elle  est  faite. 

1172  ,  1173;  —  quid  lorsqu'un  avoué 
occupe  pour  plusieurs  parties  ?  1174; — 
cas  où  il  faut ,  exceptionnel lenf en t,  si- 
gnifier les  qualités  d*un  jugement  par 


défaut,  1175, 1232  à  123-1. 

8.  Lorsque  plusieurs  avoués  sicni- 
fient  les  qualités  d*un  jugement  détini- 
lif ,  leur  est-il  dû  à  chacun  un  émolu- 
ment? 1176, 1177. 

9.  L*original  de  la  signification  des 
qualités  est  conservé  pendant  24  heu- 
res par  l'huissier  audiencier ,  1 182  ;  — - 
ce  dépôt  n'entraîne  aucun  émolument 
spécial,  1181.  •> 

10.  Opposition  aux  qualités  et  règle- 
ments de  cette  opposition,  1183  à  1193. 

1 1 .  Émoluments  pour  les  qualités  en 
matière  sommaire,  z193  ;  —  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  2310,  2311 , 
231 7  ;-devanlIes  cours  impériales,  2428. 

Voy.  instruction  par  écrit,  4 ,  18;  — 
Liquidation  de  frais  et  dépens ,  34  ;  — 
Tribunaux  de  commerce ,  20. 

Quittance.  Voy.  Appel ,  33  ;  —  0/- 
/re«,  2;—  Saiste  txecuHon,  9;  — 
Saisie  imm(^iHère ,  100. 


Radiation.  Voy.  Ordre,  5,  28,  30;  — 
Saisie  immobilière,  24,  70. 

Rapport.  Voy.  Expertise ,  16  ;  —  Ins- 
truction par  écrit ,  17  ;  —  Vérification 
ft  écriture  f  17. 

Rapporteur.  Voy.  Délibéré ,  3  ;  — 
Instruction  par  écrit ,  1 5. 

RÉBELLION.  Voy.  Emprisonnement,  8  ; 
—  Exécution  forcée  y  i  ;  —  Huissier,  9. 

Recherche  (droit  de).  Voy.  Greffe 
(droitde).2;  — iVorffire,12. 

RÉCEPTION  DE  CAUTION. 

1 .  Formalités  de  justice  de  paix ,  617 
à  619. 

1  bis,  Le.jui^ement  qui  ordonne  de 
fournir  caution  doit  fixer  le  délai  pour 
lo  présenter,  la  contester  ouTaccentcr, 
2537 ,  2538. 

2.  Dépôt  au  greffe  des  litres  consta- 
tant la  solvabilité  de  la  caution ,  2539, 
2540. 

3.  Présentation  de  la  caution  par 
exploit ,  2541  ;  —  par  acte  d'avoué , 
2542,2543. 

i.  Communication  au  greffe  des  titres 
de  la  caution ,  2545. 

5.  Acceptation  de  la  caution ,  2546 , 
2547. 

6.  Soumission  de  la  caution,  2548, 
2649. 

7.  Contestation  de  là  solvabilité  de 
la  caution,  Jugement,  soumission  de 
la  caution ,  2550  à  2557. 


RÊcoiEMENT.  Voy.  Curateur ,  2  ;  — 
Saisie-exécution  ^%  14, 15, 16. 

Récolte.  Voy.  Saisie  brandon ,  4;— 
Vente  pubHque  volotitaire» 

Recommandation.  Voy.  Emprisonne- 
ment, 10. 

Recors.  Voy.  Emprisonnement,  3. 

Recouvrement.  \oy.  Enregistrement, 
18,19;  — //MiMier,  17. 

Rectification.  Voy.  Acte  de  Ntat 
dw7,2,5. 

RÉCISATION. 

J\  1 .  JusUce  de  paix, 
e  de  proposition  par  exploit 
au  greffier,  720  à  722,  du  ministère 
d'un  huissier  ordinaire,  723. 

2.  Si  l'exploit  n'est  pas  signé  de  la 
partie,  il  doit  l'être  par  son  mandataire, 
et  copie  du  mandat  doit  être  notifiée , 
724. 

3.  Visa  de  cet  exploit,  725 ,  726. 

4.  Transport  de  l'huissier  qui  le 
signifie,  72l,  728;  — aucun  acte  de 
dépôt  au  greffe  n'est  nécessaire,  729. 

5.  Réponse  du  juge  de  paix,  730  à  732. 

6.  Réquisition  pour  la  transmission 
des  pièces  au  parquet  du  procureur 
impérial,  735. 

7.  Expédition  et  envoi  des  pièces , 
734  à  737.    . 

8.  Jugement  qui  statue  sur  la  reçu* 
sation ,  738. 
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{♦I   A  j>i*'je  4*  f«:  Ktl  les  frais 

{  2.  Tnifi^nu  ai  j. 

11.  0«  'jm*  >WT««U  e.^  (^  ast4r- 

12.  \:j*>'Xwrik  f^oolaaée  da  p^» 

\Z.  \ku  4«  rétwalioa ,  1931  i  1923. 
11  Ji;:tfTLe9i  inr  Tadoïk'^^iM  iIâ  4etf 
tr.y  >£.«  'le  f'Vrvsïtiob,  \%U  j  TJtPi 

c:3fi  1.  T  a  or^eoce,  VJJià  à  1941; 

l'x.T.  r/0^, 

Uî     DrcÂaralioo  da  ioze    rreosé  ,  ' 

17.  iaçftmenU  Tii-N  1918  à  19:^0;- 
droits  dus  à  l'aTOvê,  1 .'  iC,  1 0 IT ,  ■ 

M.  Amesde  eC   doomam-iot^réU  ' 
.  M  b  récosation  est  rejette,    1951   à  . 

ir^'i. 

19.  Le  jage  récaté  ne  doit  pas  être 
condamne  an  dépens,  m^ne  tontqae  i 
la  récasalîoo  esl  admise,  i9ô3.  ! 

20.  Appel  du  jaj^eai^nt  sur  la  réro- 
salioo,  i9rj6, 1950  â  l%2 .  —  envoi  des  ; 

J  Itères  ao  greffe  de  la  Cour,  l'jC3  à  j 
966  ;  —  jiutificatior.s  â  faire  par  Taf-  ' 
pebot  ,  1967  ;  —  certificat  du  | 
greffier   de  la  Cour,  1968  cl  f969;  —  \ 

—  si|;niticaUoQ  ,  1970  ;  —  pro- 
cédure derant  la  Coor,  1971  â  1973;— 
renvoi  des  pièces  au  greffe  do  tribunal, 
197-1;  —  sigDtlicatîon  de  l'arrêt,  1975 
et  1976. 

Vor.  Arhilraçf.,  4;  —  Consulialion^ 
2  ;  —Expertise,  5,  1 2  ;  —Prudhommft^ 
31  ;  —  Tribunaux  de  commerce,  16: 
Visa,  1. 

Rkdactio?!.  Voy.  Greffe  (droit  de); 

—  Jugement,  H  ;  —  Qualités,  5. 

IlEDDlTIO^i  DE  COMPTE. 

1.  Cas   dans   lesquels  il  y  a   lieu, 

2579,2580,2027. 

2.  Elle  doit-être  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  2583. 

3.  Assignation  en  reddition  de 
cornpte,  x58i,  2585;  —  procédure, 
2580»  —  jugement  qui  l'ordonne , 
2587.  2588,  2591  :  —  les  oyanls  qui 
ont  le  même  intérêt  sont  représentés 
par  un  seul  avoué,  2590. 

4.  Forme  du  compte,  2592  à  2594; 
— vacations  ducs  à  l'avoué  pour  mcllrc 
en  ordre  et  pnrapher  les  pièces,  2591, 
2595;' —  qu'entcnd-on  par  dépenses 
communes?  2596,  2507. 

5.  Ucqiicte  et  ordonnance  pour  la 
fixation  des  jour  et  heure  de  la  préf  en- 
la  lion  du  compte,  2598. 

0.  Signilication  de  ces  actes  avec  som- 
mation à  Toyant,  2599. 


T.  Prêea'afiâ^a  et 
^mmftéi  f  ar  j«  r»-iact. 
f^i^eace  4e  b  eéjiân 
20.1.  _ 

8    ÏjJ^ztam  étiMwwé  â  Fonst 
rci^ip.iast  de  b  recède  nr  Â 
•la  confie  pcv«eiB&ê,  *9t±  i  2SMJ 

9.  S^wficatfoa  ém  niMptfe  â  T 


catHes,  206  â  2S10. 

10.  Pièces  j«<tiic»tms 
de  rcfe^istif»<Mt,26tl. 

If.  CovpamtBoa  devaaft  le 
rosabsaire,  soîl  (Taorès  Fa 
leeal  dvoné  lors  de  raSrBatMa  4« 
compte,  soîl  sor  soMatioo,  2612, 
2613. 

12.  Dâats,  sovtcMflWBis  d 
ses  2614,  2616  â  S61S. 

13.  Le  pooToir  attribue  a«  Jog^ 
commi»aire  de  fixer  et  arbitrer  le 
oooibre  des  vacatioBS  daes  aox  jipoii 
est-ii  affranchi  des  recoois  ordioaires  ** 
2615. 

14.  JD^^eoient  sorte  coo^pte,  après 
rapport  do  juge  comibissaîre,  2619 â 
2021.  2626;  — est-il  dà  on  droit  de 
pbtdoirie?  2622,  2623. 

15  Le  rendaol  peal  obtcoir  des  frais 
de  voyage,  2624. 

16/ Action  en  rérisioB  de  compte, 
2628. 

Voy.  Bénéfice  iTinrenimre ,  7  ;  — 
Curtàeur,  3;  —  tmierékHam^  1. 

RÉrÊRÊs. 

1.  Délinition,  4344;  — assignaltoa 
en  référé,  4345  à  4349;  —assignalioa 
à  bref  délai,  en  vertu  de  raolortsattoo 
du  président,  4350  à  43S4. 

2.  Ordonnance  de  référé,  4355.  4300 
à  4365;  —  signification,  4366 à  4370. 

3.  Emoluments  des  avoués  dont 
l'assistance  n'est  pas  obligatoire, 
4356  â  4359.      • 

4.  Henvoi  du  référé  à  l'audience, 
assignation,  4374,  4375.  * 

5.  Appel  des  ordonnances  de  référé, 
4371  à  4373. 

Voy.  Compuhoire ,  6;  —  Disfri- 
bution  par  contribution,  7  ;  —  Empri- 
sonnement, I,  5,  10;  —  Expédition, %; 

—  Inventaire,  2;  —  Sfff'ne  cxêcHfro», 
9.  10;  —  Saisie  immobitière.  11.  12, 
73,  80;—  Scellés,  8,  14;  —  Fente 
du  mobilier,  i. 

Refis    Voy.  Huissier,  5;  —  Saisit 
immobilière,  10, 
Registre.  Vov.  AroMé,  8,  9,  10,  11; 

—  Greffier,  7,  Î3 ;  —  Huissier,  1 1  ;  — 
Jugement  par  défaut  ^  14;  —  Pru- 
d'hommes, 33. 

RiiGLEMENT  DÉFINITIF.  Voy.  Ordre . 
15,  24,  37. 
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RÈGLEMENT   DÉFINITIF    PARTIEL.  Vov. 

Ordre,  16, 
Règlement  de  juges. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  ?  1887;  — 
Comment  il  est  demandé ,  1888  à 
1891. 

2.  Jugement  ou  arrêt  (yx\  permet 
d'assigner,  1892;  —  sij^nilicalion  et 
assignation,  1893  à  1897:  — procé- 
dure, 1898  et  1899. 

Règlement  provisoire.  Vov.  Ordre. 
12. 

Réitération.  Vov.  Cession  de  biens, 
3,  4. 

Rejet.  Voy.  Cassation,  4,  10. 

Remboursement.  Voy.  Enregistre- 
mènl,  10,  71. 

Remise.  Voy.  Gre/fe,  3;  —  Saisie 
immobilière^  36. 

Remise  proportionnelle.  Voy.  Par- 
tage, 10;  —  Saisie  immobilière,  42  à 
49.  59,  83,  91,  97,  101  ;  —  Suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  1 4  ;  — 
Vente  ff immeubles  de  mineurs,  8. 

Remise  de  pièces.  Liquidation  de 
frais  et  dépens,  22. 

Renonciation  a  communauté  ou  a 

SUCCESSION. 

Formes  de  celle  renonnalion;  — 
▼acalion  de  l'avoué,  frais  de  Tacle  du 
greffe,  5478  à  5489. 

Rente.  Voy.  Bénéfice  d'im^enlaire , 
3;  —  Curateur,  2;  —  Saisie  de  rentes-, 

—  Surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, 3. 

Renvoi  pour  parenié  ou  alliance. 

1.  Quand  il  peut  être  demandé  et 
comment,  1900  à  1905. 
^  2.  Le  greffier  remet  au  président 
l'acte  de  renvoi  et  les  pièces  justifi- 
catives, 1906;  —  jugement  prépara- 
toire, 1907.  *  ^  *     *^ 

3.  L'avoué  a-l-il  un  émolument 
pour  assistance  à  ce  jugement  ?  1909. 

4.  Signification  de  la  demande  et 
du  jugement  aux  parties,  1910  à  1913  ; 
—qui  peuvent  la  contester,  1915  à  1920. 

6.  Décision  sur  le  renvoi  ;  —  consé- 
quences, 1921  à  1925. 
RÉPERTOIRE.  Voy.  Ajournement,  7; 

—  Greffier,  5;   —  Huissier,    10;  — 
Notaire,  8;  —  Protêt,  4. 

RÉPÉTITION.  Voy.  Avoué,  22,  23, 

Reprise  d'instanck  et  co.vstitution 

DE  nouvel  AVOUÉ. 

1.  néUnition,  1816,  —  quand  une 
affal^e  est-elle  en  état  ?  1818;  —  cau- 
ses qui  motivent' la  reprise  d'instance, 
1819;  —  il  faut  que  le  décès  de  la 
partie  soit  notifié,  1820  à  1824;  —  la 
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révocation  de  l'avoué  ne  suspend  pas 
l'instance,  1825.  ^ 

2.  Reprise  d'instance  volontaire  . 
1826  à  1830. 

3.  Reprise  d'instance  forcée,  1813; 
—faut-il,  dans  ce  cas,  un  acte  d'avoué? 

4.  L'assignation  en  reprise  d'ins- 
tance do.  t- elle  contenir  copie  des  pièces 
delà  procédure  ?  1834. 

5.  Une  sommation  préalable  n'est 
pas  nécessaire,  1835. 

6.  Jugement  sur  la  reprise  d'ins- 
tance, 1836  à  1843;—  procédure  en 
cas  de  contestation,  1844  à  1846. 

7.  Peut-on  conlesler  la  demande  en 
constitution  de  nouvel  avoué  ?  1847  à 
1854. 

Voy.  Requête  civile,  11  ;— Tribunaux 
de  commerce,  13. 

Requête.  Voy.  Appel,  13,  19;  — 
Défenses,  2,  4,  5,  7,  8  ;  —  Instruction 
par  éciit,  5,  8;  —  Vérification  d'écri- 
ture, 4,  5. 

Requête  civile. 

1.  Définition;  cas  dans  lesquels  elle 
peut  être  employée,  2488.  2514;-— 
reauôle  civile  principale,  incidente, 
2488  bis. 

2.  Comment  est  formée  la  requête 
civile  principale,  2489,  2490. 

3.  Peut-elle  âtre  formée  sans  re- 
quête préalable  et  sans  ordonnance  du 
juge?  2491. 

4.  Doit-elle  être  communiquée  au 
ministère  public  avant  qne  le  président 
rende  son  ordpnnance  ?  2492. 

5.  Formes  de  la  requête  civile  inci- 
dente, 2493  à  2495. 

6.  L'adversaire  peut  répondre  dans 
tous  les  cas,  2496  a  2499. 

7.  Consignation  pr^lable  à  la  re- 
quête civile,  pour  amende  et  dom- 
mages-intérêts et  consultation  de  trois 
j.urisconsultes,  2500  à  2504. 

8.  Procédure  sur  la  requête  civile, 
2505  à  2509. 

9.  Amende  ysi  dommages-intérêts 
encourus  en  cas  de  rejet,  2510?  — 
l'amende  reste  acquise  en  cas  de  désis- 
tement, 2516. 

^  10.  Si  la  requête  civile  est  admise, 
l'amende  et  les  dommages-intérêts 
consignés  sont  restitués,  vacation  de 
l'avoué  pour  ce  retrait,  2511. 

11.  Reprise  d'instance  pour  faire 
statuer  sur  le  rescisoire,  2512. 

12  Dépens  alloués  quand  la  requête 
civile  est  admise.  2513. 

13.  Si  le  jugement  sur  requête  civile 
est  par  défaut,  il  est  susceptible  d'op- 
position, 2515. 

Voy.  Consultation,  2. 
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TrmmMftiri,  t, 

F#f«ff.  A- 

£M»âe,  10;  —  Grega^.  3:  —  Hw- 

Resmnit.  Toy.  il/pel;  —  (Wr^  ^i 
—  M*iiêre  aommmre,  i. 

Rcsmr-nœi.  Toy.  Emregulrememi , 
10.  iZ.i^;  — UqtttàÊÊkm  ée  firau  ti 
é^au,  15;  —  5«t«e  immûhUiere,  49. 

RÉTAHJSSsnsrT  DC  fiixts.  Voy.  /m- 
Émdiûn  par  éerU,  U. 

I1ETCSTI05  K  Hcccs.  Voy.  Xûlmre, 
31. 

RÉTBACTAT105.  Vuy.  ServuMi,  6. 

RETiurr  DE  PIÈCES.  Yoy.  instneHom 
pgr  écrit,  20. 

RcTftOCEtfiOTi.  Voy.  Exprooriaiiom 
pour  cmue  ^uUbié  pubtique,  «I. 

RÉvoc&Tiogi.  Voy.  Arbitrage,  4;  — 
Coiatilution  davoué,  5;  —  Comiul- 
toHon,  2;  — '  Cofw«  àe  pièces,  8;  — 
Matière  sommaire,  23. 


;  919,  9iO. 

!     3.  QuAddMiarci 

»  rdie  et  ce  ««'die 
•9il,  9îi 
I     i.  TacaliiHidae à Taro^  dirait 
;  riBscnpCiîMi  sa  rôle,  923  à  9?7. 
i     5.  Il  s'est  dû  aocas  fiiiiulafl  poor 
IpiMCf.  928. 

6.  Il  s'est  ÛA  qs'oa  seai  Avit  de 

mise  aa  rôle  pov  du^ae  caase,  9S  à 

931  ;  —  fnd  es  cas  d'yssyi  itias  à  ■■ 

Jugemeol  par  dé&ol?  lé89. 

I.  Cas  où  le  rrlabiisseflieBl  d'sse 

cause  an  rôle  eajage  la 

des  avoués,  938 

8.  Les  tribimaux  se  soot  | 
,  j  sonrre  rigoarensenieBl  l'ordre  ds  rôJe 
pour  les  plaidoiries  et  le  ju6Cinest^933. 

9.  Mise  su  rôle  deraat  les  tribr 
de  commerte,  2261  à  2263. 

MO.  Mise  aa  rôle  devast  les 
impériales,  2412, 2413 

Voy.  Copie  de  pièces,  3;  —  Défemses, 
2,i;  —  Matière  semmaire ,  10;  — 
Saime  immotriUèrc,  18. 


Saisie-arrêt. 

i .  Conditions  h  remplir  poor  prati- 

ter  one  saisie-arrèl,  z740;  —  il  faot 


qner 


une  permission  du  juge  auand  le  créan- 
cier n'a  pas  de  titre,  2741  ;  —  p 
do  juge,  2742. 
2.  Pas  de  commandement  préalable, 


•  poaroir 


2743. 

3.  Exploit  de  saisie-arrêt,  2744  à 
2746;  —  justification  de  Texistence  du 
saisissant,  2747. 

4.  Dénonciation  de  la  saisie-arrdt 
au  saisi  avec  assignation  en  validité, 
2748;  —  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, 2749;  —  taxe  de  IMnstance  et 
tribunal  compétent,  2750  et  2751. 

5.  Demande  en  main-levée  de  la 
saisie,  2751, 2752.  .       . 

6.  Dénonciation  de  1  assignation  en 
validité  au  tiers  saisi ,  2743  a  2757. 

7.  Assignation  du  tifîrs  saisi  en  dé- 
claration ,  2758  h  2760;  —  quid  quand 
le  tiers  saisi  est  un  fonclionnaire  pu- 
blic? 2765,  2766. 

8.  Déclaration  au  grclTe  du  tribunal, 
2761 ,  2762  et  2777  ;  —  ou  de  la  jus- 
tice de  paix ,  2763  et  2764;  —  signitt- 
cation  au  saisissant ,  2767  ;  —  com- 
munication des  pièces  justificatives 
déposées  au  grefib ,  2778. 


9.  Conséquences  dn  déCsul  de  décla- 
raUon ,  27»B. 

10.  ContesUtion  de  b   déclaration 

Sar  le  saisissant ,  2770  ;  —  demande 
e  renvoi  devant  le  juge  da  tiers  saisi, 
2771,  2772  à  2774. 

11.  Dénonciation  par  le  tiers  saisi  à 
Tavooé  du  premier  saisissant  des  aoo- 
velles  saisies-arrêts  ,2776. 

12.  Enregistrement  des  Jagemenis 
en  matière  de  saisie-arrêt,  2779. 

13.  Dépens  de  l'instance  et  de  b 
déclaration  affirmative,  2181  i  2784. 

14.  Autorisation  de  saisir,  pour  cause 
d'aliments,  des  pensions  alimentaires, 
2785  et  2786. 

Saisie  brandon. 

1.  Commandement  préalable,  2902, 
avec  copie  du  titre  s'il  n'a  pas  déjà 
été  notifié ,  2903 ,  2904.  —  On  peut, 
en  certains  cas,  avec  la  permission  du 
juge,  omettre  le  commandement,  2914. 

2.  Procès-verbal  de  saisie  et  copies, 
2905;  —  visa  du  ou  des  maires ,  2908, 
2909;— établissement  du  gardc-chaœ- 
pôtre  comme  gardien ,  2907  ;  —  frais 
de  garde ,  2910 ,  2911  ;  —  transport  de 
l'huissier,  2906. 

3.  Placards  pour  annoncer  la  vents, 
2912. 


Digitized  by 


Googk 


SAl 

4.  Yenle,  2913,  2917;  —  concur- 
rence des  huissiers ,  notaires  et  gref- 
fiers de  justice  de  paix,  2915.  —  Les 
cômmissaires-priseurs  ont-ils  un  nri- 
Tilége?2916. 

5.  Quelquefois  le  créancier  peut 
faire  procéder  à  la  récolte  avant  la 
vente ,  2918. 

Saisie-exécution. 

1.  Commandement  qui  doit  précé- 
der la  saisie ,  2787  ;  —  H  n*en  est  passé 
en  taxe  qu'un  seul,  2788;  —  à  la 
charge  de  qui  en  est  le  coût,  quand  le 
débiteur  se  libère  sur-le-champ,  2789. 

2.  Procès- verbal  de  saisie  exécution, 
avec  assistance  de  témoins  ,  2790, 
2791  ;— frais  de  transport  de  l'huissier, 
s'il  y  a  lieu  ,  2792,  2797  ;  —  quid  dei 
témoins?  2798;  —  formalités  du  pro- 
cès-verbal ,  2795  ;  -^  vacations  de 
rhuissier,  2793;  —  il  faut  y  compren- 
dre le  temps  pour  faire  les  copies  du 
procès-verbal ,  2796  ;—  qui  est  signifié 
au  saisi,  2794,  2815,  2816. 

3.  Procès-verbal  de  carence,  2799. 

4.  Quels  frais  doit  le  débiteur  qui  se 
libère  à  l'arrivée  de  Tbuissier  suivi  des 
témoins?  2799  6û. 

5.  Formalités  à  remplir,  si  les  portes 
sont  fermées,  ou  si  on  refuse  de  les  ou- 
vrir, 2800  ;  —  réauisition  et  assistance 
du  juffe  de  paix,  au  commissaire  depo- 
lice,  uu  maire,  de  l'adjoint  ;  frais,  2&01 
à  2807  ;  -—  salaire  du  serrurier ,  2808. 

6.  Consignation  des  deniers  comp- 
tants saisis,  2809;  —  frais  de  voyage 
de  l'huissier  à  cet  effet ,  2810. 

7.  Scellés  apposés  sur  les  papiers 
trouvés  dans  les  meubles  fermés,  2811. 

8.  Il  doit  être  établi  un  gardien  , 
2812  à  2814;  —  qui  est  responsable  , 
2817,  2818;—  frais  de  garde,  2819  ;— 
peuvent-ils  être  réduits?  2820.  —  En 
est-il  dû ,  quand  le  ffardien  a  laissé 
enlever  tout  ou  partie  ofes  effets  saisis? 
2821,  2822;  —  quid  en  cas  d'annulation 
do  la  saisie  sur  la  demande  d'un  tiers 
revendiquant?  2823;— compétence  pour 
la  taxe  et  le  payement  des  frais  de 
garde,  2824  ,  2825;  —  établissement 
d'un  gérant,  2826. 

9.  Décharge  du  gardien  par  voie  de 
référé,  2827  à  2832;  —  signification 
de  l'ordonnance  de  référé  au  saisissant 
et  au  saisi ,  pour  assister  au  récole- 
raent,  2833:  — procès- verbal  de  réco- 
lement,  2834, 2835.  2836  ;—  quittance 
des  frais  de  garde ,  timbre ,  2837. 

10.  Les  réclamations  de  la  partie 
saisie  s'apprécient  par  la  voie  du  ré- 
féré, 2838. 

1 1 .  Opposition  à  la  vente  par  le  tiers 
revendiquant ,  2839,  2840;  —  taxe  de 
l'incident,  2841. 
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12.  Opposition  sur  le  prix  de  la 
vente  parles  créanciers  du  saisi,  2842 
à  2844,2816. 

13.  Restitution  du  prix  de  la  vente 
d'épaves  au  nropriétaire  qui  justifie  de 
ses  droits ,  2845. 

14.  Seconde  saisie,  procès-verbal 
de  récolement,  2847  à  2849. 

15.  Si  le  saisissant  néglige  de  faire 
vendre  ,  la  vente  est  poursuivie  par 
l'opposant  ayant  titre  .exécutoire  le 
plus  diligent,  après  sommation ,  2850  ; 
—  et  récolement,  2851. 

16.  Délai  pour  la  vente,  2852;  — 
ajournement ,  sommation  au  saisi , 
2853;  —  récolement  qui  doit  précéder 
la  vente ,  2^5 ,  2856. 

17.  La  vente  est  faite  au  plus  pro- 
chain marché  public ,  sauf  autorisation 
du  tribunal  pour  la  faire  ailleurs,  2857 
à  2859  ; —  transport  des  effets  saisis  au 
lieu  de  la  vente.  2860,  2883;  — ffuiVf 
s'il  s'agit  de  futailles  de  vin?  2884. 

18.  Placards  pour  annoncer  la  vente, 
rédaction  ,  apposition ,  2861 ,  2863  à 
2867  ;  —règlements  de  police  sur  l'af- 
fichage, 2868  ; —transport  des  affiches 
manuscrites  par  la  poste,  2869. 

19.  Insertions  dans  un  journal,  2862, 
2870  à  2872.  —  La  légalisation  de  la 
signature  de  l'imprimeur  procure-t-elle 
un  émolument  à  l'huissier?. 28 73. 

20.  Publications  et  insertions  spé- 
ciales pour  les  barque/,  chaloupes  , 
bâtiments,  etc.,  287 4 à  2877. 

21.  Exposition  de  la  vaisselle  d'ar- 
gent, bagues,  joyaux,  etc.  ;  insertions, 
estimation ,  poinçonnage,  !&878  à  2880. 

22.  Déclaration  au  bureau  de  l'en- 
registrement, qui  doit  précéder  la 
vente  des  objets  saisis ,  2882. 

23.  Est-il  dû  un  droit  de  place  pour 
les  meubles  vendus  sur  un  marché  pu- 
blic? 2885.  *^ 

24.  Vacation  à  l'huissier  pour  requé- 
rir le  commissaire-priseur,  2886. 

25.  Emolument  pour  la  vente:  huis- 
sier, 2888  à  2890;  —  commissaire- 
priseur,2893  ;—  notaires  et  greffiers  de 
justice  de  paix,  2894. 

26.  L'huissier  doit-il  être  assisté  de 
témoins?  2892. 

27.  Frais  du  procès- verbal  de  vente  : 
minute ,  2891  ;  —  expédition  ,  2895. 

28.  Vacation  pour  consigner  les  de- 
niers ,  2896  ;  —  pour  fairs  taxer  les 
frais  ,  2897  et  frais  de  voyage,  2898; 
—  pour  payer  au  percepteur  les  som- 
mes dues  pour  les  contributions  di- 
rectes ,  28d9. 

29.  L'huissier  peut  retenir  le  mon- 
tant de  ses  frais  taxés  sur  les  sommes 
h  verser  entre  les  mains  du  percepteur 
pour  les  contributions  du  saisi,  2901. 
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Saisie  foraine. 

Cns  où  elle,  est  praticable ,  4i39  et 
4440;  —  elle  est  faite  en  verlu  de  la 
perroission  du  président,  4440  à  4444  ; 

—  comme  en  matière  de  saisie  exécu- 
tion ,  4445  à  4449. 

Saisie  gagerie. 

1.  Définilion.  4421,  4428;—  com- 
mandement, 4425  ; —dispense  de  com- 
mandement, 4426.  4127. 

2.  Procès-verbal  de  saisie  gagerie, 
4429,  4430. 

3.  Assignation  en  yalidiié,  4i32,4433. 

4.  Frais  de  garde,  taxe,  4438. 

5.  Mode  d*exercice  du  privilège  du 
propriétaire  sur  le  prix,  44>34  à  4437, 

Saisie  immobilière. 

1.  Requête  pour  être  autorisé  à  sai- 
sir simultanément  des  immeubles  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements . 
et  ordonnance,  3001. 

2.  Sommation  pour  connaître  les 
biens  d'un  mineur  susceptibles  de  dis- 
cussion, 3003. 

3.  Sommation  au  tiers  détenteur  de 
payer  ou  délaisser,  3005. 

4.  Commandt'ment  en  saisie  immo- 
bilière, 3006,  3014;  —Copie  de  pièces, 
3007  à  3010  i  —  visa  du  maire,  3012  ; 

—  transport  de  Thuissier,  3013. 

5.  Pouvoir  pour  saisir,  3002  ; — il  peut 
être  bon  d'en  donner  copie  avec  le 
commandement,  3010. 

6.  Péremption  du  commandement, 
3015. 

7.  Opposition  au  commandement , 
3016. 

8.  Procès-verbal  de  saisie  ,  3018  à 
3023;  —visa  du  maire,  3024,  3025  ;  — 
transport  de  Thuissier,  3020  ;  —  copie 
de  la  matrice  du  rôle,  3027.  3028. 

9.  Dénonciation  de  la  saisie  au  saisi, 
3029  à  3032. 

10.  Transcription  du  procès-verbal 
de  saisie  et  de  l'exploit  de  dénoncia- 
tion. 3033  h  3038;  —  vacation  de  l'a- 
voué pour  la  requérir,  3039,  3041 , 
3042;  — refus  de  transcrire,  3040, 
3043. 

il.  Référé  pour  enlever  au  saisi  Tad- 
miuistralion  des  immeubles  saisis  , 
30i4  à  3049. 

12.  Référé  pour  faire  procéder  à  la 
coupe  et  à  la  vente  des  fruits  pendants 
par  racines,  3050 à  3053. 

13.  Prohibition  au  saisi  de  couper 
des  bois  ou  de  dégrader  les  immeubles, 
3055  à  3057. 

14.  Action  en  nullité  des  baux  pos- 
térieurs au  commandement,  3058. 

15.  Opposition  pour  opérer  l'immo- 
bilisation des  fruits  entre  les  mains  des 
locataires  et  fermiers,  3059,  à  3061  ;— 


SAI 

!  consignation,  3062  à  3064. 

I  16.  Prohibition  d'aliéner  les  immua- 
bles à  compter  du  ioor  delà  transcrip- 
tion de  la  saisie,  formalités  à  remplir 
pouf  valider  une  telle  vente  ;  consigna- 
tion, 3065  à  307i. 

17.  Cahier  des  charges  ,  rédaction  , 
3075,  3076;  —  dé/ôt  au  greffe.  3077  à 
3079 ,  3081 ,  3082  ;  —  droit  de  commu- 
nication alloué  au  greffier,  3080. 

18.  Le  tribunal  «^st  saisi  par  ce  dépôt, 
aucune  mise  au  l'Ole  n'est  prescrite, 
3084. 

19.  Certifical  hvpolhccaire  requis  par 
l'avoué,  3090  à  3093. 

20.  Sommation  au  saisi  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  à  la  publication,  3086  ;  — 
aux  créanciers  inscrits,  3087  â  3089, 
3091-,  3095;  —  avec  une  mention  spé- 
ciale pour  les  précédents  vendeurs, 
3096,  3097  ;  —  à  la  femme  du  sai»\  aai 
femmes  des  précédents  propriétaires  , 
au  subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  in- 
terdits, eic,  3098  à  3103. 

21.  Dénonciation  au  procureur  im- 
périal des  sommations  notifiées  aux  in- 
capables du  chef  du  saisi,  3104,  310C, 
3107;  -visa,  3105- 

22.  Le  procureur  impérial  prend  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  saisis", 
3108  à  31 12;— frais  de  l'inscription, 
3133; —  comment  le  conservateur  en 
est-il  remboursé?  3114. 

Q3.  Mention  des  sommations  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  , 
au  bureau  des  hypothèques,  3116. 

24.  Allocation  à  l'avoué  et  au  con- 
servateur pour  la  radiation  de  la  saisie, 
s'ilvalieu,  3117,  311.8. 

25.  Dires  pour  obtenir  la  modifica- 
tion du  cahier  des  charges ,  3120  à 
3125  ;  —  réponse  par  voie  de  conclu- 
sions motivées,  3126. 

26.  Jugement  qui  y  statue,  donne 
acte  de  la  publication  et  fixe  le  jour  de 
l'adjudication  ,  3119,  3127  à  3133. 

27.  Comment  est  faite  la  nublication 
du  cahier  des  charges,  3134;  —  émo- 
lument de  l'huissier  audîencier,  3135. 

28.  Extrait  servant  d'original  pour 
les  insertions  et  les  placards  ,  3139  à 
3141. 

29.  Insertion  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaires  ;  vacjition  de  l'a- 
voué ;  frais  d'impression  ;  certificat  de 
l'imprimeur;  légalisation,  3138,  3142a 
315i. 

30.  Insertion  extraordinaire  auto- 
risée par  le  président  du  tribunal , 
3155  à  3157  ;  — comment  elle  est  faite 
et  il  en  est  justifié,  3158. 

31.  Placards  ,  timbre,  papier  blanc, 
3159  à  3164;  —  procès-verbal  d'appo- 
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tition,3165  &  3168;  —  lorsque  cette 
apposition  exige  plusieurs  jours,  Phuis- 
sier  peut-il  oresser  autant  de  fllroccs- 
verbaut  qu*il  y  a  de  jours  employés  ? 
3169  ;  --  transport  de  Thuissier,  3168, 
3171.  • 

32.  Placards  extraordinaires,  3172  à 
3175. 

33.  Comment  le  timbre  des  placards 
doit  être  vërifiô  pour  passer  en  taxe  ? 
3176  ,  3178;  —  vacation  de  l'avoué  , 
3177. 

3i.  Les  frais  d'impression  des  pla- 
cards peuvent-ils  être  réduits?  ^79; 
—  les  officiers  ministériels  peuvent-ils 
bénéfierde  remises  qui  leur  sont  faites 
par  les  imprimeurs?  3180. 

35.  L'avoué  poursuivant  dresse  Té- 
tât des  frais  dfe  la  poursuite,  3182  à 
318i;  — et  le  soumet  à  la  taxe  du 
jllRe,  3185; —  enregistrement,  3186, 
3187  ;  —  le  montant  de  la  taxe  est 
annoncé  avant  Touverlure  des  en<- 
rhères,  3181  ,3189;  —  réclamation 
contre  la  taxe,  3188. 

36.  Demande  en  sursis  ou  remise  de 
l'adjudication,  taxe  de  l'incident,  sui- 
vant qu'il  y  a  ou  non  contestation, 
3195  à  3202;  —  il  peut  être  accordé 

Klusieurs  remises  successives,  3205  ;  — 
Iode  insolite  de  demande  de  sursis, 

3206  ;  —  nouvelles  insertions ,  nou- 
veaux placards  pour  annoncer  le  nou- 
veau jour  d'adjudication,  3203. 

37.  L'adjudication  est  reouise  par 
l'avoué  poursuivant  ou  à  défaut,  par 
celui  d'un  créancier  inscrit,  3190  à  31 9i. 

38.  Comment  sont  faites  les  enchères, 

3207  à  3209. 

39.  Jugement  d'aiudication  :  droits 
dus  au  lise.  3212  à  3223. 

iO.  Emoluments  des  huissiers  &udi- 
enciers,  suivant  les  lots  et  les  jours 
d'adjudication,  3224  à  3251. 

il.  Vacations  h  l'adjudication  dues 
aux  avoués,  à  raison  du  nombre  des 
lots,  3233  à  3239  ;  —  le  montant  en  est 
réparti  également  entre  les  adjudica- 
taires, 3210;— ces  vacations  sont  dues 
à  l'avoué  poursuivant,  3242  à  3245. 

42.  L'avoué  poursuivant  reçoit  encore 
une  remise  proportionnelle,  3246  à 
3248  ; —  qui  n'est  pas  due  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'adjudication,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  324d;  —  celui  -  là  seul 
est  poursuivant  qui  a  requis  l'adjudi- 
cation, 3250,  3251. 

43.  Les  frais  de  poursuite  doivent-ils 
être  ajoutés  au  prix  d'adjudication  pour 
le  calcul  de  la  remise  proportionnelle? 
3258. 

44.  Cette  remise  doit-elle  être  cal- 
culée sur  le  prix  entier  ou  seulement 
sur  ce  qui  excède  2,000  fr.?  3253. 
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45.  Pour  le  calcul  de  la  remise, 
quand  y  a-t-il  des  lots  composés  d'im- 
meuble» (ftsitncte?  3254,  3255. 

46.  Gomment  faudra-t-il  calculer  la 
remise  quand,  sur  l'ensemble  des  lots , 
les  uns  ont  été  adjugés  à  une  audience, 
les  autres  plus  tard,  après  remise,  pla- 
cards et  aiiirhes  nouveaux?  3256. 

47.  Çf/id  lorsque,  après  adjudication 
partielle,  il  y  a  réunion  de  tous  les  lots 
et  adjudication  sur  le  tout  en  bloc? 
3257  a  3261. 

48.  L'avoué  qui  a  cédé  son  office 
peut-il  réclamer  à  son  successeur  une 
part  des  remises  proportionnelles  se 
rapportant  à  des  affaires  qu'il  avait 
commencées?  3262. 

49.  La  remise  proportionnelle  per- 
çue est-elle  restituable  en  cas  d'annu- 
lation de  l'adjudication?  3263. 

50.  Vacations  ducs  à  l'avoué  enché- 
risseur ,  et  k  celui  dont  l'enchère  abou- 
tit k  l'adjudication  ,  3264  à  3266  ;  —  il 
est  dû  autant  de  v.Mcations  qu'il  y  a  de 
lots  ,.3267.  —  Quid  dans  le  cas  d'une 
adjudication  en  bloc  après  adjudica- 
tions partielles?  3268.  — ;  L'avoué 
poursuivant  peut  y  avoir  droit  cumula- 
tivement  avec  celles  oui  lui  sont  al- 
louées pour  assistance  a  l'adjudication, 
3269  ;  —  mais  non  quand  le  saisissant 
est  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  , 
3276. 

51.  Déclaration  d'adiudicataire  et  de 
com'mand  ,  3271  à  3280. 

52.  Surenchère  du  sixième,  3281  à 
3285,3287. 

53.  Si  l'avoué  surenchérit,  pour  le 
mémeclient,  divers  lots  adjugés  séparé- 
ment à  des  tiers ,  a-t-il  droit  à  autant 
de  vacations  qu'il  v  a  de  lots  suren- 
chéris? 3286. 

54.  .Dénonciation  de  la  surenchère , 
3288  à  3291. 

55.  Quel  est  l'avoué  qui  doit  mener 
à  fin  la  poursuite  de  surenchère?  3293. 

56.  Extrait  pour  les  insertions  et  les 

Slacards  ;  formalités  de  publicité,  3292, 
294. 

57.  Adjudication  sur  surenchère, 
sursis,  3295  à  3301  ;  —  enregistrement 
et  droits  de  rédaction,  3302  à  3306. 

58.  Emoluments  des  hui.^siers  au- 
dienciers,  3307. 

59.  Emoluments  des  avoués ,  3308  ; 
—  la  vacation  à  l'adjudication  est  duc 
à  l'avoué  poursuivant,  3309;  —  n'est- 
elle  due  qu'à  lui?  3310;  —  remise 
proportionnelle,  3311  à  3315;  —  va- 
cation pour  surenchérir  et  se  rendre 
adjudicataire,  3316. 

60.  Les  fr^is  de  surenchère  sont-ils 
des  frais  extraordinaires  de  poursuite 
privilégiés  sur  le  prix?  3317. 
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mr>ai-jii>r»  .  2-. .  >  »£.   i^.i  •  —  ,-isv^i- 

/^  ^^  -ç î4i î, i:?«^  'it'*  pr^.  r-r«  m.*:*. 
Il  f  a  iAci»<i   ^.  -i  »:£^.* ,  -35^  a  iii9. 

3^  RadiahCM. 

TO,  Qoari'l  iJ  faol  U  demander,  et 

tomufiui  û  y  est  prcK^ié,  ;i^7  à  33*1. 

I«  iMiratùon. 

'I.  f><^[»ôl   aa   jfHfe  d«   lîlr<»f  de 

jrfOf'n*-l#i  d»j  dernanieur,  3283  à  33>ir,; 

—  ftirnple  atle  jKirjr  demander  la  dis- 
Irattion ,  3:;^'^;  a  .'U^'î;  —  %i  la  dUtrac- 
tîoD  fiV«l  rjiie  partielle,  il  e>l  passé 
outre  â  i'ddjudir^ilion  pour  le  iurfilos  , 
.rp<9  â  3:jtj:î  ;  —  Jii^'ernefit  sor  la  dis- 
Irariiori .  3:m  à  3.Jt^. 

a*  iloyfnn  de  nullité. 

72.  Oimroent  iU  sont  deinanJéj  , 
ar^ueilii](  ou  rejetés ,  33'J7  à  ^405, 

C*  fo/te  enchère. 

73.  Ouand  il  v  a  lieu,  3i17  â  34^; 

—  eertilicai  du  Kreflier,3423  à  3426;— 
oppoiition  à  la  d/'ti?rance,3427  à  3430  ; 

—  TMkr(t  pour  statuer  gur  celte  oppo- 
Rilion  ,  3431  à  3436;  —  opposition  pos- 
térieure ï  la  délivrance  du  certificat, 
3437  et  3438. 

74.  Si  la  folle  enchère  a  pour  cause 
le  défaut  de  transcription  du  jugement 
d*adiudicalion ,  c'est  le  conservateur 
des  nypothèques  qui  délivre  le  certificat 
m'-i^atir,  3439  à  3444. 

kh.  Apr^s  ia  délivrance  de  Texpédi- 
tion  du  jugement  d'adjudication  ,  la 


'i   'jLirt*  Ji    Ira     WJi  os  3*Hri-— 

T7    lLii:i£iii.âuA>a  vx  "atiiifr  ii:^  rLar- 

't.  ^^irunraKija  bl  h-s  ^  à  Ti-t— 

^litj'-jiiJia  .  4  8-^1 

Tj    ?n:-ss  -îc  remise  it*  Tait^ittïtrar- 

•I.    J-xn^neawios  i  iiire  jar  JaifT»- 

^  ^r-iiut-*:::  *e  ^  samiii«  a  fua^^^sâsr , 
î-v.  T .   ,i4^  :   —  TJnSirjpjTiata  ,   *-uk*  . 

,  i«r.    :  —  :^^*jiiaii  ht  r.w!.'t«*a4.  ii-'ld- 

!  .U.t'S.  .i.i'.;i-  —  «nt»  tf'dfir«ipstreBea: 

I  et  z^  r»hîa«trfja .  iM?7  a  i4T  l . 

I     ^    fif.-iTjr**  é£S  kni'iiâ'ii  a«- 

•i^iis  à  i'a-:!,*.:  -çat**»  .  ZX'i  .  i4Ti;  — 

vact  ^  t'a  pas  été  paré  Àt  c*  •?  d«e 
«ar  la  j^f«nii*feaii;-:»cât»oat  24T6;  — 
laeau'^ft  poor  ec<&énr  ei  ie  r«&dre 
ad;ai»ïataire ,  ^TT. 

^.  Ex  pê  3;  tion  et  IraBScrif  t>îB  de  Tad- 
jadirattoo  sor  foue  e&cL€fe,^Tè  à  ^i8D. 


1^5.  ProhibitioB  de  la  ciaase  de  voie 
parée,  3l«. 

N>.  Requête  en  coover«ioB,3484  à  34j^7. 
Vt\-i\ — jugemefll  qm  U  proccnee, 
3iv$  à  3192  ;  —  meotioa  eo  màm  de 
la  Iraoseription  de  ia  sai^e,  3492, 
3403  ;  —  coD>éqaeaces  de  la  conrer- 
sion ,  3194  à  349«. 

\  1 .  Vente  à  la  barre  dm  ùibun»!. 

^.Rédaction  du  cahier  des  cbar)^, 
dépôt  au  greffe,  3499,  3500;  comaii- 
nication,  3501. 

88.  Les  avoués  ont-ils  droiti  Falloca- 
tion  de  25  fr.  faite  en  matière  de  vente 
d*immeubles  de  mineur,pour  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  sans  expertise  ?350S. 

89.  Extrait  pour  insertions  et  pla- 
cards. 3503,  350i. 

90.  Réduction  de  la  mise  à  prix  , 
3511  à  3514. 

91.  Adjudication,  3505,  3506;  - 
vacation  à  l'adjudication ,  3510  -,  «^ 
remise  ju'oportionnelle ,  3509. 

92.  Surenchère ,  3507,  3508. 
S  2.  Vente  devani  Notaire. 

93.  Rcdadion  du  cahier  des  cbar- 
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ges,  3516  à  3518;  —  dépôt  chez  le 
notaire,  3519  à  3525  ; —  coramuoiea- 
lion,  3526,  3527,  3530,  3531  ;— frais 
ile  voya^^e  de  Tavoué  ,  3528 ,  3532.  — 
La  vacation  pour  prendre  communica- 
tion et  les  frais  de  voyage  sont  dus  aux 
avoués,  sans  au'il  soit  nécessaire  de 
justifier  de  la  démarche  faite ,  3533. 

94.  Extrait  pour  insertions  et  pla- 
cards, 3535. 

95.  Taxe  des  frais  de  poursuite, 
3537;  —  enregistrement  de  Tordon- 
nance  de  taxe,  3538. 

96.  Droits  dus  aux  avoués,  s*il  ne  se 
présente  oas  d*enchérisseur ,  3539  ;  — 
remise ,  3541  ;  —  abaissement  de  mise 
à  prix ,  3540. 

97.  Procès- verbal  d*adjudicalion  , 
3536,  3542  ;  —  enregistrement,  3543; 

—  remise  proportionnelle  due  au  no- 
taire, 3544;  —  comment  elle  se  cal- 
cule, 3545;  —  abstraction  faite  du 
lotissement ,  3547  ;  —  sans  que  les 
avoués  y  prennent  part,  3546,  3548. 

98.  Les  avoués  ont-ils  droit  à  des 
vacations  à  Tadjudication  faite  devant 
notaire?  3549  à  3551;— le  client  peut-il 
on  priver  son  avoué  ?  3552  ;  —  vacation 
pour  enchérir  ,  pour  enchérir  et  se 
rendre  adjudicataire,  3553. 

99.  Déclaration  de  command,  3553, 
3555;—  procure-t-elle  des  honoraires 
au  notaire  ?  3554.- 

100.  Expédition  du  procès- verbal 
d*adjudication ,  3556,  3557  ;  —  le  ven- 
deur a-t-il  droit  à  une  seconde  grosse? 
3558  ;  —  honoraires  du  notaire  pour 
les  quittances  du  prix ,  3559. 

101.  Surenchère  ou  folle-enchère  ; 
011  doit-elle  être  portée?  3560,  3561  ; 

—  L*cxpédilion  du  procès-verbal  d*ad- 
judication  déposé  au  greffe  sert  de 
cahier  des  charges ,  3561  bis;  --  certi- 
ficat du  notaire  pour  la  folle-enchère  , 
3562  à  3564  ; —  remise  proportionnelle 
due  à  Tavoué  poursuivant,  3565,  3566. 

Appel  des  jugements  sur  incident, 

102.  Les  jugements  sur  incident 
sont- ils  susceptibles  d'opposition  ? 
3407;  —  quand  peuvent-ils  être  atta- 

3ués  par   la  voie  de  Tappel  ?  3406 , 
408,  3409. 

103.  Acte  d*appel,  3410  à  3412;  — 
instruction  et  décision  ,  3413  à  3416. 

Yoy.  Consultation f  2  ;  —  Correspon' 
dancet  14. 

Saisie  de  rentes. 

t .  Ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire ,  2919. 

2.  Commandement  préalable ,  2921 , 
2922. 

3.  Exploit  de  sAisie,  2923,  2925  ;  — 
transport  de  l'huissier,  2924. 
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4.  Dénonciation  au  saisi ,  2926. 

5.  Déclaration  du  tiers  saisi  ;  —  pro- 
cédure, 2928.  2935. 

6.  Dépôt  du  cahier  des  charges  au 
grefle,2929à2932. 

7.  Dires  modificatifs ,  2934. 

8.  Publication  du  cahier  des  charges, 
133,  2935. 

9.  Placards  affichés  et  insertions 
dans  un  journal ,  pour  annoncer  la 
vente,  2936. 

10.  Pour  la  suite  de  la  procédure  on 
procède  comme  en  matière  de  saisie 
immobilière,  2937  et  2938. 

Saisie  hevendication. 

1.  Permission  de  saisir  revendiquer 
accordée  sur  requête,  4450  à  4455. 

2.  Procès-*verhal  constatant  le  refus 
d'ouvrir  les  portes,  4456  à  4458;  — 
référé,  4459,  4460. 

3.  Procès-verbal  de  saisie  revendi- 
caUon  .  4461  h  4463. 

4.  Procédure  en  validité  ,  4464  à 
4467. 

Saisies  simultanées.  Yoy.  Saisie  tm- 
mohilière,  1. 

Saisie  et  vente  de  navires. 

Procédure  spéciale  suivie  à  cet  effet 
et  frais  qu'elle  entraîne ,  2881,  et  la 
note. 

Sauf  conduit.  Yoy.  Emprisonnem.,  9. 

Scellés. 

§  l«r.  ApposiHên. 

1.  Quand  elle  a  heu,  4972,  5033;— 
qui  peut  la  requérir?  4976  à  4978  ;  — 
par  qui  elle  est  faite ,  4973  à  4975  ;  — 
permission  à  obtenir  du  président  ou 
du  juge  de  paix,  4979  â  4983. 

2.  Procès-verbal  d'apposition,  4984, 
4986  à  4989  ;  —  enregistrement ,  4990  ; 

—  établissement  d'un  gardien  ,  4991  ; 

—  émoluments  du  grenier  du  juge  de 
paix,  4993,  4994  ;~  des  avoués,  4995, 
4996;  —transport  du  juge,  4999;  — 
expédition  du  procès-verDal,  4997,4998. 

3.  Procès-verbal  de  non  apposition, 
frais  ,  4999  bis. 

4.  Ordonnance  sur  requête  pour  au- 
toriser le  juge  et  le  greffier  à  se  rendre 
dans  la  maison  où  le  scellé  a  été  ap- 
posé, 5000  à  5002. 

5.  Présentation  au  président  du  tes- 
tament ou  des  papiers  cachetés  qui 
ont  élé  trouvés ,  5003,  5004  ;  —  frais 
de  voyage  du  juge  de  paix,  5005  ;  —  de 
son  grenier,  5006  à  5009. 

6.  Vacation  des  avoués  devant  le 
président ,  5010. 

7.  Ouverture  et  description  du  pa- 
quet ,  5011  ;  —  dépôt  du  testament  olo- 
graphe ou  mystique  chez  un  notaire  , 
5012  à  5016  ;  —  paquets  appartenant  à 
des  tiers,  5017  à  5019. . 
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8.  Référé  en  cas  de  difficultés  lors 
de  rioposition,  5Q20  à  5027. 

9.  Procès -verbal  de  carence,  4985, 
5028  à  5030. 

10.  Déclaration  de  rapposition  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  Varrondisse- 
ment ,  5031 ,  5032  ;  —  avis  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  en  ma- 
Uère  de  faillite.  503i. 

{  2.  Oppontion. 

11.  Qui  peut  la  faire,  5035,  5043; 

—  opposition  par  déclaration  sur  le 

Srocès-verbal ,  5036, 5037.  ;  —vacation 
e  Tavoué  qui  la    fait ,  5045  ;  —  par 
exploit ,  5038  à  5042  ;  —  extrait  des 
oppositions,  salaire  du  greffier,  5044. 
8  3.  Levée. 

12.  Quand  elle  peut  être  faite,  5046; 

—  levée  d'urgence,  5047,  5048  à  5050; 

—  réquisition  de  levée ,  5052  ;  —  som- 
mation aux  opposants,  5053  k  5055;  — 
nomination  d  un  notaire  pour  repré- 
senter les  intéressés  non  présents, 
5056  à  5058. 

13.  Qui  peut  assister  à  la  levée  des 
scellés,  5059,  5061,  5062,  5065,  5066; 

—  vacations  des  avoués ,  5060  ,  5063  , 
5064. 

14.  Levée  des  scellés  sans  ou  avec 
description,  5073  à  5075,  5079  ,  5080; 

—  vacations  des  avoués ,  5076  à  5078  ; 

—  du  greffier  de  iustice  de  paix,  5083; 

—  réf£é  en  cas  ne  difficultés  ,  £081  , 
5082;~expédition,  extrait,  5064,5085; 

—  frais  de  farde,  5086,  5087. 

15.  Qui  doit  supporter  les  frais  de 
scellés  et  d'inventaire?  5(»88,  5089. 

Voy.  Saiiie  exécution ,  7. 
Seconde  grosse.  Yoy.  Expédition,  9. 
SÉJOUR. Voy.  Voyageai. 
Sentence  XRUTRALE.Voy.ilrMfrffge,^. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1 .  Requête  et  ordonnance  pour  au- 
toriser la  femme  â  se  pourvoir  en  sé- 
paration, 4765  à  4772. 

2.  Assignation  en  séparation  ,  4774; 

—  extrait  est  publié  dans  l'auditoire 
du  tribunal ,  et  dans  celui  du  tribunal 
de  commerce ,  dans  les  chambres  d'a- 
voués et  de  uotaires,  4775  à  4785  ;  — 
instructions  de  la  réf^ie  de  l'enregistre- 
ment à  ce  sujet,  4780  ;  —  les  certificats 
des  secrétaires  des  chnmbres  d'avoués 
ou  de  notaires  procurent-ils  un  émo- 
lument? 4787. 

3.  Actes  conservatoires  permis  h  la 
femme,  4788,  4789.  * 

4.  Communication  demandée  par  les 
créanciers  du  mari,  4793;— leur  inter- 
vention, 4794  à  4799. 

5.  Communication  au  ministère  pu- 
blic, 4791,4792. 
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6.  Instmetion  et  jogement ,  4790 , 
4801,  4802.V 

1<  Lectore  du  jugement  au  tribunal 
de  commerce,  4803,  4806  ;  —  extrait 
pour  être  publié  comme  la  demande  , 
4803  a  480S,  4807,4808. 

8.  Exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  4809  à  4814. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  Requête  en  séparation  ,  4815;  — 
onlonnance  du  président ,  4816  ;  — 
assignation  avec  copie  de  ces  pièces  à 
l'énoux  défendeur,  4817,  4818. 

2.  Comparution  devant  le  président , 
4819  à  4822  ;  —  ordonnance  qui  pres- 
crit les  mesures  provisoires  et  permet 
d'assigner  en  séparation  ,  4823  à  4824 
bis. 

3.  Assiffnation  ,  4825 ,  4826  ;  —  au- 
cune publicité  n*est  prescrite ,  4830. 

4.  Actes  conservatoires,  demandes 
en  provision,  4831  à  4833,  4842  bis, 
miter. 

5.  Jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête, 4834  à  4836. 

6.  Réconciliation  des  époux,  4838  ; 
—  décès  de  l'un  d'eux,  4839. 

7 .  J  ugement  sur  la  séparation ,  4829, 
4839  bù  à  4841  ;  —  dépens  ,  4842;  — 
publication  de  ce  jugement,  4843,4844. 

8.  Procédure  de  la  séparation  pour 

Seine  affiictive   ou  infamante ,  4845, 
846. 

Serment. 

1 .  Jugement  qui  ordonne  la  presta- 
tion du  serment,  1084  à  1086  ;  —  sa 
signification,  1087. 

2.Prestation  du  serment  i  Taudienee, 
1088;  — empêchement  de  la  partie, 
1089  â 1092. 

3.  La-  partie  adverse  est  sommée 
d'assister  a  la  prestation  du  serment , 
1093  à  1095. 

4.  Procès-verbal  constatant  la  presta- 
tion du  serment  devant  le  juge-com- 
missaire, 1096. 

5.  La  prestation  de  serment  à  l'au- 
dience est  constatée  par  le  jugement , 
1097. 

6.  Formes  de  la  rétractation  do  ser- 
ment prêté,  1099.        * 

Voy.  Expertise  ,  10;  —  Greffler  ,  2  ; 
Huissier,  1  ;  —Inventaire,  1  \^Notaire, 
2  ;  —  Ordre,  31  ;  —  Vérification  éTéeri- 
ture,  5. 

Serrurier.  Voy.  Saisie  exécution,  5. 

Signature.  Voy.  Copie  de  pièces,iO 

Signes  algébriques.  Voy.  Copie  de 
pièces,  2. 

Signification.  Voy.  Appel,  5,  25  ;  — 
Arbitrage,  7  ;  —  Défenses,  8  ;  —  Em- 
prisonnement, 2  ;  —  Exception  dUa- 
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ioire,  10  ;  —  Instruction  par  écrit,  i\ 

—  Jugements  3,  5,  13;  —  Juge- 
ment par  défaut ,  2 ,  5 ,  9  ,  il  ;  — 
lÀqmdation  de  frai»  et  dépens^  20,  23, 
25,  26,  34;  —  Matière  sommaire,  22; 

—  Ordre,  21,  22;  —  Partage,  4;  — 
PruéThonwnes,  22,  25;  —  QuaHtét,  7, 
8,  9;  —  Référé,  2;  —  Saisie  immoW- 
tière,  62  ;  —  Serment,  1 . 

Signification  d'avoué  a  avoué. 

1.  Taxe  de  ces  significaliont,  861, 
863. 

2.  L'émolument  de  Thuissier  au- 
diencier  lut  est  attribué  pour  chaque 
copie  signifiée,  862. 

3.  Le  coût  de  l'acte  doit  être  mis  au 
bas  par  l'huissier,  86i. 

4.  Les  significations  des  jugements 
n'ont  pas  besoin  d'être  constatées  par 
un  acte  de  l'avoué,  celui  de  l'huissier 
suffit,  1011,  1214. 

5.  Signification  en  appel,  2381  à  2384. 

Société.  Voy.  Partage^  10. 

Solidarité.  Voy.  Dépens,  6  ;  —  No- 
tmre,  15;  —  Ttmire,  3. 

Solvabilité.  Yoy.  Réception  de  cau- 
tion, 2,7;  —  Surenchère ,  3. 

SoMiiATioM.  yoy.ConciHaiion,3  ^-^ins- 
tribution  par  contribution ,  5  ;  —  Faux 
incident,  1  i—Offres,  3;— 5ai<te  exécution, 
15  ;  -^  Saitie  immobiUére,  2,  3, 20, 23. 

Sommation  de  produire.  Voy.  Dis- 
tributionpar  contribution,  5;— Ordre,  7. 

Soumission.  Voy.  Réception  de  eaur 
tion,  6,  7. 

Soutènement.  Voy.  Reddition  de 
compte,  13. 

Sous-DiSTRiBUTiON.  Voy.  DîstHhution 
par  contribution,  21. 

Sous-ORDRE.  Voy.  Ordre,  34. 

Subrogation.  Voy.  Distribution  par 
contribution ,  20  ;  —  Saisie  immo- 
bilière, 69  ;— Surenchère  sur  aliénation 
volontairet  6. 

Subrogé  tuteur.  Voy.  Interdiction, 
7;  —  Partage,  8;  —  Vente  d^immeu- 
bks  de  mineurs,  6. 

Succession.  Voy.  Notaire,  30. 

Surenchère.  Voy.  Expropriationpour 
cause  fTutilité  pubUque,  9  ;  —  Partage, 
1 1  ;  —  Saisie  immobiHère,  52  à  60  ;  92 , 
101  ;  —  Vente  éTimmeuble  de  mineur,  8. 
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Surenchère  sur  auénation  volon- 
taire. 

t.  Délai  pour  la  faire,  4495;— peut- 
elle  avoir  lieu  avant  les  notifications 
tendant  à  la  purge  P  4496. 

2.  Commission  d'un  huissier  pour  la 
notifier,  4497. 

3.  Soumission  de  caution  et  dépôt  au 
greffe  des  titres  constatant  sa  solvabi- 
fîté,  4498  à  4505;  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations  du  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat,  4506,4507. 

4.  Réquisition  de  surenchère  avec 
assignation  pour  la  réception  de  la 
cauUon,  4508  d  4514. 

5.  Réception  de  la  caution  sans  ou 
après  contestation,  4515  ii  4521. 

6.  Subrogation  aux  poursuites  . 
4522  à  4526. 

7.  Dépôt  au  greffe  de  l'expédition  de 
l'acte  d  aliénation  pour  tenir  lieu  de 
cahier  des  charges,  4529,  4530;  — 
vacation  aux  avoués  pour  en  prendre 
communication,  4531. 

8.  Placards  et  insertions  pour  an- 
noncer la  vente,  4527,  4532,  4533. 

9.  Sommation  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau propriétaires  d'assister  à  l'adju- 
dication, 4534  et  4535. 

10.  Moyens  de  nullité  :  proposition^ 
jugement,  4536  à  4541. 

11.  Sursis  à  l'adjudication,  nouTellet 
insertions  et  affiches,  4542. 

12.  Adjudication  ,  4543  ,  4544;  — 
enregistrement,  4545,  4546  ;  —  droits 
de  greffe,  4547. 

13.  Emoluments  des  huissiers  au- 
dienciers,  4^48. 

14.  Emoluments  des  avoués;  va» 
cations,  4549,  4551  bis;  —  remise 
proportionnelle,  4550,  4551. 

15.  Folle  enchère,  4553. 

16.  Expédition  et  signification  du 
jugennent  d'adjudication,  4554  à  4556. 

17.  Effets  de  cette  adjudication, 
4557  ;  —  remboursement  à  racquéreur 
dépossédé,  4558  ;  —  dommages-inté- 
rêts pour  l'éviction,  4559. 

Sursis.  Vov.  Désaveu,  4;-«  Saisie 
immobitière,  36  ; — Surenchère  i«r  olié- 
nationvolontairCf  ii» 

Stllabes.  Voy.  Copie  de  pièces,  4  ;  — 
GreHier,  7. 


•  Syndic.  Voy. 
dépens,  31. 


Liquidation  de  frais  et 


Tableau.  Voy.  Copie  de  pièces ,  2. 
Tarif. 

Economie  des  Tarifs  de  1807;— droits 
différentiels  qu'ils  établissent  k  raison 


des  localités  ;  aeeroissement  successif 
des  cours  et  tribunaux  de  if  classe , 
541  à  547. -Tarifs  divers»  5577  à 
6611. 
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T,7.  A^la  et  rem  nnl,  I;  — 
Anme,li  —  CtmtimmÊn-pnagmr,  I, 
i  ;  —  £«rr  jîifrri'Bl .  g  ;  —  £iW»* 
phwÊmu  ptmr  eamat  ^miihlé  pmkktme  ; 
^Oméamr,  iZi-^ LifmàÉaâêmét  fnm 

i  jué ^4;  — 

.*,  6;—  ^ 


,1,  U;  ~  Emremtmmemt , 
«:—  Exfertm,  « ,  17 ,  90;— £jw». 
^TMfiMMvr  ense  /■ftfiféMMm. 
23  ;— (;r)4kr,  f2,15;->liba^ll»: 

12  âfi.  3t,4l,  42.46;-~J^fi^ .  II. 
\t.  19,  iD  â  il;  —  (M^,  23;  -Ptar- 
ltafe,l;~  AedtfCini  d^  mh^^.U; 
^SflMîe  crrér,  3; --Smie  enraliM, 
18 ;  >- SflMîe  fmaMMûre,  33  i  35, 95; 
—  rnNoMnur  et  nmment ,  17,  24. 

Téao0S.  Tôt.  if  pfel,  27  ;  ~  ^MBéfe, 
2,  4,  6,  ^;  -  Pru^hommes,  3;  - 
&Bfîe&c«e«lKM,2,26;  —  Ftffoff,? 

Testascct,  Toy.  SeeOéf  ,5,7. 

Tiewx  orroonoii. 

1,  Cooditioiis  eitgécs  pœr  fonser 
lieree  oppoôlioa  ,  2470  ^  24S2  ;  — 
tierce  oppotitton  :  principale,  iadi- 
ncte,24<l;  —  comment  se  raaiii> 
fesie  chacune  cTeiles ,  2472 ,  2473;  ^ 
réponse  do  défendeur,  24744  1178. 

t.  F aut-îl  mettre  en  cjose  eelni  qui 
a  été  condamné  nar  le  jogement  atta- 
qné?  2479  et  2480. 

3,  La  tierce  opposition  principale 
cti-elle  soumise  an  préliminaire  de 
concilîation?X481. 

4,  Procédnre  sur  la  tierce  opposition, 
2484  à  2487. 

6.  iuferaent  irai  y  statne,  amende, 
dommages-intéréU,  2487  his  â  2487 
quaier. 

Yoy.  Con$ttUation,t, 

Tiers  arbitre.  Yoy.  ÂrhUrage ,  6. 

Tiers  déterteur.  Yoy.  Samt  immo^ 
bUUre,  3. 

Tiers  saisi.  Yoy.  Same  arréty  6, 7 , 
i0,ll;~5«fted^refi<e,5. 

Timbre. 

i.  Définition ,  488 ;  —  application. 
489  ;  —  timbre  ordinaire ,  extraordi- 
naire ,  490  à  496  ;  ~  timbre  de  dimen- 
sion et  timbre  proportionnel ,  497  ;  -- 
timbre  en  débet  on  gratis ,  499  ;  — 
timbres  mobiles,  499,  500;  —  Tarif, 
$609,5610,5611. 

2.  Actes  assvjettis  au  timbre  ,  5(»f , 
509  ;  —  exceptions ,  502  :  — •  exemp- 
tions ,  503.  —  Les  consultations  doi- 
vent itre  timbrées ,  504.  —  Il  en  est 


aa<;—  de»  acte» et  rétat  crôi,  ^\^ 

314 ;  —  sauAarilé  mtn  >s  i—àmc' 
n»U,51l. 

4.  FraUîlîaf  éie  cawnr  d'caUve 

M2,  513;  ~  récràe  ""m  »rta 
s«r  la  Béae  IcvDe  de  papier  liahif, 
cxccptÎMf ,  515  â  518. 

5.  La  menlioa  ém  timbre  des  acies 
les  oftdos  patto   H 
bK  les  aclei  pafei» . 
1  exfnrâdkiaircs  est  exi- 
gée â  Me  d'aMBde ,  519.  3». 

6.  Oui  pcul  coustaler  les  coatnrcB- 
tâov  aux  lois  sv  le  timbre  ?  5ÎI ,  5£. 

7.  CoMTet  elles  sout  rffutiiiéei, 
iastruites  cl  jugées,  5e23,  Sâ4. 

,  Toy.  Csnifaiis»!,  2;  -  Cmitét 
pièta,  4; — £j!]pédtt0us,3:— £xpru- 
phalkm  ptmr  enme  €mlUUt  fmkëqmt . 
13,  4;  — <>e/re,7;~(>c|kr,7.  10; 
'  — gutmier.  Il;  —  Juyayitf,  10;~ 
Aelaire ,  28;  -^  Pwr§Cf  9^  —  #tu— 
Aouonet,  6;  — Soisie  iiûufisu,9; 
—  5uiiie  twofcifre ,  31, 33. 

Touce  au  sobt.  Yoy.  I%rliffe,  12, 13, 
18. 

Titre  AUTHE^ngcE.  Yoy.  Smm  et 
renUt^  1. 

Titre  EiÉaTOiRE.  Yor. 
dir/îmisef  49fM,2l. 

Trassactio!!.  Yot.  Pmx  tuddoil,  19. 


Traiisactiox  de  n^ccRs. 
Requête  au  ministère  publiepour  dé- 
s%ner  trois  jurisconsultes,  48t7. 

Trasscririo!!.  Yof .  £iprMrMtai 
paw  cane  ^tUiiité  pASqme ,  3, 18  ; — 
Ordre,  1  ;— Purge,  1  ;— Smsie  âNme- 
Miere,  10, 16,23,  63,  65, 74,  84, 86. 

TRAXSLATio5.Yoy.  Siiif>risoiiJieii».,13. 

Trahsport. 

1 .  Droit  alloné  aux  huissiers  demal 
les  justices  de  paix,  564,  565,  727  ;  — 
calcul  de  la  distance,  566  *,—  fractions, 
567,  798  ;  —  unité  d*allocation  et  par- 
tage entre  les  actes  faits  dans  une 
même  course  et  dans  un  même  lieu , 
568  ;  —  peines  disciplinaires,  569. 

2.  Indemnité  allouée  aux  jng«i  de 
paix ,  582 ,  659 ,  712  ;  —  la  condition 
d'une  réquisition  des  parties  n*est  plus 
exigée,  583,  6G0. 

3.  Indemnité  de  transport  allouée  au 
greffier  de  justice  de  paix, 661 ,  681, 

3  bis.  Un  huissier ,  s*il  est  requis 

Sour  un  transport  sur  les  lieux ,  n*a 
roit  à  aucune  indemnité,  682. 

4.  Transport  des  huissiers  pour  la 
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signilicaliou  des  actes  exlrajudieiaires, 
et  des  actes  de  procédure  devant  les 
tribunaux  de  Ire  instance  et  les  cours 
d*appel,  782 ,  791,  2386  ;  —  comment 
se  calcule  Tindemnité  de  transport, 
783  à  786  ;  —  sa  limitation  787  à  790  ; 
— ^peines  disciplinaires^ 793  à  795. 

b.  Partage  de  Tindemnité  entre  les 
actes  faits  dans  une  même  courte  et 
dans  le  même  lieu ,  792,  796  ;  —  com- 
ment cette  règle  du  partage  doit-elle 
être  appliquée,  797. 

6.  Les  fractions  de  demi-myriamètre 
doivent-elles  entrer  en  ligne  de  compte? 
798. 

7.  Gomment  se  calculent  les  dis- 
tances? 799,  800. 

8.  L'indemnité  de  transport  parti- 
cipe-t-elle  aux  versements  dans  la 
bourse  commune?  801. 

9.  Dans  quelle  limite  les  frais  de 
transport  sont-ils  à  la  clMrge  de  la  par- 
tie oui  succombe?  789  à  802. 

10.  Transport  des  huissiers,  juge, 
greffier ,  jurés  ,  etc.,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que ,'3600  à  3606,  37U  à  8768. 

yoy .  Astiitanee  judiciaire ,  4  ;  —  Des- 
cente de  Ueux  ,2,  7  d  10  ;—  Emprison- 
nement, 2,  4;  —  ffnquéte,  4,5;  — 
Expertise  ,11,17;  —  Greffe  (droit  de), 
10  ;  —  Huissier ,  12  ;  —  Interdiction^  i  ; 
Pruâ^hommes ,  13  ;  —  Récusation ,  i  ; 
Saisie  exécution ,  2,  6, 17 ,  28  ;  —  Saisie 
immobitièreAt  8,  31;— 5ce/fé»,  2.  5;  — 
tribunaux  de  commerce^  2  ;  —  Vérifica- 
tion éCécriture,  1  ;  —  Visa ,  3. 

TRIBIMAUX  DE  COMMERCE. 

1.  Procédure  fort  simple,  2225;  — 
sans  ministère  d'avoué ,  2226  ^  2256  ; 

—  quelquefois  avec  le  concours  des 
agrées    2227 . 

2.  Assignation,  2228,  2229,  2231  et 
223i;  —  avec  copie  de  pièces,  2232 ; 

—  transport  et  visa ,  s*ily  a  lieu,  2233  ; 
-tans  préliminaire  de  conciliation, 
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3.  Délai  de  l'assûrnation ,  abrévia- 
tion .  2235  à  2239,  2247  à  2249. 

4.  Saisies  conservatoires  que  peut 
autoriser  le  président,  2240  à  2246. 

5.  Comparution  des  parties  en  per- 
sonne ou  par  mandataire ,  2250,  2z51  ; 
— pas  d'exception  en  faveur  des  agréés, 
22&2  ;  —  le  pouvoir  doit-il  être  iéga- 
lisé?2253. 

6.  Le  mandataire  a-t-il  droit  à  des 
honoraires?  2254, 2255  :  —  quid,  quand 
e'estun  avoué?  2256,  2257! 


7.  Inscription  de  la  cause  au  rôle , 
2261  à  226§. 

8.  Il  n'y  a  pas  d'avenir,  2264  ;  —  ren- 
voi à  une  autre  audience ,  2265. 

9.  Communication  des  pièces ,  226$. 

10.  Appel  de  la  cause,  émolument  de 
l'huissier,  2267. 

11.  Obligation  d'une  élection  de  do- 
micile par  les  parties ,  2268. 

12.  Plaidoiries,  2269 ;—  toute  Tius- 
truction  est  orale,  2270. 

13.  Reprise  d*instance,  2272. 

14.  Inscription  de  faux,  2273. 

15.  Comparution  personnelle,  2274  ; 
—  frais  de  voyage ,  2275  à  2277  ;  —  em- 
pêchement de  la  partie ,  déplacement 
Su  juge,  2278,227%. 

16.  Renvoi  de  l'affaire  devant  des 
arbitres  rapporteurs ,  2280  ;  —  nomi- 
nation des  arbitres  2281  ;  —  récusateur, 
2284;  —  procédure ,  2282  6w;  —  aépùt 
du  rapport  au  greffe,  2283;  — expé- 
dition ou  communication ,  2290. 

17.  Les  arbitres  rapporteurs  ont-ils 
droit  à  des  honoraires?  2284;  —  par 

auiel  comment  ces  honoraires  doivent- 
s  être  taxés?  2285;  —  exécutoire, 
2286;  —  fwdouand  lès  arbitres  ont 
laissé  rendre  le  jugement  définitif, 
sans  faire  taxer  ni  réclamer?  2287. 

18.  Formalités  des  expertises,  2291 
à  2298. 

19.  Formalités  des  enquêtes ,  2299  â 
2306. 

20.  Jugements  :  rédaction' ,  enre- 

tistrement ,  émoluments  du  greffier  , 
307  H  2309  ;  —  jugements  de  remise  , 
2326;—  sur  incident,  2327;  —  ré- 
daction des  qualités  ,  2310  et  2311 , 
2317. 

21.  Expédition ,  2312  à  2315,  2324 , 


op- 


22.  Signification  des  jugements  par 
défaut,  par  huissier  commis,  2318; 
commission  d'un  huissier,  2319  ;  — 
position,  2320  à  2323 ,  2325. 

23.  Exécution  provisoire  avec  cau- 
tion, 2329  ;  —  réception  de  la  caution, 
2330  à  2336, 

24.  Taxe  des  frais  des  instances  com- 
merciales, 2338. 

Voy.  Agréé,  2  ;  —  Cession  de  Mens , 
3;—  Consultation  ,  2  ;  —Exécution 
forcée,  4;  —  Greffe  (droit  de) ,  11  ;  — 
Greffier,  19, 20. 

Tribunaux  MiUTAiRSS.Voy.  Avoué,  15. 

Tuteur.  Voy.  Avis  de  parents;  — 
Dépens ,  1  ;  —  Inter^^on,  7. 
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Ji£A5Ca.  T»T. 


*  fn 


i-  TMUMwi^ipelfaiiéeJMlkgée 
a.  Tm9îm«  teeifcrtt  cb  ivfice  ^ 
4.  TaoliMs  et»  eifoU  êe^mi  Ko 

flM— !■!   à     iH^IÎII    IllMiL      1139 

Ter;,  ilfif  4e  iwreBit,  2;  —  Cmm»- 
y^tii»  fu  wàmttert  fMk .  3;  - 

CoaylMére.i;—  iKAàéré,  2;  ^Ex^ 
^crtoe,«.  II,  i:ââI>;--F«Bx  «m»- 
4n/.  i,  i.  8.  Il  â  13;  ~  £rm«er,  U; 

—  ImMirmOitm  pur  éerit,  7,  9.  16;  —  * 

H6U,  Ai—Sume  exêevfîMi,  2,24,  28; 

—  Smtie  émmàUSere,  41,  50,  53.  59,  i 
83,  91,  98;  — SttUét.  2, 5,  11.  13,  14  ; 
^SÊortmekere  turmkêmûhm  rohmimre, , 
i«U;-^K«n^flfiM/'Ànlsr«^,6,8, 10.  | 

TAisfioxB  V'AIKCST.  Toy.  Smîe  en- 
eiftm,  21. 

Ykutnt,  —  Yojr.  Qfha ,  C  ;— Sam 
mrét  4,  6;-.5aÛM  ffo^ene,  3  iSmûe 


4. 


tedâia 


9r^9T^  Voy.  Sniie  ecéail»M,  15  i 


Veste  Dc  PBcrrscr  tÉcoLTCs.  Vor. 


CamimMotreipnfeifr,  t'.-^Oreffier, 

Veitte  D'nifECBLCs.  Yoy.  I^éaâke 
druwentatre,  4  ;  —  Cunieur,  2. 

VE5TE  D*nfMeCBLE8  DOTACX. 

r  iS??'5ÎSi*"*  ^*  ajforbéc  et  faite , 
&490  i  5492  ;  —  significalioo  du  juge- 
ment  qui  Tordonne  aa  procoreor  wi- 
pénal  qui  peat  en  relever  appel,  5193. 

VeXTE  D'naiEUBLES  DE  «NEORS, 

!.  Arif  de  parenls  ,  5175  .  5176;  — 
bomoJogalîoa  ,  5177;  — par  un  inije- 
nienl,5Ï79,  5180; —qui  déclare  ou  fe 
fera  la  renie  ,  5181,5182;  —  après  ou 
fans  expertise  pour  la  fixation  de  la  mise 
ipnx,^183â5185. 

?•  ^*RS't'»«  Powi"  fixer  la  mite  à 
prix  ,  5187  à  5194  ;  —  communication 

??n?ÇPKnî*'  **P®^«  déposéaugreffe. 
5195  a  5197;  —  entérinement  de  ce 
rapport,  5198, 5199. 

3.  Allocation  de  25  francs  faite  aux 
avoués  quand  il  n'y  pas  expertise,  5200; 
—  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
uitifierde  soins  spéciaux,  5201;  — 


fv«CrM( 

màSBm . 

ci  fraéi  4e  vrufe,  i 

5.  PUeari^  et 
f— çgria  icBSe,5c 

les  hMeraires  da  prvcc 

ftfanr  TenfÔM  de 

so«i-tb  dw  n  MlneTâSI». 

T.  AfcaîsftMWil  de  b  Bôe  i  ami 
déCmt  d-ewhêve,  5290  à  âSSS,  »4, 
5225. 

8  AAadkaliM  ,  3296  ;  —  fiaui 
proportMMMae,  5SS  i  5S32  ;  —  f^ 
silya  emsncadicfe?  5233,  âÔI; 

—  quadb  vcale  a  lies  devMt  ■»- 
taire,  cMUMBt  est  fixée  la  reaiM  ci  â 
qu  doit-ellle  «Ire  attribue?  5(235  i 
a239. 

VcsrTE  DCBOMDEM. 

1.  Teste  amiable,  5136;  —  vraie 
judiciaire  aolorisée  par  le  srâîdeal. 
5137  à  5139.  r-         t-  H 

2.  Les  intffettés  tooi  appdci  à  la 
vwle  DM-  une  somnatioa,  5140  àS144. 

3.  nacards  et  ÎMeriioas  dns  le 
ioamal  poor  annoncer  la  vente,  5144 

4.  Référé  en  cas  de  difficallcs,  5145, 
5146.  ^     ^ 

5.  Teale,  5147,  5148;  — par  un  offi- 
cier pnblic  compétent,  5149  à  5155; 

—  après  déclaration  an  receveur  de 
recr^gistremeot,  5156  i  5162;  —  frais 
du  procès-verbal,  5164;— émoluments, 
5168  à  5173;  —  prélèvement  des  frais 
de  commissaire-priseor,  5174. 

Vov.  if  tenee,  9  ;  —  BâU/iee  €m- 
venUure^  2;  —  Coinmisa«re-|»risea(r, 
2;  —  Curateur,^',  —  Grefier^  11  ;  — 
Humer,  4;  —  Noimre,  6. 

Veitte  DE  NAVmES.Yoy.  Saisie  et  venU 
de  namreê. 

Ventes  plbuoces  YOL0?rrAZRES  de  FRurrs 

ET    RÉCOLTES  PENDAICTS   PAR  RACINES 
ET  DE  COUPES  DE  BOIS  TAHJJS. 

Concurrence  des  notaires,  commis- 
saires-priseurs ,  huissiers  et  mffien 
des  justices  de  paix;  —  tant,  183, 
223,276,378.2915.5601. 

VEirres  voLOiTrAiRES.  Voy.  Gregier,  H; 
^  Saine  immobitièrey  16. 

VEWTiLATtOH.  Voy.  Ordrer  31. 
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VÉRIFICATIOIC  D*ÉCRITURB. 

I.  Action  principale  en  reconnais- 
sance d'écriture,  1371  à  1374;  — 
reconnaissance  ,  1375  à  1380;  —  ac- 
tion incidente  en  reconnaissance  d*écri- 
ture,  1385  à  1387  ;  —  à  la  charge  de 

Îui  sont  les  frais  de  la  reconnaissance  ? 
381  à  1382. 

t.  Dénégation  ou  méconnaissance  de 
récriture,  1383;  —  demande  en  véri- 
fication, 1384  ;  —  jugement  qui  y  sta- 
tue, 1389,  1390. 

3.  Vacation  à  l'avoué  pour  déposer 
les  pièces,  1391  ;  —  procès-verbal  de 
dépôt,  139:2;  —  signification,  1393, 
lm  ;  —  communication  de  pièces  , 
1395 ,  1396. 

4.  Requête  pour  convenir  de  pièces 
de  comparaison,  1398;  —  ordonnance, 
1399;  —  sommation  à  Tadversaire, 
1400  à  1402;  —  défaut  dû  défendeur, 
ses  conséquences  ;  défaut  du  deman- 
deur, ses  conséquences,  1403  à  1405;— 
procès-verbal  sur  la  comparution  des 
parties,  1406  et  1407. 

5.  Requête  pour  la  prestation  de 
serment  des  experts  et  pour  1*apport 
des  pièces  de  comparaison  ,  1408;  — 
signification  de  cette  requête  et  de 
Fordonnanceè  Tadversaire.  aux  experts 
et  aux  dépositaires ,  1409  à  1413;  — 
cas  où  les  pièces  ne  peuvent  être  dé- 
placées ,  1412  ;  —  formalités  à   rem- 

Elir  avant  de  déplacer  des  pièces  pu- 
liques  ,  1414  à  1416. 

6.  Vacation  des  greffiers,  notaires, 
avoués ,  huissiers ,  fonctionnaires  pu- 
blics ,  particuliers  porteurs  de  pièces 
de  comparaison,  qui  assistent  à  la  véri- 
fication, 1417, 1418. 

7.  Frais  de  voyage  qui  leur  sont  al- 
loués,  1419  à  1424. 

8.  Vacation  aux  opérations  de  la 
comparaison,  1426  ;  —  procès- verbal 
qui  la  constate,  1427. 

9.  Procédure  spéciale  pour  la  con- 
fection d'un  corps  d'écriture  è  défaut 
de  pièces  de  comparaison,  1428à  1434. 

10.  Vérification  par  les  experts,  1435, 
1436  ;  —  rapport ,  1437  ;  —  vacations , 
taxe,  1438.  1442 ;  —  frais  de  voyage, 
1443  à  1445. 

II.  Signification  du  rapport  des 
experts  ,  1447,  1448  ;  —  conclusions , 
1449 ;  —  jugement,  amende,  1450  et 
1451. 

Vices  reuhibitoires. 
Procédure  spéciale  ,  experts ,  71 7  à 
719. 

Vm.  Voy.  Saine  exécution,  17. 
Visa. 

1.  En  justice  de  paix  il  n'entraîne 
aucun  émolument  ;  exception ,  563  ;  — 
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quid  en  cas  de  récusation  du  juge  de 

Çaix ,  725;  —  en  cas  de  conciliation , 
50. 

2.  Visa  des  ajournements  ,  taxe  , 
834  à  840. 

3.  La  formalité  du  visa  peut  donner 
ouverture  h  l'indemnité  de  transport 
en  faveur  de  l'huissier,  782 ,  838. 

Voy.  Expropriation  pour  cause  ifMft'- 
Uté  publique  ,  6;  —  Partage  .  2  ;  — 
Prutkommei,  12;  —  Récusation,  3; 
—  Saisie  brandon ,  2  ;  —  Saisie  immo^ 
bilière,  4,8;—  Tribunaux  de  com- 
merce ,  2. 

Visite  pe  lieux.  Voy.  Descente  de 
Ueux. 

Voyage. 

iUr  Parties, 

1.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité 
en  justice  de  paix,  581 ,  714  ;  —  quid 
en  matière  sommaire?  2164,  2165. 

2.  Indemnité  allouée  devant  les  tri- 
bunaux de  Ire  instance;  conditions  de 
cette  allocation,  881  k  886,  890;  — né- 
cessité de  l'afiirmalion,  882  ;  —  même 
auand  il  y  a  eu  comparution  ordonnée, 
898  ;  —  frais  de  l'acte  d'affirmation , 
887,  889  ;  —  il  faut  autant  d'actes  que 
de  parties  demandant  l'allocation ,  891 , 

3.  L'indemnité  est  due  à  chaque  par- 
tie, malgré  la  communauté  d  intérêt, 
890  j  mais  elle  n'est  due  qu'une  fois  en 
lr«  instance  et  une  fois  en  appel ,  888. 

4.  Elle  comprend  les  frais  de  rési- 
dence ,  892  ;  — mais  des  frais  de  séjour 
peuvent  être  dus ,  en  outre ,  si  la  com  - 
parution  de  la  partie  a  été  ordonnée 
par  jiiffement ,  897,  898. 

5.  Elle  se  calcule  sans  ajouter  le  re- 
tour à  l'aller,  893;— sur  la  distance 
qui  sépare  le  tribunal  du  lieu  qu'habite 
la  partie ,  894  ;  —  même  en  y  compre- 
nant la  distance  parcourue  sur  le  sol 
dlranger, 895; — ensuivant  les  voies  de 

xommunicalion  les  plus  directes,  896. 

6.  Des  frais  de  voyage  sont  dus  à  la 
partie  qui  rend  un  compte ,  2624. 

l  2.  Témoini. 

7.  Indemnité  qui  leur  est  allouée  en 
justice  de  paix,  691  à  694;  -^  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, 1597  A  1602. 

I  3.  Experts. 

8.  Indemnité  allouée  en  justice  de 
paix,  707.   • 

9.  Indemnité  aux  experts  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  1443  à 
1U5,  1716  à  1721. 

g  4.  Magistrait. 

10.  Indemnité  des  juges  de  paix, 
582,  659,  712;  —  des  juges  des 
tribunaux  civils,  1649, 1650, 1757;  — 
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des  conseillers  de  cour  d'appel ,  1652  ; 
—  tarif,  5587. 

g  5.  Notaires. 

11.  Indemnité  qui  leur  es l  attribuée, 
1420,  mi. 

2  6.  Avoués. 

12.  Allocation   qui    leur  est  faite, 
1421, 1657  à  1660. 

{7.  Gre fiers. 

13.  Indemnité  dontilsprontent, 661, 
1424,1649,1650,1758. 


VOY 

g  8.  Dépositaires  particitHers, 

14.  Allocation  dont  ils  bénéficient, 
1424, 1504  et  suiv. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire,  5  ;  —  Em- 
priswnement ,  4,  5,  6  ;  —Exper^st^  6, 
11 ,  17  ;  —  Expropriation  pour  eotue 
dCutilité  publique ,  24  ;  —  Notaire ,  10  ; 
—  Partage ,  é;  —  Saisie  immoUHère^ 
93  ;  —  Tribunaux  de  commerce ,  15  ;— 
Vente  ^immeubles  de  mineurs,  i  ;  — 
Vérification  d'écriture  y  7, 10. 


FIN  PE  LA   TABLR  ALPHABETIQUE. 
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ERRATA. 


TOME  h\ 

P.  63,  no  204.  —  Au  lieu  de  :  Loi  du  28  avril  1816,  lises  :  Loi  du  22 

frimaire  an  VU* 
P.  7^,  no  212.  —  Pour  le  coût  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Au  lieu-dê  :  3  fr.  30  c,  »,  et  5  fr.  50  c. ,  lin%  :  4  fr.  56  c;  »,  13  c. 

et  7  fr.  39  c. 
P.  143  •  n«  412 ,  ligne  21.  —  i4«  lieu  de  :  Forestière ,  lises  :  Frontière. 
P.  184,  n»  540.  —  Au  lieu  de  :  Des  dépens  de  Texécutoire ,  lises  :  Des 

dépens  ou  Texécutoire. 
P.  237 ,  n*  790,  ligne  3.  -r-  Au  li^u  de  :  5  myriamètres  et  demi  :  lises  : 

Cinq  myriamètres. 
P.  312  ,  no  956.  —  Au  lieu  de  :  Loi  du  21  ventôse  an  VII,  art.  2 ,  lises  . 

Loi  du  21  ventôse  an  VII ,  art.  3. 
P.  328 ,  n*  983  ,  ligne  18.  —  Au  lieu  de  :  13 ,  lises  :  14. 
P.  337,  no  1021.  —  Au  lieu  de  :  T.  art.  92,  lises  ;  T.  91. 

—     no  1023.  —  Au  lieu  de  :  T.  art.  72 ,  lises  :  T.  art.  73. 
P.  338  ,  no  1028 ,  ligne  15.  —  Au  lieu  de  :  L'art.  92,  lises  :  L*arL  91. 
P.  353 ,  no  11 17.  —  i4i/  lieu  de  :  22  frim.  même  année ,  lises  :  22  friro. 

an  VII. 
P.  367^  no  1203.  —  Au  lieu  de  :  Vingt  francs  d^amende  (L.  21  ven* 

tôse  an  VII ,  art.  11  ;  L.  16  juin  1824 ,  art.  20) ,  lises  :  Cent  francs 

d'amende  (L.  21  venlôse  an  VII ,  art.  11]. 
P.  413.  —  Au  lieu  de  ;  Art.  106,  C.  P.  C,  lises  :  Art  206,  C.  P.  G. 
P.  444 ,  n- 1608.  —  Au  lieu  de  :  T.  art.  71 ,  §  8 ,  lises  :  T.  art.  71,  §  9. 
P.  468 ,  no  1725.  •  -  Au  lieu  de  :  T.  arl.  29,  §§2 ,  17,  75,  lises:!,  art. 

§§2,19,75. 
P.  664,  n«  2307,  dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  :P.  U,  lises  :  P.  145. 
P.  702 ,  n*  2460  ,  ligne  4.  —  Au  lieu  de  :  Le  jugement  de  l'arrêt ,  lises': 

Le  jugement  ou  l'arrêt. 

TOME  II. 
P.  144,  au  titre.  -  Au  lieu  de:  Art.  526  à  534,  lises:  Art.  616  à  634. 
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